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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercbedi,  8  juin  1853. 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gotN 
»vemeur-génëral,  exposant  que  les  "  Edits  et  Ordonnances  des  Intci>- 
<]ants  et  Arrêts  portant  Règlement  <hi  Conseil  Supérieur  d^Québec,** 
«constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  confonnëment  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  ô  mars  1801,  étant  épuisés  on 
*à  peu  prés,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
<}u'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  **  Edits 
^t  Ordonnances,  AiTêts et  Règlements,"  in  extenso,  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  respectifs  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro^ 
vince,  un  grand  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jamais  été  publiés  juvsqu'i  ci,  relativement  aux  affaires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  du  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  public  et  trôs-convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  i|  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individus,  assurant  Sou  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  faire  un  choix 
des  archives  qui  pourront  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  personnes  qui  ont  droit  à  une 
copie  des  statuts^  cette  chambre  en  paiera  volontiers  la  dépense. 

O     d 

Que  cette  adresse  so4t  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membres 
de  cette  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutif  de 
cette  province. 


^Uesté, 


W.  R  LINDSAY, 
G.  A, 
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CHAPITRE  PREMIER. 

COMMISSIONS   DES  GOUVERNEURS  ET  INTENDANTS. 

Camtniêsùm  de  Français  1er,  à  Jacques  Cartier,  pour  Vétahlissement  du 
Canada,  du  lie.  Octobre  1640.  (•) 

François,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frauce  et  de  Navarre,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

COMME  pour  le  désir  d'entendre  et  avoir  connaissance  de  plusieurs 
^pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être  possédés  par  gens  sauvages, 
vîvans  sans  connaissance  de  Dieu  et  sans  usage  de  raison,  eussions 
dès-pie-ca  (t)  à  grands  frais  et  mises,  envoyé  découvrir  les  dits  pays 
par  plusieurs  bons  pilotes,  et  autres  nos  sujets  de  bon  entendement, 
savoir  et  expérience,  qui  d'iceux  pays  nous  auraient  amené  divers 
liommes  que  nous  avons  par  longtems  tenus  en  notre  royaume,  les  fai- 
sant instruire  en  l'amour  et  crainte  de  Dieu  et  de  sa  sainte  loi  et 
doctrine  chrétienne,  en  intention  de  les  faire  remener  es  dits  pays  en 
compagnie  de  bon  nombre  de  nos  sujets  de  bonne  volonté,  afin  de  plus 
facilement  induire  les  autres  peuples  d'iceux  pays  à  croire  en  notre 
sainte  foi  ;  et  entr'autres  y  eussions  envoyé  notre  très-cher  et  bien 
amé  Jacques  Cartter,  lequel  aurait  découvert  grand  pays  desteiTosde 
Canada  et  Hochelaga  faisant  un  bout  de  l'Asie  du  côté  de  l'occident  ; 
lesquels  pays  il  a  trouvé  (ainsi  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de  plu- 
sieurs bonnes  commodités,  et  les  peuples  d*iceux  bien  fournis  de  corps 
et  de  membres  et  bien  disposés  d'esprit  et  entendement  ;  desquels  il 
nous  a  semblablement  amené  aucun  nombre,  que  nous  avons  par  long- 

(*)  HisUnrt  de  la  NouvéUe-Franee,  par  Lescarbot,  page  397,  et  Ménu>irtê  tur  Us 
PoêsesÊÙmê  en  Amiriqytej  tome  III,  page  280. 
(t)  2V»^te-fa — Vietumot  qui  Biguiâait  :   il  y  a  longtemps  oa  dopais  longtemps. 
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temsfait  voir  et  instruire  en  notre  dite  sainte  foi  avec  nos  dits  sujets  ç 
en  considération  de  quoi  et  de  leur  bonne  inclination  nous  avons  avis^ 
et  délibéré  de  renvoyer  le  dit  Caitier  es  dits  says  de  Canada  et  Ho- 
chelaga,  et  jusques  en  la  terre  de  Sagnenay  (s'il  peut  y  aborder)  avec 
bon  nombre  de  navires,  et  de  toutes  qualités,  aits  et  industrie  pour 
plus  avant  entrer  es  dks  pa^'B,  converser  avec  les  peuples  d'iceux  et 
avec  eux  habiter  (si  besoin,  est)  afin  de  mieux  parvenir  à  notre  dite 
intention  et  à  faire  chose  agréable  à  Dieu  notre  créateur  et  rédemp- 
teur, et  que  soit  à  Taugmentation  de  son  saint  et  sacré  nom  et  de  notre- 
nicre  sainte  église  catholique,  de  laquelle  nous  sommes  dit  et  nommé- 
premier  fils  :  par  quoi  soit  besoin  pour  meilleur  ordre  et  expéditioii 
de  la  dite  entreprise^ députer  et  établir  un  capitaine-général  et  maître 
pilote  des  dits  navires,  qui  ait  regfird  à  la  condmite  d'iceux,  et  sur  les 
gens,  officiers  et  soldats  y.  ordonnés  et  établis. 

Savoir  faisons  que  nous,  à  plein  confiant  de  la  personne  an  dit 
Jacques  Cartier  et  de  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prud'homie,  har- 
diesse, grande  diligence  et  bonne  expérience,  icelui,  po«ir  ces  causea- 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  tait,  constitué  et  ordonné,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes,  capitaine-géné- 
ral et  maître  pilote  de  tous  les  navires  et  autres  vaisseaux  de  mer,  par 
nous  ordonnes  être  menés  pour  la  dkle  entreprise  et  expédition,  pour 
le  dit  état  et  charge  de  capitaine-général  et  maître  pilote  d'iceux 
navires  et  vaisseaux,  avoir,  tenir  et  exercer  parle  dit  Jacques  Cartier? 
aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  gage» 
et  bienfaits  tels  que  par  noue  lui.  seront  pour  ce  ordonnés,  tant  qu'il 
nous  plaira;  et  lui  avons  donné  et  donnons  puissance  et  autorité  de^ 
mettre,  établir  et  instituer  aux  dits  navires  tels  lieuteoans,  patrons,, 
pilotes  et  autres  ministres  nécessaires  pour  Te  fait  et  conduite  d'iceux, 
en  tel  nombre  qu'il  veiTa  et  connoîtra  être  besoin  et  nécessaire  pour 
le  bien  de  )a  dite  expédition^. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  c^tes  présentes  à  notre  amiral 
ou  vice-amiral  que  prins  (*)  et  reçeu  du  (fit  Jacques  Cartier  le  serment 
pour  ce  dû  et  accoutumé,  icelui  njettent  et  instituent,  ou  fassent  mettre 
et  instituer,  de  par  nous,  en  possession  et  saisine  du  dit  état  de  capi- 
taine-général et  maître  pflote }  et  d'icelut,  ensemble  des  honneurs, 
prérogHtives,  prééminences,  franchises, libertés,  gages  et  bienfaits,  tels, 
que  par  nous  lui; seront  pour  ce  ordonnés,  le  fassent,  souffrent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  à  lai  obéir  et  enten- 
dre de  tous  ceux,  et  ainsF  qu'il  appartiendra  es  choses  touchant  et 
concernant  le  dît  état  et  charge  ;  et  outre,  lui  fasse?  souffre  et  permette 
prendre  le  petit  galion  appelé  **  VEmérUloriy'^  que  de  présent  il  a  de 
nous,  lequeî  est  jà  vieil  et  caduc,  pour  servir  à  Tàdoub  de  ceux  des 
navires  qui  en  aurontbesoib,  et  lequel  nous  voulons  être  prins  et  appli- 
qué par  le  dit  Cartier  pour  l'eflfet  dessus  dit,  sans  qu'il  soit  tenu  en 
rendre  aucun  autre  compte  ni  reliquat  ^  et  Juquel  compte  et  reliquat 
nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons  par  icetles  pj-ésentes. 

Par  lesquelles  nous  mandons  aussi  à  nos  prévôts  de  Paris,  bailli» 
de  Rouen,  de  Caen,  d'Orléans,  de  Bîoîs  et  de  Tours  ;  sénéchaux  da 
Maine,  d'Anjou  et  Guîenne,  et  à  tous  nos  autres  baillis,  sénéchaux, 
prévôts,  alloués  et  autres  nos  justiciers  et  oflRciers,  tant  de  notre  roy* 
aume  que  de  notre  pays  de  Bretagne  uni  à  icelui,  par  devers  lesquels 
•ont  aucuns  prison nîer8,accusés  ou  prévenus  d'aucuns  crinores  quels  qu'il» 

Ç*)  Frin^ — C'^taitaiicieiiDtemeni  le  participe  paué  du  verbe  j^rw/«. 
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soient,  fbrs  (§)  de  crimes  de  lèze-majesté  divine  et  humaine  envers 
nouà  et  de  fauxmonnoyeurs,  qu'ils  aient  incontinent  à  délivrer,  rend» 
et  bailler  ôs  mains  du  dit  Cartier,  ou  ses  commis  et  députés  portant 
€e8  présentes  ou  le  duplicata  d'i celles  pour  notre  service  en  la  dite 
entreprise  et  expédition,  ceux  des  dits  prisonniers  qu'il  connoîtra 
être  propres,  suâisans  et  capables  pour  servir  en  icelle  expédition, 
Jusqu'au  nombre  de  cinquante  personnes  et  selon  le  choix  que  le  dit 
.  Cartier  en  fera,  iceux  premièrement  jugés  et  condamnés  selon  leurs 
démérites  et  la  gravite  de  leurs  méniits,  si  jugés  et  condamnés  ne 
sont,  et  satisfaction  aussi  préalablement  ordonnée  aux  paities  civiles 
et  intéressées,  si  faite  n'avoit  été  ;  pour  laquelle  toutefois  nous  ne 
voulons  la  délivrance  de  leur  personne  es  dites  mains  du  dit  Cartier* 
s'il  les  trouve  de  service,  être  retardée  ni  retenue,  mais  se  prendra 
la  dite  satisfaction  sur  leurs  biens  seulement. 

Et  laquelle  délivrance  des  dits  prisonniers  accusés  ou  prévenus, 
nous  voulons  être  faite  es  dites  mains  du  dit  Cartier  pour  l'effet  des- 
sus dit  par  nos  dits  justiciers  et  officiers  respectivement,  et  par  chacun 
d'eux  en  leur  regard,  pouvoir  et  jurisdiction,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  faites  ou  à  faire,  relevées  ou  à  relever, 
et  sans  que,  par  le  moyen  d'icelles,  icelle  délivrance  e%  la  manière 
dessus  dite  soit  aucunement  différée  ;  et  afin  que  le  plus  grand  nombi^e 
n'en  soit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  nous  voulons  que  la  délivrance 
que  chacun  de  nos  dits  oificiers  en  fera  au  dit  Cartier  soit  éciîte  et 
certifiée  en  la  marge  de  ces  présentes,  et  que  néanmoins  registre  en 
soit  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  par-devers  notre  amé  et  féal 
chancelier,  pour  connoître  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auroiift 
été  baillés  et  délivrés;  cartel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  ce,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Pris  (t),  le  dix-septième  jour  d'octobre,  l'an  de 
grâce  mil  cinq  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Ainsi  signé  sur  le   repli,  Par  le  roi,  vous  monseigneur  le  chancelier 
et  autres  présens. 

DE  LA  CHESNAYE, 
£t  scellée  sur  le  repli  à  ûmple  queue  de  cire  jaune. 


Lettres  patentes  de  Lieutenant- Général  du  Canada  ci  autres  pays ^  pour 
2€  Sieur  de  la  Rockcy  du  I2e,  janvier  t  mil  cisiq  cent  quatre- vingt-diaS' 
huit  (X). 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  feu  roi  François  I,  sur  les  avis  qui  lui  auroient  été  donnés 
qu'aux  isles  et  pays  de  Canada,  Isle  de  Sable,  Terres-Neuves  et 
autres  adjacentes,  pays  très-fertiles  et  abondans  en  toutes  sortes   de 

{%)  F<w»— Oatre,  excepté. 

(t)  StwU-Prix — Bourg  de  France  (Seôtir-et  Loire). 

it)  Hutoirede  la  Now^Ue-France,  par  Lescarbot,  page  403 — eX  Mémoire  wt 
iet  Pcmetiioni  en  Amérique,  tome  III,  page  3 10. 
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commodités,  il  j  avait  plusieurs  sortes  de  peuples  bien  formes  de 
corps  et  de  membres,  et  bien  disposés  d'esprit  et  d'éhtendement,  qui 
vivent  sant  aucune  connoissance  de  Dieu,  auroit  (pour  en  avoir  plu» 
ample  connoissance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns  bons  piloter 
et  gens  à  ce  connoissans.  Ue  qu'ayant  reconnu  véritable,  il  auroit, 
poussé  d'un  zôle  et  affection  de  l'exaltation  du  nom  chrétien,  dès  le 
15e.  janvier  1540,  donné  pouvoir  à  Jean-François  de  la  Rocque,  sieur 
de  Roberval,  pour  la  conquête  des  dits  pays.  Ce  que  n'ayant  été  exé- 
cuté dus  lors  pour  les  grandes  affaires  qui  seroient  survenues  â  cette 
couronne,  nous  avons  résolu,  pour  perfection  d'une  si  belle  ceuvre  e% 
de  si  sainte  et  louable  entreprise,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de  Roberval, 
d  e  donner  la  charge  de  cette  conquête  à  quelque  vaillant  et  expérimenté 
personnage,  dont  la  fidélité  et  affection  à  notre  service  nous  soient 
connues,  avec  les  mênaes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  et  préémi- 
nences qui  étoient  accordés  au  dit  feu  sieur  de  Roberval  par  les  dites 
lettres  patentes  du  dit  feu  roi  François  1. 

Savoir  &isonsque  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avona 
de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  Troillus  du  Mesgoûets,  chevalier' 
de  notre  ordre,  conseiller  en  notre  conseil  d'état  et  capitaine  de  cin- 
quante hommes  d'armes  de  nos  ordonnances,  le  sieur  de  la  Roche» 
marquis  de  Cottenmeal,  baron  de  Las,  vicomte  de  Carentan  et  Saint- 
Lo  en  Normandie,  vicomte  de  Trévallot,  sieur  de  la  Roche,  Gom- 
mard  et  Quennoalec  (*),  de  Gromac,  Bontéguigno  et  Liscuit,  et  de 
ses  louables  vertus,  qualités  et  mérites,  aussi  de  l'entière  affection 
qu'il  a  au  bien  de  notre  service  et  avancement  de  nos  affaires  t 
icelui,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons» 
conformément  à  la  volonté  du  feu  roi  demierdécédé,  notreirés-honoré 
sieur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  élection  de  sa  personne  pour  l'exécu- 
tion de  la  dite  entreprise,  icelui  fait,  faisons,  créons,  ordonnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  notre  lieutenant- 
général  èâ  aits  pays  de  Canada,  Hochelaga,  Terre-neuves,  Labrador» 
rivière  de  la  Grande  Baye  de  Norembègue  et  terres  adjacentes  des 
dites  provinces  et  rivières,  lasquels  étant  de  grande  longueur  et  éten- 
due de  pays,  sans  icelles  être  habitées  par  sujets  de  nul  prince  chré- 
tien ;  et  pour  cette  sainte  œuvre  et  agrandissement  de  la  foi  catho- 
lique, établissons  pour  conducteur,  chef,  gouverneur  et  capitaine  delà 
dite  entreprise,  ensemble  de  tous  les  navires,  vaisseaux  de  mer  et 
pareillement  de  toutes  personnes,  tant  cens  de  guerre,  mer,  que  autres 
par  nous  ordonnés,  et  qui  seront  par  lui  choisis  pour  la  dite  entreprise 
et  exécution,  avec  pouvoir  et  mandement  spécial  d'élire,  choisir  les 
capitaines,  maîtres  do  navire  et  pilotes,  commander,  ordonner  et  dis- 
poser sous  notre  autorité,  prendre,  emmener  et  &ire  partir  des  ports 
et  havres  de  notre  royaume,  les  nefe,  vaisseaux  mis  en  appareil,  équi- 
pés et  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,  et  autres  choses  nécessaire» 
pour  la  dite  entreprise,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  commissions  de 
faire  la  levée  de  gens  de  guerres  qui  seront  nécessaires  pour  la  dite 
entreprise,  et  iceux  faire  conduire  par  ses  capitaines  au  lieu  de  son 
embarquement,  et  aller,  venir,  passer  et  repasser  es  dits  ports  étraur- 
gcrs,  descendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par 
voies  d'amitié  ou  amiable  composition,  si  faire  se  peut,  que  par  force 
d'armes,  main  forte  et  toutes  autres  voies  d'hostilité,  assaillir  villes» 
châteaux,  forts  et  habitations,  iceux  mettre  en  notre  obéissance,  en 
constituer  et  édifier  d'autres,  faire  lois,  status  et  ordonnances  politi- 
ques, iceux  faire  garder,  observer  et  entretenir,  faire  punir  les  délin- 

(*)  Lescarbot  dit  :  Qucxmoalec. 
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qnans»  leur  pardonaer  et  remettre,  selon  qu'il  verra  bon  être,  pounrû 
toutefois  que  ce  ne  soient  pays  occupes  ou  étant  sous  la  sujétion 
et  obéissance  d'aucuns  princes  et  potentats  nos  amis,  alliés  et  con- 
fédérés. 

Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  couraee  et  aflfection 
de  ceux  qui  serviront  à  l'exécution  et  expédition  de  la  dite  entreprise 
et  même  de  ceux  qui  demeureront  es  dites  terres,  nous  lui  avons 
donné  pouvoir,  d'iceUes  terres  qu'il  nous  pourrait  avoir  acqmse  au  dit 
voyage,  faire  bail,  pour  en  jouir  par  ceux  a  qui  elles  seront  affectées  et 
leurs  successeurs  en  tous  droits  de  propriété,  à  savoir  :  aux  gentils- 
hommes et  ceux  qu'il  jugera  gens  de  mérite,  en  fiefs,  seigneuries, 
chàtellenies,  comtés,  vicomtes,  baronnîes  et  autres  dignités  relevant  de 
nous,  telles  qu'il  jugera  convenir  à  leurs  services,  à  la  charge  qu'ils 
serviront  à  la  tuition  et  défense  des  dits  pays,  et  aux  autres  de  moin- 
dre condition,  à  telles  charges  et  redevances  annuelles  qu'il  avisera, 
dont  nous  consentons  qu'ils  en  demeurent  quittes  pour  les  nx  pre- 
mières années,  ou  tel  autre  tems  que  notre  dit  Lieutenant  avisera  bon 
être,  et  connoîtra  leur  être  nécessaire,  excepté  toutefi>is  du  devoir  et 
service  pour  la  guerre  ^  aussi  qu'au  retour  ae  notre  dit  lieutenant,  il 
puisse  départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  les  gagnages 
et  profits  mobiliaires  provenus  de  la  dite  entreprise  et  avantager  du 
tiers  ceux  qui  auront  fait  le  dit  voyage  ;  retenir  un  autre  tiers  pour 
lui,  pour  ses  frais  et  dépens,  et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux 
GBUvres  communes,  fortifications  du  pays  et  frais  de  guerre  ;  et  afin 
que  notre  dit  lieutenant  soit  mieux  assisté  et  accompagné  en  la  dite 
entreprise,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  se  faire  assisteren  la  dite 
armée  de  tous  gentilhommes,  marchands  et  autres  nos  sujets  qui  vou- 
dront aller  ou  envoyer  au  dit  voyage,  payer  eens  et  équipages  et 
munir  ne&  à  leurs  dépens  :  ce  que  nous  leur  défendons  trés-expressé- 
ment  faire  ni  trafiquer  sans  le  su  et  consentement  de  notre  dit  lieu- 
tenant, sur  peine  à  ceux  qui  seront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs 
vaisseaux  et  marchandises. 

Prions  aussi  et  requérons  tous  potentats,  princes  nos  alliés  et  confé- 
dérés, leurs  lieutenans  et  sujets,  en  cas  que  notre  dit  lieutenant  ait 
quelque  besoin  ou  nécessité,  lui  donner  aide,  secours  et  confort,  favo- 
riser son  entreprise  ;  enjoignons  et  commandons  à  tous  nos  sujets,  en 
cas  de  rencontre  par  mer  ou  par  terre,  de  lui  être  en  ce  secourables, 
et  se  joindre  avec  lui  ;   révoquant  dès  à  présent  tous  pouvoirs  qui 

rourraient  avoir  été  donnés,  tant  par  nos  prédécesseurs  rois,  que  nous» 
quelques  personnes  et  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 
au  préjudice  du  dit  marquis  notre  dit  lieutenant  général  ;  et  d'autant 
que  pour  l'effet  du  dit  voyage  il  sera  besoin  passer  plusieurs  contrats 
et  lettres,  nous  les  avons  dès  à  présent  valides  et  approuvés,  validons 
et  approuvons,  ensemble  les  seings  et  sceaux  de  notre  dit  lieutenant, 
et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard  ;  et  d'autant  qu'il  pourrait 
survenir  à  notre  dit  lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie,  ou 
arriver,  fi&ute  d'icelui,  aussi  qu'à  son  retour  il  sera  besoin  laisser  un  ou 
plusieurs  lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puisse  nommer  et 
constituer  par  testament  et  autrement  comme  bon  lui  semblera,  avec 
pareil  pouvoir  ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné.  £t  afin  que 
notre  dit  lieutenant  puisse  plus  facilement  mettre  ensemble  le  nombre 
de  gens  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprise,  tant  de 
l'un  que  de  l'autre  sexe,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre, 
élire  et  choisir  et  lever  telles  personnes  en  notre  dit  royaume,  pays, 
terre  et  seigneurie  qu'il  connoîtra  être  propres,  utiles  et  nécessaires 
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pour  la  dite  entreprise  qui  conviendront  avec  lui  aller,  lesquels  il  fera 
conduire  et  achominer  des  lieux  où  ils  seront  par  lui  levés,  jusqu'au 
lieu  de  rembarquement. 

Et  pour  ce  que  nous  ne  pouvons  avoir  particulière  connaissance 
des  dits  pays  et  gens  étrangers,  pour  plus  avant  spécifier  le  pouvoir 
qu'entendons  donner  à  notre  dit  lieutenant  général,  voulons  et  nous 
plait  qu'il  ait  le  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  qu'il  étoit  accor- 
dé par  le  dit  feu  roi  François  au  dit  sieur  dé  Roberval,  encore  qu'il 
n'y  soit  si  particulièrement  spécifié  ;  et  qu'il  puisse  en  cette  charge 
faire,  disposer  et  ordonner  de  toutes  choses  opinées  et  inopinées  con- 
cernant la  dite  entreprise,  comme  il  jugera  à  propos  pour  notre  service 
les  affaires  et  nécessités  le  requérir  et  tout  ainsi  et  comme  nous  mêmes 
ferions  et  faire  pourrions,  si  présent  en  personne  y  étions,  jàçoit 
que  (•)  le  cas  requit  mandement  plus  spécial,  validant  dès  à  présent, 
comme  pour  lors  tout  ce  que  par  notre  dit  lieutenant  sera  fait,  dit,  cons- 
titué, ordonné  et  établi,  contracté,  chevi(t)  et  composé,  tant  par  armes, 
amitié,  confédération  et  autrement  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit  ou  puisse  être,  pour  raison  de  la  dite  entreprise,  tant  par  mer 
que  par  terre.  Et  avons  le  tout  approuvé,  agréé  et  ratifié,  agréons, 
approuvons  et  ratifions  par  ces  présentes,  et  l'avouons  et  tenons,  et 
voulons  être  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avait  été  par  nous  fait. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  comte  de 
Chivemy,  chancelier  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  nos  cours  de  parlement,  grand-conseil,  baillis,  séné- 
chaux, prévôts,  juges  et  lieutenans,  et  tous  autres  nos  justiciers  et 
officiers,  chacun  en  droit  soi  comme  il  appartiendra,  que  notre  dit 
lieutenant,  duquel  nous  avons  cejourd'hui  prins  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  accoutumé,  ils  fassent  et  laissent,  souffrent  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement,  à  icelui  obéir  et  entendre  et  à  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  es  choses  touchant  et  concernant  notre  dite  lieu- 
tena.nce  ;  mandons  en  outre  à  tQUS  nos  lieutenans-généraux,  gou- 
verneurs de  nos  provinces,  amiraux,  vice-amiraux,  maître  des  ports, 
havres  et  passages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  son  pouvoir, 
aide,  confort,  passage,  secours  et  assistance,  et  à  ses  gens  avoués  de 
lui  dont  il  aura  besoin.  Et  d'autant  que  de  ces  présentes  l'on  pourra 
avoir  affaire  en  plusieurs  et  divers  lieux,  nous  voulons  qu'au  vidimus 
dicelles  duement  coUationné  par  un  de  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
notaires  ou  secrétaires,  ou  fait  pai'-devant  notaires  royaux,  foi  soit 
ajoutée  comme  au  présent  original  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  £n 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  es  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

Signé  :  HENRY. 


(*)  Jaçoit  que,  ovL  jà  soit  (^ae— Conjonction  qaî  Be  disait  ^onr  quoique,  encore 
fue,  bien  que. 

(t)  C4e9>r-*yieaz  verbe  françaii  qui  signifie:  Composer,  accommoder,  et 
agréer. 
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Commission  de  Commandant  en  la  Nouvelle- Fraiice  par  Mr.  le  comte 
de  Soissonsy  Lieutenant-  Général  au  dit  pays,  en  faveur  du  Sieur  de 
Champlain,  du,  15e.  octobre  1612  (^).  '      .  _     . 

Charles  de  Bourbon,  comte  de  Sotssons,  pair  et  grand-maitre  de 
France,  gouverneur  pour  ie  roi  es  pays  de  Normandie  et  Dauphiné, 
et  son  lieutenant-général  au  pays  de  la  NouTelle-France,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Savoir  faisons  à  tous  qu'il  appartiendra  que  pour  la  bonne  et  en- 
tière cT>nfiance  que  nous  avons  de  la  personne  du  sieur  Samuel  de 
Champlain,  capitaine  ordinaire  pour  le  vùï  en  la  marine,  et  de  ses 
sens,  suffisance,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  marine,  et  bonne 
diligence,  connaissance  qu'il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  naviga- 
tions, voyages  et  fréquentations  qu'il  y  a  faits  et  en  autres  lieux  cir- 
con voisins  d'icelui,  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
Tertn  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis,  ordonné 
et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes  notre 
lieutenant  pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  poirr  cet  efiet  lui  avons  ordonné  d'aller  se  loger,  avee  tous 
ses  gens,  au  lieu  appelé  Québec,  étant  dedans  le  fleuve  Saint-Laurent 
autrement  appelé  la  Grande-Eivière  de  Canada,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle-France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Champlain  avisera  bon  être,  y  faire  construire  et  bâtir  tels  autres 
forts  et  forteresses  qu'il  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  sa  conser- 
Tation  et  de  ses  dits  gens,  lequel  fort  ou  forts  nous  gardera  à"  son 
pouvoir,  pour  au  dit  lieu  de  Québec  et  autres  endroits  en  l'éteâdue 
de  notre  pouvoir,  et  tant  et  si  avant  que  faire  se  pourra,  établir, 
étendre  et  faire  connoître  te  nom,  puissance  et  autorité  de  Sa  Maj^e^té,  ^• 
et  à  icelle  assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la 
dite  terre  et  les  circonvoi^ins  d'icelle,  et  par  le  moyen  de  ce  et  de 
toutes  autres  voies  licites  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et 
émouvoir  à  la  connaissance  et  service  de  Dieu  et  à  la  lumière  de  la 
foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  la  y  établir  et  en 
l'exercice  et  profession  d'icelle  maintenir,  garder  et  conserver  les 
dits  li^x  sous  l'obéissance  et  autorité  de  Sa  dite  Majestés. 

Et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  arec  plus  d^assurance,  ihmis  ayons, 
eo  vertu  de  notre  dit  pouvoir,  permis  au  dit  sieur  de  Champlain  com- 
mettre, établir  et  constituer  tels  capitaines  et  lieuteuans  que  besoin 
sera  ;  «t  pareillement  commetti'e  ies  offi^ers  pour  la  distribution  de 
la  justice  et  entretien  de  la  police,  régTement  et  ordonnance  ;  traker, 
contracter  à  même  effet  paix,  alliance  et  confédération,  bonne  amitié, 
correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et  leurs 
princes  ou  autres  ayant  pouvoir  et  commandement  sur  eux  ;  entre- 
tenir, garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont 
il  conviendra  avec  eAx,  pourvu  qu'ils  y  satisfassent  de  letir  part,  et  à 
ce  défaut,  leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  conti*aindre  et  amener  à 
telle  raison  qu'il  jugera  néce^.«aire  pour  l'honneur,  obéissance  et  ser- 
vice de  Dieu,  et  l'établissement,  manlitention  et  conservationr  de 
l'autorité  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux,  du  moins  pour  vivre,  de- 
meurer, hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté, 
fréquentation  et  communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement 
et   paisiblement  ',  faire   faire   à   cette   fin  les   découvertures  et   recon- 


Ç^)  Champlain.  partie  L  page  231— ^t  Mémoire»  tur  k$  PottevUms  en  Améri'ptw^ 
XII,  page  331. 
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noissances  des  dites  terres,  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appela 
Québec  jusques  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre  au-dessus  d'icelui, 
dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent  dedans  le  dit  fleuve 
Saint-Laurent,  pour  essayer  de  trouver  le  chemin  facile  pour  aller, 
par-dedans  le  dit  pays  au  pays  de  la  Chine  et  Indes  Onentales,  ou 
autrement,  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra,  le  long  des  côtes  et  en  la 
terre-ferme  ;  faire  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes 
sortes  de  mines  d^or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux, 
les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis  et  en 
disposer  selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édits  et  réglemens  de 
Sa  Majesté,  et  ainsi  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  de  Champlain  trouveroit  des  François  et  autres 
trafiquans,  négecians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples 
étant  depuis  le  dit  lieu  de  Québec  et  au-dessus  d'icelui,  comme  dessus 
est  dit,  et  qui  n'ont  été  réservés  par  Sa  Majesté,  lui  avons  permis  et 
permettons  s'en  saisir  et  appréhender,  ensemble  leurs  vaisseaux, 
marchandises  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux 
faire  conduire  et  amener  en  France,  ôs  h&vres  de  notre  gouvernement 
de  Normandie,  es  mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contre  eux 
selon  la  rigueur  des  ordonnances  royaux  et  de  ce  qui  nous  a  été 
accordé  par  Sa  dite  Majesté  ;  et  ce  faisant,  gérer,  négocier  et  se  com- 
porter par  le  dit  sieur  de  Champlain,  en  la  fonction  de  la  dite  charge 
de  notre  lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'avancement  des 
dites  conquête  et  peuplement  ;  le  tout  pour  le  bien^  service  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté,  avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité 
que  nous  ferions  si  nous  y  étions  en  personne,  et  comme  si  le  tout  y 
étoit  par  exprès  et  plus  particulièrement  spécifié  et  déclaré. 

Et  outre  tout  ce  que  dessus,  avons  au  dit  sieur  de  Champlain  per- 
mis et  permettons  d'associer  et  prendre  avec  lui  telles  personnes  et 
pour  telles  sommes  de  deniers  qu'il  avisera  bon  être  pour  l'effet  de 
notre  entreprise,  pour  l'exécution  de  laquelle,  -même  pour  faire  les 
embarquemens  et  autres  choses  nécessaires  à  cet  effet,  qu'il  fera  es 
villes  et  havres  de  Normandie  et  autres  lieux  où  jugerez  être  à  propos, 
vous  avons  de  tous  donné  et  donnons  par  ces  présentes  toute  charge, 
poirvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pom*  ce  vous  avons 
substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge  d'obsei-ver, 
et  feire  observer  par  ceux  qui  seront  sous  votre  charge  et  commande- 
ment, tout  ce  que  dessus,  et  nous  faire  bon  et  fidèle  rapport,  à  toutes 
occasions,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  exploité,  pour  en  rendre 
par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, leurs  lieutenans-généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, che&  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer 
que  par  terre,  capitaines  de  leurs  villes  et  forts  maritimes,  ports, 
côtes,  havres  et  détroits,  donner  au  dit  sieur  de  Champlain,  pour 
l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,  secours, 
assistance,  retraite,  main-forte,  faveur  et  aide,  si  besoin  en  a,  et  en 
ce  qu'ils  pourront  être  par  lui  requis.  En  témoin  de  ce,  nous  avons 
ces  dites  présentes  signé  de  notre  main,  fait  contresigner  par  l'un  de 
nos  secrétaires  ordinaires,  et  à  icelles  fait  mettre  et  apposer  le  cachet 
de  nos  urmes. 

A  Paris,  le  quinzième  jour  d^octobre,  mil  six  cent  douze. 

Signé  :  CHARLES  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  monseigneur  le  comte. 

Signé  :  BRESSON. 
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Cammdssi4m  de  Commandant  en  la  NauveUe-France  par  M.  le  Duc  de 
VaUadour,  qui  en  était  Viee^oi,  en/aveur  du  Bieur  deChamplain^ 
du  lôe.  Février  1625  (^). 

Henry  de  Lerj,  duc  de  Ventadour»  pair  de  France,  liettten)iiit« 
général  pour  le  roi  au  gouTemement  de  Languedoc»  yice-roi  et  lieu- 
tenant-général au  pays  de  la  Nouvelle-France  et  terrée  drconvoisines» 
i  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  Terront,  salut. 

Savoir  fidsons  que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  noué  avons 
du  sieur  Samuel  de  Uhamplain,  capitaine  pour  le  roi  en  la  manne  ;  et 
de  ses  sens,  suffisance,  pratiques,  expérience  au  fait  d'icelle,  bonne 
diligence,  oonnakssance  ^u'il  a  au  dit  pays  pour  les  diverses  navigap 
tiens,  voyages,  fréquentations  qu'il  y  a  fiutes,  et  en  autres  lieux  cir- 
cœiVQÎsins  d'icelui  :  icelui  sieur  de  Champlain,  pour  ces  causes  et  en 
vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  conformément  aux 
lettres  de  commission  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  sieur  comte  de 
Boissons,  que  Dieu  absolve,  que  ^b  monsieur  le  prince  de  Condé,  et 
depuis  de  monsieur  le  duc  de  Montmorency,  nos  prédécesseurs  en  la 
dite  lieutenance  générale,  des  15e.  octobre  et  22e.  novembre  1 612  et  8e. 
mars  1620,  et  à  Ta  nomination  de  Sa  Majesté,  parles  articles  ordonnés 
par  arrêt  du  conseil  du  1er.  avril  1622,  avons  commis,  ordonné,  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes,  notre  lieute* 
nant,  pour  représenter  notre  personne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- 
France  ;  et  pour  cet  effet,  lui  avons  ordomié  d'aller  se  loger,  avec  tous 
ses  gens  au  lieu  de  Québec,  étant  dedans  le  *âeuve  Saint-Laurent, 
autrement  appelé  la  Grande-Rivière  de  Canada  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle  France,  et  au  dit  lieu  et  autres  endroits  que  le  dit  sieur  de 
Cbamplain  avisera  bon  être,  faire  construire  et  bâtir  tels  forts  et  for- 
teresses qui  lui  sera  besoin  et  nécessaire  pour  la  conservation  de  ses 
gens,  lequel  fort  ou  forts  il  nous  gardera  a  scai  pouvoir,  pour  au  dit 
neu  de  Québec  et  autres  lieux  et  endroits  en  l'étendue  dfi  notre  dit 
pouvoir,  tant  et  si  avant  que  &ire  se  pourra,  établir,  étendre  et  &ire 
connoitre  le  nom,  puissance  et  autonlé  de  Sa  Majesté  ;  et  en  icelles 
assujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  de  la  dite  terre  et 
les  circonvoisins  d'icelle  ;  et  par  le  moyen  de  ce,  et  de  toutes  autres 
voies  licites,  les  appeler,  faire  instruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la 
Gonnoissance  et  servit^e  de  Dieu  et  à  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tf^que  et  romaine  ;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profession  d^icelle» 
maintenir,  fi;arder  et  conserver  les  dits  lieux  sous  l'obéisance  et  auto- 
rité de  Sa  dite  Majesté. 

Stpour  y  avoir  éoard  et  vaquer  avec  plus  d'assurance,  nous  avons» 
en  vertu  de  notre  mt  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Champlain, 
commettre  et  établir  et  substituer  tels  capitaines  et  lieutenans  pour 
nous,  que  besoin  sera  ;  et  pareillement  commettre  des  officiers  pour 
la  distributon  de  la  justice  et  entretien  de  la  police,  règlement  et 
ordonnances,  jusqu'à  ce  que  par  nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ; 
traiter,  contracter  à  même  effet,  paix,  alliances,  confédérations,  bonne 
amitié,  correspondance  et  communication  avec  les  dits  peuples  et 
leurs  princes  ou  autres  ayant  commandement  sur  eux  ;  entretenir, 
garder  et  soigneusement  conserver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  satis&ssent  de  leur  part  ;  et  à 
leur  dé&ut,  leur  fiiire  gueire  ouverte,  pour  les  contraindre  et  amener 
à  telle  raison  qu'il  jusera  nécessaire  pour  l'honneur,  obéissance  et 
service  de  Dieu  et  l'établissement,  manutention  et  conservation  de 


(")  CkampUtm,  partie  II»  page  81,— et  Mémoirtê  tur  tu  poêtetmn»  m  Amériq^ 
tome  III,  page  336. 


Digitized  by 


Google 


14  Commission  des  Gouverneurs  et  LUendans,  1626» 

Tatitontë  de  Sa  dite  Majesté  parmi  eux  ;  du  moins  pour  vivre,  hanter 
et  fréquenter  avec  eux  en  toute  assurance,  liberté,  fréquentation  et 
communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement  et  paisiblement  ; 
faire  faire  à  cette  fin  les  découvertures  des  dites  terres,  et  notamment 
depuis  le  dit  lieu  de  Québec,  jusques  et  si  avant  qu'il  se  poun*a  éten- 
dre au-dessus  d*icelui,  dedans  les  terres  et  rivières  qui  se  déchargent 
dedans  le  dit  fleuve  Saint-Laurent,  pour  essayer  à  trouver  le  chemin 
facile  pour  aller,  par  dedans  le  dit  pays,  au  royaume  de  la  Chine  et 
Indes  Orientales  ;•  ou  autrement  tant  et  si  avant  qu'il  se  pourra  étendre 
le  long  des  côtes  du  dit  pays,  tant  par  mer  que  par  terre,  et  faire  en  la 
dite  terre-ferme,  soigneusement  rechercher  et  reconnaître  toutes  sortes 
de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux  ;  les 
faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour  être  convertis,  et  en  dispo- 
ser selon  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  édits  et  réglemens  de  Sa 
dite  Majesté,  et  ain^  que  par  nous  sera  ordonné. 

Et  où  le  dit  sieur  dé  Champlain  trouverait  des  Français  ou  autres, 
trafiquans,  négocians  et  communiquans  avec  les  sauvages  et  peuples, 
notamment  depuis  le  lieu  de  Gaspey,  par  la  hauteur  de  quarante-huit 
à  quarante-neuf  dégrés  de  latitude,  et  jusqu'au  cinquante-deuxième 
degré  nord  et  sud  du  dit  Gaspey,  qui  nous  est  réservé  par  Sa  dite 
Majesté,  lui  avonspermis  et  permettons  s'en  saisir  et  les  appréhender, 
ensemble  leurs  vaisseaux  et  marchandises,  et  tout  ce  qui  se  trouvera  à 
eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et  amener  en  France  es 
mains  de  la  justice,  pour  être  procédé  contr'eux  selon  la  rigueur  des 
ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  Sa  dite  Ma- 
jesté ;  ce  faisant,  çérer,  négocier  et  se  comporter  par  le  dit  sieur  de 
Champlain,  en  la  fonction  de  sa  dite  charge  de  notre  lieutenant,  pour 
tout  ce  qu'il  jugera  être  en  l'avancement  des  dites  conquêtes  et  peu- 
plement ;  le  tout  pour  le  bien,  service  et  autorité  de  Sa  dite  Majesté, 
avec  même  pouvoir,  puissance  et  autorité  que  nous  ferions  si  nous  y 
étions  en  personne,  et  comme  si  tout  y  était  par  exprès,  et  plus  par- 
ticulièrement spécifié  et  déclaré. 

Lui  avons,  et  de  tout  ce  que  dessus,  donné  et  donnons  par  cevpré- 
sentes,  charge  et  pouvoir,  commission  et  mandement  spécial  ;  et  pour 
ce,  et  en  tout  notre  pouvoir  es  dit  pays,  à  quoi  nous  n'aurions  pourvu, 
et  jusqu'à  y  être  par  nous  particulièrement  pourvu,  avons  le  dit  sieuf 
de  Champlain,  substitué  et  subrogé  en  notre  lieu  et  place,  à  la  charge 
d'observer  et  faire  observer  tout  ce  que  dessus,  par  ceux  qui  seront 
BOUS  sa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et  fidèle  rap- 
port, à  toutes  occasions,  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  pour  en 
rendre  par  nous  prompte  raison  à  Sa  dite  Majesté. 

Si  prions  et  requérons  tous  princes,  potentats  et  seigneurs  étran- 
gers, les  lieutenans-généraux,  amiraux,  gouverneurs  de  leurs  pro- 
vinces, chefe  et  conducteurs  de  leurs  gens  de  gtierre,  tant  par  tner  que 
par  terre,  capitaines  de  leurs  villes,  forts  maritimes,  ports,  côtes, 
havres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dît  sieur  de  Cha^mplain, 
pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  présentes,  tout  support,. assis- 
tance, retraite  et  main-forte,  si  besoin  est,  et  en  soient  par  lui  requis. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre  main,  et 
à  icelles  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  quinze  février,  mil  six  cent  vingt-cinq. 

Signé:  VENTADOUR. 

Et  plus  bas,  Par  le  commandement  de  mon  dit  seigneur. 

Signé  :  GIRARD. 
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Prolongation  de  la  Commission  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général 
à  Québec,  accordée  par  le  Roi  au  Sieur  HuauU  de  Montmagnyt  du 
6e,  juin  1645  (•). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
cher  et  bien-amé  Charles  Huault  de  Montmagny,  chevalier  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  salut. 

Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonne  et  établi  gouverneur  et 
notre  lieutenant-général  à  Québec  et  sur  le  fleuve  de  Saint-Laurent 
et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui,  vous  auriez  acquis  tant 
de  réputation  par  votre  sage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle* 
France  ayant  vu  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloit  expirer,  nous 
ont  très-humblement  supplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre 
commission  pour  autres  trois  années  prochaines  ;  et  après  plusieurs 
bons  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  par  notre  très-cher  et  bien- 
amé  cousin  le  duc  de  Bresse,  grand-fnaître,  chef  et  surintendant- 
général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  de  votre  capacité, 
v^eur  et  expérience,  fidélité  et  affection  pour  notre  service  : 

A  ces  causes,  nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  notre  très-honorée 
Dame  et  mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons, 
ordonnons  et  ét^lissons  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  re- 
présentant notre  personne  à  Québec  et  dans  les  provinces  arrosées 
du  fleuve  Saint-Laurent  et  des  autres  rivières  qui  se  déchargent  en 
icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la  Nouvelle-France,  pour  com- 
mander à  tous  les  gens  de  guerre  qui  seront  au  dit  pays,  tant  pour  la 
garde  des  dits  lieux  que  pour  maintenir  et  conserver  ce  négoce, 
prendre  soin  de  la  colonie  du  dit  pays,  conservation  et  sûreté  d'icelui 
sous  notre  obéissance,  avec  pouvoir  d'établir  sous  vous  tels  lieutenans 
pour  le  fait  des  armes  que  bon  vous  semblera  ;  comme  aussi,  par 
forme  de.  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  juges  souverains  éta- 
blb  sur  les  lieux  pour  l'administration  de  la  justice,  vous  donnons 
pouvoir,  et  aux  lieutenans  qui  seront  par  vous  établis,  de  juger  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort,  avec  les  chefs  et  ofHciers  de  la 
Nouvelle-France  qui  se  trouveront  près  d'eux,  tant  les  soldats 
qu'autres  habitans  des  dits  lieux;  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dits 
arrêts  et  réglemens  du  conseil,  faits  pour  l'établissement  et  conduite 
de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  et  des  accords  faits  entre  la 
dite  compac^nie  et  les  habitans  des  dits  lieux;  et  jouir  par  vous, 
durant  les  (utes  trois  années  à  commencer  du  jour  et  date  des  pré- 
sentes, de  la  dite  charge,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences, 
privilèges,  droits,  profits  et  émoi u mens  qui  y  sont  attribués. 

Si  mandons  à  tous  nos  lieutenans-généraux,  capitaines  et  condac- 
teurs  de  nos  gens  de  guerre,  justiciers  et  officiers,  chacun  en  droit 
foi,  qu'ils  y  vous  laissent,  soufircnt  et  fassent  jouir  et  user  de  la  dite 
charge  pleinement  et  paisiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  qi^'il  appartiendra  es  choses  touchant  et  concernant  la  dite 
charge  ;  de  ce  raire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commis- 
»on  et  mandement  spécial  par  cee  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 


(*)  Tiré  du  Déj)ât  de»  Affavrtt  Etrangères,— et  Mimoiret  tur  lc$  PofMCënon»  em 
âTtériqtte,  tome  III,  page  397. 
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Donne  à  FariB,  le  dxidme  jour  de  juin.  Tan  d«  grâce  mU  six  cen( 
quarante-cinq,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Signé  I  LOUIS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépôt  des  afiaires  étrangères,  et  certi-' 
fiée  Téritablei  à  Paris,  le  huit  octobre»  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé:  P.  LEDRAN. 


Praviêûmê  de  la  charge  de  Chuvemew  et  LieutetuuU-Général  du  Roi 
en  Canada,  en/aveur  du  Sieur  de  Lauton,  du  lie.  janvier  1651  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  salut 

Etant  le  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  sertice,  de  pouvoir  d'un 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleute 
iSaint-Laurent,  au  lieu  et  place  du  sieur  Daillebout,  dont  le  tems, 

3ui  ne  doit  être  que  de  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le 
it  pays,  est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  Tendère  confiance  que 
BOUS  avons  de  la  personne  de  notre  amé  et  féal  conseiller  de  notre 
Conseil  d'état,  le  sieur  de  Lauzon,  et  de  ses  sens,  su|Ssance,  loyauté, 
prud'homie,  vigilance,  zèle,  soins  et  industrie,  courage,  valeur  et 
sage  conduite  au  fait  des  armes  :  icelui,  pour  ces  causes  et  autres  â 
ce  nous  mouvant,  par  l'avis  de  la  reine  regente,  notre  très-honorée 
Dame  et  mère,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  auto- 
fité  rftrale,  nous  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a  été  &ite 
de  sa  personne  par  la  compagnie  de  la  Nouvelle-France,  ainsi  qu'il 
appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sous  le  contre- 
Bcel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  commettons^ 
ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  et 
lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve  Saint-Laurent  en 
la  Nouvelle*France,  isles  et  terres  adjacentes  de  part  et  d'autre 
du  dit  fleuve,  et  autres  rivières  qui  se  déchargent  en  icelui  jusqu^â 
son  embouchure,  â  prendre  dix  lieues  près  de  Miscou,  du  côte  du  sud 
et  du  côté  du  nord,  autant  que  s^étendent  les  terres  du  dit  pays,  de 
la  même  sorte  et  tout  ainsi  que  Tavoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  sieur 
Daillebout,  pour  trois  ans  seulement  qui  commenceront  du  jour  que 
le  dit  sieur  de  Lauzon  arrivera  â  Québec  ;  auquel  nous  donnons 

Slein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission  et  mandement  spécial 
e  commander  dorénavant  tant  aux  gens  do  guerre  qui  sont  et  pour- 
ront être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit,  que  tous  nos  offi- 
ciers, ministres  et  sujets  d'icelui  ;  juger  de  tous  les  difiérends  qui 
pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  môme  exé- 
cuter à  mort,  si  le  cas  échet,  le  tout  souverainement  et  sans  appel  ; 
leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoitra  être  nécessaire  pour 
notre  service  et  le  bien  de  nos  a&ires,  et  la  garde  et  conservation  do 
dit  pays  en  notre  obéissance  ;  et  ce  aux  mômes  droits  et  honneurs  et 
prérogative  que  les  précédons  gouverneurs,  pendant  les  dites  trois 
années. 

{*)  Tiré  du  Dépôt  de  la  Afartoe,— et  Métuoireê  êur  Ut  Pimenionê  en  Amérique  f 
tome  m,  pago  899. 
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Si  donnons  en  mandement  à  tous  capitaines  et  officiers  du  dit  ptiy9 
^u*ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  no3  sujets  ùi  choses  sus- 
dites, circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  personne, 
sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être  ;  car 
tel  est  notre  pl.d:jir'.  En  témoin  do  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre 
Bcel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-septième  jour  de  janvier,  Van  de  grâce  mil 
six  cent  cinquante-un,  et  de  notre  règne  le  huitième. 

Signé:  LOUÎS. 

Copie  tirée  des  registres  du  dépjt  des  affaires  étrangères,  et  certi- 
fiée véritable,  à  Paris,  le  huit;  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  P.  LE  DRAN. 


Provisions  de  Gouverneur  et  Licfitenrmt- G  encrai  en  Canada^  pour  le 
Sieur  Nicolas  DcnySf  reïifernumt  et  d»  signant  les  bornes  et  étendut 
de  son  gOKvemcmait.  du  30c.  janvier  1654  (*). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  Fnincc  et  de  Navarre  ;  à  tous 
présens  et  à  venir. 

Etant  bien  informé  et  assuré  do  la  louable  et  rècommandable  affec- 
tion, peine  et  diligence  que  le  sieur  Nicolas  Denys,  écuyer,  qui  étuit 
ci-devant  institué  et  établi  par  li  Compagnie  de  la  Nouvel  le- France, 
gouverneur  en  toute  rétendue  ds  la  grande  baie  Saint-Laurent  et 
i.slcs  adjacentes,  à  commencer  depuis  le  Cap-de-Canseau  ju.^qu'au  C<ip- 
des-Rosiers,  en  la  Nouvelle-Fram'e  ;  et  lo<iuel,  depuis  neuf  ou  dix 
ans  en-<;à,  a  apporté  et  utilement  emj>loyo  tous  ses  soin^,  tant  à  la 
conservation  des  sauvagos  du  dit  y)ay.'«,  à  Vi  foi  et  religion  cbrotienne, 
qu'à  rétablissement  de  notre  autorito,  en  toute  retendue  du  dit  pays, 
ayant  construit  deux  forts  et  contribué  de  son  possible  à  Tentretien 
de  plusieurs  ecclésiastiques  religieux,  pour  TinUruction  des  enfans 
des  dits  sauvages,  et  travaillé  au  dcfri-'liement  djs  t(îrre-«,  où  il  au- 
roit  fait  bâtir  plusieurs  habitation''  ;  ce  qu'il  auroit  continué  de  faire, 
s'il  n'en  eût  été  empêché  par  Charles  de  Menou,  sieur  d*Aulnay 
Chamisay,  lequel,  à  m:iin  atmée  et  snns  aucun  droit,  Ton  auroit 
chas:^é,  pris  de  son  autorité  privée  Io:s  dits  fort-',  victuailles  et  mar- 
chandises, sans  en  f.iire  aucune  satisfaction,  et  m^me  ruiné  les  dites 
habitations  ;  de  sorte  que  pour  r<*mettre  le  dit  pnys,  le  rétablir  en 
son  premier  état,  pour  être  capable  d'y  recevoii  les  colonies  qui  y 
avoient  commencé  leur  établissement  par  le  moyen  des  dites  habita- 
tions qui  y  étoicnt  faites  et  construites,  et  des  forts  dont  le  dit  Char- 
nisay  s'est  emparé,  il  est  nécessaire  d'y  envoyer  un  homme  capable 
et  instruit  en  la  connoissance  des  lieux,  fidèle  à  notre  seiTice,  pour 
reprendre  les  dits  forts  ou  en  construire  d'autres,  et  lemettre  le  dît 
pays  sous  notre  domination,  et  la  dite  compagnie  dans  ses  droits, 
portés  par  ledit  de  son  établissement  ;  et  pour  la  défense  du  dit 
pays  munir  et  garder  les  dits  forts,  et  ceux  qui  seront  faits,  do  nombre 


(•)  Tiré  dti  Dépôt  de  la  Marine^  et   Mimoireê  sur  les  PoascfrioM  en  Amirijue, 
tome  m,  page  401. 
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ftnffisant  de  gens  de  guerre  et  autres  choses  nécessaires  où  il  convien? 
faire  de  grandes  dépenses. 

Et  pour  nous  rendre  un  service  de  cette  importance,  étant  assure 
du  zble>  soin,  industrie,  courage,  valeur,  bonne  et  sage  conduite  diy 
dit  sieur  Denys,  lequel  nous  auroit  été  noinmé  et  piésenté  par  ladite 
compagnie,  avons,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au* 
torité  royale,  icclui  sieur  Denys,  confirmé  et  confii*mons  de  nouveau, 
en  tant  que  de  besoin  est  oa  seroit,  ordonné  et  établi,  ercionnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  cîe  notre  main,  gouvei-neur  et 
notre  lieutenant-général  représentant  notre  personne  en  tout  le  pays, 
leiTÎUiire,  côtes  et  confins  de  la  Grande- Baie  de  Saint-Laurent,  w 
commencer  du  Cap-de-Canseau  jusqu'au  Cap-des-Rosiers,  Isles-de- 
Terreneuve,  Isles  du  Cap-Breton,  de  Saint- Jean,  et  autres  isles  adja- 
centes, pour  y  rétablir  notre  dommation,  et  la  dite  Compagnie  de  la; 
Nouvel  le- France  dans  ses  droits,  y  faire  reconnoître  notre  nom,  puis- 
sance et  autorité,  assujétir  soumettre  et  fah-e  obéir  les  peuples  qui  y 
habitent,  et  les  faire  instruire  en  la  connoissance  du  vrai  Dieu  et  e» 
Ja  lumière  de  la  foi  et  religion  chrétienne,  et  y  commander  tant  par 
mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  qu'il  connoîtr» 
se  devoir  et  pouvoir  faire  pour  maintenir  et  conserver  les  dits  lieuxr 
sons  notre  antoiité  et  puissance,  avec  pouvoir  de  commettre,  établir 
et  instituer  tous  officiers,  tant  de  guerre  que  de  justice,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  là  en  avant,  nous  les  nomraier  et  présenter  pour  le» 
pourvoir,  et  leur  donner  nos  lettres  à  ce  nécessaires  ;  et  selon  le» 
occmrences  des  affaires,  avec  Tavis  et  conseil  des  plus  prudens  et' 
capables,  établir  lois,  statuts  et  ordonnances,  le  pins  qu'il  se  pourra" 
conformes  aux  nôtres  ;  traiter  et  contracter  paix,  alliance  et  confédé- 
ration avec  les  dits  peuples  ou  autres  ayant  pouvoir  et  coninifandement 
8ur  eux  ;  leur  faire  gueiTe  ouverte,  pour  établir  et  conseiTer  notre- 
autorité  et  la  liberté  du  trafic  et  négoce  entre  nos  sujets  et  eux,  et 
autres  cas  qu'il  jugera  a  propos  }  jouir  et  octroyer  à  nos  sujets  qui 
habiteront  ou  négocieront  au  cKt  pays  et  aux  originaires  d'icelui,* 
grâces,  privilèges  et  honireurs,  selon  les  qualités  et  mérite  des  per^ 
scHines  BOUS  notre  bon  plaisir. 

Voulons  et  entenck)ns  que  le  dit  sieur  Penys  se  réserve,  apprinprie 
et  jouisse  pleinenœnt  et  paisibl entent  de  toutes  les  terres  à  lui 
ci-devant  concédées  par  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,^ 
lui  et  les  siens,  et  que  d'icelles  il  puisse  en  donner  et  départir  teller 
part  qu'il  avisera,  tant  à  dos  dits  sujets  qui  s'y  habitoeroob^  qu'aux 
dits  originaii^s,  ainsi  qu'il  jugei*a  bon  être,  selon  les  qualités,  mente 
et  services  des  personnes  ;  faire  soigneusement  chercher  les  mines 
d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux,  et  les  faire 
mettre  et  convertir  en  usage,  comme  il  est  prescrit  par  nos  ordon-- 
nances  :  nous  réservant,  ttu  profit  qui  en  viendra  <le  celle»  d'or  et 
d'argent,  seulement  le  dixiénre  denier,  et  lui  délaissons  et  affectons- 
ce  qui  pourrait  nous  en  appartenii  aux  auties  métaux  et  minéraux, 
pour  lui  aider  à  supporter  les  autres  dépenses  que  sa  dite  charge  lui 
apporte. 

Voulons  que  le  sîem-  Denys  prsvativerDent  â  tous  autres,  jouisse  Jii 
privilège,  pouvoir  et  faculté  de  trafiquer  et  faire  la  traite  de  pellete- 
ries avec  les  dits  sauvages,  dans  toute  retendue  du  dit  pays  de  terre 
ferme  et  côte  de  la  grande  baie  Saint-Laurent,  Terre-Neuve^  Cap- 
Breton  et  autres  isles  adjacentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  chose» 
ci-dessus  déclarées  et  par  ceux  qu'il  commettra,  et  à  qui  il  en>  voudra 
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«lonner  la  charg<ep  et  qu'il  lui  soit  fait  raison  par  la  veuve  du  dit  d'AuI- 
taay  Chamîsay  et  ses  héritiers,  de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu* 
la  soufferts  de  la  paît  du  dit  d'Aulnay  Chamiss^^ 

De  plus,  nous  avons  donné  et  donnons,  attribué  et  attribuons  au  dît 
«ieur  Denys,  le  droit  et  faculté  et  pouvoir  de  faire  une  compagnie 
«ëdentaire  de  la  pêche  des  morues,  saumons,  maquereaux,  harengs» 
sardines,  vaches  marines,  loups  marins  et  autres  poissons  qui  se  trou- 
veront en  toute  l'étendue  du  dit  pays  et  côte  de  l'Acadie,  jusqu'aux 
Virginies  et  isles  adjacentes,  à  laqU^le  compagnie  seront  reçus  tous 
les  habitans  du  dit  pays,  pour  telle  part  qu'ib  j  voudront  entrer  pour 
des  profits  y  paiticiper,  de  ce  que  chacun  y  aura  mis  ;  et  défenses  à 
toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles*  soient,  d'en- 
treprendre sur  la  dite  compagnie  pour  faire  la  dite  pêche  sédentaîr* 
en  toute  l'étendue  du  dit  pays,  à  la  réserve  toutefois  de  nos  sujets, 
tme  nous  voulons  et  entendons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  pay^  ae  la 
Nouvel  le-'France,  avec  navires,  et  en  tels  ports  et  havres  que  bon  leur 
semblera  pour  y  faire  pêche  veite  et  sèche,  tout  ainsi  qu'à  l'ordinaire, 
sans  y  pouvoir  être  troubles  en  aucune  façon  par  la  dite  compagnie  ; 
faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands,  maîtres 
«t  capitaines  de  navires  et  autres  nos  sujeits  ordinaires  du  dit  pays,  de 
quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  la  trdte  des  pelleteries 
avec  les  sauvages  du  dit  pays,  ni  la  dite  pêche  sédentaire,  sans  son 
exprès  congé  0t  permission,  à  peine  de  désobéissance  et  confiscation 
entière  de  leurs  vaisseaux,  armes,  munitions  et  marchandises  au  profit 
du  dit  sieur  Denys  et  de  dix  mille  livres  d'amende. 

Pei*mettons*  au  dit  sieur  Denys  de  les  empocher  par  toutes  voies, 
et  d'arrêter  les  coatrevenans  à  nos  dites  défenses,  leurs  navires, 
armes  et  victuailles»  pour  les  remettre  es  mains  de  la  justice,  et  être 
procédé  contre  la  personne  et  bien  des  désobéissana,  ainsi  qu'il  ap- 
paniendras  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  soit  notoire  et  qu'au- 
cun n'en  prétende  Cause  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous 
nos  officiers,  justiciers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  ditaieur 
Denys,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et  régistrer  ces  présentes,  et  le 
contenu  en  îcelles  faire  garder  et  observer  ponctuellement  ;  faisant 
Mettre  et  aflicher  es  ports,  havres  et  autres  Ueux  de  notre  royaume, 
pays  et  terres  de  notie  obéissance,  que  besoin  sera,  un  extrait  som- 
tnaiie  du  contenu  en  i celles  ;  voulant  qu'aux  copies  qui  eu  seront  du- 
nent  collationnées  par  nos  amés  et  féaux  conseillers,  secrétaire  ou 
BOtaire  royal,  sur  ce  requis,  £iÀ  soit  ajoutée  comme  au  présent  origi- 
nal ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes^ 

Donné  à  Paris,  le  trentième  janvier»  mil  âx  cent  dnquante-quatre 
i&t  de  notre  règne  le  onsième. 

Scellé  d-j  grand  sceau  de  cire  veile^  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Sdgné:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  P^  le  roi« 

DELOMBNIE, 

£t  d  côté,  l^iSfL 

Et  plus  bas  ;  Collationné  à  l'original  par  moi,  conseiller  secrétaire  du 
roi«  maison^  couronwe  de  France  et  de  ses  finances. 

Signe  :  LA  DORIE, 

Avec  paraphe, 
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Nous  écuyer,  conseiller  du  roi  honoraire  en  la  cour  des  comptesf^ 
aides  et  finances  de  Rouen,  commissaire  de  la  marine,  premier  rorami» 
et  garde  des  archives  et  dépôt  de  la  marine,  certifions  la  copie  ci-dessus 
véiitable,  l'ayant  collationnée  sur  les  registres  et  papiers  qui  sont  aux 
dits  archives  et  dépôt,  à  Paris,  le  sept  octobre,  mil  sept  cent  cin- 
quante-un. 

Signé  :  LAFFILARD. 


Lettres  Patentes  de   Gouverneur  de  la  Nouvelle- France ^  en  faveur  du 
Vicomte  d'Argenson,  du  26c.  Janvier  1657  (•)    , 

Louis,  etc.,  à  tous  ceux,  etc.,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  se^^•ice,  de  pourvoir  d'un 
gouverneur  notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  fleuve 
Saint- Laurent,  au  lieu  et  plà,ce  du  sieur  de  Lauzon,  dont  le  temps,  qui 
ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour  le  dit  pays, 
est  expiré,  savoir  faisons  que  pour  l'entière  confiance  que  nous  avons 
de  la  personne  de  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  vicomte  d'Argen- 
8on  et  do  ses  sens,  suffisance,  loyauté,  prud'homie,  vigilance,  zôle, 
soin,  industrie,  courage,  valeur  et  sage  conduite,  icelui  pour  ces  causes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  avons,  ensuite  de  la  présentation  qui  nous  a 
été  faite  do  sa  personne  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
ainsi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs  délibérations  ci-attaché  sous 
le  contrescel  de  notre  chancellerie,  commis,  ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons  et  établissons  par  ces, pré.-jentes  signées  de  notre 
main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouverneur  et 
notre  lieutennnt-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  fleuve  Saint- 
Laurent  en  la  Nouvelle -France,  isles  et  terres  adjacentes,  de  part  et 
d'autres  du  dit  fleuve  et  autres  rivi^hes  qui  se  déchargent  en  icelui 
jusqu'à  son  embouchure,  à  prendre  dix  lieues  jirès  de  Miscou  du  côté 
du  sud,  et  du  côté  du  nord  autant  que  s'étendent  les  dites  toiTos  du 
dit  pays,  de  la  môme  sorte  et  tout  ain>i  que  1  avoit,  tenoit  et  e>erçoit 
le  dit  sieur  de  Lauzon,  pour  trois  ans  seulement,  qui  commenceront 
du  jour  que  le  dit  sieur  vicomte  d'Argciison  arrivera  à  Québec,  auquel 
nous  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commishion  et  man- 
demci.t  spécial  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens  de  guen'c, 
qui  sont  et  pourront  être  ci-apros  en  qucl(]u'endroit  que  ce  soit  du  dit 
pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  ministres  et  mjets  d 'icelui  ;  juger  de  tous 
les  différends  qui  pourront  naître  cntr'eux,  faire  punir  les  délinquans 
et  même  exécuter  à  mort,  si  le  cas  y  échet,  le  tout  souverainement  et 
sans  appel;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  conrio'tra  nécessaire 
pour  notre  service  et  le  bien  de  nos  affriires,  et  la  garde  et  con- 
servation du  dit  pays  en  notre  obéissance,  et  ce  aux  mômes  droite, 
honneurs  et  prérogatives  que  les  précédons  gouverneurs  pendant  les 
dites  trois  années. 

Si  donnons  en  mandement  à  tou.^  officiers  et  capitaines  du  dit  pays, 
qu'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  sujets  es  choses 
susdites,  circonstances  et  dépendances,  tout  ainsi  qu'à  notre  personne 

(•)  Tiré  du  Dépôt  des  AJfairet  Etrangères^  et  Mémnrcê  s  tr  les  possessions  en  Amé- 
rijue,  tome  III,  pago  422. 
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«ans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  t*tre  ; 
car  tel  est  noU'e  plaisir. 

Donné  ù  Paris,  le  vingt-sixième  jour  Je  janvier,  l*an  de  grâce  mil 
six  cent  ciuquaiite-sept,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Sign^:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  DE  LOMEINIE. 

Copie  tirée  des  registres  du  déput  des  affaires  étrangères,  et  cer- 
tifiée véritable,  à  Paris,  le  huit  octobre,  mil  sept  cent  cinquante- un. 

Si;rné  :  P.  LE  DRAN. 


Lettres  patentes  du  Roi  qui  établissent  le  Sieur  de  Mézy  gouverneur 
pour  trois  an.%  daiis  V étendue  dujleuve  Saint-Laurent  en  ki  Nouvelle* 
France,  à  la  place  dM  Sieur  Dubois  d' Avaugour,  rappelé  par  Sa 
Majesté,  du  premier  mai  1GG3. 

Louîâ,  par  la  gra.ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Voulant,  pour  le  bien  de  notre  service,  pour^'oir  d*un  gouverneur  Coniiï!lft««ion 
notre  lieuTcnant-ffénéral  dans  toute  l'étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,       ^'*"^fl'  i 
au  heu  et  place  du  sieur  Dubois  d  Avaugour  que  nous  désirons  nippe-  pj,,,^  \j.  j^ 
ier  présentement  ou  Fraijce,  quoique  lo  tems  de  trois  ans,  porté  pai'  sa  Mézy. 
<;ommi>sion,  ne  doive  expirer  qu'en  Tannée  1664,  savoir  faisons  que  l-ii.  iiî^«  i^jf  3. 
pour  l'entière  confiance  (jue  nous  avons  de  la  personne  de  notre  amé  et  J|f^;  *a^   rlV. 
féal  le  sieur  de  Mézy,  major  de  nos  ville  et  chlteau  de  Caeii,  tt  de  ses  »>  cô. 
fiens,    sufSsance,    ioyauté,  prud'bomie,  vigilance,    zèle,    soin   et   in- 
dustrie, courage,  valeur  et  sage  coudmte  :  icelui,  j>our  ces  causes  et 
autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale,  nous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  com- 
mettons, ordonnons  et  étiblissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  gouveineur  et 
notre  lieutenant-général  dans  toute  l'étendue  du  dit  fleuve  Saint- 
Laurent,  en  la  Nouvelle-France,  i^sles  et  terres  adjacentes  àa  part  et 
d'autre  du  dit  fleuve  et  autres   rivièies  qui  se  déchargent  en  icelui 
jusqu*à  son  embouchure,  ù  prendre  dix  lieues    piès  de  Miscou,  du 
côté  du  sud,  et  du  côté  du  nord,  autant  que  sVtendent  les  terres  du  dit 
pays,  de  la  mèra.î  sorte  et  tout  ai  nii  que  lavoient,  tenoient  et  exer- 
çoientles  précédons  gouverneurs,  et  ce  pour.troi.s  ans  seulement  qui 
commenceront  du  jour  que  le  dit  sieur  de  Mézy  arrivera  à  Québec; 
auquel  nous  donnons  plein  pouvoir,  puissance,  autorité,  commission 
•et  mandement  spécial  de  commander   dorénavant  tant  aux  gens  de 
guerre  qui  sont  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  soit 
de  l'étendue  du  dit  pays,  qu*à  tous  nos  officiers,  ministres  et  sujets 
d'icelui  ;  et  touchant  les  différends  qui  pourront  naître  entr'eux,  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  notre  édit  du  30e  avril  de  la  présente  année, 
fuit  pour  le  règlement  de  la  justice  ;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra 
et  connokra   ôtro   nécessaire  pour  notre   service  et  le  bien  de  nos 
affaires,  et  la  garde  et  conservation  du  dit  pays  en  notre  obéissance  ; 
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et  ce  aux  mêmes  droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  précë Jens 
gouverneurs  en  ont  joui  cî-devant  pendant  les  dites  trois  années. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  capitaines,  officiers  et  sujets  du 
dit  pa  js,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  es  choses  susdites,  circonstances  et 
dépendances,  tout  ainsi  qu^a  notre  personne,  sans  j  contrevenir  en 
quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  et  puisse  être  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  Te  premier  Jour  de  mai,  fan  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-trois,  et  de  notre  régne  le  vingtiénke. 

Signé  :  LOXnS. 

£t  scelîé  sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune.    * 

Et  SUT  le  repli,  Par  le  roi, 

Sign<^:  PELIONNK 

Et  à  cbté,  sur  le  dît  rq)lî,  est  écrit  ; 

Aujourd'hui  deuxième  mai.  Te  sieur  de  Mézj,  dénomme  aux  pré- 
sentes lettres,  a  prêté  le  sei-ment  qu'il  étoit  tenu  entre  les  mains  dv 
roi,  à  cause  de  la  diarge  de  gouverneur  et  lieutenant-général  dans 
s  toute  réteiidue  du  fieuve  Saint- Laurent,  en  la  Nouvelle-Fiance,  islea 

et  terres  adjacentes,  dont  Sa  Majsté  Ta  pourvu,  moi,  son  conseiller- 
secrétaire  d'état  et  de  ses  commandemens  et  finances,  présent. 

Signé  :  DE  LIONNE. 

E:  en  marge  est  écrit  7 

Provisions  du  sieur  de  Mézy  pour  le  gouvemement  de  Ta  Nouvelle- 
France. 

Signé  :  MÉZY. 

Signé  :  FRANÇOIS, 

Evesqne  de  Pétrée. 


Commission  octroyée  au  Sieur  Gaulais  pour  aller  examiner  le  pays  de 
la  Nouvelle-France,  du  le  mai  1663. 

CoramianoB  Sa  Majesté  voulant  être  exactement  informée  de  Tétat  actuel  au- 
octroyée  »ii  quel  sont  à  présent  les  colonies  de  ses  sujets  qui  se  sont  formées  en 
sieur GBudaw,  Cang^jj^^  ^x  t'es  moyens  que  Ton  pourroil  pratiquer  pour  les  aug- 
t*zaininer  le  naenter  considérablement,  elle  ordonne  par  ces  présentes  au  sieur 
y>ny»  é9>  U  Gauoais,  dont  elle  a  fait  choix  pour  cet  emploi,  de  se  transporter 
iNonvelle-  incessamment  à  la  Rochelle,  de  s'embarquer  sur  les  deux  vaisseaux 
7e  "mai^  16^3  ^"^  doivent  passer  au  dit  pays,  et  y  demeurer  depuis  le  jour  du  dé- 
Tn«.CoBfi.8H|)!  barquement  des  dits  vaisseaux  jusqu'à  celui  qu'ils  mettront  à  la  voile 
R^g.  A,  Fol.  pour  revenir  en  France,  pour  prendre  connoissance  et  tiier  des 
^  ^°-  lumières  les  plus  précises  qu'il  sera  possible,  pendant  ce  teros-là,  de 

tout  ce  qui  peut  impoiter  au  droit  de  Sa  Majesté  et  au  bien  de  ses 
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«peuples  da  dit  pays,  et  particulièrement  comment  la  justice  y  cit 
administrée  où  les  établissemens  ont  étë  faits  pour  la  police,  et  de 
quelle  sorte  les  revenus  ont  été  régis  et  le  sont  encore  à  présent. 

Veut  et  ordonne  Sa  dite  Majesté  que  le  dit  sieur  GaudaivS  ait  entrée, 
séance  et  voix  délibéraûve  dans  le  conseil  souverain  qu'elle  a  créé 
«n  la  Nouvelle-France,  immédiatement  après  le  sieur  de  Laval, 
^vêque  de  Pétrée  ;  eigoignons  très-expressément  au  sieur  de  Mézy, 
gouverneur,  au  dit  sieur  évêque  etaux  autres  officiers  qui  composent 
le  dit  conseil,  de  ne  faire  aucune  difficulté,  et  au  contraire  de  lui 
donner  toute  Tassistatice  qui  dépendra  d'eux  pour  l'exécution  entière 
^e  sa  commission  et  de  ri natruction  particulière  qui  lui  a  été  donnée 
«n  conséquence  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  septième  jojur  de  mai,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Bt  plus  ba;^ 

Signé  :  DE  LIONNE.       . 


Jbtsfraetîaru  données  par  Sa  Majesté  au  Sieur  Gaudais,  au  moment  de 
s^ embarquer  pour  aller  examiner  le  Canada,,  du  le,  mai  1663. 

La  première  chose  que  le  dit  sieur  Giaudais  doit  considérer,  c'est  Instmctionn 
^jue  devant  revenir  avec  les  mêmes  vaisseaux  sur  lesquels  il  pa:<.<era  jj^"'^*  '^'" 
en  Canada,  et  qui,  vraisemblablement,   n'y  demeureront  pas   plus  àieûrGautlaï" 
«l'un  mois  ou  six  semaines  depuis  le  jour  du  débarquement  jusqu'à  au  momeut^le 
«elui  qu'ils  mettront  à  la  .voile  pour  revenir  en  France,  il  est  iiéces-  i'embarqiier 
saire  qu'il  ait  une  application  particulière  et. continuelle  pour  tirer  P"**""  i^^^^. 
4ans  cet  espace  de  tems  les  éclaircissemens  sur  toutes  les  matières  c,^,ia4n. 
contenues  en  la  présente  instruction.  7e.  mai  166*3. 

Iu8.Co»«.8iii>. 

Premièrement,  il  hxA  qu'il  prenne  une  information  exacte  de  la  ^^^'  ^' 
situation  du-  pays,  à  combien  de  degrés  il  e.st  du  pôle,  la  longueur  des 
Jours  et  des  nuits,  de  leur  plus  grande  différence,  des  bonnes  et  mau- 
vaises qualités  de  Tair,  de  la  régularité  ou  irrégularité  des  saisons, 
et  comment  ce  pays  est  exposé. 

Après  ces  premières  connoissances,  il  sera  à  propos  de  s^éclaircir 
soigneusement  de  la  fertilité  de  la  terre,  à  quoi  elle  est  propre, 
quelles  semences  ou  légumes  y  viennent  plus  aisément,  la  quantité  de 
terres  labourables  qu  il  y  a,  celles  que  l'on  pourroit  défricher  dans 
peu  de  temps,  et  quelle  culture  l'on  pourroit  leur  donner. 

Et  comme  l'établissement  que  le  roi  prétend  faire  au  dit  pays,  dé- 
pend eu  quelque  façon  de  celui  qui  a  été  fait  par  la  compagnie,  qui 
8'ét<jit  formée  pour  cela  par  la  permission  du  feu  roi,  il  sera  bon  de 
faire  une  description  des  trois  habitations  de  Québec,  Montréal  et  des 
Trois-Rivières,  du  nombre  des  familles  qui  les  composent,  et  combien 
il  peut  y  avoir  d'âmes  tant  de  1  un  que  de  l'autre  sexe,  à  quoi  particu- 
lièrement les  habitans  s'appliquent,  en  quoi  consiste  leur  cammerce, 
les  moyens  qu'ils  ont  de  subsister  et  d'élever  leui*s  enfans. 


Le  dit  sieur  Gaudais  étant  informé   que  la  principale  chose  qu'il 
laut  examiner  pour  la  manutention  des  colonies  du  dit  pays,  et  pour 
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leur  augmentation  ëtant  de  défricher  la  plus  grande  quantité  déterre» 
qu'il  86  pourra,  et  de  faire  en  soite  que  tous  1e^  habitnns  soient  unii( 
dand  leurs  demeures,  et  qu'ils  ne  soient  pas  éloignés  les  uns  des  autre» 
d'une  grande  distance,  sans  quoi  ils  ne  peuvent  s'assister  pour  toutes 
led  choses  qui  icgardent  la  culture  de  leurs  champs,  mais  même  sont 
exposés  aux  insultes  des  sauvages  et  particulièrement  des  Jroquois. 
lesquels  par  le  moyen  de  cette  séparation,  peuvent  venir  presque  à 
couvert  dîins  les  bois  ju  qu'aux  habitations  des  dits  Français,  •  les  sur- 
prennent facilement,  et  parcequ'ils  ne  peuvent  être  secourus,  les  mas- 
sacrent et  font  déserter  ainsi  ces  habitations  qui  sont  épartes  qui  ça  qui 
Ià(*),  il  n'y  a  lieu  de  si  grande  conséquence  que  de  travailler  à  réu- 
nir les  dits  habitans  en  des  coi^ps  de  paroisses  ou  bourgades,  et  à  les 
obliger  à  défricher  leurs  terres  de  proche  en  proche,  afin  de  s'entre- 
secourir  au  besoin,  et  quc«ique  ce  moyen  fut  le  plus  certain  il  trouvera 
assurcmiuit,  étant  sur  les  lieux,  que  le  peu  de  soin  et  de  connaissance 
que  la  compagnie,  qui  a  ci-devant  possédé  le  pays,  en  a  eu,  et  l'avidité 
de  ceux  qui  ont  voulu  s'y  habituer,  lesquels  ont  toujouî*s  demandé  des 
concessions  de  terres  de  grande  étendue,  dans  lesquelles  ils  se  sont 
établis,  ont  donné  lieu  h  cette  sé[-aration  d'habitations,  qui  se  trouvant 
fort  éloignées  les  unes  des  autres,  non  seulement  les  pai  ticuliei*s  qui 
dut  obtenu  des  concescions  n'ont  pas  été  en  état  d'en  fiiiie  les  défn- 
chemens  mais  même  a  donné  giande  facilité  aux  Iroquois  à  couper  la 
gorge,  massacrer  et  rendre  désertes  presque  toutes  les  dites  habita- 
lions,  et  c'er-t  ce  qui  a  obligé  le  roi  de  rendre  l'ançt  dont  la  copie  eî^t 
mise  entre  les  mains  du  dit  sieur  Gaulais,  ensemble  de  faire  écrire  au 
sieur  évêque  de  Petréc,  de  remettre  entre  ses  mains  l'original  du 
<iit  arrêt,  pour  le  faii*e  publier  et  afficher  partout  aussitôt  après  son 
anivée. 

Et  comme  il  voit  clairement  par  les  raisons  ci-dcîssus  expliquées, 
qu'il  est  impost^ibîe  de  se  ]^ouvoir  jamais  assun-r  de  ce  pays  et  d'y 
faiie  des  habitations  considérables,  que  r<m  n'oblige  tous  ceux  qui 
ont  eu  ces  concessiona  de  les  abandonner,  et  de  s'unir  en  des  bour- 
gades et  paroisses  les  plus  nombreuses  qu'il  se  pouira  pour  défricher 
toutes  les  terres  qui  se  trr)uveront  aux  environs  de  proche  en  pioche^ 
lesquelles  en  ce  cas  il  faudroit  de  nouveau  partager  et  en  donner  à 
chacune  bourgade  ou  paroisse,  i>elon  le  nombre  de  familles  dont  elle 
seroit  composée,  il  tâchera  de  persuader  celte  vérité  par  toutes  ^orte^ 
de  moyen^ï  au  dit  sieur  évoque,  au  gouverneur  et  aux  principaux  du 
pays,  afin  qu'ils  concounent  unanimement  à  faire  réussir  ce  destcin^ 
lequel  il  leur  fera  connoltre  être  non  seulement  d  une  nécessité  abso- 
lue pour  leur  ctmservation,  mais  même  que  Sa  Mnjesté  le  fera  exé- 
cuter par  une  révocation  générale  de  toutes  les  conce^isions. 

Au  cas  que  quelques-uns  de  ceux  auxquels  les  dites  concessions  ont 
été  faites,  se  mettent  en  devoir  de  les  défricher  entièrement,  et 
qu'avant  l'exjnration  des  six  mois  portés  par  le  dit  arrêt,  ils  aient 
commencé  d'en  défricher  une  bonne  partie,  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  que  sur  leur  requête  le  conseil  souverain  les  puisse  pourvoir  d'un 
nouveau  droit  de  ^ix  mois  seulement,  lequel  étant  fini,  elle  veut  quo 
toutes  les  susdites  concessions  soient  déclaiées  nulles. 

Il  apportera,  s'il  se  peut,  un  rôle  de  tous  les  habitans,  tant  hommes, 
femmes,  garçons,  filles  que  petits  enfans. 

{*)   Qni  ça  qui  lu — Lciculiou  adverbiale,  se  ilisait  pour,  pat -ci  par-làf  ça  et  là, 
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II  s'informera  soigneusement  de  toute  retendue  du  pays  qui  est 
occupé  par  les  François,  de  chacune  habitation  paiticulière,  du 
nombre  de  familles  et  de  personnes  dont  elles  sont  composées,  et  des 
lieux  de  leur  situation,  dont  il  faudra  dresser  une  fonne  de  carte 
autant  exacte  qu'il  se  pourra. 

U  fera  mention  du  nombre  d'arpens  do  terre  qui  seront  labourés  et 
ienclavé-i  on  chacune  habitation,  et  de  quelle  qualité  sont  celles  non 
défrichées,  qui  se  trourent  entre  les  dites  habitations. 

II  s'informera  aussi  de  la  quantité  de  bled  que  le  pays  peut  pro- 
duire, année  commune;  s'il  en  produit  plus  grande  quantité  qu'il 
n'en  f  »ut  pour  la  subsistance  des  habitans,  et  s'il  y  a  quelque  sorte 
d'espérance  que  cela  pourra  augmenter  ou  non,,  étant  d'une  extrême 
conséquence  pour  les  peuples  du  dit  pays  de  cultiver  la  terre,  eu 
sorte  qu'elle  fournisse  plus  dé  bled  qu'il  n'en  est  nécessaire  pour  leur 
nourrimre,  afin  de  n'être  pas  exposés  à  l'avenir  à  la  môme  peine  où 
ils  ont  été  jusqu'à  présent,  de  ne  pouvoir  nourrir  les  personnes  qui  y 
passent  chaque  année,  si  en  môme  tcms  Ton  n'y  porte  des  faiines 
pour  leur  subsistance. 

Le  dit  >ieur  Gaudais  obsen^era  s'il  manque  au  dit  pays  des  femmes 
ou  des  fille  j,  afin  d'y  en  envoyer  le  nombre  nécessaire,  l'année  pro- 
chaine. 

Le  piincipal  préjudice  que  les  habitans  du  pays  reçoivent,  venant 
des  Irocjuoin,  lesquels  à  tous  momens  attaquent  les  François  à  dé- 
pourvu et  les  massacrent  cruellement,  sans  qu'il  y  ait  d'autres  moyens 
de  remédier  à  leurs  surprises  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs 
foyers  et  les  exterminer  chez  eux,  le  roi  a  résolu,  en  cas  qu'on  l'es- 
time nécessaire,  d'envoyer  l'année  prochaine  des  troupes  réglées  au 
dit  pays  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  ses  sujets  de  ces 
quartier-li  à  couvert,  une  fois  poui  toutes,  des  violences  et  des  in- 
humanités de  ces  peuples  barbares  ;  c'e.>t  le  sujet  pour  lequel  il 
faudra  ijue  le  dit  sieuv  Gaudais  examine  avec  grand  soin  et  avec 
grande  application  le  nombre  d  hommes  qu'il  sera  à  propos  d'y  faire 
passer,  Us  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'il  sera  besoin  d'avoir 
et  les  a^-i^tnnces  que  le  pays  pourra  fou  nir  de  lui-même,  à  quoi  à 
]*avanct'  il  sera  bon  de  di.^poser,  afin  que  quand  les  troupes  de  Sa 
Maje-té  srriveront  sur  les  lieux,  elles  trouvent  les  choses  pi  êtes  pour 
agir  avt'c  vigueur  et  ne  perdent  p<»int  de  tems  dans  l'attente  des  pré- 
paratifs nécessaires  pour  cette  guerre. 

Etâîit  constant  que  la  difficulté  du  défiicheroent  des  terres  et  la 
facilité  «jne  les  Iroquois  ont  devenir  attaquer  les  habitations  des 
François,  proviennent  de  la  quantité  de  bois  qui  se  trouve  au  dit 
pays,  il  seroit  bon  d'examiner  si  l'on  ne  pourroit  pas  en  brûler  une 
bonne  p  utie  pendant  l'hiver  en  mettant  le  feu  du  côté  du  vent,  ce 
qui  se  rencontre  bien  souvent  trop  facile  à  faire  dans  les  forêts  du 
royaumi'  ;  et  peut-être  si  ce  moyen  est  praticable,  comme  il  le  paroit, 
il  sera  «i-é  en  découvrant  un  grand  pays  d'en  défricher  les  terres  et 
d'enipccJiur  les  ravages  et  les  surpiises  des  Iroquois. 

Sa  "^Ini'îsté  défrire  que  le  dit  sieur  Gaudais  examine  et  voie  l'état 
de  toiit«5-  \e>  dépenses  auxquelles  le  pays  ei<t  obligé,  comme  appoin- 
temeaâ  des  gouverneurs,  solde  des  officiers  et  soldats,  subsistance  do 
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rëvèque,  des  prêtres  et  des  Jésuites,  et  autres  dépenses  communes, 
et  de  quels  moyens  le  pays  jouit  pour  y  satisfaire. 

n  prendra  connoissance  de  toutes  les  dettes  du  dît  pays,  de  quelle 
qualité  elles  sont,  quand,  par  qui,  pour  quelle  cause  et  en  vertu  de 
quels  titres  elles  ont  été  contractées. 

• 
Et  d'autant  que  le  principal  revenu  dont  la  compagnie  jouissoit, 
consistoit  en  l'achat  et  traite  des  pelleteries  qu'elle  avoit  seule  et 
qu'elle  a  cédés  par  un  traité  particulier,  à  la  réserve  d'un  millier  de 
castors  par  chacun  an,  et  que  cette  cession  s'est  trouvée  fort  domma- 
geable au  dit  pays,  en  ce  que  les  habitans  ont  appliqué  la  meilleure 
partie  de  leurs  soins  à  ce  trafic,  au  lieu  de  les  appliquer  entièrement, 
commp  ils  faisoient  autrefois,  au  défrichement  et  culture  des  terres  ; 
et  même  que  l'achat  de;j  dites  pelleteries  étant  libre  à  tous  les  habî- 
tans  et  ne  se  faisant  que  des  mains  des  sauvages,  ils  les  ont  enchéries 
à  l'envi  les  uns  des  autres,  en  sorte  que  tout  l'avantage  est  passé  aux 
sauvages  et  toute  la  perte  aux  François,  le  roi  veut  que  le  dit  sieur 
Gaudais  s'informe  particulièrement  des  moyens  de  retirer  au  profit  de 
Sa  Majesté  la  dite  traite,  en  faisant  connoitre  aux  habitans  que  c'est 
leur  bien,  et  q'j'elle  n'entend  tirer  aucune  utilité  du  pays,  et  au  con- 
traire qu'elle  veut  y  employer  une  somme  ccmsidérable,  tous  les  ans, 
pour  le  maintenir  et  l'entretenir,  et  pour  le  peupler. 

Le  dit  sieur  Gaudais  observera  tout  ce  qui  se  peut  et  doit  faire  pour 
rétabli»ssemant  des  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  sans  toutefois  fouler  les  dits 
habitans  que  Sa  M' jesté  veut  soulager  en  toutes  choses. 

Le  dit  sieur  Gaudais  s'informera  si  l'on  pourroit  avoir  en  ce  pays-là 
quelque  mine  de  fer,  ainsi  qu'on  l'a  rapporté  ici,  et  quelle  utilité  il  en 
reviendroit,  soit  au  roi  en  faisant  entreprendre  ce  travail,  soit  aux 
particuliers  auxquels  Sa  Majesté  en  donneroit  la  permission,  mais  ce 
qu'il  faut  vérifier  encore  plus  clairement,  est  s'il  est  vrai  qu'il  se  trouve 
au  dit  pays  une  prodigieuse  quantité  d'arbres  d'une  hauteur  extraor- 
dinaire, dont  l'on  pourroit  faire  des  mâts  pour  les  navires  du  plus 
grand  port  que  le  roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y  eu  rencontre  d  autres  eu 
abondance  propres  et  particuliers  pour  toutes  les  parties  d'un  navire, 
en  sorte  qu'il  sera  facile  d'en  construire  au  dit  pays  à  peu  de  frais,  en 
cas  que  l'on  y  eut  de  bons  charpentiers  et  des  gens  entendus  au  choix 
des  dits  arbres. 

Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  roi,  que  jusqu'à  présent  la  propriété 
du  dit  pays  ayant  appartenu  à  la  compagnie  de  ses  sujets,  laquelle 
depuis  peu  a  remis  ses  droits  entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  il  n'y 
avoit  point  de  justice  réglée  dans  cette  colonie,  en  sorte  que  1  autorité 
n'en  étoit  pas  reconnue  universellement  et  que  par  le  défaut  de  carac- 
tère de  ceux  qui  étoient  préposés  pour  la  rendre,  les  jugemëns  qui 
intervenoient,  demeuroient  le  plus  souvent  sans  exécution,  Sa  Majesté 
résolut  il  y  a  quelque  tems  de  créer  un  conseil  souverain  au  dit  pays, 
lequel  seroit  composé  du  gouverneur,  de  l'évoque  et  de  cinq  auti'es 
personnes,  dont  les  expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  dit  sieur 
évoque  c'est  pourquoi  il  sera  Wien  important  que  le  dit  sieur  Gaudais 
pendant  le  séjour  qu'il  fera  sur  les  lieux,  remarque  avec  soin  de  quelle 
manière  l'établissement  de  ce  conseil  se  fera,  le  choix  des  sujets  qui 
sera  fait  pour  en  remplir  les  charges,  l'approbation  qui  y  sera  donnée 
par  les  habitans,  et  si  les  plus  gens  de  bien  d'entr'eux  estimeront  que 


Digitized  by 


Google 


Cammiânons  des  Gouverneurs  et  JbitendanSf  1663.  27 

par  ce  moyen  Ton  pourra  les  assurer  contre  les  entreprises  des  më- 
cbans,  punir  ces  derniers  selon  la  sévérité  des  loix  et  généralement 
établir  une  bonne  justice  et  la  maintenir  parmi  eux. 

Pour  ce  qui  est  de  la  religion,  monsieur  Tévôque  de  Pétrée  étant 
▼enu  ici  pour  rendre  compte  au  roi  de  ce  qui  se  pouvoit  pratiquer, 
pour  étendre  la  foi  parmi  les  sauvages  de  ces  contrées-là,  poui  bien 
policer  cette  nouvelle  église  et  pour  cultiver  les  bonnes  dispositions 
que  les  Français  ont  de  se  conformer  entièrement  aux  maximes  du 
christianisme,  il  seroit  superflu  que  le  dit  sieur  Gaudais  s'appliquât  à 
cette  matière,  par  ce  qu'elle  est  particulièrement  du  fait  du  dit  sieur 
évoque,  auquel  Sa  Majesté  a  donné  et  donnera  ci-après  toutes  les  ins- 
tructions dont  il  aura  besoin  pour  la  conduite  de  son  troupeau  et  pour 
l'avancement  de  ses  pieux  desseins. 

Au  surplus,  comme  le  dit  sieur  Gaudais  verra  plus  clairement  sur 
•  les  lieux  toutes  les  choses  qui  méritent  d'être  observées,  tant  pour 
l'avantage  du  service  du  roi  que  pour  celui  des  sujets  de  Sa  Majesté 
en  ce  pays-là,  elle  remet  à  son  activité  et  à  sa  vigilance  pour  s'en 
éclaircir,  à  sa  prudence  et  à  son  discernement  pour  ne  point  faire 
d'observations  qu'elles  ne  lui  paraissent  importantes,  et  à  son  zèle  et 
son  exactitude  pour  n'en  omettre  aucunes  de  celles  au 'il  croira  pou- 
voir être  utiles. 

Fait  à  Paris,  le  septième  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  DE  LIONNE. 


Commission  de  Lieutenant-Général  de  V Amérique  Méridionale  et  Sep- 
tet.trionale pour  M.  ProuviUe  de  Tracy,  du  19«.  Novembre  1663. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  ie  France  et  de  Navarre,  à  tout 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  considéré  que  pendant  que  le  sieur  comte  d'Estrades,  vice-  CommisdoB 
roi  et  notre  lieutenant-général  en   l'Amérique,   est  en   Hollande  en  ^®  xÏÏ*?**"*" 
qualité  de  notre  ambassadeur,  occupé  pour  nos  affaires  en  ce  pays-là,  f*^n,^riqn« 
pour  satisfaire  au  désir  que  nous  avons,  non  seulement  de  veiller  à  la  Méridional» 
conservation  des  lieux  qui  sont  sous  notre  obéissance  dans  l'Amérique,  et  Septentrio- 
mais  d  y  faire  de  nouvelles  découvertes  et  de  nouvelles  colonies,  il  est  p**^®  ^i^'a^ 
nécessaire  d'y  établir  quelque  personne  d'autorité  qui  en  l'absence  du  xr^cy. 
dit  sieur  comte  d  Estrades  puisse  régir,   augmenter   et  conserver  les  I9e.  dot.1663. 
dits  lieux  et  puisse  en  atténuant  notre  domination  dans  le  pays,  y  servir  Ins-Con».  8np. 
principalement  à  l'accroissement  du  christianisme  et  à  1  amélioration  ^t\  ^' 
du  commerce.     Et  sachant  que  le  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,   con- 
seiller en  nos  conseil  d'état  et  privé,  ci-devant  commissaire-général  de 
notre  armée   d'Allemagne  et  lieutenant-général  en  nos   armées,  a 
toutes  les  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet  emploi, 
et  qu'après  les  preuves  qu'il  a  données  de  sa  valeur  dans  les  comman- 
dements qu'il  a  eu  sur  nos  troupes  en  Allemagne  et  ailleurs,  et  de  sa 
prudence  dans  les  négociations  qui  lui  ont  été  commises,  nous  avons 
tout  sujet  de  croire  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que 
de  lui  pour  commander  au  dit  pays. 
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A  ces  causes  et  autres  consi  de  rasions  à  ce  nous  mou  van  s,  nous  avons 
le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  constitué,  ordonné  et   établi,   consti- 
tuons, ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes   signées  de  notre 
main,  notre   lieutenant-généi*al   dans   toute  Tétendue   des   terres  de 
notre  obéissance  situées  en  TAmérique  Méiidionale  et  Septentnonale, 
de  terre  feiTne,  et  des  isles,  rivières,  ports,  havres  et  côtes  découver- 
tes et  à  découvrir  par  nos  sujets,  pour  en  l'absence  du  dit  nieur  comte 
d'Estrades,  vice-roi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieutenans-géuéraux  par  nous   établis  dans  toutes  les  dites  isles  do 
terre  ferme  de  Canada,  Acadio,  Terreneuve,  Isles   des  Antilles  et 
autres  ;  comme  aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  éta- 
blis dans  toutes   les  dites  isles  et  sur  les  vaisseaux  françaiâ  qui  navi- 
gueront aux  dits  pays,  soit  de  guerre  à  nous  appartenaus,  «oit  mar- 
chands ;  fuire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité,  tant  aux  gouverneurs 
et  conseils  souverains  qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant 
aux  dits  gouverneurs,  officiers  et  conseils   souverains  et  autres,  de 
reconnoître  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  eu  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes,    prendre    connaissance,    composer   et 
accommoder  tous  diffiirends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans 
les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,   soit  entre 
les  particuliers  halritans  ;  assiéger  et  preiidre  des  places  et  châteaux 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  l'importance 
des  lieux  le  demandera  ;  faire  selon  les  oc'currences,  paix  ou  trêves, 
soil  avec  les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  soit 
avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  terre  ferme,  soit  dans  les  isles 
pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de  nouvelles  colonitis, 
et  pour  cet  tffet,  donner  combats  et  se  servir  des  autres  moyens  qu'il 
jugera  à  propos  pour  telles  entreprises  ;  commander  tant  aux  peuples 
au  dit  pays,  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens 
de  guerre  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant, 
dont  et  .'-i  avant  qu'il   pourra  faire  étendre  nos  limites  et  notre  nom, 
avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'assujétir,    soumettre 
et  faire  obéir  tous  les  peuples  des  dite;-  terres,  les  appelant  par  toutes 
les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra  à  la  connoissance  de  Dieu  et 
lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  <le  toute  autre  ;  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en 
paix,  repos  et  tianquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre; 
ordonner  et    faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu!il  commettra» 
jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire,  pour  Ic^^ndue  et  cont^ei*vîition  des 
dits  lieux,  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance,   et  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui,  en  l'absence  du  dit  comte  d'Estrades,  vice- 
roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  notre  lieutenant-général 
au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,   prérogatives,    prééminences,     franchises,   libertés,   droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenaus,  et  aux  gages  et 
appointemens  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lientennns- 
généraux  dans  toutes  les  dites  isles  et  teiTe  ferme  de  Canada,  Acadie, 
Terreneuve,  Isles  des  Antilles  et  autres,  aux  officiers  des  conseils 
souverains  établis  dans  toutes  ces  isles,  et  à  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  Prouville  de  Tracy,  duquel  nous  avons  reçu  le  sennent  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,   et  faire. 
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Bouffrir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  char2:e,  voulons  que  par 
les  trésoriers  de  notre  épargne  ou  autres  officiers  comptables  qu*il 
appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  apjxjintemens 
par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquel.H  avec  ces  présentes,  ou  copies  d'icelles  duement  collationnées, 
pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  Koit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  «mes  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  ^^b^  tous  tiroublcs  et  empé- 
chemens  au  cofltraire.  ^ 

•  Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  oncle  le  duc 
de  Vandjme,  pair,  grand-ma'tre,  chef  et  surintendant-général  de  la 
iia\'igation  et  commerce  de  France,  ses  lieuteuaits  et  autres  qu'il  ap* 
par  tiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Prouville  Tracy,  ou 
à  ceux  qui  seront  par  eux  commis  ou  envoyés  en  Aménque,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  teiTes,  cOtes  et 
isles,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  qu'on  y  voudra  transporter,  sans  qu  il  leur  soit  fuit,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ni  empùcbement;  mandons  en  oytre  et  enjoi- 
gnons à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  au 
dit  pays  de  l'AméritJue,  de  rcconncûtre  le  dit  sieur  do  Prou\-ille  Tracy 
en  la  dite  qualité  de  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et^de  lui 
obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge,  à  peine  de  dés- 
obéissance ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  réquéron?*  ton?  rois,  potentat-?,  princes  et  outres,  no^ 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers,  et  tous 
autres  à  ncms  non  sujets,  do  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront 
requis  j)our  l'exécution  dt3  ce  que  dessus,  olîVant  en  c\\<  ])Mreil  faire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  srront  ain-^i  roronMiiandos  ^h^  leur  part. 
En  témoin  d.3  quoi,  nous  avons  lait  mett'e  notre  ^(:cl  à  ces  dites  pré- 
fientes. 

Donné  à  Paris,  le  dix-neuviomo  jour  do  novcinbre,  l'îin  de  grâce 
mil  tix  ce.'it  soixante-trois,  et  do  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  b:is,  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  DE  LIONNE; 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Attache  de  M.  le  Duc  de  Vundôme  pour  la  Commission  de  M,  de  Tracy ^ 
du  ]  Oe.  déccmJtrc  1663. 

César,  duc  de  Vandosme,  de  Mercœur,  de  Beaufort,  de  Penthiôvre 
et  d'Estampes,  prince  d'Annét  et  de  Maitiguea,  pair,  grand-maître, 
chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
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Attache  de  M.  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  patentes  du  roi,  donneètf 
le dac  de  Van- ^  Pg^j^g  Ig  j^x-neuviéme  novembre  dernier,  signées  Louis,  et  sur  I^ 
oomniission  *  repli,  Par  le  roi.  De  Lionne,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cirtf 
de  M.  de  jaune,  par  lesquelles  et  pour  les  causes  y  contenues  Sa  Majesté  con- 
Tracy.  stitue,  ordonne  et  établit  le  sieur  Prouville  de  Tracy  son  lieutenant' 

10e.  déc.  1663.  général  dans  toutes  les  terres  de  son  obéissance  situées  en  TAménque 
Rég.  ^a!  Foh  Méridionale  et  Septentrionale,  de  teiTe  ferme  et  des  isles,  rivières, 
13  Vo.  ports,  hâvTes  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  par  les  sujets  de  Sa 

dite  Majesté,  pour  en  l'absence  du  sieur  comte  d'Estrades,  vice-roi 
de  l'Amérique,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et 
lieutenans-généraux  par  éfm  é^blis  dans  toutes  les  isles  de  teire  ferme 
de  Canada,  Acadie,  Terre-NelRe,  Isles  des  Antilles  et  autres,  comme 
aussi  sur  tous  les  officiers  et  conseils  souverains  établis  dans  toutes 
les  dites  i^Ies,  sur  les  vaisseaux  irançois  qui  navigueront  au  dit  pays, 
soit  de  guerre  appartenans  à  Sa  Majesté  soit  marchands  ;  faire  prutei* 
nouveau  serment  def  fidélité  tant  aux  gouverneurs  et  conseillers  souve- 
rains qu'aux  trois  ordres  des  dites  isles  ;  enjoignant  Sa  dite  Majesté 
aux  dits  gouverneurs,  officiers  et  conseils  souverains  et  autres  de  re* 
connoitre  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connaissance,  composer  et  ac^ 
commoder  tous  d^férends  qui  pounoient  être  nés  et  à  naître  dans  le 
dit  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'eux  soit  entre  les 
particuliers  babitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux^ 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  j  établir  des  garnisons  où  1  impor* 
tan  des  lieux  le  demandera  j  faire,  selon  les  occurrences,  paix  o\i 
trêves  soit  avec  les  autres  nations  de  TEurope  établies  dans  les  dits 
pays,  soit  avec  les  barbares  ;  faire  descente  soit  en  teiTe  ferme  soit 
dans  les  isles,  pour  s'emparer  de  nouveaux  pays  et  pour  établir  de 
nouvelles  colonies,  et  pour  cet  effiît  donner  combat  et  se  servir  dei 
autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos  pour  telles  entreprises  ;  com- 
mander tant  aux  peuples  du  dit  pays  qu'à  tous  nos  autres*  sujets^ 
ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  condi« 
tion  qu'ils  soient,  y  dem  3urant,  tant  et  si  avant  qu'il  pourra  faire 
étendre  nos  limiles  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  xl'y  établir  notre" 
autorité  et  d'aasujétir,  soumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples  des 
dites  terres,  les  appelant,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se 
poun-a,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  & 
l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir, 
maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillitér 
et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugercjnt  le  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  l'au- 
torité de  Sa  dite  Majesté  et  son  obéissance,  et  généralement  faire  et 
ordonneij:)ar  le  dit  sieur  Prouville  de  Tracy,  en  l'absence  du  dit  sieur 
comte  d'Estrades,  vice-roi,  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
lieutenant-général  au  dit  pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  fran- 
chises, libellés,  droits,  fruits,  produits,  revenus  et  émolumens  y  ap- 
partenans et  aux  gages  et  appointemens  qui  lui  seront  attribués,  et 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  es  dites  lettres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité  attribués  à  notre  dite  charge 
de  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la  navigation  et 
commerce  de  ce  royaume,  avons  consenti  et  accordé,  consentonB  et 
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accordons  par  ces  présentes  que  les  dites  lettres  sortent  leur  plein  et 
entier  effet  et  soient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge 
de  prendre^  par  tous  raisseaux  qui  iront  au  dit  pays  et  pour  chacun* 
royage  qu'ils  y  feront,  nos  congés  et  passeports  en  la  manière  accou' 
tumée  ;  de  garder  par  le  dît  sieur  de  Tracy,  et  faire  gard(  r  par  ceux 
qu'il  pourra  commettre,  les  ordonnances  de  la  marine,  et  que  le 
pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  les  dites  lettres  de  commander  par 
mer  es  dit  pays,  ne  pourra  être  exercé  par  lui  que  sous  Tautorite  de 
notre  dite  charge.  ^ 

Mandons  et  ordoi^nons  à  tons  lieutenans-généraux  des  armées 
navales  de  Sa  Majesté,  chefs  d'escadres,  capitaines  de  ses  vaisseaux, 
commissaires  de  la  marine,  lieutenans-généraux  et  particuliers  é» 
sièges  de  l'amirauté,  et  tous  autres  sur  lesquels  notre  pouvoir  s'étend;. 
,  prions  et  requérons  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  ne  faire  ni 
souffrir  qu'il  soit  fait  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement  au  dit 
sieur  de  Tracy  ni  à  ceux  qui  seront  commis  et  députés  par  lui  pour 
l'établissement,  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  de  lieutenant- 
^néral  de  l'Amérique,  ains  (*)  leur  donner  toute  aide,  assi:>tance- 
dont  ils  auront  besoin.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces 
présentes,  icelles  fait  contresigner  et  sceller  par  le  secrétaire-général 
de  la  marine. 

A  Paris,  le  dixième  jour  de  décembre,  mil  six  cent  8oixante-trois.r 

Signé  ^  CÉSAR  DE  VANDOSME. 

£t  sur  le  repli.  Par  monseigneur, 

Signé  :  MATHAREL, 

Avec  paraphe. 
£t  scellé  d'un  grand  sceam  en  cîre  rofige. 


Commission  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada^  Acadie 
et  Lie  de  Tcrreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  SeptentrionaUf 
pour  M,  de  CourceUes^  du  23e.  mars  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  rot  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tou» 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  Mé2y  de  l'emploi  de  gouverneur  Comiïiîifioii 
et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  un«r  de  gouver- 
personne  en  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puission»  nam-général 
reposer  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  ac-  en  Caîiada 
croître  le  chiîstianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  pour  M.  de 
les  colonies,  nous  avons,   pour  remplir  cette   charge,   fait  choix  de  Conrcelles. 
notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  de  Courcelles,  notre  lieutenant  au  ing™^, Sup 
gouvernement  de  Thionvillc,  qui  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  Rég.  A.'  Fol. 
expérience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  12  Ro. 
nécessaires  pour  se  dignement  acquitter  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  de  Courcelles  fait,  constitué,  ordonné  et  établi, 

(*;  Âm»  s  vieux  mot  fraoçaii  mainteuant  remplacé  par  la  conjonction  maiê, 
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faison-î,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présentes 
signée-j  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en 
Canadi,  Acadie  et  Isle.de  Terreneuvo,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  au  lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Mézy, 
que  nous  retirons  de  cet  emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les 
gouverneurs  et  nos  licutenans  qui  sont  établis  dans  les  dits  pays, 
comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil  souverain  qui  y  e.-t  établi  ot 
sur  les  vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous 
/  appartenans,  spit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidé- 
lité tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu*aux  trois 
ordres  des  dits  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs,  officiers  du  dit  conseil  et  autres, 
de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Courcellcs,  et  do  lui  obéir  en  tout  ce 
qu'il  leur  ordonnera  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés, 
leur  faire  prendre  les  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et 
accommoder  tous  différends  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans  les 
dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les 
particuliers  habitans;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux, 
selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces 
d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ;  établir  des  garnisons  où  1  importance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ec^  lésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre 
et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  dcmeurans; 
ap})eler  les  [)euples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces 
qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice 
à  l'excluïiion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir,  maiutenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et 
tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  teire  ;  ordonner  et 
faire  ex.'/uter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'jl  commettra  jugeront  le 
devoir  et  jiouvojr  faire  pour  l'étendue  et  conservation  dct^  dits  lieux 
sousn-îrt;  autorité  et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  or- 
donner ]Mr  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  chargo  de  gouverneur 
ot  notre  iicMitenant-général  es  diti  pj'y^,  et  la  tenir  et  exerc-.T,  en  jouir 
et  user  \\n\  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminencep, 
franchi  es  et  libertés,  droits,  fruits,  proMt^,  revenus  et  émolumcns  y 
appurtennns,  et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attiihués, 
le  tout  néifimoins  sous  l'autorité  du  ^icur  de  Tracy,  ncître  Heutenant- 
géncrj  en  r  Amérique,  lorsqu'il  sera  présent  au  dit  pays  de  Canada. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  licutenans 
•  aux  dits  }>ays,  aux  officiers  du  con-eil  souverain  et  à  tons  nos  autres 
jur^ticiers  et  oflîciors  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  iieur  de  Courcelles,  duquel  ni/us  avons  reçu  le  ^erment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils- aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  à  faire, 
souffrir  etl.jisser  j(juir  et  user  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par 
le  garrle  de  notre  trésor  royal,  ou  autres  officiers  comptables  qu  il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  c(»mptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les 
ordres  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant 
lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  collationnées, 
pour  une  fois  seulement  et  quittances  sur  ce  suffisantes,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empê- 
I  chemens  au  contraire.  ^  j 
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Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  oncle  le  Juc 
Ae  Vandosme,  pair,  grand-ntaitre,  chef  et  suiintendant-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  ses  Heutenans  et  autres  qu'il  ap* 
partiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Courcelles,  ou  à  ceux, 
"qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous 
congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de 
prendre  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  iiommes  et  femmes  qu^on 
y  voudra  transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun 
trouble  ni  em|)êchement.  Mandons  en  outre  et  enjoignons. à  tous  nos 
autres  officiei's  et  sujets  qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays  de 
Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Courcelles  en  la  dite  qualité 
4e  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  os  dits  pays,  et  de  lui  obûir 
et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  churgc  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats  pnncc%  états  et  autres 
cios  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous 
autres  à  nous  non  sujets,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui 
<;ommi3  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  il  seront 
requis  pour  l'exécution  de  ce  que  de^us,  offrant  en  cas  pareil  faire  le 
semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  aiti-ii  recommindss  de  leur  part. 
En  témoin  ds  quoi,  nous  avon^  fait  mettre  notre  scel  aces  dites 
jn-ésentes. 

Donné  à  Paris,  le  vingt-troisiùme  jour  du  mîiis  de  mars.  Fan  de 
grâce  mil  six  cent  soixante-cinq,  et  de  notre  rùgne  Its  vingt-djuxième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  DE  LIONNE. 

fit  scellé  sur  double  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  nu  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  le  vingt-troisiènae  septembre,  mil  six  cent  soixante-cinq  ;  et 
enregistré  es  registres  du  grelfe  d'icelui,  au  désir  de  l'ordonnance  du 
dit  jour,  par  le  greffier  et  secrétaire  au  dit  conseil,  soussigné,  pour 
«ervir  ce  qu'il  appartiendra,  dont  acte. 

L'enregistrement  susdit  n'est  fait  en  sou  ordre,  ayant  dû  être  port<5 
au  septième  feuillet  suivant,  page  recto,  et  ne  se  renccmtre  en  cette 
place  que  par  inadvertance,  s'étant  rencontré  un  blanc  dont  les  enré- 
gistremens  suivans  u'avoient  été  vus. 

Signé  :  PEUVRET, 

•  Greffier, 


iJomtnission  d'Itàcndant  (le  la  Justice,  Police  cl  Finances  en  Canada^ 
Acadiff,yTef reneuve,  et  autres  Pays  de  ni  F.aiice  ^ciJtcnirionale, 
pour  M.  Talon,  du  2Ze,  Mars  1C65. 

Lionis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France   et  de  Nararre  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Talon,  salut. 

Considérant  que  pour  le  bien  de  nos  ]icuples  et  le  règlement  de  la  justice  Comuiwtoii 
police  et  tinances  en  nos  pays  de  Canada,  il  est  nécessaire  d'établir  en  la  crintetida.u 
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ponrMTalnn.  cbaï^  d'intendant  sur  les  lieux,  une  personne  capable  de  nous  j  sei-^ir 
e.)  niars  1G6j.  (jigûemeut,  nou»  avons  à  cette  Im  jeté  les  yeux  sur  voiis  pour  la  partie u- 
ul».  A.  Voj!-  ^^^'®  confiance  que  noua  avons  en  votre  expéri**nce,  bonne  conduite  et 
19^Uo,  mtô^}tc,qni  sont  des  qualités  dont  vous  avez  donné  des  preuves  en  toute» 

)e!>  occasions  que  vous   »vez-  eues  di^   faire  paroitre   votre   sffection  pou? 

Botre  servie  t. 

A- ces  catisps  et  antres  h  ce  noui  memvan»,  rous  vous  atons  commis,  or- 
donné rt  député,  ccrnnif-ttons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  présentes  ?i^ 
çnées  de  notre  main,  inti*ndairt  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  AcaJîc,  et  lî«le  de  Terrerwîuve  et  autres  pays  delà  France  îSep- 
lentrionale,  pour  en  celte  tbnction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre  qu> 
seroct  tenus  par  notre  lieuttnant-général  en  l'Amérique,  et  par  le  gou- 
verneur et  notre  lieutenant-général  aiax  dits  pays  de  Canada  ;  ouïr 
les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les- 
gens  de  guerre  et  tous  autres»,  s»ur  tous  excèt»,  torts  et  violences,  leur 
rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  ent reprises,  pratiques  et 
mences  faites  contre  notre  service,  procéder  contre  les  coupables  de  tous 
crioie^  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le 
procta  jubqu^à  jugesnent  définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement, 
appeler  avec  vous  le  nombre  de  juges  et  gradués  porté  par  les  ordonnan- 
cov*^  et  généralement  connoUre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversa-' 
fions  qui  pourroient  être  commises  en  nos  dits  pays  par  quelques  personnes 
que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souverain  en  Pabsence  des  sieurs  de 
'fracj,  notre  lieutenant -général  de  l'Amériqoe,  et  de  Coureelles,  gouver- 
neur et  notre  lieutcnaut-généra}  en  nos  dits  pays  de  Canada  ;  juger  ?ouve*- 
rainement  seul  eu  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vou;t 
verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dés  à  présent  comme  pour  lors,  le» 
jugcmens  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoicnt  émané» 
de  nos  cours  souvcrimes  nonobstant  toutes  récusations,  prise-à-partie,  édits, 
ordonnances  et  astres  cLcscs  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  c^u«  vous  ayez  Tœil  à  la  direction,  maniemenf  et  distribua 
tioa  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  sei  ont  ci-aprcs  pour  Tentretenement 
des  gens  de  guene,  comme  aussi  des  vivres,  munitions, réparations,  fortifi- 
ratums^  [ arties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir 
été  et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seront  à 
faire  pour  notre  service  ;  vérifier  et  anéter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
soront  expédiés  par  notre  licntenar.t-général  en  cîsef,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  tieutonans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appartiendra;  vous 
faire  rcpréseatcr  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  regis- 
tres et  en.  tout  ce  que  dessus  circonstances  et  dépendances^  faire  et  ordon- 
ner ce  que  vous  verrez  nécc^siire  et  à  jiropos  pour  le  bien  et  avantage  de 
notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'mtcndant  de  lu  justice,  police  et  finances  en  itos  diis  pays,  de  laquelle  . 
nous  ^tendons  que  tous  jouissiez  atix  honneurs,  pouvoiis,  autorités,  pré- 
rogatives^ préémmences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens  qui  vou» 
seront  par  nous  ordonnes  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité^ 
commission  et  mandement  s]'écial. 

Manions  aur.  dits  sieors  de  Tracy  et  de  Courcelles  de  vous  ffaire  jouir 
de  Tefiiet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  conseil 
souverain,  et  à  tous  nos  autres  ofhcier-s,  justiciers  et  sujets  de  vous  recon- 
noîtrCy  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter 
maiororte  et  prisons,  si'  beskîia  est,  pour  Pexécution  des  dites  présentes  ;  car 
tel  e^t  notre  pfaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  vingt-troisiùrna  jour  de  mars,  Tan  de  grâce  mil  six 
oeat  soixaate-ciaq,  «t  de  uotre  rè^ae  le  viu^t-deuxiôme. 

Si^né  î  LOUIS, 

ILt  pitts  baS;  Par  \e  roî, 

♦Sigiiéc  DE  LIONNE. 

ISt  scellé  Kur  sitaple  queue  du  graad  sceau  de  cire  jauae^  » 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  teaant,  au  château  Saint-Louis,  à 
Québec,  \e  vic;^t.troisièiRe  septe«nbre,  mil  six  cent  soixante-ciaq,  et  enre- 
gistré es  rétçistres  da  grelTe  d'icelui  au  désir  de  Tordonnaiice  da  dit  jour 
par  le  gi-etlier  et  secrétaire  au  d^L  conseil,  soussi^é,  pour  servir  ce  qu^U 
appartiendra,  dont  acte. 

Signée  PEUVUET, 


JPréseiUation  du  Sieur  Le  BarroySy  pour  avoir  Séance  au  Conseil^  du 

le  Avril  1665. 

Les  directeurs   généraux  de  la  Compagnie    des  Indes  Occidentales  Préianiation 
ayant  juge  a  propos  d'envoyer  au  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France  ^"  "®"*'  ^ 
pour  ageat-général  le  sieur  Le  Barroys,  conseiller  du  roi,  secrétaire,  inter-  ^voir  séanc© 
prête  en  langue  portugaise,  pour  travailler  à   l'augmentation  des  colonies  au  conseil, 
-qui  sont  établies  aa  dit  pays,  et  y  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la  dite  ^  »^*ij>l  ^^J*- 
compagnie,  et  étant  pour  ce  nécessaire  que  le  dit  ageat  général  ait  une  j^^^'  y\a 
xconnoissance  entière  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pays,  par  les  officiers  20°âo.' 
xjue  Sa  Majesté  j  envoie,  et  par  le  conseil  souverain  qui  y  est  établi,  dans 
lequel  il  est  nécessaire  que  le  dit  agent  général   ait  séance  et  voix  délibé- 
lative,  tant  pocr  donner  son  avis  sur  les  affaires  générales  et  particulières 
qui  y  seront  traitées,  que  peur  y  conserver  les  intérêts  de  la  compagnit. 

Nous,  dits  directeurs  généraux  d'icellc,  suivant  le  pouvoir  à  nous  donné, 
|)ar  le  trente- troisième  article  de  l'édit  d'établissement  de  la  dite  compa- 
gnie de  nommer  et  présenter  à  Sa  Majesté  les  officiers  da  dit  conseil  sou- 
verain, étant  informés  de  la  probité  et  capacité  du  dit  sieur  Le  Barroys,  de 
«a  fidélité  et  bonne  conduite,  nomaions  et  présentons  au  roi  notre  souve- 
rain seigneur,  1«  dit  sieur  Le  Barroys,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  gé- 
néral de  ladite  compagnie  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil 
-souverain,  et  séance  en  iceUi  au-dessus  da  premier  conseiller,  et  y  connoi- 
<re  de  toutes  matières  civile*  et  crimii-elles,  police  et  autres,  ainsi  que  les 
îiiitres  officiers  du  dit  conseil,  suppliant  très-bumblemcnt  Sa  Majesté  d'ea 
iaîre  expédier  au  dit  sieur  Barroys,  tontes  lettres  et  pouvoir  à  ce  néces- 
«sairesl  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait 
coDtresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  dite  compaofnie  et  sceller  des 
armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  septième  jour  d'avril,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé;        BÉCilAMEIL.  DALIBERT. 

BIBAUD.  BERTHELOT. 

POCQUELIN,  et         IIOUEL  DK  ST.-MARS, 

Kt  plus  bas.  Far  mes  dits  sieur»  les  directeurs, 

Signé  :  DAULTER, 

Arec  paraphe. 
Et  scellé  CD  placard. 
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Commission  iV Agent-Général  de  la  Compagnie  des  Indes  Oocidenta* 
les,  pour  M,  Le  Barroya,  du  8^  Avril  1665. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  au  sieur  Le  Barroys,  salut. 

^'*""i'*"*         Le  roi  ajant  par  son  édit  du  mois  de  mai  dernier  concédé  et  accordé  à 

Barroys    *      ^^  ^^'^  compagnie  en  toute  seigneurie,  propriété  et  justice,  les  pays  de  la 

d'agent-'gén^   terre  ferme  de  l'Amérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones  jusqu'à  celle 

rai  de  la  pom-  d'Orenocq,  isles  appelées  Antilles,  le  Canada,  l'Acadie,  isie  de  Terreneuve 

imme  des        ^^  autres  isles  et  terres  fermes  depuis  le  nord  du   dit  pays  de  Canada  jus- 

denialei.    "     ^"^*  ^  ^^  Virginie  et  Floride,  ensemble  la  côte  de  l'Afrique  depuis  le  Cap 

8  avril  1665.     Vert  jusques  au  Cap  de  Bonne  Espérance,  pour  habiter  les  dits  pays  et 

lufl.Cons.  Sup  faire  le  commerce   en  toute  l'étendue  d'iceux  ;  pour  à  quoi  parvenir,  étant 

fy^V  ^  nécessaire  de  commettre  et  établir  au  dit  pays  de  Canada,  une  personne 

d'intégrité,  capacité  et  expérience  pour  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la 

dite  compagnie,  avoir  inspection  sur  les  officiers  et  commis  qu'elle  y  envoie» 

et  y  établir  sou  commerce  avec  l'ordre  et  la  fidélité  requise. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  étant 
pleinement  informés  de  votre  probité,  suffisance  dans  les  adaires  et  expé- 
rience au  fait  de  la  justice,  police,  et  commerce,  vous  avons,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  commis  et  établi,  commettons  et  éta- 
blissons, par  ces  présentes,  agent-général  de  la  dite  compagnie  en  toute 
l'étendue  du  dit  pays  de  Canada,  pour  en  la  dite  qualité,  gérer  et  négocier 
les  affaires  d'ioelle  compagnie,  avoir  inspection  sur  tous  les  officiers,  commis 
et  tous  autres  qu^elle  y  entretiendra  pour  son  service  afin  qu'ils  s'acquittent 
dignement  et  fidèlement  de  leurs  emplois,  pour  cet  effet  vous  transporter  de 
tems  en  tems  aux  lieux  où  la  dite  compagnie  aura  des  inagasins,  pour 
examiner  et  connoitre  ce  qui  s'y  passera  ;  faire  la  distribution  aux  dits  maga- 
sins des  marchandises  qui  vous  seront  envoyées,  en  charger  les  commis  des 
dits  magasins  et  retirer  d'yeux  le  provenu  de  la  vente  des  dites  marchandi- 
ses que  vous  enverrez  en  France  dans  les  vaisseaux  de  la  dite  compagnie, 
aux  lieues  qui  vous  seront  ordonnés,  faire  compter  les  dits  commis  de  ce 
qu'ils  auront  vendu  et  distribué,  les  destituer  s'ils  se  trouvent  en  faute  et 
en  mettre  d''autres  en  leurs  places,  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  y  ait 
pourvu  ;  expédier  les  ordonnances  pour  le  payement  des  appointemens  des 
dits  officiers  et  commis,  tenir  livres  de  tout  ce  qui  sera  par  vous  géré  et 
négocié  \  distribuer  ou  faire  distribuer  aux  particuliers  les  terres  aux  cens 
et  rentes  qui  seront  trouvés  à  propos,  avoir  Tœil  à  ce  que  la  compagnie  eoit 
payée  des  droits  seigneuriaux  et  autres  redevances  qui  se  payent  ou  se 
payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  pays  ;  et  généralement  faire, 
ordonner  et  disposer  tout  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  avantage  de  la  dite  compagnie,  suivant  Tinstruction  qui 
vous  sera  par  nous  donnée,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  de  la  dite  com- 
mission d'agent-général,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux  appomtemens  qui  vous  seront 
ordonnés  par  nos  états  ;  de  ce  faire  vous  avons  dpnné  pou^-oir  et  mande- 
ment spécial. 

Prions  messieurs  de  Tracy,  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  Majesté, 
de  Courcelles,  gouverneur  pour  le  roi  au  dit  pays,  et  Talon,  intendant,  de 
faire  jouir  pleinement  et  paisiblement  le  dit  sieur  Barroys  de  l'effet  de  la 
présente  commission,  et  de  lui  prêter  tout  secourt  et  assistance.     En  foi 
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ôe  quoi  nous  arous  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le 
secréCaire-géDéral  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Pafis,  ce  huitième  jour  d^avril,  mil  six  cent  soixante-cinq. 

Signé  :        BÊCHA  MEIL.  JACQUIER. 

POCQUELIN.  BIBAQD. 

DALIBEIIT,  et  HOUEL  DE  ST.-MARS. 

£t  plus  bas^  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs. 

Signé  :  DAULIER. 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  en  placard. 


Agrément  du  Roi  sur  la  présentcUion  du  Sieur  Le  Barrmj$  pour  avoir 
séance  au  conseil  y  du  10^  avril  1665. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amé 
et  féal  le  sieur  Le  Barrojs,  notre  conseiller  et  secrétaire,  interprète  en 
langue  portugaise,  salut. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  nous  ajant  reprébenlé  que  vous  Agr^:neiit  du 
envojant  au  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France  en  qualité  de  son  ag<>nt  roi.snrliiDré- 
général,  il  seroit  nécessaire  que,  pour  vous  donner  i|ne  plus  grande  con-  "1""^*  LeBar- 
noissance  des  choses  qui  se  feront  au  dit  pays  par  les  officiers  que   nous  y  rnys,  pour 
envoyons,  et  par  le  conseil   souverain  qui  y  est  maintenant  établi  ou  qui  avoir  s^ane* 
sera  changé  ou  renouvelé,  vous  eussiez  entrée,  séance  et  voix  délibéra-  ^"  ^^*"*r\je*t 
tive  dans  le  dit  conseil  ;  la  dite  compagnie,  suivant  le  pouvoir  que  nous  lui  i„g.Qong.  gnp' 
avons  donné,  par  le  trente-troisième  article  de  l'édit  de  son  établissement,  Rég.  A.    F*!. 
de  nous  présenter  les  officiers  du  dit  conseil,  vous  ayant  nommé  à  nous  30  Hv». 
pour,  en  la  dite  qualité    d'agent   général,  y  avoir   entrée  et  séance,  et 
assuré   de  vos  soins,  suffisance,  loyauté,  prud'homie,  ca^iacité    et  expé- 
rience au  fait  de  la  judicature  : 

Nous,  pour  ces  causes  et  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination 
ci-attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signée  «  de  notre  main,  pour  en  la  dite  qualité  d'agent  général  de  la  dite 
compagnie  au  dit  pays  de  Canada  ou  Nouvelle-France,  et  tant  que  vous 
Texercerez,  avoir  entrée,  voix  délibérative  au  dit  conseil  souverain,  main- 
tenant établi  ou  qui  le  sera  ci-après,  et  séance  au-dessus  du  premier  con- 
ceiller,  et  y  connoître  de  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  police  et 
autres,  tout  ainsi  que  les  conseillers  du  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous 
donnons  pouvoir,  autorité  et  commission  spéciale. 

Si  donnons  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  Séguier,  che- 
ralier,  chancelier  de  France,  de  prendre  et  de  recevoir  de  vous  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé  ;  et  ordonnons  au  sieur  de  Trecy,  notre 
lieutenant-général  en  PAmérique,  et  de  Courceltes,  notre  lieutenant- 
général  en  Canada,  et  à  tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  vous 
£ûre  jouir  de  Teffet  et  contenu  en  ces  présentes  )  car  tel  est  notre  plaisir. 
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Donné  à  Paris,  le  dixième  avril,  Tan  de  grâce  mil  six  ceut  soixan4«- 
cinq^  et  de  notre  n^g,ne  le  tiD^t-deuxlctac. 


Sigoéi 

LOUIS. 

Et  plus  bas,  Parle  roL 

Signé  :. 

DE  LIONNE. 

£t  à  côté  est  écrit: 

Aujourd'Iwi  quatorzième  avrî);  mil  six  c«nt  soixaate-ek^,  le  sieur  L» 
Barroy*,  dénommé  au  blanc  des  présentes,  a  fait  et  j>réié  le  serment 
accoulumè  pour,  en  t{ualité  d"*agttivt  généralde  la  Cwapai^olc  des  Jndea 
Ucciileatales,  avoir  etUrèe  cl  voix  dé  libérât  ive  air  conseil  sourerain  de 
Canada,  entre  les  maini  de  iponhei-^neur  îSetïuier,  chevalier,  chancelier  de 
France,  moi,  conseiller  et  secréti^irc  du  roi,  maison  et  coarow>€  de  Fracc» 
et  de  ses  finances,  présent. 

Si-né:      .       PAPAF.h:, 

Avec  paraphe* 
Et  scellé  en  simple  (jueue  du  gra^d  sceau  de  erre  jaune. 

Lu  et  publié,  le  conseil  souverain  tenant  au  château  Saî»t-Louis,  à 
Québec,  le  vingt- troisième  jour  de  septembre,  mil  six  cer^t  soi?iante-cinq, 
et  enregistré  ùh  registres  du  greifc  d^hcclui,  au  désir  de  l^ordomy^nce  du 
dit  jour,  par  le  gredier  et  s*icrél;:irc  au  dit  conseil,  sous&igi>é. 

Signé:  PEUVrJZT, 

G  reŒer. 


♦ — Commission  d'IntetuïanL  de  la  Justict,  Police  et  Fifianecs  e» 
Ca/KuLi,  Acadie,  Isle  de  Te/ reneuve  et  autres-  pmjs^  du  la  France 
Scpfe?Urioniiley  poîir  Monsieur  de  MoiUeruue,  du  huitiètne  jour 
d^avrity  mil  six  cent  soisanU-huià. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  ro»  de  France  d  de  Navarre  ;  à  notre 
aïoé  et  féal  coaseiller  en  nos  conseils  le  sieur  de  Bouteroue,  ^alut. 

Comwissr©  Ayodit  résolu  àe  raj>jieler  c»  France  le  sieur  Taloo,  iRteadant  de  hk  jus- 

•1  intendant  ^jç^,^  police  et  financcs^en  nos  pays  de  Canacia,  et  jugeant  nécessaire  d'en- 

police  et        '  voyer  en  sa  place,  pour  exercer  la  même  charge,  une  per>om»e   d'expé- 

fluanees  en  rience  et  capable  de  nous  y  servir  die;iieineQt  ])C>ur  le  bien  df  nos  peuples 

t'aDa<l«,  etc.,  (Jea  djt^  pajs  et  le  régleiTWînt  de  la  justice  cjui  y  doit  être  administrée, — 

Bout«ro  ^^^^  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  ni  plus-  diiine  choix 

9  avril  1668.  Q"^  ^^  VOUS  pour  bien  exercer  cet  emploi,  tant  pour  la  sage  conduite  que 

JuvConi.  Snp.  TOUS  arez  terwie  dans  les  charges  dor>t   vottsavez  été  revêiu  en  France 

Rig.   A.  Foï.  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  (^ue  tous  avez  toujours  tétuoigné  pour  le 

*'  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  bous  n>ouvans,  nous  tous  avout  commisy 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré* 
■entes  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  polie •  et  finances 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terrcneuve,  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale  i  pour>  en  cette  fonctLoda»  vous  trouver  aux  caa-* 
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^Is  de  guerre  qui  seront  te;ius  par  notre  lieutenant-général  en  l'Amôn^iic, 
«t  par  le  gouverneur  et  notre  lieulenaat-^éuèral  dux  dits  pays  de  Cauada; 
•«ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nus  peuples  des  dits  pays  par 
jes  gens  de  gaerre  et  teus  autres,  sur  tous  ex^èâ,  torts  et  violences,  l«ur 
rendre  bonne  et  briéve  justice  ;  infoi^er  de  toutes  entreprises,  pralitjncs 
let  menées  faites  contre  notre  service;  projcder  coatre  les  coupabh^s  de 
ftous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient  ;  f.âre  et  parfaire 
je  procès  jusqu'à  jugement  déânitif  et  escJculiou  d^iceliii  iaclusivemeat; 
appeler  avec  vous  le  nombre  des  ju^es  et  gra.liiés  porl»'*  par  nos  ord«B- 
sances  ;  et  gé  nt  raiera  en  t  c  on  iioitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  aal- 
Tersatious  qui  pourroient  être  contînises  en  nos  dits  pays,  par  qiielt|nes 
personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  c'jtiaeil  souveroÀn  eK  l'uhsence 
xlu  sieur  Ue  CoufCcUee^  gouverneur  et  notre  ii^utenant-;j^ênéral  ea  tios 
"dits  pays  de  Canada  ;  juger  «ouveraittement  seul  en  matière  civile,  et  île 
iout  ordonner  ainsi  que  \ous  verree  être  ju^te  et  à  propos,  validant  de»  à 
présent,  comme  pour  lors,  les  ju^emens  qui  «^ront  ain.>i  par  vo\is  rendus 
tout  aiasi  qie  s%  ètoieRt  émanés  de  nos  cours  souveraines,  noHob^ilAnt 
<outes  récusations,  priso-è- partie,  cdits,  «rdonnauces  et  autres  cko^tcs  à 
ce  coatraires. 

Voulons  aussi  que  veusayez  Tœil  à  la  direction,  raaaiemcRl  et  distriiiu- 
•tJons  de  nos  deniers  destines,  et  qui  le  seront  ci-api'ùs,  pour  Tentretien  ëes 
gens  de  guerre,  comme  aussi  de«  vivres,  rniuitions,  ré  pirations,  fortiftea- 
xïons,  parties  iaopiaées,  emprunts  et  coatribuli^ns  qui  pourraieiK  avoir  étc 
iCt  être  faites  pour  les  dèpeasets  d 'icelles  et  autres  frais  qui  y  s;>ront  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  étals  et  ordonnances  ijui 
en  seront  expédiées  par  notre  Ue u te hant- généra!  en  ckef,  et  en«son  absence 
par  nos  autres  lieatenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appirti.Mi.lra  ;  r«us 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  coutrèlcs  et  réjçis- 
^es,  et  en  tout  ce  que  dessus,  cijconstance^  et  dépendances,  fiiire  et  ordo»i- 
«er  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  proj'jos  p^ur  le  bieu  et  avantûjjt* 
«le  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  e"[eicice  de  la  iite 
charge  d'iatendaat  de  la  justice,  poHce  et  fiuanc^s  ea  nos  dits  pays,  de  4a- 
«quelte  nous  entendons  que  toum  jouissiez  aux  lioanoiirs,  pouvoirs,  autoriiés, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointeînens  qui 
TOUS  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donodus  pouvoir,  autorité, 
commission  et  mandement  epéciai. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Courceîle.s  de  vous  faire  jouir  de  leiïet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  au^i  olïîciers  du  conseil  souverain  et  à 
tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  voi:s  reconnoitre,  entendre  et 
obéir  en  la  ^ite  qualité,  de  vous  asMSter  et  prêter  mam-fortc  et  prisous^si 
l)esoia  est  pour  Texécuticn  des  dites  présentes  j  car  tel  est  aotre  plaisir. 

Donné  à  Saiat-Germain-en-Laye,le  huitième  jour  d'avrÂI,  Paa  de  gfiîe 
«il  six  cent  «oixante-huit,  et  de  nctre  régue  le  viKgt-cinquiùme. 

Signé  i  LOUIS, 

£t  plus  bas.  Par  le  r«î. 

Sgmé:  DE  LIONNE. 

'Ex  scellé  dn  grand  sceau  de  cire  jaune. 

L'-ies,  publiées  et  régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  substitut  du  procu- 
rear-geaéral  du  roi;^our  être  exécutées  se  ion  .leur  forme  et  teneur^  suivani 
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iVrèt  (le   ce  jour,  à  Québec,  au   conseil  touveraîn,  le  vingt- deuxiôn 
octobre,  mil  six  ceut  soixaDte-buit. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Ptovisi'jns  de  Govrenteur  et  Lieutenant- Général  en  Canada^ 
Acadic^  Me  de  'rcrreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septcn- 
irionaley  pour  le  Cmnle  de  Ftontenacj  dn  septièix^  avril  y  mil  si-jf 
cent  fixante-douze. 

Louis,  p^  la  g*  àce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  toa»^ 
ceux  qui  ces  piésentes»  lettres  verront,  salut. 

rrovlHons  d»  Ajant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  Courcelles  de  Temploi  de  gouverneur 
fi*cTite"anN«^-  ^*  ^^^^^  lieutenanl-géiièral  d«  Canada,  et  d'établir  en  sa  place  une  per- 
réral  en  cl-  sonne  sur  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  dous  puissions  reposer 
nadn.  etc.,  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pajs  et  du  soin  d^  accroître  le  chrîs- 
pour  If  comî«  tianisnie,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'j  augmenter  les  colonies,  nous» 
7  avririe""*^  avons,  pour  remplir  cette  charge,  fait  cLoix  de  notre  cher  et  bien-amé  le 
rriA.Cou.H.  sîîp.  sieur  comte  de  Frontenac,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  ex- 
RéK.  A,  Fo!.  périence  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualité» 
42  Eo.  nécessaires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoir»  de  la  dite  charge. 

A  ces  causes  ef  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  non», 
avons  le  dit  ^eur  de  Frontenac  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  el  établissons  par  ces  présentes  signées  de  notro 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Cana^,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneuve  et  autres  ptys  de  la  France  Septentrionale,  pour  et  au 
lieu,  comme  dit  est,  du  dit  sieur  de  Courcelles  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenan» 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi,  et  sur  les  vaisseaux  françois  qui  j  navigueront^ 
foit  de  guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands;  faire  prêter  nouveaut 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil» 
qu^aux  trois  ordres  des  dtls  pays. 

Enjoignons  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  de 
re connoître  le  dit  sieur  de  Frontenac,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur 
ordonnera  ;  assembler  quand  hesom  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes;  prendre  connoissance,  composer  et  aecoromoder  tous- 
différends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  pai'ticuliers  habitans  ;. 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire,  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ; 
établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu^à  tous  nos  autres  sujets,  ecelé&iastiquesy 
nobles  et  gens  de  guerre  el  autres,  de  quelque  qualité  el  condition  qu'il» 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  ]»ourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran- 
quillité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  ])Ouv«ûr 
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hhe  pour  l^étendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
AOtre  obéissance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
«lits  pajs,  6t  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs^ 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  j  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gages 
qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  ôs 
dits  pajs,  aux  officiers  du  conseil  souverain,  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  chacun  en  droit  soi,  ainsi  qu'il  apportieudra,  que  le  dit  sieur 
de  Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  il  aient  à  le  reconnoitre  et  lui  obètr,  et  laisser  jouir  et  user 
du  dit  état  et  charge. 

Voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  rojral  ou  autres  officiers 
comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gage^  et 
appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés^ 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d^icelles  dûment  colla» 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons 
ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pèchemens  au  contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils  Louis,  comte  de 
Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'H  appartiendra^, 
qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  Frontenac  ou  à  ceux  qui  seront  par 
kii  commis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  les 
hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  quUl  leur  soit  fait,, 
mis  ou  dpniié  aueun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre,  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets 
qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  recounoître  le  dit 
sieur  de  Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la 
dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  antres  nos 
¥ons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous  autres^ 
de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  tout  aide, 
faveur  et  assistance  dont  ib  seront  requis  pour  Pexécution  de  ce  que 
dessus,  offrant  en  ca«  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  qnoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  septième  jour  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  six  cent 
soixante-douze,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

w 
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Réglstrées  au  présent  registre  du  conseil  souverain,  suivant  Parrèt 
d^icfilui  de  ce  jour,  à  Québec,  le  douziémii  jour  de  septembre,  mil  six 
cent  soixante-douze. 

Siîmé  :  TEUVRET. 


Commission  (T Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Financss  en  Cunada^ 
Acadie,  Isle  de  Terrcncuve,  et  autfcs  pays  de  la  France  Septen- 
trionale, pour  M.  Jacques  DucJiesneau,  du  Je  Juin  1675. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amù 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Jacques  Ducbesneau. 

Ôowmiflsion         Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envoyer 
^'intendant      ^^  Canada  ou  Nouvelle-France,  une  })ersonne  fidèle  et   capable  d'exercer 
abeaneaii.         ^^  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  qui  n'a 
5  juin  1675.      point  été  remplie  depuis  que  nous  avons  rappelé   près  de  nous   le  sieur 
Ini.Cont.Sup.  Talon,  qui  en  a  fait  les  fonctions  pendant  quelques  années,  nous  avons  cru 
Kég.    A,  Fol.  qyg  j^Qyg  y^g  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exer- 
cer cet  emi'loi  pour  le  bien  de  notre  service,  celui  de  nos  peuples  étant  au 
dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  <iui  y  doit  être  administrée,  tant  par 
la  sage    conduite   que  vous   avez    tenue    dans  la  charge  de   trésorier  de 
France  au  bureau  de  nos  Finances  à  Tours,  et  dans  les  différentes  com- 
missions que  nous  vous  avons  données,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fiJélité  que  vous  avez  toujoun 
témoigné  pour  le  bien  de  aotre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  raouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  députe,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré:<eateft 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
pays  de  Canada,  Âcadie  et  isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  C€tte  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  comte  de  Frontenac,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par 
nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous 
excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briêve  justice  ;  mfonncr  de 
toutes  entreprises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service,  procé- 
der contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  conditioa 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  jugement  définitif  et 
exécution  d'icelui  inclusivement,  appelant  avec  vous  le  nombre  déjuges  et 
gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  coonoître  de  tous 
crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  ponri-oient  être  commis  en  nos 
dits  pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  préîîider  au  conseil  sou- 
jrcrain  en  l'absence  du  dit  sieur  de  Frontenac  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
Mes  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays,  et  tous  autres  officiers  de  justice 
soient  maintt^nus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  ;  que  le  conseil 
souverain  auquel  vous  présiderez  ainsi  que  dit  est,  juge  toutes  matière.^ 
civiles  et  criminelles,  coaforméiiient  à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la 
coutume  de  notre  bonne  ville,  prévoté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le 
dit  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que  tous  estimerez  nécessaires 
pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés, 
vente,  achat  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  régle- 
mens généraux,  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes,  qui  connois- 
«ent  de  l.i  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  i  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service, 
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soit  par  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  régleinens  avec  le 
dit  conseil,  nous  vous  donQOi\s  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mômes  présen- 
tes de  les  faire  seul,  même  de  juger  souverainement  seul  en  matière  civile, 
et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant 
dès  à  présent  coimne  pour  '.ors,  les  jugemens,  réglemcns  et  ordonnances 
qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s*ils  ctoient  émanés  de  nos 
cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prises  à  partie,  édits, 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ajez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  DOS  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'entretien  des  gens 
de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications, 
parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et 
être  faits  pour  les  dépenses  d'icelles,  et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui 
en  seront  expédiés  par  notre  lieu  tenant- gène  rai  en  chef,  et  en  son  ab- 
sence par  nos  autrey  lieutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra; 
vous  faire   représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  ' 

rég:istres,  et  en  tout  ce  que  dessus,  circon:»tanccs  et  dépendances  ;  comme 
au!>si  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et  jurisdiction  sou- 
veraine de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans 
l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  dis  droits  appeiés  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  dé))endanccs,  tant  en 
matière  ci\ile,  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  cri- 
minelle, sur  la(|uelle  toutefois,  en  cas  de  peine  afllictivc,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gradués  ))orté  par  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  couis  sou- 
Teraines,  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prises  à  partie,  ré- 
cusations et  autres  empêcheraens  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous 
connoissiez  de  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits 
droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par 
chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécès- 
Baire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  sei  vice,  et  qui  dépen- 
dra de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  voug 
jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorjtes,  prérogatives,  prééminences  qui 
j  appartiennent,  et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ^ 
de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
spécial. 

]\Jandons  au  dit  sieur  comte  de  Frontenac  de  vous  faire  jouir  de  l'effet 
et  contenu  en  ces  présentes,  ordonnant  aux  officiers  du  conseil  souverain  et 
à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  tt  sujels  de  vous  reconnoître,  entendre 
et  oboir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  mam-forte,  si  besoin 
est,  pour  Texécu lion  des  dites  |  résentes;  car  tel  est  notre  plaisir.  Eu 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin,  Tan  de  grâce  rail  six  cent 
soixante- quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Xt  scellé  en  queue  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Régistrues  pour  êlre  exécutées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le 
seizième  septembre,  mil  six  cent  soixii^nte  quinze. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Provisions  '  de  Gouverneur  et  Lieute9ta7tt-Gé?iéral  en  Canada^ 
Acadie,  Isle  de  Te/ reneuve  et  autres  pays  delà  France  Septen- 
trionale y  pour  le  Si  sur  de  la  Barre ,  du  premier  tnai^  7nil  six  cent 
quatre-vingt-deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  s>aiut. 

Provisions  de  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  comte  de  Frontenac  de  Peraploi  de  gou- 
fiemlenant-^cé-  vc^^^eur  et  notre  lieutenant-général  de  Canada,  et  d'étabiir  en  sa  place 
néral  en  Ca-  une  personne  sur  la  suffisance  et  la  fidélité  de  laquelle  nous  nous  puissions 
nada,  etc.,  re{K)ser  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître 
P^"?"  1®  *i<^."*^  le  christianisme,  d'y  améliorer  le  commerce  el  d'y  augmenter  les  colonies, 
1er.  mai  1682  ^^^^  avons,  pour  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bien- 
Ins.Cons.  Snp.  amé  le  sieur  de  la  Barre,  qui  nous  a  donné  plusieurs  preuves  de  son  expé- 
Rég.  Â.  Fol.  rience  et  de  sa  valeur,  et  que  nous  savons  avoir  toutes  les  qualités  néces- 
^'  ^^  saires  pour  s'acquitter  dignement  des  devoirs  de  la  dite  charge. 

A  -ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ee  nous  mouvant,  nous 
avons  le  dit  sieur  de  la  Barre  fait,  constitué,  ordonné  et  établi,  faisons, 
constituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie  et  Isle 
de  Terreneirve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  au  lieu^ 
comme  dit  est,  du  dit  sieur  comte  de  Frontenac  que  nous  retirons  de  cet 
emploi,  avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutcnans 
qui  sont  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
souverain  qui  y  est  établi  et  sur  les  vaisseaux  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  à  nous  appartenant,  soit  marchands  ;  faire  prêter  nouveau  serment 
de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  qu'aux  trois 
ordres  du  dit  pays. 

Eojçjgnons  aux  dit«  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil  et  autres  de 
reconnoitre  le  dit  sieur  de  la  Bnrre,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  -leur 
ordonnera;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  Iqs  armes  ;  prendre  connoissance,  composer  et  accommoder  tous, 
difi'érends  qui  pourront  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre 
les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans  ; 
assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura 
de  le  faire  ;  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter  ; 
établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets  ecclésiastiques,, 
nobles  et  gen^  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  le» 
-voies  les  plus  douces  quM  se  pourra,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter 
tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire 
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po«r  retendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et  obéis'^ 
sance  ;  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à 
la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et 
la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits,  profits» 
revenus  et  émoluraens  j  appartenant,  et  aux  appointemens  et  gages  qui 
lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  nos  autres  officiers 
et  justiciers  cliacun  en  droit  soi,  ainsi  qu^il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
de  la  Barre,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit 
état  et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal,  ou  autres 
officiers  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés  ; 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collation-^ 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  ])ayement,  par  nos  amés  et  féaux  les 
gens  tenant  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire 
«ans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  cmpéchemens  au 
contraire. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  el  bien-amé  fils,  Louis,  comte 
de  Vermandois,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  appartien- 
dra, qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de  la  Barre,  ou  à  ceux  qui  seront 
par  lui  commiis  ou  envoyés  aux  dits  pays  de  Canada,  tous  congés  et  passe- 
ports que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et 
venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les 
hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  qu'ail  leur  soit  fait, 
mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Mandons  en  outre  et  cnjoig-nons  à  lous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra,  étant  aux  dits  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur 
de  la  Barre  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres 
«os  bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous 
autres,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délé- 
gués, totite  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  Texécu- 
tion  de  ce  que  dessus,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Saint-Ctoud,  le  premier  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-neuvième. 

Signé  î  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  COLBERT. 

JBt  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 
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Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le   neuvième  octobre, 
rail  sijiL  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 


^ — Cammission  d'Intendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en 
y,  Canada,  Acadie,  ïde  de  Tcrreneuve  et  autres  ^^ay3  de  la  France 

SejHentrionalej  pour  h  Sieur  DemeulleSy  du  p/.emier  Mai,  7ml  six 
cent  quatre-vingt-deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre  amô 
et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Demeulles. 

Commission  Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d'envoyer 

d  inteudant  de  ^^  Canada  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 
Uco  et  ûnau-  ^^  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays  en  la  place 
ceB  en  Caua-  du  sieur  Duchesneau  qui  en  a  fait  les  fonctions  jusques  à  présent,  nous 
da,  etc.,  pour  avons  cm  que  nous  ne  pouvions  faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous, 
le  sieur  De-  ^^^  j^j^j^  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos 
1er.  mai  1682.  P*î"p'e8  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  admi- 
Int.Cons.Siip.  nistrée,  tant  par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différents 
Tîéjr.   A.  Fol.  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  è^es  acquitté  9  notre 

entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 

témoigné  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mourans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  pays 
do  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver  aux  conseils  de  guerre 
qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  la  Barre,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peu- 
ples des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès, 
torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes 
entreprises,  pratiques  et  menées  faites  coutre  notre  service  5  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  jugement  définitif  et 
exécution  d''icelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  de  juges  et  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  counoître  de  tous  crimes  et 
délits,  abus  et  malversalions  qui  pourroient  être  commises  en  notre  dit 
pays  par  quelques  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  souve- 
rain, demander  les  avis,  recueillir  los  voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir 
la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  de  notre  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sansy  être  troublés; 
y  que  le  conseil  souverain  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  est,  juge 
'  A""  toutes  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  nos  édits  et  ordon- 
nances et  à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ; 
faire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  cèpes- 
saires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  mar- 
chés, ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises  ;  lesquels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui 
connoissent  de  la  police  particulière  dans  Tétendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cns  .jue  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  !e  bien  de  notre 
?'^  \  ice,  soit  pour  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  règlement 
uiec  le  conseil  souverain,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces 
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fiiÔDies  présentes,  de  les  faire  seul,  même  déjuger  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ; 
validant  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens,  règlemcns  et  ordon- 
nances qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s^ls  étoient  émané» 
de  nos  cours  souveraines,  nonobstant  toutes  récusations,  prisç-à-partie, 
édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires. 

Voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de 
nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aprés,  pour  l'entretien  des  gens  de  .V. 
guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  par* 
lies  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroicnt  avoir  été  et  être 
faits  pour  les  dépenses  d^celles  et  autres  frais  qui  j  seront  à  faire  pour 
notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en 
seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence  par 
nos  autres  lieutenans-généraux  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  \  comme  aussi  nous 
voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  jurisdiction  souveraine  de 
tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  droits  dans  Pétendue  du 
dit  pajs,  savoir,  les  droits  appelés,  dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite 
de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile  d« 
quelque  nature  qu'elle  puisse  être,  qu'eu  matière  criminelle,  sur  laquelle, 
toutefois,  en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  p:;r  nos  ordonnances. 

Voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souve- 
raines nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  pri?es-à-partie,  récusa- 
tions et  autres  empêchemens  quelconques  ;  voulons  de  plus  que  vous  con- 
naissiez de  la  distribution  des  deniers  provcnansde  la  levée  des  dits  droits,  '-•.• 
suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun 
an  5  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et 
à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la 
fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et 
fmances  en  nos  dits  pajs,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  j  appartien- 
nent, et  aux  appointemens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire 
vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commissien  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  la  Barre  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  ordonnant  aux  otlîcierg  du  conseil  souverain  et  à  tous 
nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  de  vous  reconnoître,  entendre  et 
obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assi^&ter  et  prêter  main-forte,  si  besoin 
est,  jy)ur  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  premier  jour  de  mai,  Pan  de  grâce  mil  six  cent 
quatre-vingt-deux,  et  de  notre  rè^nc  le  trente-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

£t  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  neuvième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé  :  PEUVRET. 
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• — Prouvions  de  Gouverneur  et  Ltcutenant-Gênéfol  en  Canacli^ 
Acadie,  Me  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  Fran*;e  Septen" 
Irio/iale,  pour  le  Sieur  Marquis  de  Denonville,  du  premier  janvier  y 
mil  six  cent  quatre-vingt^nç, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  sa4ut. 

ProrîsioBi  d«  Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  de  la  Barre  du  gouvernement  de  notre 
gouverneur  et  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  d'établir  en  sa  place  une  personne  sur  la 
li«utenûnt-p^^  *"®^^'^^®  ®^  ^^  fidélité  de  laquelle  nous  puissions  nous  reposer  de  la  con- 
nada,  etc.,  duite  de  nos  peuples  du  dit  pays  et  du  soin  d'y  accroître  le  christianisme, 
pour  lo  sieiir  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmenter  les  colonies,  nous  avons,  pour 
marquis  de  remplir  cette  charge,  fait  choix  de  notre  cher  et  bieo-amé  le  sieur  marquis 
leV^^an*1685  de  Denonville,  en  considération  des  services  qu'il  bous  a  rendus  dans  nos 
Iiii.Coni.  Sup.  armées  où  il  nous  a  donné  des  preuves  de  son  expérience,  de  sa  valeur, 
Uég.   B.   Fol.  zèle  et  affection  à  notre  service. 
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A  ces  causes,  et  étant  informé  qu'il  fait  profession  de  la  religion  catho» 
lique,  apostolique  et  romaine,  nous  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Denon- 
ville fait,  constitué,  établi  et  ordonné,  faisons,  constituons,  ordonnons  et 
établissons,  par  ces  présentes  siguées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre 
Jieutenant-générîil  en  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  sieur  de  la  Barre, 
avoir  commandement  sur  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  établis 
dans  le  dit  pays,  comme  aussi  sur  les  olTiciers  du  conseil  souverain  et  sur  les 
vaisseaux  françois  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenant, 
soit  de  marchands;  faire  prêter  nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits 
gouverneurs  et  oiHciers  du  dit  conseil  qu'aux  trois  or^^res  du  dit  pays  ; 
assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ; 
composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d^iceux,  soit  entre  les  particuliers 
habitang  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité 
qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ; 
établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
«oient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les 
voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière 
de  la  foi  et  de  la  reli^on  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir 
Texcrcice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son 
pouvoir  ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tran-^ 
quillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre;  ordonner  et  faire 
«xécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu''»!  commettra  jugeroat  devoir  et 
pouvoir  faire  pour  Tétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  auto- 
rité et  notre  obéissance  ;  .et  générjtlemijnt  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises  et  libertés,  droits,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant,  et  aux  appointemens  et 
gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans  au 
dit  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
justiciers  chacun  en  droit  soi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  de  Denon-^ 


Digitized  by 


Google 


ComniUsions  des  Gouverneurs  tt  IntauUta^  IGSd.  49 

cille,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoulunjc, 
lisaient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  it 
charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  lré.>'jr  royal,  ou  autres  oniçiers 
TTomptables  qu^il  aj>partiendra,  il  soit  payé  coia/tant  des  diis  gages  et  a;>- 
pointemcns  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accouTumée, 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  ex}>édics  et  sij^né>; 
rapportant  les.iuels  avec  les  présentes  ou  copits  d'icelles  dûment  collalion- 
nées  pour  une  fois  seulement,  et  quittance  sur  ce  bufljsinte,  nous  voulons 
que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  aHouc  a6 
compte  de  ceux  qui  en  auroRt  fait  le  payement  par  nos  aiues  et  féaux  les  .  ^  *  * 
gens  de  nos  comptes  à  Taris,  auxquels  nous  enjoi^iions  ainsi  le  faire  ii>an« 
difficulté,  cessaot  et  faisant  cesser  tous  ^troubles  et  empôchemens  à  ce 
contraires.  .  «^  '    *  \ 

Mandons  et  ordonnons- à  notre  trés-cbcr  et  b:en-amé  fils,  Loui?- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  Je  France,  ses  iiou-  • 
tenans  et  autres  qu'jj^  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  de 
Dei:onville,  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  comsnis  ou  envoyés  au  dit  jnjs 
de  Canada,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  60ul  • 
obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  t.»rres, avec  les  marchand:M,s 
dont  ir»  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra  traus- 
{)orter,  sans  qu'ail  leur  soit  rais  ou  donné  aucun  trouble  et  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  ofBciers  et  sujets  qu'il  ojipar- 
tiendra,  etaut  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoîlre  le  dit  sieur  de  IK- 
nonville  en  la  dite  qualité  de  gouverntîur  et  notre  lieulenimt-^éuérnl  es 
dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  couoernunt  la  dite  cliar^^c^  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  Prions  et  rcyiérons  tous  rois,  potent-xts,  princes, 
états  et  autres,  nos  bons  amis,  alliés  et  conîéJérés,  leurs  miuistrt^^,  olil- 
ciers  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et  à  ceux  qtii  SiMont  par  lui  commis  et 
délégués,  toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  i's  >eroat  requis  pour  Tcxé- 
cution  de  ce  que  dessu«,  offrant  en  cas  pareil  faire  le  seinbîable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  lé:noin  de  quoi,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présvMiles. 

Donné  à  Versailles,  le  p.-emier  joar  de  jinvio.-,  Tan  de  grâce  mil  &ix 
■cent  quatre-vingt-cinq,  et  de  notre  régne  le  quar.inte-deuxiùmc. 

Signé  :  L<JT;I.S. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé:  CÔLBEIIT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  Parrôt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  troisième  j'-ur 
d'août,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Si^né:  PEUVRET. 
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• — Co?n?7i^c^i.'./f  d^L-foidaut  de  la  Justice  y  Police  et  Fincnfces  a^ 
Canada^  Acadcc,  Ile  de  Terrcneuvr.  et  autres p:iys  de  la  France 
Srpfe?i'/-fO/ude,  jiour  ?dofi sieur  de  Ch-iinjùgny^  du  vingt-quatricrne 
AirUy  mil  six  ccU  quatre-vingt-six. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  j  à  notre  amé 

etlùal  coLScîiiler  eu  nos  coii^eil»,  le  sieur  de  Champigny. 

CinnmÎRMix*.^  IZUint  nocc^s.iire  pour  le  bien  de  notre  hcrviee  de  pourvoir  et  d''envoycr 
(i'init:injaa|t.e  eti  Ca.uida  OU  la  Nouvelle-France  une  ]îersonne  lidtle  et  capable  d'exer- 
police  ^.j'*''''*''  ccr  la  charv^e  diiitendaul  dii  ji»5tice,po!ice  et  finances  au  dit  paj's  en  la  place 
liiiaj»re^  <?ri  du  b'cvu' Doirieulles  qui  en  a  ùiit  les  fonctions  jusiju'à  présent,  nous  avons 
Catifuk»,  •^t;.,  crn  *\\w.  nor.3  ne  pouvions  faire  un  plus  diç;."0  choix  que  de  vous  pour  bien 
pour  M.  urt  |.:if^^CLr  cet  emploi  pour  le  bien  de  notre  siirvice  et  celui  de  nos  peuples 
24f^.iivr7i'-iii.  ^*-  ♦'^^'  *''-^'  ^^'''  P^yS  ^^  'G  réj^leir.ent  de  la  juarice  qui  y  doit  être  adminislréc, 
Ii!H.C(H»s  Ss'-j.  Hi\r  \rd:  la  s.ige  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différenth  emplois 
1ÎÔ2. .  r..-  Toi.  ^j.^e  nvus  voir,  avons  donnés  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière 
^       '  "  saiisfaclion,  que  pour  le  zèle  et  la  fiJélilé  que  vous  avez  toujours  téraoig'né 

pour  le  bien  de  notre  service. 

A  CCS  causes  ot  autres  à  ce  no'js  mouvvin?,  nous  vous  avons  commis, 
oriicîijiiù  et  i!(.'';.>ulé,  coinmeîtoiis,  ordonnons  et  déjnitons  par  ces  présentes 
si;j!,nécs  de  noire  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos 
pays  do  C'unida,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France 
^'ei)'.o.iî!ioîl:l!e,  po::r,  en  celte  fonction,  \oî:.<  trouvoi;  aux  conseils  de 
guer/e  {,i.i  su'onl  îciiiis  par  le  sieur  manpiis  de  Denonville,  gouverneur  et. 
notre  \\.  i:leiiant-;^6uérnl  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  ]ilaiiues  qui  vous  seronl 
faites  }''ii  nor)  peuj.les  des  dits  pa}?^,  par  les  gens  de  guerre  et  tous  autres, 
sur  tc.:^  (.'\cès,  torts  et  violences,  leur  rtr.dre  bonne  et  briève  justice  ; 
informer  de  toutes  entix-prises,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre 
service,  procéder  contre  les  cou]'ables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  sciiiît,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusques  à  juge- 
ment déf:i.;tif  et  exécution  d'icelui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  de 
ju^cs  Ki  '^radués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  connoître 
de  (or.s  c.ir.us  et  délits,  abus  et  maîversalicns  qui  pourraient  être  commis 
eu  r.otie  dit  [.-ayi  par  quelque  personnes  que  ce  puisse  être  ;  présider  au 
con-(  iî  soijvera'.ij,  dMuander  1rs  avis,  recueillir  les  voix  et  prciioncer  les 
arrêts  ;  tenu*  la  main  à  ce  que  tous  les  ja;^es  inférieurs  de  notre  dit  pay^i 
et  tov.s  nos  efiiciers  de  justice  soi;'r;t  mainteni'.s  en  leurs  fonctions  sans  y 
être  (roubiés  ;  que  le  ccn.seil  souverain  auijuel  vous  présiderez  ainsi  que 
dit  est,  jUji:ft  toutes  les  matières  civiles  et  criminelles  conformément  à  ncb 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bvonue  viile,  prévôté  et 
vicomte  d O^uis  ;  f^iire  avec  le  conseil  souverain  tous  les  ré(;lemens  que 
vous  f  >î il.. rrez  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble 
pour  ks  toirfs  et  marchés,  ventes,  achats  et  débit  de  toutes  denrées  et 
marchaijdi^es  ;  lesquels  ré|;lemens  ii;énéraux  vous  l\'rez  exécuter  par  le.s 
ju^iTs  bubri!îe;nes  qui  connoirisent  de  la  ))olice  particulière  dans  Tétendue 
de  leur  iîirisdiction,  et  en  cas  cpic  vous  esîiiniez  plus  à  pro}>os  et  nécessaii^e 
pour  \v  1  ien  de  notre  service,  soit  pour  la  diiliculté  ou  le  retardement  de 
îa*rcl(sdits  répl<mens  avec  le  con««eil  souverain,  nous  vous  donnons  le 
pciivcir  el  facuUe  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  môme  déjuger 
hOUvei.'.liui.'K  1)}  *\.'ul  en  matière  (iviie,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous 
verrez  cî;e  jiisU!  vX  à  \\f.\  os,  valident  dès-à-pîé>£nt  ccjr.me  pour  lors  les 
JU';(  m<'rs.  ré^ili  mtiis  et  crdonnanccs  qui  seront  ainsi  par  vous  rendas,  tout 
aillai  qr.v  s'ils  i  tf'ioLt  émané«  de  nos  cours   souveraines,  nonobstant  toutes 
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rcc-.îsalions,   prises-à-partie,  6dit«,   orJojûances   et   autre»    choses  à  ce 
coQtraires. 

VoaloQS  aussi  que  voks  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution  di 
aos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-aiirès  pour  Tentretien  des  ^ens  de 
guerre,  comme  aussi  des  virrcs,  munitious,  réparations,  fortificati'jns,  par- 
ties inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourraient  avoir  élè  et  être 
faits  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  j  seront  à  l'aire  pour 
notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  Jes  états  et  ordonnances  qui  ea 
seront  expédiés  par  notre  lieutenaut-géRèral  ea.  chof,  et  en  son  absence 
par  nos  autres  lieutenans-o^énéraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  voua 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres, et  ea  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances  ;  cointna 
aussi  nous  voulcms  que  vous  ayez  sou!  la  connoissance  et  jurifTdiction  sou- 
veraine de  fout  ce  qui  concerne  la  levée  et  [perception  de  nos  droits  dans 
retendue  du  ait  pays,  «avoir,  des  droits  appelés  :  dix  pour  cent,  quart  des 
castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances  et  dépendances,  tant  ea 
fBatière  civile  de  q«dque  nature  qu^elIc  puisse  ôtre,  qu^en  matière  criin>- 
uelle,  sur  laquelle  toutefois,  ea  cas  de  peiui  alUictive,  vous  prendrez  le 
nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordoMnances  ;  voulons  que  vos  jugemen* 
soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours  souveraines,  nonobstant  toutes 
oj>positioas,  ap[>ellations,  prise- à -partie,  récusation  et  autres  erapôche- 
mcns  quelcoaques. 

Voulons  de  plas  qHC  vous  connoîssîez  de  la  distri"butlon  des  deniers  pro- 
Tenans  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états 
que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner 
ce  que  vous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage 
<2e  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite 
-charge  d^inlendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de 
iaquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoir:*,  auto- 
rités, prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointe- 
mens  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
auiorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandoîjs  au  dit  sieur  de  Denonville  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et 
coRtenu  de  ces  présentes;  ordonnons  aux  ofSciers  du  conseil  souverain  el 
;à  tous  nos  autres  oiTiciers,  justiciers  et  sujets,  de  vous  reconnoître,  en- 
tendre et  obéir  en  la  dite  qualité,  do  vous  assister  et  prêter  main-forte, 
si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentus^  car  tel  est  notre 
j>laisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrîome  jour  du  mois  d'avrii,  Pan  de  grâc« 
iail  six  cent  (quatre -vingt-six,  et  de  notre  régne  le  quarante-troisième. 


Et  plus  bas,  Par  le  roi, 


Et  scellé  d«  gi-and  sceau  de  cire  jaune. 


LOUIS. 
CCLBEET. 


Régistrées  suivaut  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  ce  jour,  pour  être 
exécutées,  selon  leur  forme  et  teneur,  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre, 
rail  six  cent  quatre-vingt-six. 


Siga.^  PEUVRET. 
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Frovisio?is  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada,  Acad/e, 
Isle  de  Terreneuve  et  autres  jiays  de  la  France  Septentrio?ialCf 
pour  M.  le  Comte  de  Fronte7iac,  du  quinzième  mai,  mil  six  cent 
quatre-vingt-neuf. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  rerront,  salut. 

Provisions  do  Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Denon ville, 
js^onvenieur  et  nrouverneur  et  notre  licutenant-oénéral  en  Canada,  nous  avons  cru  que 
lierai  en  Ca-  ^^^^  ^^  pouvions  faire  choix  d  une  personne  qui  fut  plus  digne  de  remplir 
imda,  etc.,  une  charge, de  cette  importance  que  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  comte 
l)our  M.  le  de  Frontenac,  vu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  années 
comte  de  ^^^^  j^^  fonctions  de  cette    même    charge,  et  les  preuves   qu'il   nous  a 

15e.  mai  1689.  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  consommée  pendant  que  nous 
Tns.Cons.  8up*  lui  avons  conlié  le  dit  gouvernement. 
K«*g.   B.    Fol, 

8:i  vo.  ^  ^gg  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous 

avons  le  dit  sieur  comte  de  Frontenac  fait,  constitué,  os  donné' et  établi, 
faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie, 
Isle  de  Ttrreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au 
lieu  du  dit  sieur  marquis  de  Denonville,  avoir  commandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lietitenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  au:)si  sur  les 
officiers  du  conseil  souverain  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navioueront, 
soit  de  guerre  à  nous  appartenant, soit  de  marchands;  faire  prêter  nouveau 
serinent  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  commu- 
nautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  diffé- 
rends nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  princi- 
paux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans;  assiéf^er  et  prendre  des 
places  et  châteaux,selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire 
et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des  garnisons  où  Pimportance 
des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à 
tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les 
peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute 
autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  terre 
que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  com- 
mettra jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Tétendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre  obéissance  ;  et  généralement  faire 
et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et 
user  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prééminences,  franchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profils,  revenus  et  émolumensy  appartenant,  et  aux  appoin- 
temens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état 
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et  charge  ;  voulons  que  par  le  garde  de  notre  trésor  royal  ou  autres 
officiers  comptables  quUl  appartiendra,  il  soit  payé  coinptaut  des  dits  gages 
et  appointemens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée 
suivant  les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  les  présentes  ou  copies  d^celles  dûment  colla- 
tionnées  pour  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  vou- 
lons que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  êoit  passé  et  alloué 
aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et  léaux 
les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faiie 
sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  erapô^hemens  à  es 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  bien-amé  fils,  Louis  Alex- 
andre de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et 
autres  qu^il  appartiendra,  quMs  aient  à  donner  au  dit  sieur  comte  de  Fron* 
tenac  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Ca- 
nada tous  congés  et  passe-ports  que  les  navires  et  vaisseaux  seront  obligés 
de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  ils 
seront  chargés  avec  les  hommes  et  femmes  que  l'on  y  voudra  transporter, 
sans  qu^ii  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ou  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartien- 
dra, étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  comte  de 
Frontenac  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  es 
dits  pays  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  , 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos  bons 
amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  Pexécution  de  ce  que  dessus, 
offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront  ainsi 
recommandés  de  leur  part.  £n  témoin  de  quoi  nous  avons  iait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  gràre 
mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante-septième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  fiur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé.:  COLliEllT, 

£t  scellé  da  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roî,  pour  sortir 
leur  plein  et  entier  effet  suivant  rarrèt  de  ce  jour,  à  Québec  au  conseil 
«ouyerain,  le  vingt-huit  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signé  :  PEUVRET. 
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• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieictertani-Gcnéral  en  Canoâciy 
Acadic,  Is/e  de  Ttrreneure  et  autres  pays  delà  F rayice  Sept C7i- 
irionahjj^our  le  Chevalier  de  Caliiêrcs,  du  vingliême  avril,  mil  six 
ce?it  quatre-vingt  dix-neuf. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Frarice  et  de  Navarte,  à  tous  ceus 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Trovisions  do  L^^  charoe  de  gouverneur  et  liotrc  lif^utenriRÎ-général  en  Canada,  Acti- 
pouycriicnrrt  ^|^  j^j^  de  Terrcneuve  et  autres  pays  de  h  >»'ouvel!e-Fi«ince  en  rAmé- 
1,01-al  en  Ua-  rk]uc  ^e|)tentnon:ile,  étant  a  présent  vacante  par  la  mort  du  sieur  comte 
naila.  etc.,        d^î  Frontenac,  uo'jîi  avons  cru  ne  pouvoir  faire  choix  d'aune  personne  plus- 

et  bien-araé  le 

;  commandant  géné- 

'Vonlenac,  vu  les- 

l»8.C«);ia.Siip.  services   qu'il   nous   a   rendus    deouis    treule-criiq   années,   tant  dans  no* 
io-^  v!v'    ^°^'  ^^'"^^'^'*   que  dans  le  Canada,  et  Its   preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa 
flp.gesse,  valeur  et  expèrieivce  consommée  dans   les  diiïérents  emplois  que 
nous  lui  avons  confiés. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvons,  nous 
avons  le  dit  sieur  cbevalicrde  Calliéres,  fait,  constitué,  ordonné  et  établi., 
tiisons,  constituons,  ordonnons  et  étahlif^soni  par  ces  présentes  signées  de 
notre  rnaiu,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  Acadie, 
Isie  tic  'J\"'rreQeuve  et  autres  paya  de  la  France  b>eptentriona!e  pour,  au- 
MfiM  du  dit  feu  sieur  convte  de  Frontenac,  avoir  conimamlement  sur  tous» 
nos  gouverneurs  et  lieutenansétablii  dans  les  dits  pays,  connne  aussi  sur 
les  oîîiciers  du  conseil  souverain  et  î^ur  les  vaisseaux  françai^  qui  j  naviu:ue- 
rmit,  soit  de  guerre  à  nov:s  appartenant,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter 
nouveau  seruumt  de  fuîéiito  tant  aux  dits  gou\orneurs  et  oiîieiers  du  dit 
conseil  qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  le& 
communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous 
difiércndsné*  et  à  naître  dans  les  dits  pajrs,  soit  entre  les  seigneurs  et  prin- 
cipaux d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  h.ihitans  ;  assiéger  et  prendre  des> 
places  et  châteaux  selon  la  nécfivsiié  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  l'aire  con- 
duire et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des  garnlvons  ou  l'impor- 
tance des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays 
qu'à  tous  nos  autres  wjjets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et 
autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'iLs  soient,  y  demeurant;  appeler 
les  peuples  non  convertis,  pnr  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra, 
à  la  connoisbancc  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  et  en  établir  Texercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ; 
défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir;  maintenir  et  conserver  les  diis 
peuples  en  paix,  repcxs  et  trîinquiilité  c;t  commander  tant  par  mer  que  par 
terre  ;  ardonner  et  fiiire  exécuter  tout  ce  que  lui  on  ceux  qu*il  commettra 
jugeront  devoir  et  ponvoir  faire  pour  Tétcudue  et  conservation  des  dit* 
Jieux  sous  notre  autorité  et  notre  ob«''i.ssinee,  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouvenxîur  et 
notre  lieutenant-général  es  dits  p;)yi;,et  là  tL'uir  et  exercer,  en  jouir  et  user 
aux  Iwnneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises^ 
libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolunions  y  appartenant  et  aux 
appointemcns  et  gages  qui  y  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  nos  lieutenants  es 
dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  souverain  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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justiciers,  chacun  en  droit  soi.  qu'il  appartiendi-a.  q^e  le  dit  s\^\ir  cluivùlier 
de  Cailiùres,  duquel  nous  avous  reçu  le  si-ruienl  m  ivl  cas  r^^  ;%!>  rt  accou- 
tumé, ils  aient  à  rei'onoître  et  lui  obéir,  et  l.iivn  r  jouir  et  ii^L-r  du  dii  état 
et  clur^e  ;  voulons  que  par  le  s^arde  de  notre  t.v^nr  rjy.vl,  et  auliVs  oili- 
ciers  comptables  qu'il  apparli'L'ndra,  il  soit  |»îiyô  com;"'.ï;;'il  d-s  dit.-s  ;:v^-i>s 
et  appoiniemens  par  chacun  an,  aux  ternies  ei  en  la  ns.ïiii^Te  r^'^coutiiuièe, 
vaivant  ]es  ordonnances  et  états  qui  en  seront  j<  u'  noii-^  o.:;^.'\îié.s  ot  •!.';:r>s  ; 
rapportant  lesquels  a^ec  les  présentes  ou  co,>i.v^  d  i:\'ii'>s  «l.'.nKînt  co'iu- 
tionnées,  pour  une  fois  seulement  et  quittan-e  sur  co  suiiivmîe,  nous 
voulons  que  tout  ce  (|ui  lui  aura  été  payé  à  c-tt.î  o.-ni.io.K  'v  )iî  p  i-v*  et 
alloué  au  compte  de  ceux  qui  en  auront  lai-  k*  n-yj^ii  ni  |;:ir  i.  >s  a:tii\s  et 
féaux  les  gens  de  nos  oo;n:îies  à  Paris,  auquol-,  i;:....:l  >as  ain-i  le  fu/e  sans 
diiliculté,  cessant  et  fji::sant  cesser  tous  tro'.'-l»^^  vi  e;n^  6.:1î  iiijj>,  à  ce 
contraires. 

ManJons  et  ordonnons  à  noire  très-cijer  et  nriô  fi!^.  Low-'-Aloxindrc 
de  J5ourbon,  comte  de  Toulouse,  amiral  de  !.'r:'!C«i,  s'  ••  ii  'Mi.  ik'.h'^  t.t  a.îlrts 
qu'il  appartiendra,  qu'iis  aient  à  donner  au  d.t  si*'ar  clî-vali'^-  i!.:  l.'alherts, 
ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  cuvoyé^i  au  dit  \r.\\>  vli»  \;;n;.di, 
tous  con^-és  et  passeports  que  les  navires  elvaiveiu-;  s'.at  rMi-és  de 
prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres.  av«-«'  h-s  hiarilMïi  ii'-CN  dont  ils 
seront  chargés  et  les  hom;nes  et  fettunes  qire  \\n\  y  voa  l.a  traii^;.r).  i.^r, 
sans  qu'il  leur  soit  fait  ou  donne  aucun  trou'j'e  ni  eui/éjliei;}  ..s. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  oïli^-iers  ot  s'-jots  (juM  aj>;'a.tien  !ra, 
étant  au  dit  pjiys  de  Canada,  de  reconnoîtve  k'  dii  si«  ir  clu^vai  ^r  '1.'  Cal- 
lîéres  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  n  )îre  li«;aîi'iiar,t- j'ik  lai  é.s  dits 
pays  et  de  lui  obiur  et  tntcir.lieés  clioscs  cji.vViJin.  Ii  d'iw  rlur^e;  car 
tel  est  notre  plai>ir. 

Prions  et  ret^uérons  tous  rois,  poîenîats,  jjriiT,  .s.  ttals  et  nu'U'S  nr-s  boes 
amis,  aillés  et  confédéixîs»  leurs  minisrres,  oiV.-'i.  .n  »  î  toa^;  aMi.o.'j,  de  Ini 
donner  et  à  cenx  qui  seront  [)ar  lui  counnis  et  vw'a  ui''.•^  to.ttj  ai  w,  :avtMu* 
et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  rexéf.vtioa  di-  ce  qic  di  --r.s,  ();:rHiît 
en  pareil  cas  d'en  faire  le  sombiable  pour  c^^ir.  ';Mi  >i->as  s  r»)',;  -JrA^'i  se»  o.'i- 
raaudés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  no  :s  iiioa?,  Lit  m  -Hrc  ij.n.e  >.:ï'Î 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingtième  jour  d'avril.  Tan  il»  ::;.â'e  mi;  bix  cent 
quatre-vin^-dix-neuf  et  de  notre  rè^ueMe  cinj'î  lai  >si.*;iè:n,'. 

^ipî}  :  Lori;v. 

El  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Enrè;^istré  au  contrôle  rréaérnl  d*  h  marine  \)^v  -.ihis 
conseiller  du  roi,  contrôleur  général  de  la  mari.ie,  'K-s  .talé-  c^,  dt  s  I'^ihilà- 
îioni  et  réparations  des  places  mp.ritimes,  à  Pa.-îs,  lu  ti\i.:ié  ne  joar  d-j  HuÀ, 
mil  six  cent  quatre-vingl-dix-neu^. 

ÎM;^ne  :  ±  hIiAkU  i  . 

"Réî^istrécs,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-^' néral  du  roi,  pour  s^rtir 
lear  plein  et  entier  efl'*t  suivant  Tan  et  de  ce  jour,  à  ^'uébc:,  ai  cni)>rd 
fiou-'erain,  le  quatorzième  septembre,  mil  six  ci:nl  quatrc-7iii^t-diy-:i..'ur. 

Signe  :  A.  PEUVilEV. 
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* — Commission  d* Intendant  de  Ui  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada^ 
AcadiCf  Ish  de  Tcnf neuve  et  autres  'pays  de  la  France  Septentrio- 
nale, pour  Monsieur  de  Beauharnois,  du  prcinicr  avrils  mil  sept 
ceni  deux, 

Louis,   par  la  grâce  do  Dieu,  roi  cle  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amc  et  féal  conseiller  en  nos  con:>eils  le  sieur  de  Beauhariaois,  salut. 

Ci>nHïii->î  n\  Etftnt  nécessaire  pour  le  bien  do  notre  service  do  pourvoir  et  d*en- 
il'iuieiu^iiiule  voyer  en  la  Nouvelle-France  une  pei*sonne  fidèle  et  capable  d'exercer 
r  •^"'(•t  'liiîîii'-  ^^  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  à  la 
et  s  tu  Ca-  place  du  trieur  de  Champigny,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions 
iiadn.  c'c,  fciirc  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  enaploi  pour  le 
pour  M'.n-  ijjç,^  jg  notre  service  et  celui  de  nos  peuples  étant  au  dit  pays,  et  le 
hario's!  ^^^'  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  Ctre  administrée  tant  par  la  sage 
liT- avril  170?.  ct^nduito  que  vous  avez  tenue  dans  les  emplois  que  nous  vous  avons 
Iiis.Co.u-  S|Ti».  donnés,  dont  vous  vous  êtes'acquitté  à  notre  satisfaction^  que  par  le 
Rrfî.   U.   to:.  2^^\^y  £>t  ja  fiJélité  que  vous  noua  avez  toujoui-s  témoignés. 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis^ 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  la  Nouvelle-France,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et 
autres  pays  de  la  France  !^epteutnonale,  pour  vous  trouver,  en  cette 
louction,  aux  conseils  do  guerre  qui  seront  tenus  par  le  sieur  de  Cal- 
lières,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays;  ouïr  les 
plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  lea 
gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  les  excès,  torts  et  violences, 
leur  rendre  bonne  et  briève  justice  ;  informer  de  toutes  les  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  contre  notre  sei-vice  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  pai-faire  leur  procès  jusques  au  jugement 
définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
noître  de  t(ju3  ciimes  et  délits,  abus  et  malversations  qui  pourroient 
être  commis  en  notre  dit  pays  par  quelques  pesonnes  que  ce  puisse 
être  ;  pi  é^ider  au  conseil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  et  prononcer  les  arrêts;  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges, 
inférieurs  du  pays  et  tous  nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  fonctions  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supérieur  auquel 
vous  présiderez  ainsi  que  dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tairt 
civiles  que  criminelle.^,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  en 
lor  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris;  faire 
avec  le  conseil  supérieur  tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  né- 
cessaires pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble' pour  les. 
foires  et  mrnchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  mar- 
chandises, lesquels  réglemens  généraujc  vous  ferez  exécuter  par  les 
juges  subalternes  qui  connoîtront  do  la  police  particulière  dans  l'éten- 
due de  leurs  jurisdictions;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propo» 
efe  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou 
retardement,  de  faire  les  dits  réglemens  avec  le  dit  <;onseil  supérieur» 
nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de 
les  faire  seul,  même  de  juger  souverainement  seul  eu  matière  civile» 
e>de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  vali* 
dant  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  réglemens  et  or- 
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donnances  qui  seront  ainsi  par  vous  renJus,  tout  ainsi  que  s'ils  ëtoient 
émanés  de  nos  coui's  supérieures,  nonobstant  toutes  récusations, 
prise-à-partie,  édits.  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires  ; 
voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution 
de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci-après  pour  l'entretien  des 
gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  forti- 
fications, parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroient 
avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y 
seroient  à  faire  pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  étutd 
et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-géiiénal  en 
chef,  et  en  son  absence  par  nos  autres  lieutenans-géuéraux,  aux 
payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire  représenter  les  extraits  des 
montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres,  et  tout  ce  que  dessus, 
circonstances  et  dépendauecs. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et  la 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  nos  droits  dans  létendue  du  dit  pays,  savoir  :  des  droits  appelas, 
dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances 
et  dépendances,  ^nt  en  matière  civile  do  quelque  nature  qu'elle  puisse 
être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordon- 
nances, voulant  que  vos  jugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  do 
cours  souveraines  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations,  prise- 
à-partie,  récusation  et  autres  empuchemens  quelconques,  voulant  de- 
plus  que  vous  connoissicz  de  la  distribution  des  deniers  provenus  de  la 
levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états  que  nous 
enverrons  par  chacun  an,  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous 
verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notro 
service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge 
d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  piëéminences  qui  y  appertiennent  et  aux  appointemens 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  de  Callières  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  du 
contenu  en  ces  présentes,  ordonnons  aux  officiers  du  conseil  supérieur 
et  à  tous  nos  autres  officiers,  justiciers  et  sujets  qu'il  appartiendra  de 
vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et 
prêter  main-forte  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ; 
car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  d'avril.  Tan  de  grâce  mil  sept 
cent  deux,  et  de  notre  règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX. 

Et  scdlé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  du  conseil  souverain  de  cejourd'hui.  par 
moi  conseiller  secrétaire  du  roi  et  greffier  en  chef  enicelui,  soussigné, 
à  Québec,  ce  cinquième  octobre,  mil  sept  cent  deux. 

Signé  :  A.  PEUVRET. 

H 
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^8  .   Commissions  des  Gouverneurs  et  Intendant,  1703. 

' — Provisions  de  Gotiverneur  et  Lieutenant- G  encrai  en  Canada^  Acadie, 
Isle  de  Ter  reneuve  et  autres  pays  de  la  France  Bvittentrionaley  iKmr 
Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuil,  du  premier  Août,  mil  sept  cent 
trois. 

Louis,  par  la  gidce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Trovisions  de  La  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général,  au  pays  de 
gouTcrueur  et  ]j^  Nouvelle-France,  étant  à  présent  vacîinte  T^ar  le  décès  du  sieur  de 
luMito liant -L'e-  r«   IV  ^  •  i-  •  t_    •       i? 

ii6r;U  eu  Ca-  ^'^11^^''**-*=^»  nous  avons  cru  (jue  nous  ne  pouvions  taire  choix  a  une  ])er- 

iiada,  nie,  sonne  qui  fut  plus  digne  de  la  remplir  que  de  notre  ch(a*  et  bien  amé  le 
pour  M.  lo  sieur  marquis  de  Vaudrcuil,  gouverneur  de  Montréal,  vu  les  services 
marquis  do  ^^^'j]  hqu^  q  rendus  pendant  trente-deux  années,  tant  en  qualité  de 
1er.  uoiiil703.  niousquetaire  et  de  brigadier,  qu  en  celles  de  commandant  des  troupes 
Iim.Cons.Siip.  que  nous  entretenons  au  dit  pays  et  de  gouverneur  au  dit  Montréal, 
]W^-:.  B,  Fol.  dans  lesquels  emplois  il  nous  a  donné  en  diverses  occasions  des  preu- 
ves  de  sa  sage.-ise,  valeur  et  expérience  consommée. 

A  ces  cause.^  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvans, 
nous  avons  le  dit  bieur  marquis  de  Vaudreuil  fait,  constitué,  ordonné 
et  établi,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au 
dit  pays  de  la  nouvelle-France,  Acadie  et  isle  de  Terreneuve  et  auties 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur  de 
Calliéres,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans 
établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
supérieur  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  a  nous  apjiartenans,  soit  de  marchands  ;  faire  prêter  nouveau 
serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  ofiîiciers  du  dit  conseil 
qu'aux  trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  com- 
munautés, leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder 
tous  différends  nés  et  à  naître  dans  le  dit  pays,  soit  entre  lessei<j^neur3 
et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitnns  ;  assiéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,  établir  des 
garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelf|ue  qualité  et  condition 
qu'ils  soient  y  demeurans  ;  appeler  les  peu})le8  non  convertis,  par 
tout(^s  les  voies  les  plus  douces  qu'il  pouiTa,  à  la  connaissance  de  Dieu 
et  lumière  de  la  religion  catholique  apostolique  et  romaine  et  en  éta- 
blir l'exercice  à.  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir  ;  maintenir  et  conserveries  dits  peuples  en  paix,  rg^pos 
et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  parterre  ;  ordonner  et 
faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugertjnt 
devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  conservation  dos  dits  lieux 
sous  notre  autorité  et  sous  notre  ol)éi<sancc  et  généralement  faire  et 
ordonner  par  lui  tout  ce  qui  a])partient  à  la  dite  cliarge  de  gouverneur 
et  notre  lieutenant-général  es  dits  pays  et  la  tenir  et  exerciir,  en  jouir 
et  user  aux  hoimeurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y 
appartenans  et  aux  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  gouverneurs  et  lieutenans  es  dits 
pays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous  autres  nos  officiers  et 
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îustîciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  duquel  nou'i  nous  réservons  de  recevoir  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui 
obéir  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge;  voulons  que  parles 
gardes  de  notre  trésor  royal  et  autres  officiers  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comj>tint  des  dits  gagea  par  chacun  an  aux 
teiineS  et  en  la  manière  accoutumée  suivant  les  ordonnances  et  états 
qui  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les 
présentes  ou  copies  d'icelles  dûment  collationnées  pour  une  fois  seu- 
lement et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  qutî  tout  ce  qui  lui 
aura  été  payé  en  cette  occasion  soit  pa<sé  et  alloué  aux  comj>tes  à\i 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et  féaux  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire  t^ans 
difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empechcmens  à  ce 
contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  très-amé  fils  Louis- 
Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses 
lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
sieur  marquis  de  Yaud.cuil,  ou  à  ceux  qui  seront  ]>ar  lui  commis  ou 
envoyés  es  dits  pays,  tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et 
femmes  que  Ton  y  voudra  transporter,  sans  (ju'il  leur  soit  fait,  mis 
ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiers  qu'il  appartiendra, 
étant  au  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  de  reconnoitre  le  dit  sieur 
marquis  de  Vaudreuil  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant-général es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  con- 
cernant la  dite  charge  ;  car  tel  e^t  nôtre  plaisir.  Prions  et  requérons 
tous  rois,  potentats,  ])rinces,  états  et  autres  nos  bons  amis,  alliés  et 
confédérés,  leurs  ministres,  officiers  et  tous  autres,  de  lui  donner,  et 
à  ceux  qui  seront  j)ar  lui  commis  et  délégués  toute  aide,  faveur  et 
assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  dessus, 
offi'ant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux  qui  nous  seront 
ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  giâce 
mil  sept  cent  trois,  et  de  notre  règne  le  soixante-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été,  en  conséquence  d'arrôt 
de  ce  jourd'hui,  régistrées  au  présent  registre  par  moi  commis  au 
greffe  du  conseil  souverain  de  ce  pays,  soussigné,  à  Québec,  le  dijt- 
Bepticme  jour  de  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 


Signé  :  HUBERT. 
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• — Coînmission  d'Intendant  de  laJusticCy  Police  et  Finances  en  Cajiada, 
Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  Ja  France  Scptentrio- 
nale,  pour  Monsieur  Raudot,  2?ère,  du  premier  janvier  y  mil  sept 
cent  cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  Raudut,  salut. 

CommtSaioa  Etant  nécessaire,  pour  le  bien  de  notre  sen-ice,de  pourvoir  et  d'en- 

de  la  justice,  '^oyer  en  la  Nouvelle-France  une  personne  fidèle  et  capable  d'exercer 

police  et        '  la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  pays,  ù  la 

finances enCa-  place  du  sieurde  Beauharnois  que  nous  avons  nommé  à  Tintendanco 

if/^D       ^^  ïios  armés  navales,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  digne 
pour  M.  Raa-     ,.  ,  '  ,^  ii«j^ 

îlot,  pèro,        choix  que  de  vous  pour  exercer  cette  charge  pour  le  bien  de  notre 

lor.  jan.1705.  Service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  «lit  pays,  et  le  réçlement  de  la 
Ina.Owns.  Sup.  justice  qui  y  doit  être   administrée,  par  la  sage   conduite  que  vous 
M(f  Vo     ^"^   ^^^^  tenue  dans  les  différentes  charges   que  vous  avez  exercées  et 
principalement  dans  celle  de  notre  conseiller  en  notre  cour-des-aides 
de  Paris,  que  vous  avez  remplie  pendant années  à  notre  satis- 
faction. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  nos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  gueiTe  qui  seront  tenus  parle  trieur  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant  général  au  dit  pays;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  les  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  do 
guerre  et  tous  autres  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  biiève  justice;  informer  de  toutes  entreprises,  pratiques  et 
menées  faites  contre  notre  service;  procéder  contre  les  coupables  de 
tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et 
parfaire  leur  procès  jusques  au  jugement  définitif  et  exécution  d'ice- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  de  juges  et  gi*adués  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  notre  dit  pays 
par  quelque  personne  que  ce  puisse  être  ;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les  avis,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ; 
tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  dit  pays  et  tous  nos 
officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions  sans  y  être 
troublés  par  le  conseil  supérieur  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  \icomté  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur 
tous  les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police 
généiale  du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foires  et  marchés,  ventes, 
achats  et  débit  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens 
généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoi- 
trpnt  de  la  police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurisdiction  ;  et 
en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de 
notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retardement  de  faire  les 
dits  réglemens  avec  le  dit  conseil  supérieur,  nous  vous  donnons 
pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  présentes  de  les  faire  seul,  même 
de  juger  souverainement  seul  en  matière  civile,  et  de  tout  ordonner 
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ainsi  que  vous  verrez  être  juste  et  à  propos,  validant  dés  à  présent 
comrae  pour  lors  les  jugemcns,  régîeraens  et  ordonnances  qui  seront 
ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes  récusations,  piises-à-parties,  édits  et 
ordonnances  et  autres  choses  à  ce  contraires,  voulant  aussi  que  vous 
ayez  la  direction  du  maniement  et  distribution  de  nos  deniei*s  desti- 
nés et  qui  le  seront  ci-après  pour  Tentretien  des  gens  de  guerre, 
comme  aussi  des  vivres,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties 
inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pouiToient  avoir  été  et  être 
faites  pour  les  dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  seroient  à  faire 
pour  notre  service  ;  voir,  vérifier  et  an*êter  les  états  et  ordonnances 
qui  èt\  seront  expédiés  par  notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en 
son  absence  par  i^os  autres  lieutcnans-généraux,  aux  payeurs  qu'il 
appartiendra;  vous  faire  représenter  les  extraits  des  mimtres  et  re- 
vues, les  contrôles  et  registres,  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances 
et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiciion  .souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percep- 
tion de  nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits 
appelés — Dix  pour  cent,  Quart  des  Castors,  et  Traite  de  Tadoussac, 
circonstances  et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toute- 
fois, en  cas  de  peine  afîlictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués 
porté  par  nos  ordonnances,  voulant  de  plus  que  vos  jugemens  soient 
exécutés  comme  arrêts  de  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes 
oppositions,  a])pellations,  prises-à-partie,  récusations  et  autres  em- 
pcchomens  quelconques  ;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  la 
distribution  des  deniers  provcmis  de  la  levée  des  dits  droits,  suivant 
et  conformément  à  nos  états  que  nous  vous  enverrons  par  cliacun  an, 
et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  ttre  nécessaire 
et  ù  propos  pour  le  bien  et  avantagtî  de  notre  service  et  qui  dé])ondra 
*  delà  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que 
vous  jr)uissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré- 
éminences qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens  qui  vous  seront 
par  nous  ordoniiés,  de  ce  fuirc  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  com- 
mission et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudrcuil  de  vous  faire  jouir  de 
l'effet  et  contenu  en  ces  présentes;  ordonnons  aux  ofliciers  du  con- 
seil supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  ofliciers  et  sujets  qu'il 
appartiendra  de  vous  rcconnoitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qua- 
lité et  de  vous  assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  Texé- 
cution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est  notie  plaisir. 

Donné  à,  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Siuné  :  TMiELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  au  dos  est  écrit  : 
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Enregistré  au  contrôle  général  de  la  manne,  par  nous  écuycr,  con- 
seiller du  roi,  contrôleur  général  de  la  marine,  tles  galères  et  des  for- 
tifications et  réparations  des  places  maritimes,  à  Paris,  le  dcuxiùmo 
jour  de  mars,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  THIERRY. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été,  en  consécjuence  d'arrt^t 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d'icelui,  soussigné,  à  Québec, 
ce  dix-septième  septembre,  rail  sept  cent  cinq. 

Signé:  HUBERT. 


• — Commission  d'Intendant  de  la  Justice ^  Police  et  Finances  en  la 
NouveUe-France,  four  Monsieur  Raitdott  Jlls,  en  l'absence  de  Mons. 
Raudoty  son  père;  du  pr€?nier  janvier,  mil  sept  cent  ci  n  2» 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils  le  sieur  Raudot,  inspecteur* 
général  do  la  marine,  salut. 

Commission         Ayant  fait  choix  du  sieur  Raudot,  votre  père,  pour  nous  servir  en 
frinien(iani,do  qualité  d  intendant  de  lUï^tice,  police   et  finances  dans  la  Nouvello- 

InjUBtlCO.    T){)-    iS  Nil  1  •  1        l)  1  •  l^ 

îico  ot  fiMîiii-  ^  rance  a  la  place  duvsieur  de  lieauharnois,  nous  avons  cru  qu  a  causo 

«P8  en  la  Non- de  la  grande   étendue  de  cette  colonie  et  des  affaires  qui  peuvent 

▼elle-Francc,    Pobliger  à  de  fréquens  voyages,  même  que  pendant  ses  maladies  ou 

pour  M.  llau-  Qu^r^g  légitimes  empôchemens,  nous  devions,    dès  à   présent,  nous 

1er!  j an.  1705.  assurer  d'une   personne  qui   puisse,    dans   ces  cas,  s'ac(juitter   des 

Ins. Oous, Slip,  mômes  fonctions,  afin  que  par  Téloignement  qui  nous  empôcheroit 

Réj^.    B.  Fol.  (l'y  pourvoir  selon  les  occurrences,  notre   service  n'en  soufire  jiuint; 

et  étant  info nné  que  vous  avez  les  qualités  nécessaires  pour  remplir 

dignement  cette  place,  par  rexpérience  que  vous  vous  êtes  déjà 

acquise  tant  dans  l'exercice  d'une  charge  de  conseiller  de  la  marine 

qu'en  celle  d'inspecteur-g(*néral  dont  nous  vous  avons  pouiTU,  nous 

avons  estimé  ne  ])ouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous  nommer 

pour  remplir  les  devoirs  et  fonctions  attachés  à  la  commi^jsion  que 

nous  avons  confiée  au  dit  sieur  Raudot,  votre  père. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  pnr  ces  ])ré- 
sentes  signées  de  notre  main,  pour  en  fabsence,  maladie  ou  autre 
légitime  empêchement,  môme  à  son  défaut,  nous  servir  on  la  dite 
qualité  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  pays  de 
Canada,  Acadie,  Islo  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  Franco 
Septentrionale,  ainsi  et  en  la  môme  manière  que  fera  et  pourra  faire 
le  dit  sieur  Raudot  votre  père,  suivant  la  commission  que  nous  lui  en 
avons  fait  expédier  ce  jourd'hui  et  de  mCme  que  si  elle  étoit  et  au 
long  exprimée  ;  et,  pour  vous  entretenir  en  la  connoissance  des  aflaires 
qui  se  traitent  au  conseil  supérieur  du  dit  pays  afïn  de  nous  y  servir 
plus  utilement  et  le  public  dans  les  occasions  qui  se  pré-seiitcront, 
nous  V!>!:!oMs  qu'en",  tous  tcms  vous  ayez  entrée,  séance,  voix  et  opi- 
nio":  ùélibératives  au  dit  conseil  immédiatement  après  le  dit  sieur 
T..»Lidot  votre  père,  à  la  charge  néanmoins  que  vos  voix  se  trouvant 
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conformes  elles  ne  soient  comptées  que  pour  une,  et  que  vous  no 
pourrez  présider  au  dit  conseil  que  dans  le  tems  que  le  dit  sieur 
Eaudot  votre  père  sera  éloigné  de  dix  lieues  au  moins  de  la  ville  de 
Québec,  ou  qu*y  étant,  il  se  trouveroit  par  maladie  hors  d'état  d'as- 
sister au  dit  conseil  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  commission 
et  mandement  spécial. 

Mandons  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  es  dits  pays,  de  vous  faire  jouir  de  l'efTet  et  con- 
tenu en  ces  présentes,  et  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et  à  tous 
autres  nos  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vous 
reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  cinq,  et  de  notre  règne  le  soixante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été,  en  conséquence  d*arrêt 
du  conseil  souverain  de  ce  pays  en  date  dt?  ce  jour,  régistrée  au  pré- 
sent registre  par  moi  commis  au  greffe  d^i celui,  soussigné,  à  Québec^ 
ce  dix-septième  septembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  HUBERT. 


Commission  d^LUcndant  de  lu  Justice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadie,  Isle  de  Terrcncuve  et  autres  Pays  de  la  France  Septentrionale^ 
par  le  Sieur  Begon,  du  31c.  Mars  1710.  ^ 

Louis,  par  la  gmce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navajrc  ;  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils,  le  sieur  J3cgon,  inspecteur- 
général  de  la  marine,  et  ordonnateur  au  département  do  Rochefort, 
salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  et  d*en-  CoTnir.ission 
voyer  en  Canada  en  la  I^ouvclîe-France  une  personne  fidèle  et  capa-  ^^^,\^r*^'jJi    jj^ 
blc  d'exercer  la  charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finances  au  dit  ^on. 
pays,  à  la  place  du  sieur  Raudot,  père,  nous  avons  cru  que  nous  ne  3le.raarsl710. 
pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  de  vous,  pour  bien  exercer  cette  InsCons-Snp. 
cliarge  pour  le   bien  de  notre  sen'ice,  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  ei^Êo         ** 
dit  pays  et  le  règlement  de  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant 
par  la  sage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différons  emplois 
que  nous  voas  avons  donnés,  dont   vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  tou- 
jours témoignés  pour  le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
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sentes  signées  de  notre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances» 
dans  nos  pays  de  Canada,  Acadie,  Isles  de  lerreneuve  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette  fonction  aux 
conseils  de  guerre  qui  seront  tenui  par  le  sieur  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  ;  ouïr  les  plaintes 
qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre,  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  briove  justice  ;  informer  de  toutes  les  entreprises,  pratiques 
et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder  contre  les  coupables 
de  tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition  qti'ils  soient,  leur  faire 
et  parfaire  leur  procès,  jusqu'au  jugement  définitif  et  exécution  d'ice- 
lui  inclusivement  ;  appeler  le  nombre  déjuges  et  gradués,  porté  par 
nos  ordonnances,  et  généralement  connoître  de  tous  crimes  et  délits, 
abus  et  malversations  qui  pourroient  être  commis  en  notre  dit  pays, 
par  quelque  personne  que  ce  pui-^se  être  ;  présider  au  conseil  supé- 
rieur, demander  les  a\ns,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  arrêts  ; 
tanir  la  main  à  ce  que  tous  les  juges  inférieurs  du  pays  et  tous  autres 
nos  officiers  de  justice  soient  maintenus  en  leurs  fonctions,  sans  y  être 
troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquel  vous  présiderez,  ainsi  que 
dit  est;  juger  en  toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles  con- 
formément à  nos  édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  do  notre  bonne 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil  supérieur  tous 
les  réglemens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale 
du  dit  pays,  ensemble  pour  les  foirc.î  et  marchés,  ventes,  achats  et 
débits  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens  géné- 
raux, vous  ferez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoitront  de 
la  police  particulière  dans  retendue  de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas 
que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  néce-^saire,  pour  le  bien  de  notre 
service,  soit  pour  les  difîicultés  ou  le  ri;tardement  de  faire  les  dits 
réîï^.emcns  avec  le  conseil  supérieur,  non»  vous  do'.mons  le  pouvoir  et 
faculté  par  ces  mêmes  présente-^,  de  les  faire  seul,  même  de  jugor  sou- 
verainement seul  en  matiêie  civile,  et  de  tout  ordonner,  ain>i  que 
vous  verrez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  comme  pour 
lors  les  juû^omen-;,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ain.-i  par  vous 
rendus,  tout  ain^i  que  s'ils  étaient  émanés  do  nos  cours  supérieures, 
nonobstint  toutou  récusations,  prises-à  partie,  édits,  ordonnances  et 
autres  choses  à  ce  contraire>^  ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direc- 
tion du  m  inicmcîît  et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le 
seront  ci-après  pour  Tentretien  des  gon^  de  guerre,  comme  aussi  des 
vivrez,  munitions,  réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  em- 
prunts et  contrihutions  qui  pourraient  avoir  été  et  être  faites  pour  les 
dépenses  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  seraient  à  faite  pour  notre 
service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter  les  états  et  onlonnances  qui  en  seront 
expi'diés  pir  notre  lieutenant-,Q:énéral  en  chef,  et  en  s(>n  absence  par 
nos  autre >  lieutenins-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous 
faire  représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et 
régi-^tres  en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  aus.>i  nous  voulons  que  vous  ay:-z  seul  la  connoissance  et  ju- 
risdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percej»tion  de 
nos  droits  dans  l'étendue  du  dit  pays,  savoir  :  des  dioits  appelés,  dix 
pour  cent,  quart  des  castors,  ferme  de  Tadoussac,  circonstances  et  do- 
pendmces,  tant  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle  puisse  être, 
qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois  en  cas  de  peine  afflic- 
tive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  ordonnances, 
voulant  que  vosjugemens  soient  exécutés  comme  arrêts  de  cours 
supérieures,  nonobstant  toutes    oppositions,    appellations,  prises-à- 
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partie,  récusations  et  autres  empêchemens  quelconques  ;  voulant  de 
plus  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  des  deniers  provenus  de 
la  levée  des  dits  droits,  suivant  et  conformément  à  nos  états,  que  nous 
vous  enverront  par  chacun  an  ;  et  au  surplus  faire  et  ordonner  ce  que 
▼ous  verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  Je  bien  et  avantage  de 
de  notre  service,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  H  dite 
charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finance  en  nos  dits  pays,  de 
laquelle  nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointemens  qui 
vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire,  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  de  Vaudreuil  de  vous  faire  jouir  de 
l'effet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  otHciers  du  conseil 
supérieur  et  à  tous  autres  justiciers,  officiers  et  sujets,  qu'il  appartien- 
dra, de  vous  reconnoître,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualito,  de  vous 
assister  et  prêter  main-forte,  si  besoin  est,  pour  l'éxecution  des  dites 
présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  trente-unième  jour  du  mois  de  mars,  Tan  do 
grâce  mil  sept  cent  dix,  et  de  notre  règne  le  soixante-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  transcrite  a  été  régistrée  au  présent  regis- 
tre, en  conséquence  d'arrêt  du  conseil  de  ce  pays  en  date  de  ce  jour, 
par  moi  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supé- 
lieur,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorzième  octobce,  mil  sejjt  cent 
douze. 

Signé  :  DE  MONSEIGNAT. 


^^^Commission  d^ Infendant  de  la  Justice,  Police  et  Finances  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terrcneuve  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  Monsieur  Dvpvy,  du  vin^t-troisième  novembre, 
mil  sept  cent  vingt-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  noti-e 
amé  et  féal  conseiller  eu  nos  conseils  le  sieur  Dupuy,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  d'envoyer  en  Canada,  Commiâsion 
en  la  Nouvelle-France,  une  peisonne  fidèle  et  capiiblo  d'exercer  la  d'intendant 
charge  d'intendant  de  justice,  police  et  finance.^  au  dit  pays  en  la  de  1*  jnetice, 

5 lace  du  feu  sieur  Ohazel,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  plus  ^^j^eT^en 
igné  choix  que  de   vous  pour  exercer  cet  en^ploi,  tant  par  la  sage  Canada,  etc., 
conduite  que  vous  avez   tenue  dans  les  différens  emplois   que  nous  pour  M.  Do- 
vous  avons  confiés  et  dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  dans  les  P?y- 
charges  de  notre  avocat  au  Châtelet,  de  notre  avocat-général  au  ing.^^g.s^' 
^and  conseil  et  de  maître  de  nos  requêtes  en  titre  et  ensuite  hono-  Bég^  F.  Fol! 
raire  que  vous  avez  exercées  successivement,  que  par  le  zèle  et  la  61  Ko. 
fidélité  que  voua  avez  toujours  eue  pour  le  bien  de  notre  service, 
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A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  com- 
mis, ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  dép»Jton^•,  par  ce» 
présentes  signées  de  notre  main,   intendant   de  justice,    police   et 
finances  en  nos  pays  de  Canad  !,  Acadie  et  Isle  de  Terrencuve,  et 
«utrus  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cetto  . 
fonction  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenue  par  notre  gouverneur 
et  lieutenant-général  aux  dits  pays  ;  ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront 
f'iiites  par  nos  peuples  .  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre  et  tous 
fiutres,  sur  tou3  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  bricve 
justice  ;  infonner  de  toutes  cntre])rises,  pratiques  et  menées  faite» 
contre  notre  service  ;  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crime» 
da  quelque   qualité   et  condition  qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire 
leur  procès  jusqu'au  jugement  définitif  et  exécution  d*icelui  inclusi- 
vement ;  ap})eler  le  nombre  de  juges  et  gradués  porté  par  nos  ordon- 
nances et  généralement  connaître  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et 
malversatâons  qui  pourroient  être  commis  en  nos  dits  pays  par  quelque 
personne  que  ce  puissse  cire  ;  présider  au  conseil  supérieur,  deman- 
der les  avit*,  recueillir  les  voix  et  prononcer  les  anêts  ;  tenir  la  maia 
à  ce  que  tous  les  juges  inférieui-s  du.  pays  et  tous  nos  officiers  de  jus- 
tice soient  maintenus  en   leurs  fonctions  sans  y  ôtre  troublés  par  le 
conseil  supérieur  auquel  vous  présiderez  ainsi  que  di*  est  ;  juger  en- 
toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos 
édits  et  ordonnances  et  à  la  coutume  de  notre   bonne   ville,  prévôté 
ftt  vicomte  de  Paris  ;  faire  avec  le  conseil   supérieur  tous  les  régle- 
mens  que  vous  estimerez  nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit 
pays,  ensemble   pour  les  foires  et  marchés,  ventes,  achats  et  débits 
de  toutes  denrées  et  marchandises,  lesquels  réglemens  généraux  vous* 
itirez  exécuter  par  les  juges  subalternes  qui  connoîtront  de  la  police 
particulière  dans  l'étendue  de  leurs  juHsdictions  ;  çten  cas  que  vous 
estimiez  plus  à  propos  et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  servicor 
(iflit  pour  les  difficultés  ou  retardement,  de  faire  les  dits   réglemens 
avec  le  dit  conseik  supérieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté, 
par  ces  mêmes  présentes,  de  les  faire  seul,  même  déjuger  Boaverat^ 
uement  seul  en  matière   civile,  et  de  tout   ordonner   ainsi  que  vous 
viUTez  être  juste  et  à  propos  ;  validant  dès  à  présent  comme  pour  lor» 
iea  jugemens,  réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainpi  par  vous  ren- 
dus, tout  ainsi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  cours  supéiieures,  non- 
obstant toute  récusation,  prise-ù-partie,  édits,  ordonnances  et  autre» 
choses  à  ce  contraires  ;  voulant  aussi  que  vous  ayez  la  direction  dn 
maniement  et  distribution  de  nos  deniers  destinés  et  qui  le  seront  ci- 
après  pour  Tcntrelien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres, 
munitions,    réparations,    fortifications,    parties  inopinées,  emprunts 
et  contributions  qui  pourroient  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses 
dicelle  et  autres  frais  qui  y  seroient  à  faire  pour  notre  service  ;  voir, 
vérifier  et  arrêter  les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par 
notre  lieutenant-général  en  chef,  et  en  son  absence  par  nos  autres 
licutenans-généraux,  aux  payeurs  qu'il  appartiendra  ;  vous  faire  re^ 
présenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  registres, 
en  tout  ce  que  dessus,  circonstances  et  dépendances. 

Comme  au&.si   nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connaissance  et 


jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perceptiom 
dû  noM  droits  dans  l'étendue  duditpavs,  savoir:  les  droits  appelés. 


sfflictive,  TOUS  prendrez  le  nombre  de  gradués  poité  par  nos  oidoft- 
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îftaaces  ;  voulant  que  vos  jugora^ni  soient  exécutei  comme  arrêta  do 
couri  supérieures  noni>b3tant  toutes  ojipoiitious,  appellations,  prise.4-à- 
})aitie,  récusations  et  autres  eiapêcheuicns  quelconques  ;  voulant  ds 
])lus  que  vous  connaissiez  de  la  distribution  ào6  deniers  provenus  de  la 
levJj  do3  dits  droits  suivant  et  conformément  à  no^  états  que  nou*  voui 
onveiTons  par  chacun  an,  et,  au  surplus,  faire  et  ordonner  ce  que  voui 
verrez  être  nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  do  uotr* 
service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charg» 
d'intendant  de  justice,  police  et  finances  en  nos  dits  pays,  de  îaquello 
«ous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennf^nt  et  aux  appointemeuîi 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pou- 
voir» autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  à  notre  dit  gouvern&ur  et  lieutenant-général  de  vous  faîr« 
jouir  de  reffet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du 
conseil  supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il 
appartiendra  de  vous  roconnoître,  ^entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité, 
<îe  vous  assister  et  p rô ter  mai n-foito,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des 
dites  présentes  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Dona«  à  Fontainebleau,  le  vingt- troisième  jour  du  mois  de  novem- 
bre, l'an  de  g;àce  rail  sept  cent  vingt-cinq  et  de  notre  rogne  U 
onzième. 

Signé  i  LOUIS. 

Et  plus  b^ 

«gués      •      PHELYPEAUX. 
Kt  scellé  du  grand  sceaii  <en  cire  jaune. 

Lc53  lettres  patentes  portant  commission  d'intendant  de  justice, 
police  et  finances  en  la  Nouvelle-France  pour  monsieur  Dupuy  ont  été 
régistrccs,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant 
î'arrôt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  de  ce  jour,  par  nous  conseiller, 
«ecrélaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec, 
Kc  deuxième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DAINEL 


'* -^Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant -Gênerai  eh  Canada^ 
Acadic,  hle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  lu  France  Septentria- 
tiale,  pour  M,  le  Marquis  de  Beauhamois,  du  onztètae  janvier,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  toui 
«eux  qui  ces  présentes  lettres  veiront,  salut. 

La  charge  de  gouverneur  et  notre  îîeutenant-génorai  au  dit  pays  Proviai.Mie  dé 
tie  la  Nouvel  le- France  étant  à  prësmit  vacante  par  le  décès  du  sieur  p*^^*?"*»"»'*^! 
inirquis  de  Vaudreuil,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  ,2"^  ^'jfjr 
meilleur  ni  plus  digne  choix  pour  la  remplir  que  du  sieur  marquis  de  nada,  ete.. 
Beauhamois,  capitaine  de  vaisseau,  vu  les  preuves  qu'il  nous  a  don-  PP^r  M.  I^* 
nées  en  diverses  occasions  de  sa  sagesse,  valeur,  expérîenc<%  fidélité  Sf*^^'*  ^^ 
•t  afièctioii  à  notre  service.  «mou. 
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1 1  jftnr.  1726.  A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant^ 
Ré^  ^F^'  |\5  noxiB  avons  le  dit  sieur  marquis  de  Beauhamois,  fait,  constitué,  or- 
^rVo.  '  donné  et  établi,  faisons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  par  ces 

présentes  signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
.  général  au  dit  pays  de  la  Nouvelle- France  et  autres  pays  de  la 
France  Septentrionale  dans  rAmérique,  pour,  au  lieu  du  dit  feu  sieur 
marquis  de  Vaudreuil,  avoir  commandement  sur  tous  nos  gouver- 
neurs et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur  les 
officiers  du  conseil  supérieur  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navi- 
gueront, soit  de  guerre  à  nous  appartenans,  soit  de  marchands;  faire 
prêter  nouveau  serment  de  fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  offi- 
ciers du  dit  conseil  qu'aux  trois  ordres  dU  dit  pays  ;  assembler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer, 
accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit 
entre  les  seignc?ars  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers 
habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  néces- 
sité qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces, 
d'artillerie,  établir  des  garnisons  où  Firaportance  des  lieux  le  deman- 
dera; commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  autres  nos 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurant  ;  appeler  les  peuples 
non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à 
la  connoissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de 
toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir  ;  maintenir 
et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité  ;  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire 
pour  rétendue  et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et 
notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce 
qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
libertés,  droits,  fiuits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenant, 
et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attiibués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
es  dits  pays,  aux  officiers  du  conseil  supérieur  et.à  tous  autres  nos 
officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit 
sieur  marquis  de  Beauharaois,  duquel  nous  nous  sommes  réservé  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  le  reconnoître  et 
lui  obéir  et  laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge  ;  voulons  que 
par  les  gardes  de  notre  trésor  royal  ou  autres  officiers  comptables 
qu'il  appartiendra,  il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  ai)pointe- 
mens  par  chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant 
les  ordonnances  et  états  qui  en  seront  par  nous  '  exj^icdiés  et  signés, 
rapportant  lesquels  avec  ces  présentes  ou  copies  d'iceux  dûment  col- 
lationnées  jxmr  une  fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et 
alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos 
amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris  auxquels  nous  enjoi- 
gnons ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  cher  et  amë  oncle  Louis  Alexandre  de  Bourbon, 
comte  de  Toulouze,  amiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il 
appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit  sieur  marquis  de  Beauhar- 
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nois  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  comiuis  ou  envoyés  au  dit  pays  de 
la  Nouvel  le- Fi*ance,  tous  congés  et  passe-ports  que  les  navires  et 
vaisseaux  sont  obligés  de  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres 
avec  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés,  et  le^  hommes  et 
femmes  que  l'on  y  voudra  transporter  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  ni  -empoche ment  ;  enjoignons  en  outre  à  tous 
nos  autres  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra  étant  au  dit  pa^^s  de  la 
Nouvelle-France,  de  reconnMtre  le  dit  sieur  marquis  de  Beauharnois 
en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieuteuant-géneral  ùs  dits 
pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite  charge  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  nos  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-six  et  de  notre  règne  le  onzième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roî, 

Signé:  PHELYPEAUX 

Et  scellé  dift  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provi^ons  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrites  ont  été 
régislrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  de  ce  jour,  à  Québec,  le  deux 
septembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DAINE. 


* — Commission  d* Intendant  de  la  Justice ^  'Police  et  Tlnantes  en 
Canada,  Acadie,  Isîe  de  Ter  reneuve  •  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale^  jfyur  Mftnsieur  Hocguarl^  du  vingt-unième  février^ 
mil  sept  cent  trente-un, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  nn  de  France  et  de  Navan'e,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  en  nos  c<»nscils,  le  sieur  Hocquart,  commis- 
saire-général de  la  marine,  ordonnateur  en  Canada  en  la  Nouvelle- 
France,  saluL 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service  de  pourvoir  une  Commissîoii 
personne  fidèle  et  caiiable  d'exercer  la  charsre  d'intendant  de  justice,  ^'">ten(lant 
*^  V         ^  c.  j'^  •'      .  de  la  mslicr, 

pouce  et  nnances  au  dit  pays,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  ^^  ice  et 

foire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exercer  cet  emploi  finances  em 
pour  le  bien  de  notre  service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  Canada,  etc., 
et  le  règlement  do  la  justice  qui  y  doit  être  administrée,  tant  par  la  P*^*"  ^'  ^^"^' 
«âge  «enduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différens  emplois  que  21  fôr.  1781. 
sous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre  entière  Ine.Coiig.Ruj>. 
satisfaction,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  ^H-  ®-   l'"^»^- 
témoignés  pour  le  bien  de  notre  service.  ^ 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis, 
ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et  députons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  netre  main,  intendant  de  la  justice,  police  et 
finances  en  dos  pays  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  TeiTeneuve  et 
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autres  pays  de  la  France  Septcnti  ionale,  pour  vous  trouver,  en  cette? 
fonction,  aux  conseils  de  guciTc  qui  seront  tenus  })ar  le  eieur  marqui» 
<]o  Beauharnois,  gouverneur  et  îwtre  lieuttnant-gcnéîtil  au  dit  pojrs  ; 
ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pnys^ 
par  les  gens  de  guerre  et  tous  autre.-î,  sur  tous  excùrs  toits  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonre  et  brievc  justice  ;  infiii-naer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  nK3nées  foitt^s  contre  notre  service;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  pai faire  leur  procès  jusqu'au  jugement 
définitif  et  exécution  d'icelui  inclusivement;  appeler  lé  nombre  do 
juges  et  gradués  porté  par  nos  oidonnancei?,  et  gém'rrJcment  con- 
noitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malversations  qrii  poùrroient 
^ître  commis  en  notre  dit  pays,  par  queb^ue  personne  que  ce  puisse 
être  ;  présider  au  corrôeil  supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les 
voix  et  prononcer  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  nos  juges  infé- 
rieurs du  dit  pays  et  tous  nos  officiei*3  de  justice  soient  maintenus  en 
leurs  fonctions  sans  y  6tre  troublés  par  le  conseil  supérieur,  auquol 
vous  présiderez  ain^i  que  dit  est  ;  juger  en  toutes  les  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  et 
à  la  coutume  de  notre  bonne  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil  supérieur  tous  les  réçlemens  que  vous  estimerez 
nécessaires  pour  la  police  générale  du  dit  pays,  ensemble  pour  le;i 
foires  et  marchés,  ventes,  aebats  et  déi)ns  de  toutes  denrées  et  mar- 
chandises; lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  le» 
juges  subalternes  qui  connokront  de  la  police  particulière  dans  l'éten- 
due de  leurs  jurisdictions  ;  et  en  cas  que  vous  estimiez  plu»  à  propoa 
et  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  dilficu'tés 
ou  le  retarden>ent,  de  faire  les  dits  réglemens  sans  le  conseil  supé- 
lieur,  nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté,  par  ces  mêmes  }>ré- 
sentes,  de  les  faire  seul,  même  déjuger  souverainement  seul  en  ma- 
tière civile,  et  de  tout  ordonner  ain^i  que  vous  veiTez  être  jutte  et  k' 
propos,  validant  dès  à  présent  comme  pour  lors  les  jugemens,  régle- 
merkS  et  ordonnances  qui  seront  ain^i  par  vous  rendus  tout  ainsi  que 
s'ils  étciierit  émanés  de  nos  cours  su]";érieures,  nonobstant  toutes  récu- 
satioas,  pri-cs-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce  con- 
traires ;  voulant  aust*i  que  vous  ayez  la  direction  du  maniemert  et 
di>trihutiou  de  nos  deniers  (Lestinéd  et  qui  le  soi  ont  <û-aj)rès  pour  l'en- 
tretien dos  gons  de  guerre,  comnîe  aussi  des  vivres,  munilions,  ré])a- 
ration^,  fortiiica tiens,  pr.rtics  inopinées,  cmpruiits  et  contribut:<>ns  qui 
poùrroient  av()ir  été  et  être  faits  pour  les  dépenses  d'icellcs  et  autre», 
frais  qui  y  «croient  à  faire  pour  n«»tre  service  ;  voir,  vérifier  et  arrêter 
les  états  et  ordonnances  qui  en  seront  expédiés  par  notre  lieatcnant- 
général  en  chef,  et,  en  son  ab:ience,  par  n(;s  autres  lieulenans-géno- 
raux  aux  payeurs  qu'il  appartiendra;  vous  faire  repré.-^enter  les 
extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôlcîi  et  régi.>trcs  en  tout  ce 
que  dessu.î  cîrcon>tances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nou3  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoîssance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
de  nos  droits  dan^  l'étendue  du  dit  pays,  savoir,  des  droits  appelés: 
dix  pour  cent,  quart  des  castors  et  traite  de  Tadoussac,  circonstances 
et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être,  qu>n  matière  ciiminelle,  t^ur  laquelle  toutefois,  en  ca» 
do  peine  afiîictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  j^orté  pai- 
nos  ordonnances,  voulant  que  vos  jugemens  soient  ex<'cutés  c(/mme 
arrêts  de  couis  supérieures  nonobstant  toutes  oppositions,  appella- 
tions, piisea-à-partie,  récusations  et  autrea  erapêchcmens  quelconque?» 
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▼oulant  de  plus  que  vous  connaissiez  de  la  distiibution  des  deniers 
provenus  de  la  levée  des  dita  droits  suivant  et  coiiformoment  à  nos 
^^s  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an,  et,  au  surplus,  faire  et 
ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécessaiie  et  à  propos  pour  le  bien 
et  avantage  de  notre  service  et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exer- 
cice de  la  dite  charge  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en 
nos  dits  pays,  du  laquelle  nous  entendons  qUe  vous  jouissiez  aux  lion- 
neurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences  qui  y  appar- 
tiennent et  aux  appointemûus  qui  vous  seront  par  nous  ordonnés,  de 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission  et  mandement 
spécial . 

Mandons  au  dit  sieur  marquis  deBeauhamois  de  vous  faire  jouir  do 
reffet  et  contenu  en  ces  présentes  ;  ordonnons  aux  officiers  du  consul 
supérieur  et  à  tous  nos  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appar- 
tiendra, de  vous  reconnoitro,  entemhe  et  obéir  en  la  dite  qualité,  àg 
vous  assister  et  prêter  muin-forte,  si  bes(ûn  est,  pour  Teiécution  des 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-uniome  jour  de  février,  l'an  de  grfece 
mil  sept  cent  trente-un  et  de  notre  régne  le  r^cizième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

La  commission  ci-devant  et  des  autres  parts  transcrite  a  été  régi«- 
trée  es  registres  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  ouï  et  ce  requérant 
le  procureur-général  du  roi,  suù'ant  Tarrtt  dudit  con.^eil  de  cci  jour, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui,  k 
Québec,  le  vingtième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE. 


• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant-Général  en  Canada.  Acadie, 
la  Louisiane  et  autres  pays  en  d^pcndant^  pour  Monnevr  de  la  Jftn- 
quièrCj  du  quinzième  rnars^  mil  sept  cent  quarante-six, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,   à  tcius 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  venont,  salut. 

Ayant  résolu  de  rappeler  auprès  de  nous  le  sieur  marquis  de  Keau-  rrovisicna  J© 
harnois,  gouverneur  el  notre    lieutenant-général  en   Canada,  nous  f^'ï^venirur  n 
avons  cru  que  nous  ne  pouvions   faire    choix  d'une  pcr^^onne  qui  fût  |j7"jr^j^^^^^^ 
plus  digne  de  remplir  une  charge  de  cette  importance  que  notre  cher  7^»^.,^  ^îc, 
et  bien-amé  le  sieur  de  la  Jonquière,  chef  d'escadre  de  nos  armées  p^nr  M.  tic  ]a 
cavales,  vu  les  services  qu'il  nous  a  rendus  pendant  plusieurs  années,  •ï;>'»'i"*«^^- 
«t  les  preuves   qu'il  nous  a  données  de  sa  sagesse,  Valeur  et   expé-  xm'otvi^K  Kiùi 
rience  au  fait  des  armes.  r6?."  I,    Foi. 

(î'iVo.  ' 

A  ces  causes  et  autres   bonnes  considénitions  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  de  la  Jonquière  fait,  constitué  el  ordonne  et 
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ëtabli,  faisons,  constituons  et  ordonnons  et  établissons,  par  ces  présen- 
tes signées  de  notre  main,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en 
(Janada,  la  Louisinne,  et  autres  pays  en  dépendant,  pour,  au  lieu  nu 
dit  .sieur  marquis  de  Beauhamois,  avoir  commandement  sur  tous  nos 
gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  les  dits  pays,  comme  aussi  sur 
les  dits  officiers  des  conseils  supérieui-s  et  sur  les  vaisseaux  français 
qui  y  naviguent,  soit  de  guerre  à  nous  appartenants,  soit  de  mar- 
ciiands  ;  assiimbler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  faire 
prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  différends  nés  et 
4  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  piincipaux 
d'iceux  soit  entre  les  particulière  habitans;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu*il  y  aura  de  le  faire,  ;  faire 
induire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des  garnisons  où 
l  importance  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant  aux  peuples  des 
cKts  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de 
guerre  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  dem?u- 
paut  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plui 
douces  qu'il  se  poutTa,  à  la  connaissance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi 
et,  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  établir  Texer- 
<ÈLce  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pou- 
voir ;  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquil- 
lité, et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  fidre  exé- 
cuter tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pou- 
voir faire  pour  l'étendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  noire  auto- 
rité et  notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout 
c«qui  appartient  à  la  dite  charge  de  gouveraeur  et  notre  lieutenant- 
général  ùs  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises» 
lil»ertés,  droits,  fruits,  profits,  et  revenus  et  émolumens  y  apparte- 
naiits,  et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  nos  gouverneurs  et  nos  lieutenana 
te.dits  pays,  aux  officiers  des' conseils  supérieurs  et  à  tous  autres  nos 
oiSciers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que 
1*  dit  sieur  de  la  Jonquière,  que  nous  avons  dispensé  du  serment  en  tel 
cm.  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoître  et  lui  obéir,  et  laisser 
jouir  et  user.du  dit  état  et  charge.  Voulons  que  par  le  garde  de  notre 
trésor  royal,  ou  autres  officiera  comptables  qu'il  appartiendra,  il  soit 
pftjé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par  chacun  an,  aux 
tmnnea  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  ordonnances  et 
Aftts  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels 
a»BC  les  présentes  ou  copies  d'icelles  duement  col! ationnées,  pour  une 
fois  seulement  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout 
ce.  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux 
comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et 
faaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi 
î»  faire  sans  difficulté,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empô- 
cb^piens  à  ce  contraires. 

Mandons  et  ordonnons  à  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  Louis- 
Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  ses 
liautenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  donner  au  dit 
sieur  de  la  Jonquière  ou  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  ou  envoyés 
au  dit  pays  de  Canada,  la  Louisiane  et  autres  pays  en  dépendants, 
tous  congés  et  passeports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligé» 
do  prendre  pour  aller  et  venir  es  dites  terres,  avec  les  marchandisea 
dcmt  ils  seront  chargés  et  les  hommes  et  femmes  que  Ton  y  voudra 
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transporter,  sans  qu'il  leur  soit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni 
empccbement  ;  enjoignons  en  outre,  à  tous  nos  officiers,  sujets, 
qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits  pays,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de 
la  Jonquière  en  la  dite  qualité  de  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  es  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant . 
la  dite  charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Prions  et  requérons  tous  rois,  potentats,  princes,  états  et  autres  nos 
bons  amis,  alliés  et  confédérés,  leurs  ministres  et  officiers  et  tous 
autres,  de  lui  donner  et  à  ceux  qui  seront  par  lui  commis  et  délégués 
toute  aide,  faveur  et  assistance  dont  ils  seront  requis  pour  l'exécution 
de  ce  que  dessus,  offrant  en  pareil  cas  de  faire  le  semblable  pour  ceux 
qui  nous  seront  ainsi  recommandés  de  leur  part.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-six,  et 'de  notre  régne  le  trente-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régi.stré,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  soussigué,  à  Québec,  le  seize  août,  mil  sept 
cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Lettres  PatcTUes  pour  donner  le  Commandement  Général  de  la  Nouvelle- 
France,  au  sieur  comte  de  la  Galissonnière,  du  10e.  Juin  1747. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Le  sieur  marquis  de  la  Jonquière,  chef  d'escadre  de  nos  armées  Lettrée  paton- 

navales,  que  nous  avions  pourvu  du  gouvernement  général  de  la  Nou-  ^®'  ^^^^  ^^"" 
n    T^  ^   '.  '  r  •..       •  •       j  u   -.       ri  ^  ^er  au  comte 

velle-France,  ayant  ete  fait  prisonnier  dans  un  combat  qu  il  a  soutenu  je  la  Galis- 

contre  une  escadre  anglaise,  en  faisant  route  pour  s'y  rendre,   et  esti-  sonnière  lo 
mant  nécessaire  de  commettre  au  commandement  général  de  la  dite  commande- 
colonie,  un  officier  capable  d'en  remplir  tous  les  objets  avec  le  zèle,  la  JPf  "j*  fi?'*®™^ 
capacité,  l'expérience,  la  valeur  et  la  prudence  qu'ils   exigent,  nous  velle-France. 
avons  choisi  le   sieur   comte   de   la   Galissonnière,  l'un  do   nos  plus  10  juin  1747. 
anciens  capitaines  de  vaisseau,  et  commissaire  général  d'artillerie,  en  Ins-Cona.  Sud. 
qui  nous  avons  eu  occasion  de  reconnoître  toutes  ces  qualités  parles  43^0 
preuves  qu'il  en  a  données,  et  par  les  sei*vices  importants  qu'il  nous  a 
rendus  en  diverses  occasions. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mou  vans,  nous 
avons  commis,  constitué,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  commettons,  constituons,  ordonnons  et  établissons  ledit 
sieur  comte  de  la  Gralissonnière  pour  en  l'absence  du  gouverneur  notre 
lieutenant-général  de  la  Nouvelle-France,  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouverneurs  et  lieutenans  établis  dans  tous  les  pays  dépen- 
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dans  du  dit  gouvernement,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil 
supérieur,  et  sur  les  vaisseaux  français  qui  y  navigueront,  soit  de 
guerre  à  nous  appartenants,  soit  de  marchands  ;  assembler  quand 
besoin  sera  les  communautés,  leur  faire  prendre  les  annes  ;  com- 
poser et  accommoder  tous  différends  nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays, 
soit  entre  les  seigneurs  et  principaux  d'iceux,  soit  entre  les  pai  ticu- 
liers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des  places  et  châteaux  selon  la 
nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces 
d'artilleiie  ;  établir  des  garnisons  où  l'importance  des  lieux  le  deman- 
dera ;  commander  tant  aux  peuples  des  dits  pays,  qu'à  tous  nos  autres 
sujets,  ecclésiastiques,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  soient,  y  demeurants  ;  appeler  les  peuples 
non  convertis,  par  toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la 
connoissance  de  Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion 
de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir 
et  conserver  les  dits  peuples  en  |:aix,  repos  et  tranquillité,  et  com- 
mander tant  par  mer  que  par  terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout 
ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra,  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire, 
pour  retendue  et  conservation  des  dits  lieux,  sous  notie  autorité  et 
notre  obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonuca-  par  lui,  tout  ce 
que  pourrait  faire  le  dit  sieur  geuveriieur,  notre  lieutenant-général,  à 
l'effet  de  qrioi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attribuons  les  mCraes  hon- 
neurs, pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises, 
liberté.s,  et  droits,  pour  les  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  en  sa  dite 
qualité  de  commandant-général  pour  nous,  ainsi  et  de  la  même  ma- 
nière que  pourroit  faire  le  dit  sieur  gtmverneur  notre  lieutenant-géné- 
'ral  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnoTis  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lioutenans 
es  dits  pay-^,  aux  officiers  de  notie  conseil  supérieur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  fioi,  qu'il 
appartiendra,  que  le  dit  sieur  comte  da  la  Gali.ssonnière,  lequel  nous 
avons  dispensé  pour  le  présent  du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu 
qu'il  n'est  pas  à  portée  de  le  prêter  en  nos  mains,  ils  aient  à  re- 
connoîlre,  lui  obéir  et  le  laisser  jouir  et  user  du  dit  commandement; 
ordonnons  pareillement  et  enjoignons  à  tous  nos  auties  sujets,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu^ils  soient,  de  le  reconnnître,  lui  ol>éir  et 
entendre  es  chose<5  concernant  le  dit  commandement  ;  voulons  que  par 
les  garde.^  de  notre  trédor  royal,  ou  autres  comptables  qu'il  appar- 
tiendra, il  soit  payé  comptant  des  gages,  appointemens  et  gratifica- 
tions qui  lui  seront  ordonnés  par  les  ordonn;inces  et  états  qui  en 
seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec  les  pré- 
sentes ou  copies  d'icelles  ducment  collationnées  pour  une  fois  seule- 
ment, et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui 
lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement,  par  nos  a  mes  et  féaux  les  gens  de 
nos  comptes  à  Paris,  auxquels  matidons  ainsi  le  faire  sans  difficulté, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  à  ce  contrairefi; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Bruxelles,  le  dixième  jour  du  mois  de  juin,  Tan  de  gràc© 
mil  sept  cent  quarante-sept,  et  de  notre  règne  le  trente-deuxième. 

Signé  :     .        LOUIS. 
Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Sirrné:  PHELYPEAUX. 


Et  au  dos  des  dites  provisions  est  écrit  : 
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Registre  au  contrôle  de  la  marine,  à  Rochcfort,  le  vingt  juin,  mil 
•ept  cent  quarante-sept. 

Signé:  RLMEMBIT. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  do  ce  jour,  par  nous  greflier  en  chef  du  conseil  supérieur, 
souligné,  à  Québec,  le  vingt-cinq  septembre,  mil  sept  cent  quarante- 
•ept.  . 

Signe  :  BOISSEAU. 


Qjmmùtsio/i  d* Intendant  de  la  Jilstice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
la  Zàouislaîie  et  dans  toutes  les  terres  et  isles  dépendantes  de  la 
Nouvelle- France,  pour  M.  Bfgot,  du  \rr.  janvier  1748. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  notre 
amé  et  féal  conseiller  le  sieur  Bigot,  salut. 

Etant  nécessaire  pour  le  bien  de  notre  ser\'ice  de  pourvoir  et  d'en-  J|î\ """"»»• 
▼oyer  en  Canada,  dans  la  Nouvelle-France,  une  personne  ^dtjle  et      *"^*,J|  ^"^^^ 
capable  d^oxcrcer  la  charge  d'intendant  de  juntice,  police,  finances  et  irr  jnnT.  ITiZ. 
marine  au  dit*  pays,  à  la  place  du  sieur   Hocquart  qui  en  a  fait  les  îi.r  Cor:i.Kn|#. 
fonctions  jusqu'à  présent,  nous  avons  cru  que  nous  no  ])Ouvion3  faire  ^^^rl   ï-    •  •'• 
un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  exercer  cet  emploi  pour  le  bien 
de  notre  .service  et  celui  de  nos  sujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règle- 
ment de  la  justice  qui  y  doit  être  admini^t^ée,  tant  par  la  sage  con- 
duite que  vous  avez  tenue  dans  les  diîiérens   emplois  que  nous  voua 
avons  do]iné.-,  dont  vous  vous  êtes  acquité  à  notre  entière  satisfaction, 
que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours  témoigné  pour 
le  bien  de  notre  service. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  com- 
mis, ordonné  et  député,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
commetton?»,  ordtinnons  et  députons  inteîidant  de  justice,  police, 
finances  et  marine  en  nos  pays  de  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes 
les  terres  ctisles  dépendantes  de  la  Nouvelle- France,  pour  vous  trou- 
ver, en  cette  fonction,  aux  conseils  de  guerre  qui  y  seront  tenus; 
ouïr  les  plaintes  qui  vous  seront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays, 
par  les  ^ gens  de  guerre  et  tous  autres,  sur  tous  excès,  torts  et  vio- 
lences, leur  rendre  bonne  et  briéve  jubtice  ;  informer  de  toutes  entre- 
prises, pratiques  et  menées  faites  contre  notre  service  ;  procéder 
contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jusqu'à  jugement  définitif 
et  exécution  dicelui  inclusivement  ;  apj^eler  avec  vous  le  nombre  de 
juges  et  gradués  porté  par  nos  ordonnances,  et  généralement  con- 
naître de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  m;ilversations  qui  pourroient 
être  commin  dans  nos  dits  pays  par  quelque  personne  que  ce  puisse 
être  ;  présider  au  conseil  supérieur,  demander  lc.4  avis,  recueillir 
les  voix,  prononcer  et  rigner  les  arrêts  ;  tenir  la  main  à  ce  que  tous 
les  juges  inférieur^  de  nos  dits  pays,  et  tous  nos  officiers  soient  main- 
tenus en  leurs  fonctions,  sans  y  être  troublés  par  le  conseil  supérieur, 
auquel  vous  présiderez,  ainsi  que  dit  e^t  ;  jnger  toutes  matières  tant 
civiles  que  criminelles,  confonnément  à  nos  édits  et  ordonnances,  et 
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à  la  coutume  de  notre  bonne  \ille,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  ;  faire 
avec  le  conseil  supérieur  tous  réglemens  que  vous  estimerez  néces- 
saires pour  la  police  générale  des  dits  pays,  cnscmblt^  pour  les  foires 
et  marelles,  ventes,  achats  et  dél)its  de  toutes  denrées  et  marchan- 
dises, lesquels  réglemens  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  juges 
subalternes  qui  connoîtiout  de  la  police  particulière  dans  retendue  de 
leurs  jurisdi étions,  et  en  cas  que  vous  estimiez  plus  à  propos  et  néces- 
saire pour  le  bien  de  notre  service,  soit  pour  les  difficultés  ou  le  retar- 
dement, de  faire  les  dits  réglemens  sans  le  dit  conseil  supérieur,  nous 
vous  doiHions  pouvoir  et  faculté  par  ces  présentes  demies  faire  seul  en 
matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainsi  que  vous  verrez  être  juste 
et  à  propos,  validant,  dès  à  présent  comme  pour  lors,  les  jugemens, 
réglemens  et  ordonnances  qui  seront  ainsi  par  vous  rendus,  tout  ainsi 
que  s'ils  étoient  émanés  do  nos  cours  supérieures,  nonobstant  toutes 
récusations,  prises-à-partie,  édits,  ordonnances  et  autres  choses  à  ce 
contraires  ;  voulons  aussi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement 
et  distribution  de  nos  deniers  destinés,  et  qui  le  seront  ci-après  pour 
l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  aussi  des  vivres  et  munitions, 
réparations,  fortifications,  parties  inopinées,  emprunts  et  contribu- 
tions qui  pourroient  avoir  été  et  être  faites  pour  les  dépenses  d'icellea 
et  autres  frais  qui  y  seront  à  faire  pour  notre  service  ;  vous  faire 
représenter  les  extraits  des  montres  et  revues,  les  contrôles  et  re- 
gistres,   et  en  tout  ce  que  dessus,   cii'constances  et  dépendances. 

Comme  aussi  nous  voulons  que  vous  ayez  seul  la  connoissance  et 
jurisdiction  souveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception 
des  droits  de  notre  domaine  d'Occident  en  Canada,  et  de  tous  autres 
droits  qui  se  lèvent  à  notre  profit  dans  tous  les  dits  pays,  circon- 
stances et  dépendances,  tant  en  matière  civile,  de  quelque  nature 
qu'elle  puisse  être,  qu'en  matière  criminelle,  sur  laquelle  toutefois, 
en  cas  de  peine  afflictive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté 
par  nos  ordonnances  ;  voulons  que  vos  jugemens  soient  exécutés 
comme  ari*ôts  de  nos  coura  souveraines,  nonobstant  toutes  oppositions, 
appellations,  prises-à-parties,  récusations  et  autres  empêchemens 
quelconques  ;  voulant  de  plus  que  vous  connoissiez  de  la  distribution 
des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droit*»,  suivant  et  confor- 
mément aux  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an  ;  et  au 
surplus  que  vous  puissiez  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être 
nécessaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  service,  et 
qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'intendant 
de  justice,  police,  finances  et  marine  en  nos  dits  pays,  de  laquelle 
nous  entendons  que  vous  jouissiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités, 
prérogatives,  prééminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appoiptemens 
qui  vous  seront  par  nous  ordonnés  ;  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir, 
autorité,  commission  et  mandement  spécial. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  très-araé  cousin  Louis-Jean- Marie  do 
Bourbon,  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France,  au  gouverneur, 
notre  lieutenant-général  ou  commandant-général  de  la  Nouvelle- 
France,  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  contenu  en  ces  présentes;  ordon- 
nons aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  tous  autres  noa 
justiciers,  officiers  et  sujets  qu'il  appartiendra,  de  vous  rcconnoître, 
entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  assister  et  prêter  main- 
forte,  si  besoin  est,  pour  l'exécution  des  dites  présentes  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 
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Donne  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de 
grâce  mil  sept  cent  quarante-huit,  et  de  notre  règne  îe  trente- 
troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX,   ^ 

Avec  paraphe. 
Et  scelle  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Au  dos  est  écrit  :  Le  duc  de  Penthièvre,  amiral  de  France. 

Vu  la  commission  du  roi  de  l'autre  part  à  nous  adressée,  mandons 
et  ordonnons  à  tous  ceux  sur  qui  notre  pouvoir  s'étend  de  reconnoître 
et  faire  reconnoître  le  sieur  Bigot  en  qualité  d'intendant  de  la  Nou- 
velle-France. Fait  u.  Versailles,  le  vingt-neuf  février,  mil  sept  cent 
quarante-huit. 

Signé  :  L.  J.  M.  DE  BOURBON. 

Et  plus  bas.  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  ROxMIEU. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrét  de  ce  jf>ur,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  deuxième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  quarante-huit. 

S'icmé  :  BOISSEAU. 


• — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutcnànt-Général  en  Canada,  Isle- 
Royale^hle  Saint-Jean  et  autres  en  dépendantes^  la  Louisiane  et  autres 
pays  de  fa  Nouvetle-France,  pour  1c  Marquis  Duques?ie,  du  prc7nier 
mars,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  prét^eiites  lettres  verront,  salut. 

Ayant  jugé  à  propos  de  rappeler  auprès  do  nous  le  sieur  marquis  de  Provisioni  da 
la  Jonquière,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général   en  la  Nouvelle-  gouremrnr  ei 
France,  nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  fiîire  clioix   d'une  per-  'J'^*'»i<'"»nt-pé- 
sonne  qui  fut  plus  digne   de  remplir  une  cliarge  d(î    cette   importance  J^jjj|j^    «.^c     ' 
que  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  mdnpiis  Duqiiesne  du  ]M(nieville,  ponr'lo  m'ar- 
vu  les  importants  son'ices  qu'il   nous   a    rendus,    pondant   plusieurs  q'iis  Ha- 
années,  dans  les  différents  emplois  que  nous  lui  avons  confiés  et  les  ^l"^""®- 
preuves  qu'il  nous  a  données  de  sa  sagesse,  valeur  et  expérience  con-  ii^g'cona  Snp 
sommée  au  fait  de  la  guerre.  uôs.    I,    Fol. 

83  Vo. 

A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  sieur  marquis  Duquesne  du  Meneville,  fait,  constitué, 
ordonné  et  établi,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  faisons, 
con<itituons,  ordonnons  et  établissons,  gouverneur  et  notre  lieutenant- 
général  CD  Canada,  L)le-Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  en  dépen- 
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dante  s  la  Louisiane  et  autres  paya  ds  la  Nouvelle-France,  pour  avoitr 
commandement  sur  tous  nos  gouverneurs  et  lieùteuans  établis  dans  les 
dits  pays,  comme  aussi  sur  les  officiers  du  conseil  supéneur  et  sur  les 
vaisseaux  François  qui  y  navigueront,  soit  de  guerre  à  nous  apparte- 
nans,  soit  de  mai-chands  ;  faire  prêter  s'il  y  échet,  nouveau  serment  de 
fidélité  tant  aux  dits  gouverneurs  et  officiers  du  dit  conseil,  qu'aux 
trois  ordres  du  dit  pays  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communau- 
tés,  leur  faire  prendre  les  armes  ;  composer  et  acccmimoder  tous 
diffiDrends  nos  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et 
principaux  d'iceux,  soit  entre  les  particuliers  habitans;  assiéger  et 
prendre  des  places  et  châteaux,  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le 
faire  ;  faire  conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie  ;  établir  des 
garnisons  où  limportaiice  des  lieux  le  demandera  ;  commander  tant 
aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecJési astiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  y  demeurans  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  d« 
Dieu  et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  et  en  établir  l'exercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  dé- 
fendre les  dits  lieux  de  tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver 
les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant 
par  teiro  que  par  mer  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou 
ceux  qu'il  commettra  jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'é- 
tendue et  conservation  des  dits  lieux  sous  notre  autorité  et  notre 
obéissance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui 
appartient  à  la  dite  charge  de  gouverneur  et  notre  lieutenant-général 
es  dits  pay-^,  et  la  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  pou* 
voirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchises,  libertés,  droits» 
fi-uila,  profits,  revenus  et  émolumens  y  appartenons,  et  aux  appoiû- 
lemens  et  gages  qui  lui  seront  attribués. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieiUenans 
es  dits  pays,  aux  ofliciers  du  conseil  supérieur  et  autres  nos  officier» 
et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  sieur 
marquis  Duquesne  du  Meneville,  duquel  nous  avons  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  aient  à  reconnoîtï*e  et  lui  obéir  et 
laisser  jouir  et  user  du  dit  état  et  charge,  voulons  que  par  les  gardes 
de  notre  trésor  royal  ou  autres  officieri  comptables  qu'il  apparti(indra, 
il  soit  payé  comptant  des  diu  gages  et  appointemenj  par  chacun  an, 
aux  termes  et  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  états  et  ordonnan- 
ces qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  rapportant  lesquels  avec 
les  présentes,  ou  copies  d'icelles  duemont  coliationnées  pour  une  fois 
seulement,  et  quittance  sur  ce  suffisante,  nous  voulons  que  tout  ce  qui 
lui  aura  été  payé,  à  cette  occasion,  soit  passé  et  alloué  aux  comptes  de 
ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos  amés  et  féanx  les  gens 
de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainsi  le  faire,  cessant 
et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empéchemeus  à  ce  contraires. 

Mantlons  à  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre, 
mmiral  de  France,  ses  lieutenans  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils 
aient  à  donner  au  dit  sieur  marquis  Duquesne  ou  à  ceux  qui  seront 
par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canada,  tous  congés  et 
passe-ports  que  les  navires  et  vaisseaux  sont  obligés  do  prendre  pour 
aller  et  venir  es  dites  terres  avec  les  marchandises  dont  ils  seront 
chn'-r-és  et  les  hommes  et  femmes  que  l'on  voudra  y  transporter  sans 
*^  4  il  leur  soit  fait,  mis  pu  donné  aucun  trouble  ni  empêchements  ; 
enjoignons  en  outre  à  tous  nos  autres  officiera  et  sujets  qu'il  a])purtien- 
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<Ira,  étant  au  dit  pays  de  Canada,  de  reconnoître  le  dit  sieur  marquis 
Duquesne  en  la  dite  qualité  de  gauverneur,  notre  lieutenant-généi-al 
es  dits  paya,  et  de  lui  obéir  et  entendre  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  ?an  de  grâce 
mil  sept  cent  cinquante-deux,  et  de  notre  règne  le  trente-septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  ouï  et  co  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller  secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BOISSEAU. 


•^ — Provisions  de  Gouverneur  et  Lieutenant- Général  en  Canadat  la 
Louisiane,  hle-Royale,   Isle   Saint- Jean  et  autres  ides,    terres  et 
pays  de  V Amérique  Septentrional e^  pour  Monsieur  de  Vaudreuil  de 
CavagTuilj  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  cinguante-cinq, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  au  gouvernement  général  de  la  Nou-  f  roviaioiB  ém 
velle-France  à  la  place  du  sieur  marquis  Duquesne  auquel  nous  avons  Rouy«'n«''i*  ^* 
accorde  la  permission  de  revenir  en  h  rance  pour  reprendre  son  ser-  ^^ral  en  CÎ- 
▼ice  drins  la  marine,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  taire  un  meilleur  nada,  etc., 
choix  pour  remplir  cette  impoitante  charge  que  de  notre  cher  et  bien-  po»*'  M.  dr 
«mé  le  sieur  de  Vaudreuil   de  Cavagnal,  Tun  de  nos  cajntaines'de  Cay^^aî^  ^* 
vaisseau,  par  la  confiance  que  nous  avons  en  son  zèle,  sa  capacité,  ler.^n.  1755. 
valeur  et  expérience,  et  vu  les  services  distingués  qu'il  nous  a  ren-  Inc.Coni.fiup. 
dus  dans  les  différens  emplois  qu'il  a  occupés,  et  particulièrement  K*S-  ^'   ''•^• 
dans  le  gouvernement  de  notre  colonie  de  la  Louisiane,  dont  il  était 
ci-devant  pourvu  et  dont  il  a  rempli  tous  les  ol:^ets  à  notre  satisfac- 
tion et  à  l'avantage  do  nos  sujets  qui  y  sont  établis  : 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  le  dit  sieur 
de  Vaudreuil  de  Cavagnal  fait,  constitué  et  ordonné  et  établi,  et  par 
ces  présentes,  signées  de  notre  main,  faisons,  constituons,  ordonnons 
et  établissons,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  Canada,  la 
Louisiane,  Isle- Royale,  Isle  Saint-Jean  et  autres  isles,  terres  et 
pays  de  TAmérique  Septentrionale,  pour  avoir  commandement  sur 
tous  nos  gouverneurs  etlieutenans  établis  dans  nos  dits  pays,  comme 
aussi  sur  les  officiers  des  conseils  supérieurs  et  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais qui  y  narig^ieront,  soit  de  guerre  à  nous  appartenans,  soit  do 
marchands  ;  assembler  quand  besoin  sera  les  communautés,  leur  fairo 
prendre  les  armes  ;  composer  et  accommoder  tous  diffi^rends  nés  et  à 
naître  dans  les  dits  pays,  soit  entre  les  seigneurs  et  principaux 
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d'iceux,  soit  entre  les  particnliers  habitans  ;  assiéger  et  prendre  des 
places  et  châteaux  selon  la  nécessité  qu'il  y  aura  de  le  faire  ;  faire 
conduire  et  exploiter  des  pièces  d'artillerie,  établir  des  garnisons  où 
rimportance  des  lieux  le  demandera,  commander  tant  aux  peuple.s 
des  dits  pays  qu'à  tous  nos  autres  sujets,  ecclésiastiques,  nooles  et 
gens  de  guen-e  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
y  demeurant  ;  appeler  les  peuples  non  convertis,  par  toutes  les  voies 
les  plus  douces  qu'il  se  pourra,  à  la  connoissance  de  Dieu  et  aux 
lumières  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  en  éta- 
blir Texercice  à  l'exclusion  de  toute  autre  ;  défendre  les  dits  lieux  de 
tout  son  pouvoir,  maintenir  et  conserver  les  dits  peuples  en  paix, 
repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre  ; 
ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra 
jugeront  devoir  et  pouvoir  faire  pour  Tétendue  et  conservation  des 
dits  lieux  sous  notre  autonté  et  notre  obéissance,  et,  généralement 
faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  aux  dits  pays,  la  tenir  et 
exercer,  en  jouir  et  user  pendant  trois  années  aux  honneurs,  pou- 
voirs, autorités,  prérogatives,  piéérainences,  fianchises,  libertés, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  y  fappartenans,  et  aux 
gages  et  appointemens  (jui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états. 

Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  gouverneurs  et  nos  lieutenans 
aux  dits  pays,  aux  officiers  de  notre  conseil  ^périeur,  séant  à  Québec, 
et  à  tous  nos  autres  officiers  et  justiciers,  chacun  en  droit  soi,  qu'il  ap- 
partiendra, que  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de  Cavagnal  ils  aient  à  re- 
connoître  et  lui  obéir,  faire  et  laisser  jouir  du  dit  état  et  charge, 
comme  si  nous  eussions  piis  et  reçu  de  lui  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  duquel  nous  l'avons  dispensé  et  dispensons,  quant  à 
présent,  attendu  qu'il  no  se  trouve  point  à  portée  de  le  prêter  en  nos 
mains,  et  qu'il  importe  au  bien  de  notre  service  qu'il  s'embarque 
sans  retai-dement  pour  se  rendre  aux  dits  pays;  voulons  que  par  le 
garde  de  notre  trésor  royal,  ou  auties  officiers  comptables  qu'il  ap- 
partiendra, il  soit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointemens  par 
chacun  an,  aux  termes  et  en  la  manière  accoutumés,  suivant  les  ordon- 
nances et  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés  et  signés,  en  rappor- 
tant lesquels  avec  les  présentes  ou  copie  d'icelles  duement  collation- 
née  pour  une  fois  seulement,  et  quittances  sur  ce  suffisantes  ;  nous 
voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occasion  soit  passé 
et  alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  l'ait  le  payement,  par 
nos  araés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes  à  Paris,  auxquels  nous 
enjoi'j^nons  ainsi  le  faire  sans  difficulté,  cessant  et  fiisant  cesser  tous 
troubles  et  empôchemens  à  ce  contraires. 

Mandons  à  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de  Penthièvre, 
amiral  de  Fj-ancc,  de  faire  reconnoîtrc  le  dit  sieur  de  Vaudreuil  de 
Cavagpal  en  la  dite  qualité  de  gouveriumr  et  lieutenant-général  aux 
dits  pays;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de 
gi*âce  mil  sept  cent  cinquante-cinc],  et  de  notre  règne  le  quarantième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  MACHAULT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
rarret  de  ce  jour,  par  nous,  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil;  soussigné,  ce  jourd'hui,  dix  juillet,  mil  sept  cent  cin- 
quante-cinq. 

Signé  :  BOISSEAIT. 
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CHAPITRE  SECOND. 


COlCMfvSIONS  DES  DIFFÊRENS  OFFICIERS  CIVILS  ET  DE  JUSTICE. 


Commission  de  BarUer-Cliirurgien  pour  le  Sieur  Jean  Madry,  %e^ 
'     AvrU  1658. 

Les  lettres  accordées  par  le  premier  barbier-cblrurglen  du  roi,  à  Jeai> 
Madry,  de  maître  barbier-chin>rgien  en  cette  ville,  et  encore  de  lieu* 
tenant  et  commis  du  dit  premier  barbier-cbirurgien,  ont  été  ci-dessou» 
enregistrées;  au  désir  de  Pordonnance  du  conseil  donnée  à  Paudience,  le 
quatorzième  novembre  dernier  passé,  et  desquelle»  la  teneur  ensuit  : 

François  de  Barnoin,  conseiller  du  roi,  son  premier  barbier  et  cbirurgiei» 
ordinaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  Chartres,  statuts,  privilèges  et  ordon* 
nances  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  sur  l'art  et  état  de  maître  barbier- 
chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France,  confirmés  ];)ar  le  roi  à  présent 
régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  Saint-Côroe, 
en  Tuniversité  de  Paris  ;  à  tous  ceux  que  ces  présentes  lettres  verront^ 
salut. 

CaBDmÎBNoii  Q  AVOIR  faisons  que  sui-  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Madry^ 

de  barbier-  |^  chirurgien,  demeurant  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce 

chirurffien  qy>-|  ^^^^  p|  *  ^  ^^^  seulement  le  recevoir  maître  bàrbier-cbirlrgien   en  la 

J^  Madrj.  dite  ville,  mais  aussi  d'y  établir  la  maitrise  de  barbier-chirurgien  pour  le 

S  «vril  1658.  l^ien  public,  en  tout  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  dite  de  Canada,  qui 

JbaXIwùm  8up,  sont  sous  la  domination  et  obéissance  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  dont 

TVo  ^  ^^^^  **"^  ^^  ^^  ^  attribué  le  pouvoir  et  jurisdiction. 

Pour  ces  causes,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  nous  octroyé  par  Sa  Ma- 
jesté, désirant  favorablement  traiter  le  dit  Jean  Madry,  tant  pour  sa  capa- 
cité  et  expérience  en  l'art  de  chirurgie  que  pour  les  bons  services  actuel» 
qu'il  rend  journellement  aux  sujets  de  Sa  dite  Majesté,  en  la  dite  ville  de 
Québec,  en  Canada,  et  autres  lieux  de  la  dite  Nouvelle-France,  nou^  lui 
avons  permis  et  permettons  d'exercer  le  dit  état  de  maître  barbier-cbirur- 
gien en  la  dite  ville  de  Québec,  mais  aussi,  en  tant  que  besoin  seroit,  d'y 
établir  pour  le  bien  public  la  maîtrise  el  chef-d'œuvre  de  barbier-chirur- 
gien, et  en  tous  les  lieux,  villes,  villages,  bourgs,  bourgades,  qui  sont  sous 
l'obéissance  du  roi,  suivant  les  statuts,  arrêts  et  réglemensde  nosseigneurs 
du  conseil,  afm  que  les  passants,  allants  et  séjournants  puissent  mieux  et 
sûrement  être  servis,  pansés  et  médicamentés  en  cas  de  besoin  et  néces- 
sité ;  au  moyen  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  lettre  de  maîtrise,  et 
à  icelle  fait  mettre  et  apposer  le  cachet  de  nos  armes,  et  contresigner  par 
notre  greffier  à  ce  commis,  en  notre  chambre  de  jurisdiction. 

A  Paris,  le  deuxième  jour  d'avril,  mil  six  cent  cinquante-hnit. 

Signé  :  DE  BARNOIN. 

Et  plus  bas. 

Signé  :  OLIVIER, 


Et  scellé. 
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Lettres  de  Lieutenant  et  Commis  de  M*  de  BarnoÎK,  premier  Barbier- 
Chirurgien,  du  Roi^  pour  le  Sieur  Madry,  du  10c.  AurU  1658. 

François  de  Barnoin,  conseiller  du  roi,  son  premier  barbier  et  cbirur- 
gien  ordinaire  de  Sa  Majesté,  garde  des  cUartres,  statuts,  privilèges  et 
ordonBaiices  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  %\ir  l'art  et  état  de  maxtre 
fearbier  «t  cbirurgien,  par  tout  le  royaume  de  Fraoce,  confirmés  parle  roi, 
à  présent  régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de 
Saint-C6me,  en  fuuiversité.  de  Paris,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  sa^ut. 

Savoir  faisons,  que  pour  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait  nous  a  été  Litres  d» 
4e  la  personne  de  Jean  Ma  dry,  maître  barbier-chirurgien  en  la  ville  de  lieutenant  «t 
Québec,  et  de  ses  sens,  suffka.ice,  lojauté,  prud'bomie,  capacité,  fidélité  de™Barnoin 
^t  expéritncc  en  l'art  de  chirurgie.  premier  bai^ 

Pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations,  nous   avons  icelui  gien  du  roi, 
Aladry  créé,  établi  et   constitué,  créons,  établissons  et  constituons  par  pour  le  fir. 
ces  présentes  notre  lieutenant  «t  commis «n  la  dite  viiJe  de  Québec  en  Ca-  f****^^:,  .^-^ 
oada  et  NouveHe-Fraace,  sauf  et  réservée  les  villes  et  les  lieux  où  nous  ou  ing.COTB.8up!! 
nos  prédécesseurs  pourrions  avoir  ei-devant  pourvu  et  non  ailleurs,  pour,  r^s^.   a./  FoL 
en  notre  absence,  notre  personne  y  représenter^  garder  et  fair£  garder  les  7  Vo. 
«lits  8tat]ite,  privilèges  et  Ordonnances  du  dit  état  de  {K>int  en  point,  selon 
ieur  forme  et  teneur,  sans  y  commettre  ni  souffrir  être  commis  aucuns 
abus  ni  malversations,  aîns  (*)  si  aucuns  s*y  eomraettoient,  les  faire  corriger 
par-devant  nos  seigneurs  du  grand  conseil  du  roi,  seuls  juges  et  conserva» 
tëurs  des  dits  privilèges  et  des  différends  mus  et  à  mouvoir  sur  iceux;  en 
faire  les  poursuites,  fournir  aux  frais  qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard 
à  ses  dépens,  sauf  à  les  répéter  par  lui  contre  les  réfract?.ires^t  non  contre 
aous  ;  à  la  charge  et  réserve  aussi  que  les  aspirans  qui  se  présenteront  par- 
devant  nous  peur  être  reçus  hors  la  dite  ville  et  faubourgs  de  Québec,  il 
nous  sera  loisible  de  les  recevoir  et  donner  lettre,  en  conservant  néanmoins 
les  droits  au  dit  Jean  Madry,  fiotr«  lieutenant;  comme  aussi  avons  con- 
cédé et  accordé,  concédons  et  accordons   par  ces  présentes  au  dit  Jean 
Madry  Peatière   possession  et  jouissance  des  nouveaux   privilèges  à  nous 
«ctroyés  par  Sa  Majesté,  et  %.  nos  lieutenans  et  commis,  par  ses  lettres 
patentes  en  date  du  moi»  de  février^  et  véri^èes  par  affrêt  du  conseil  le 
13e  décembre   1656,  attachées   immédiatement  an  pied  des  statuts  que 
aous  avons   fait  imprimer,  et  coliationnées  par  un  secrétaiie  du  roi^.afm 
que  personne  n^ea  prétende  cause  d^ignorance  à  Tavenir. 

Si  mandons  à  tous  les  maîtres  barbiers-chirurgiens  de  la  dite  ville  de 
Québec  quMs  aient  i  obéir  au  dit  Jean  Madry  comme  à  notre  personne, 
si  présent  y  étoit,  en  tout  ce  qu'au  dit  état  appartient,  conformément  aux 
4iits  statuts  et  ordonnances  dont  nous  lui  avons  donné  copie  vidimée,  et 
■sans  que  le  dit  Jeaa  Madry  soit  obligé  à  prêter  autre  serment  par-devant 
nous  que  celui  qu^il  a  fait  en  se  passant  maître.  Au  moyen  de  quoi,  nous 
avons  signé  ces  présentes  et  à  iceiles  fait  apposer  le  caciiet  de  nos  armes,  et 
contresigner  par  notre  greffier  à  ce  commis,  en  notre  chambre  de  jurisdictioiu 

A  Paris,  ce  dixième  arril,  mil  six  cent  cinqnante-huit. 

Signer  DE  BARNOIN. 

Et  pins  "bas, 

Signé:  OLIVIER,  Comims-grefficr. 

Et  sceflé* 

Signéî  PEUVRET,  Greffier. 

(*J  âiau — Vieux  mot  remplacé  par  la  coijonctioD  num. 
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Commission  de  Gouverneur  à  Montréal,  pour  le  Sieur  de  Maisons- 
neuf  ccy  du  23c  octobre  1663. 

La  commission  du  sieur  de  Maisonneufw  a  été  ci-dessous  enregistrée  au 
désir  de  Tarrêt  du  conseil  souverain  de  Québec,  en  date  du  vingt-troi- 
sième d'octobre  1663,  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  de  la- 
quelle la  teneur  ensuit  ; 

Nous,  sieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Npuvelle-France,  étendue  du  fleuve  Saint-Laurent,  au  sieur 
de  Maisonneufve,  salut. 

CommiBBion         Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la 

(le  g^i^'J-'-       protection  du  roi,  par  la  démission  des  sieurs  de  la  compagnie  qui  en 

réal^  pourrie    ^^^^^"^  ci-devant  seigneuis,  et  Sa  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur 

eieur  de  Mai-  et  son  lieutenant-général  dans  toute  Tétendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru 

«onneufve.        qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour 

23  oct.  1663.     commander  sous  son  autorité  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  dans 

Ré''.  °a'  Yo(.  ^'*^'®  ^^  Montréal,  poste  le  plus  exposé  aux  incursions  des  Iroquois,  nos 

l  Bo.  ennemis,  à  cause  de  la  proximité  de  leur  demeure,  et  que  pour  cet  effet, 

nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  cboix  que  celui  de  votre  personne, 

étant  bien  informé  des  services  que  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  vingt 

ans  que  vous  commandez  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander,  sous  l'autorité  du  roi,  en  toute  l'iule  de  Mont- 
réal, pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gages  et  honneurs  y  appar-  ^ 
tenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  service 
du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  re- 
connoître  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  désobéissance^  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  signé  les  présentes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet 
de  nos  armes,  et  contresigner  par  notre  secrétaire. 

Ponné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-troisième  d'octobre, 
mil  six  cent  soixante-trois. 


Si^né:  MÊZY. 


Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 


Signé:  ANGOVILLE. 

Et  à  côté,  scellé,  en  cire  rouge  d'Espagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFR-AY  MÊZY. 

Signé:  PEUVBET, 

GrefiBer. 
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Commissio7i  de  Gouverneur  aux  Trois-Riviércs  pour  le  Sieur  Boucher, 
du  vingt' huitième  octobre,  1663. 

£nsuit  Tenrégistrenient  de  la  commission  du  sieur  Boucher  pour  le  gou- 
veroement  des  Trois-Rivières,  au  désir  du  dit  arrêt  du  viogt- troisième 
d'octobre,  1663  : 

Nous,  sieur  de  Mézy,  lieutenant-général  et  gouverneur  pour  Sa  Ma- 
jesté en  la  Nouvelle-France,  étendue  du  fleuve  î^aiul-Laurent,  au  sieur 
Pierre  Boucher,  salut. 

Le  pays  de  la  Nouvelle-France  étant  maintenant  en  la  main  et  sous  la  Co  nmiision 
protection  du  roi,  par  la  démission   des  sieurs  de  la  compagnie,  qui  en  ^^  gouver- 
étoient  ci-devant  seigneurs^  el  8a  Majesté  nous  ayant  établi  gouverneur  Troi6-Rivîère!i 
et  son  lieutenant-gX3néral  dans  toute  Tétendue  du  dit  pays,  nous  avons  cru  pour  le  «eur 
qu'il  étoit  du  bien  de  son  service  de  pourvoir  de  personnes  capables  pour  Boucher, 
commander  sous  son  autorité,  dans  les  lieux  éloignés,  et  notamment  aux  i   ^       s    • 
Trois-Rivières,  et  qne  pour  cet  effet,  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  h^.,.   ^    Fol. 
choix  que  celui  de  votre  personne,  et  étant  bien  informé  des  services  ^ue  5  Eo. 
TOUS  avez  rendus  au  dit  lieu  : 

Pour  ces  causes,  à  plein  confiant  en  votre  fidélité  au  service  du  roi, 
valeur,  expérience  et  sage  conduite  au  fait  des  armes,  nous  vous  avons 
commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  charge  de 
gouverneur  et  commander  sous  Fautorité  du  roi  en  tout  le  pays  des  Trois- 
Rivières  ;  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  gr\ges,  droits  et  honneurs  y 
ippartenans,  tant  et  si  longuement  que  nous  ie  jugerons  utile  pour  le  ser- 
vice du  roi. 

Mandons  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  vous  obéir,  entendre  et  recon- 
ooître  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  désobéissance.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  signé  les  pn^«entes,  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  noi 
armes  et  contresigner  par  notre  secrétaire.    ' 

Donné  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  ce  vingt-huitième  octobre, 
fBÎl  six  cent  soixante-trois* 

Sign^:  MËZY. 

Et  plus  bas,  Par  Monseigneur, 

Signé  :  ANGOVILLE. 

£t  i  c6té,  scellé,  en  cire  rouge  d'£spagne,  du  sceau  de  ses  armes. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY. 

Signé  :  PEUVRET, 

Greffier. 
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Commission  de  Juge- Prévôt  en  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  en  VMe 
d^Orléans,  ];>our  le  Sr.  Martin  de  Saint-Aignan,  du  septième 
novembre,  lôôkt. 

A  nos  seigneura  du  conseil  ^ouveraia,  établi  par  le  roi  et>  la  Nouvelle- 
France. 

fommiision  SuppH«  Cbarîe»  Aubert  la  Ckesnaye,  iatèresfié  pour  b  pîii»  coD^dé- 
4e jugo-prévAt  j^\f\Q  partie  dans  la  seij/neurie  de  Beaupré  et  Isle  d'Orléans,  disant  que  la 
rio  de  Beau-  ^*^®  ^^^^^  ^^  sei^eurie  est  demeurée  depuis  un  assez  longtenis  sans  juge^ 
préetenl'Iale  par  la  caducité  du  sieur  Olivier  Le  Tardif,  et  la  démission  du  sieur  Rouer 
d'Orléuna,  Je  Villcray  de  sa  commission  de  juge-prévôt  eo  la  dite  terre,  en  considè- 
AUrtin  de  StV.  ""^^'^  ^  ^"^'j  ®^  ^^'^^  ^^^  ^^^^  *  propos  qu'il  y  ait  une  personne  capable 
Aignan.  ^  s*^r  1^*  ^^^'-^^  de  juger  en  première  instance  les  difierends  qui  uaitsent  entre 
7  nov.  1663.  les  babitués  sur  la  dite  seigneurie,  il  a  jeté  les  yeux  sur  la  personne  du 
Ina.Cons.  Slip.  ^[^^  Martin  de  Saint-Aignan,  comme  un  bomme  de  très-bonnes  mceurs» 
i  Bo.   '  et  capable  aa  fait   de  justice^  qu'il  vous  supplie  très- humblement  no» 

seigneurs  de  vouloir  recevoir  pour  juge-prévôt  en  la  dite  côte  et  seigneu- 
rie, en  prenant  de  lui  le  serment  au  ca»  requis  et  accoutumé,  jusques  et 
tant  quHl  plaira  aux  dits  seigneurs  de  Beaupré. 

Signé  :        CHARLES  AUBERT  DE  LA  CHESNAYE- 

Vu  la  requête  ci-dessDS,  k  dit  Martin  de  Saiot-Aignan  y  dénommé^ 
»prè9  information  de  ses  vie,  mtBur»,  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  icelui  reçu 
et  installé  en  la  dite  charge  de  juge-prévôt  de  la  dite  seigneurie  de  ' 
Beaupré,  après  avoir  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tuméy  et  ordonné  que  la  requête  ci-devant  écnte  sera  enregistrée  es 
registres  de  ce  conseil,  pcmr  valoir  et  servir  ee  que  de  raison. 

Fait  à  Québec,  le  septième  jour  de  Novembre^  mil  six  cent  soixante- 
Iroiiftw 

Signé  :  MÉZY. 

Signé  ;  DE  SAIN CT- AIGNAN. 


Prévisions  de  rOffice  de  Procureur-Fiscal  à  Québec  pour  le.  Sieur 
Feuvret  de  Mesnuy  du  1er,  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales^  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut. 

f  roviiicm  de  Le  rot  ayant  par  son  édtt  d^établîssement  de  la  dite  compagnie,  du  mois 
l'office  dcp^o;  de  mai,  rail  six  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie, 
Québec  pour  P^'^^iété  et  justice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  fenne 
lo  êieur  Peu-  de  l'Anoérique,  depuis  la  rivière  des  Amazones,  jusqu'à  celle  d'^Orenoc,  le 
TTet  deMosnu  Canada,  l'Acadie  et  autres  pays  y  naentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  com- 
ler.  mai  1666,  pjigme,  comme  seigneur»  de  tous  les  dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et 
Béé.  A  '  F(5'  •ffit^i^rs  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu'elle  le  trouvt  ra  à  propos,  les- 
30  Bo.  quels  connoîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  navi- 

gation, tant  civiles  que  criminelles,  et  la  dite  compagnie  désirant  se  con- 
former entièrement  aux   bonnes  intentions  de  Sa  Alajesté^  auroit  jugé 
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nécessaire   d'établir  une  personne  capable  pour  exercer  l'office  de  pro- 
cureur-fiscal de  la  seigneurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dit  pajs  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous,  directeurs-généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir, 
faisons,  que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  expérience  au  fait  d« 
judicature,  avons  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné 
«t  octroyé,  donnons  et  octrojons  par  ces  présentes,  au  dit  sieur  Peuvret  de 
Mesnu,  l'office  de  procureur-fiscal  en  la  dite  ville  de  Québec^  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois»  et  ordonnances  du 
royaume,  et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de 
Paris;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminen- 
ces, franchises,  libertés,  gages,  droits  qui  y  sont  ou  j)ourroiit  être  attri- 
.  bues,  et  autres  avantages,  profits  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays 
de  Canada,  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serinent  du  dit  sieiT  Peuvret  de 
Mesnu  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  comjia- 
gnic,  en  possession  et  jouissance  du  dit  office  et  le  fassent  reconnoîlre, 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le  secrétaire- 
général  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelle. 

A  Paris,  le  premier  jour  de  mai,  rail  six  cent  soixante-six. 

Signé:  BECHAMEIL,  DALIBERT, 

MESNAGER,  THOMAS, 

BERTHELOT,  BIBAUD  et 
LANDAIS. 

Et  plus  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  dits  directeurs, 

Signé  :  DAULIER, 

Avee  chacun  un  paraphe,  et  scellé  en  placard  du  scaau  de  la  dite  com- 
pagnie. 

Enregistré  es  registres  du  greffe  du  conseil  souverain  à  Québec,  par 
moi  commis  au  greÔ'e  d'icelui,  soussigné,  pour  jouir  par  le  dit  sieur  Peuvret 
de  Mesnu,  de  l'effet  des  dites  lettres.  Fait  au  dit  Québec,  le  quinzième 
férrier,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :  RAGEOT, 


Promsions  de  Lieutenant  Civil  et  Criminel^  pour  Monsieur  Charticr^ 
du  1er,  Mai  1666. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut* 

Le  roi  ayant  par  son  édit  d'établissement  de  la  dite  compagnie,  du  mois  FroTiBîoiM  àe 
de  mai,  mil  six  cent  soixante-quatre,  donné  et  octroyé  en  toute  seigneurie,  ^*^****"^  . 
propriété  et  justice  à  la  dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de  *      **  «rtmi- 


Digitized  by 


Google 


88  CommùnoM  des  diffêrens  Ofîcien  Civils  et  de  Justice^  1666. 

n^l  Pf*5^M.  TAinérique,  depuis  la  rivière  des  Araazoûes  jusqu'à  celle  d'Orenoc,  le 
Caartiert  Canada,  l'A«adie,  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite 
lB».©i>i»i.  Sap.  corap»igKie,  comme  seigneurs  de  tous  les  dits  pays,  dy  établir  des  juges  et 
Keç.  A,  Fui.  officiers,  partout  où  besoin  sera,  et  ainsi  qu^elle  le  trouvera  à  propos,  les- 
^  ^>  quels  coanoîtront  de  toutes  affaires  de  justice,  police,  commerce  et  naviga- 

tion, tant  civiles  que  criminclleb  ;  et  la  dite  compagnie,  désirant  se  confor- 
mer, entiôrement  aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  et  faire  régner  la 
justice  dans  le  pays  de  Canada,  ou  Nouvelle-France,  par  l'observation  des 
mômes  lois  établies  dans  Je  royaume,  auroitjugé  nécessaire  d'établir  une 
personne  capable,  pour  exercer  l'oâice  de  lieutenant  civil  et  criminel  dans 
la  ville  de  (Québec,  au  dit  pays  de  Canada. 

A  ces  causes,  nous  directeurs  généraux  de  la  dite  compagnie,  savoir 
faisons,  que  pour  le  bon  rap{)ort  qui  nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur 
Cbarti^r  et  de  ses  bonnes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  de  sa  suffisance,  capacité  et  ex|)érience  au  lait  de  la  justice^, 
avons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons  par  ces  présentes  au  dit  sieur  Chartier  l'office  de 
lieutenant  civil  et  criminel  en  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit  office 
avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  suivant  les  lois, et  ordonnances  du  roy- 
aume et  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  \ 
en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  prééminences^ 
franchises,  libertés,  gages  et  droits  qui  y  sont  ou  pourront  être  attribués, 
et  autres  avantages,  profits  et  émolumens  accoutumés,  et  ce  tant  qu'il 
nous  plaira. 

Si  mandons  et  requérons  les  officiers  du  conseil  souverain  du  dit  pays  de 
Canada  qu'après  avoir  pris  et  reçu  le  serment  du  dit  sieur  Chartier  en  tel 
cas  requis,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  la  dite  compagnie,  en  pos^ 
session  et  jouissance  du  dit  office^  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  en- 
tendre de  tous  ceux,  et  ainsi  qu'd  appartiendra.  En  foi  de  quoi,  nous 
avons  signé  ces  présentes,  icelles  fait  contresigner  par  le  secrétaire- 
g;énèral  de  la  dite  compagnie,  et  sceller  des  armes  d'icelie. 

A  Paris^  le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six. 

Signé  :  BECHAMEIL,  DALIBEljLT, 

MESNAGEll,  THOMAS, 

BIBAUD,  LANDAIS, 
BERTHELOT. 

Et  plut  bas,  Par  mes  dits  sieurs  les  directeurs, 

Signé:  DAULIER, 

Avec  paraphe» 
Et  scellées  des  armes  de  la  dite  compagnie  en  placard. 

Enregistrées  suivant  et  au  désir  de  l'ordonnance  du  conseil,  du  dixième 
janvier,  mil  six  cent  soixante-sept,  dont  acte,  pour  servir  et  valoir  au  dit 
sieur  Chartier  ce  qu'il  appartiendra,  par  moi  greffier  au  dit  conseil,  soua^ 
signé. 

Signé  :  PEUVRET^ 
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Frcvisions  de  Voffice  de  Notaire-Gardenotes  à  Québec  pour  Monsieur 
Gilles  Rageât,  du  dix-septième  mai  1675. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentés  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  une  personne  capable  pour  exercer  un  des  Provisions  de 
offices  de  notaire-gardenotes   dans  notre  jurisdiction  de  Québec,  en  la  J^^'^®  "'!  °^ 
Nouvelle-France,  et  sur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  noicsT^Qué- 
personne  de  notre  cher  et  bien-aimé   monsieur  Gilles  Rageot,  et  de  ses  bec,  pour  M. 
Mns,  suffisance,  capacité,  prud'homie  et  expérience  au  fait  de  pratique  :      Gilles  Ra^cot. 

17  mni  1675. 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  ué<:.  a,  Fol. 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  Signées  de  notre  CO  Vo. 
main,  un  des  dits  offices  de  notaire-gardenotes  en  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville  de  Québec,  en  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et 
exercer  conformément  à  la  coutume,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  en 
jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  franchises,  gages, 
droits,  profits,  revenus  et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  et  ce  tant 
qu^il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et,  féaux,  les  officiers  de  notre 
conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu^après  leur  être 
apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  religion  catholique^  apostolique  et  romaine 
du  dit  Gilles  Rageot,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent, 
instituent  ou  fassent  mettre,  institner,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
office,  et  le  fassent  reconnoître,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  au  camp  de  Casteau  de  Cambresis,  le  dix  septième  jour  de  mai, 
Tan  de  grâce  mil  six  cent  soixante-quinze,  et  de  notre  régne  le  trente- 
troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  pour  jouir  par  le  dit  Monsieur 
Gilles  Rageot  du  contenu  en  icelles,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  sep- 
tembre, mil  six  cent  soixante-quinze. 

Signé:  PEUVRET. 


Provisions  de  Gouverneur  de  l'Acadie,  pour  le  Sieur  de  Méneval,  du 
.    1er.  Mars,  1687. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Ayant  résolu  de  retirer  le  sieur  Perrot,  du  gouvernement  de  la  colonie  Provisitm  dl* 
du  pays  et  côte  de  l'Acadie  dans  la  Nouvelle-France,  et  d'établir  en  sa  gouverneur 
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de  TÂcadie,  place  une  personne  sur  la  suffisance  et  fidélité  de  laquelle  nous  puissions 
P°"j^,,^°  ^^^^^  nous  reposer  de  la  conduite  de  nos  sujets  de  la  dite  colonie,  nous  avons  Cru 
ler.marslCST.  °®  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  du  sieur  de  Méneval,  qui  nous  a 
Ins.Cons.  Sup.  donné  plusieurs  preuves  de  sa  capacité,  prud'homie,  valeur  et  expérience 
Rég.  B,  Fol.  au  fait  des  armes. 
72  Vo.  . 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  bien  informé  d'ailleurs  de 
son  affection  et  fidélité  à  notre  service  ;  nous  avons  le  dit  sieur  de  Méne- 
val commis  et  ordonné,  commettons  et  ordonnons,  par  ce<«  présentes  signées 
de  notre  main,  gouverneur  pour  nous  delà  dite  colonie  du  pajb  et  côte  de 
l'Acadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander  tant  aux  habitans  qui  j  sont 
établis  ou  qui  s'y  établiront  ci-après,  qu'aux  soldats  et  gens  de  guerre  qui 
y  seront  en  garnison,  leur  faire  prêter  à  tous  le  serment  de  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  ;  faire  vivre  les  dits  habitans  en  union  et  concorde,  les  uns 
avec  les  autres  ;  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  et  police,  suivant 
nos  réglemens  ;  maintenir  le  commerce  et  trafic  dans  la  dite  colonie  et 
généralement  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit  gou- 
vernement, et  en  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminences,  franchises,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu- 
mens  accoutumés  et  y  appartenants,  pendant  trois  années  consécutives,  à 
commencer  de  ce  jourd'hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir 
par  ces  dites  présentes,  par  lesquelles  mandons  au  sieur  marquis  de  Denon- 
ville,  gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  Nouvelle-France,  de 
faire  reconnoître  le  dit  sieur  de  Méneval  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux 
qu'il  appartiendra,  et  à  tous  capitaines,  officiers  et  autres  nos  sujets  et 
habitans  de  la  dite  colonie,  de  lui  obéir  et  entendre  tout  ainsi  qu'ils  feroient 
à  nous  mêmes,  sans  y  contrevenir  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
à  peine  de  désobéissance  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  mil 
fiix  cent  quatre-vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-quatrième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  rot. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registre,  ouï,  et  ce  consentant  le  procureur-général  du  roi,  pour  servir 
ce  qu'il  appartiendra,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième 
octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  d^un  office  de  Conseiller  en  survivance,  pour  Monsieur 
Damours  de  Freneuze,  du  24e.  Mai  1689. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

ProTisions  Les  bons  et  agréables  services  que   notre  chef  et  bien-aimé  le  sieur 

d*un  office  de  Damours  a  rendus  depuis  plusieurs  années  en  la  charge  de  notre  conseiller 
*^°^*Van%  ^^  ^"  ^^^^^  conseil  souverain  établi  à  Québec,  dans  la  Nouvelle-France,  nous 
pour  M.  Da-    vfssit  fait  agréer  la  très-humble  supplication  qu'il  noua  a  faite  d'accorder  la 
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survivance  de  la  dite  charge  à  Mathieu  Daraours,  son  fils,  et  étant  informé  raouri  de  Fre- 

de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Damouis,  fils  :  n^uze. 

^  '  24  mai  1689. 

Ins.Gons.  Sap. 
A  ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  Rég.  B,  Fol. 
lui  avons  donné  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  87  Vo. 
donnons  et  octroyons  l'office  de  notrs  conseiller  en  notre  dit  conseil  sou- 
verain de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en 
Tabscnce  et  en  survivance  du  dit  Damours,  son  père,  en  jouir  et  user  aux 
honneurs,  autorités,  prérogatives,   exemptions,    franchises,  gages,  fruits, 
profits,  revenus  et  émolumens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en   doit 
jouir  le  dit  Damours,  père,  et  ce  tant  qu'ail  nous  plaira  et  sans  qu'avenant 
le  décès  de  i^un  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante 
ni  impétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  eu  faisons  dès 
à  présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant 
notre  dit  conseil  souverain  établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Damours,  fils,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  conseiller  au  dit  conseil  souverain  de 
Québec,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits,  fruits^  profits, 
revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  appartenants,  cessant  et  faisant 
cesser  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire,  voulons  que  le  dit 
Damours,  père,  jouisse  pendant  sa  vie,  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Damours,  fils  ;  car  tel  est  notre  ' 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  secret  à  ces 
dites  présentes.  * 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
•eptième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé  :  COLBERT. 

Et  icellé  du  scel  secret  de  Sa  dite  Majesté. 

Aujourd'hui  les  lettres  de  provisions  dont  copie  est  ci-devant,  ont  été 
régistrées  au  greffe  du  conseil  souverain  au  désir  d'icelles,  et  suivant  l'ar- 
rêt de  ce  jour,  par  moi  conseiller,  secrétaire  du  roi,  et  greffier  en  chef 
au  dit  conseil,  à  Québec,  le  dix-septième  juillet,  mil  six  cent  quatre- 
Tiiigt-dix« 

Signé  :  PEUVRET. 


9 
Provisions,  en  survivance^  de  Toffice  de  Grand-  Voyer  en  Cznada,  pour 
le  sieur  Pierre  Rdbineau  de  Bécanœurt,  fils,  du  vingt-quatre  mai, 
1685. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Les  bons  et  agréables  services  que  notre  cher  et  bien-aimé  le  sieur  de  Proririons,  «■ 
Bécancourt  a  rendus  depuis  plusieurs  années,  en  la  charge  de  grand-  ■urrivaiMe, 
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de  l'offi:©  de  Toyer,  en  lotre  pajs  de  Canada,  nous  ayant  fail  agréer  la  très-humble 
g^^^'^'^J^^     supplication  qu'il  nous  a  faite  d'accorder  la  survivance  de  la  dite  charge  à 
pour  le  sieur    ï^î^rre   Robineau  de  Eécancourt,  son  fils,  et  étant  informé  de  la  bonnt 
riorre  Rol)i-     conduite  et  capacité  du  dit  Bècancourt  : 
Tican  de  Bé- 

cancourt,^  fils.      ^  ^^^  causes  et  autres   considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui 

îns.Cons.Sap.  avons  donné  et  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  mam,  don- 

Rég.    B,  Fol.  nons  et  octroyons  l'olBce  de  grand-voyer  au  dit  pays  de  Canada  ;  pour  le 

85  Bo.  dit  office  avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  en  l'absence  et  en  survivance 

du    dit    Bécancourt,  son  père  ;  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités, 

prérogatives,   exemptions,  franchises,   gages,  fruits,   profits,  revenus   et 

émoluraens  y  attribués,  tels  et  semblables  qu'en  jouit  ou  doit  jouir  le  dit 

Bécancourt,  père,  et  ce,  tant   qu'il  nous   plaira,  et  sans  qu'avenant  le 

décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puisse  être  déclarée  vacante  ni 

impétrable  sur  le  survivant,  attendu  le  don  que  nous  lui  en  faisons  dès  à 

présent. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  souverain  établi  en  la  ville  de  Québec,  qu'après  leur 
être  apparu  des  bonne  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Bécancourt,  fils,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office  de  grand-voyer  au  dit 
pays  de  Canada,  et  le  fassent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement  des 
honneurs,  antorités,  prérogatives,  exemptions,  franchises,  gages,  droits, 
fruits,  profits,  revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  appartenans,  ces- 
•ant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  cmpêchemens  au  contraire. 

Voulons  que  le  dit  Bécancourt,  pèi'e,  jouisse  pendant  sa  vie  des  gages 
cl  droits  attribués  à  la  dite  charge,  et  après  son  décès  le  dit  Bécancourt, 
fils  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  sccl  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-quatrième  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante- 
septième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Par  le  roi, 

Signé  :  COLBERT. 

Et  scellé  du  scel  tecret  de  Sa  Majesté. 

Les  lettres  dont  copie  est  ci-dessua,  ont  été  régistrées  au  conseil  sou- 
verain^, â  Québec,  suivant  son  arrêt  du  treize  février,  mil  six  cent  quatre- 
ringt-dix. 

Signé  :  PEUVRET. 


Provisions  de  Voffice  de  Prévôt  des  Marédiaux  de  France  pour  Mon- 
sieur de  Saint-Simon^  fds,  du  douzième  mai  1714?. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Frovîiioni  de      Nous  avons  agréé  la  démission  que  le  sieur  de  Saint-Simon,  pourvu  de 
r»ffic»depré-  l'office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre  payi 
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de  Canada,  a  faite  cnti'e  nos  mains  du  dit  office   en  faveur  du  sieur  de  '^dt  des  maré- 
Saint-biraon,  son  fils,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  la  judi-  £,^^**^  *'° 
cature,  de  sa  vigilance  et  de  son  intégrité.  moiisleîir^e*'^ 

Sr,-Simon,fili. 
A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  12  mai  1714. 
octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octrojons  {"^,^'^^"*  yU|" 
le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre  5  vô.    ' 
dit  pays  de  Canada,  i  la  place  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  père,  pour, 
en  la  dite  qualité,  informer  contre  tous  prévenus  de  crimes,  décréter  et 
iceux  juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  et  de  per- 
sonnes graduées  en  nombre   porté  par  nos  ordonnances  ;  et  particulière- 
ment connoître  de  tous  vols,  assassinats  de  guet-apens,  meurtres  commis 
par  personnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont 
connoissent  les  prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances,  pour  en  jouir  par  le 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges, 
prééminences,    prérogatives,    fonctions,   gages  portés  pur  nos  états,  et 
pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont  jouissent  les  prévôts  de  nos 
dits  cousins  établis  dans  notre  royaun\e,  avec  l'agrément,  néanmoins,  de 
l'intendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  personnes  par 
lui  agréées. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  en  leur  absence  au  sieur  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  notre 
lieutenant-général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie 
et  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du 
dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas- 
requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  du  dit  office; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Marly,  le  dou;;ième  jour  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quatorze,  et  de  notre  règne  le  soixante-onzième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  Roi, 

Signé:  PIIELYPEAUX. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  provisions  ci-dessus  ont  été  régislrées,  pour  jouir  et 
exercer  par  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  du  dit  office  de  prévôt, 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  eu 
chef  du  conseil  sujiérieur  de  Québec,"  soussigné,  à  Québec,  le  troisième 
septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Attadie  de  Monsieur  le  Gouverneur-Général  au  sujet  des  provisions 
de  Prévôt  des  Maréchaux  de  France^  octroyées  à  Monsieur  de  Saint- 
Simon,  JUs,  du  vingt-trois  août  1714. 

Philippes  de  Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  commandeur  de  l'ordr* 
militaire  de  Saint-Loais,  gouverneur  et  lieutenaDt-général  pour  le  roi  en 
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toute  la  Nouvelle-France,  pays  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Attache  de  *  Savoir  faisons  que  vu  par  nous  les  lettres  de  provisions  données  à  Marly, 
monsieur  le  \q  douzième  niai  dernier,  signées  Louis",  et  sur  Je  repli,  Par  le  roi,  Phe- 
lénéraîî^au  i-YPEAUX,  et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jauncv  par  lesquelles,  pour 
«ujctdes  pro-  les  causes  y  contenues.  Sa  Majesté  a  donné  et  octroyé  au  sieur  de  Saint- 
Yisiong  de  Simon,  fils,  Toffice  de  prévôt  de  nos  seigneurs  les  maréchaux  de  France, 
nîaréthaiTxde  ^"  ^*^  P^^*  ^^  ^^  Nouvelle-France,  sur  la  démission  faite  es  mains  de  Sa 
France  oc-  Majesté  du  dit  office  par  le  sieur  de  Saiut-Simon,  père,  en  faveur  du  dit 
troyées  d  M.  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités, 
de  St.-Simon,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages,  portés  par  les 
23  août  1714  ^^^  ^^  "^^  Majesté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers  dont 
Ins.Cons.Siip!  jouissent  les  prévôts  de  nos  dit»  seigneurs  les  maréchaux  de  France,  avec 
Bég.  D.  Fol.  Pagrément,  néanmoins,  de  l'intendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant 
•  Vo.  mandement  à  nos  seigneurs  les  maréchaux  de   France,  et  en  leur  absence 

à  nous  gouverneur  et  lieutenant-général  en  ce  pays,  qu'après  être  apparu  , 
des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  il  soit  rois  et 
institué,  de  par  Sa  Majesté,  en  possession  et  jourssance  de  la  dite  charge 
de  prévôt,  et  le  faire  seconnoître,  obéir  et  entendre  de  tout  jccux  qu'il  ap- 
partiendra es  choses  qui  la  concernent,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu 
es  dites  lettres  : 

Nous  avons  consenti  et  consentons,  en  tant  qu'en  nous  est,  l'effet  et 
exécution  des  dites  lettres  de  provisions;  et  le  dit  sieur  de  Siiint-Sinion, 
fils,  nous  ayant  représenté  les  certificats  de  ses  bonnes  vie  et  mœurs,  nous 
avons  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  au  cas  requis  et  accoutumé,  et  l'avons 
mis  et  institué,  de  par  le  roi,  en  possession  du  dit  office,  pour  jouir  }>ar  lui 
du  contenu  es  dites  lettres  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  et  archers  de  la  dite  compagnie,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  reconnoître  le  dit  sieur  de  Saint-Simon,  fils,  pour 
leur  prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  es  choses  qui  con- 
cernent le  dit  office. 

Donné  à  Québec,  le  vingt-troisième  août,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  VAUDREUIL. 

Et  plus  bas.  Par  Monseigneur, 

Signé:  DUMONTIER. 

L'attache  de  monsieur  le  gouverneui-général,  ci-devant  transcrite,  a 
été  régistrée,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  p-jr  moi  c onsc il ler-secrt- taire 
du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  Québec,  soussigné,  à 
Québec,  le  troisième  septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  DE  MONSEIGNAT. 


Commission  de  Lieutenant-Général  de  V Amirauté  de  Québec  pour  U 
Sieur  de  Lcsjnnay,  du  20^  novembre  1717. 

Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouze,  amiral  de  France, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Oommiasion         F-' u  voir   faisons  qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  cause  de 
^  lieutenant  Q^.^e  dite  charge  d'amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges 
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et  commissions  de  l'amirauté  de  France  et  des  colonies  françoises,  en  gênerai  de  1'»- 
quelques  parties  du  monde  qu'elles   soient  situées,  personnes  capables  et  ""^*"^®  ^^ 
suflisantes   pour  en  faire  les  fonctions,  sur  le  bon  et  louable   rapport  qui  jg^gieu^r  de"*^ 
nous  a  été  fait  de  la  personne  du  sieur  Lespinaj,  de  ses  sens,  suffisance,  Lespinaj-. 
capacité  et  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de  la  marine,  religion  20  nov.  1717. 
catholique,  apostolique  et  romaine  :  icelui,  pour  ces  causes,  avons  nommé  î??^^°g^"p"Ç' 
et  présenté,  et  par  ces  présentes  nommons  et  présentons  au  roi  notre  sou-  4  gô.    ' 
Terain   seigneur,  pour  être   commis  à  l'exercice  de  l'offîce  de  lieutenant- 
général  au  siège  de  l'amirauté   établi  à  Québec  par  le  règlement  et  les 
lettres  patentes  sur  icefui,  en  date  du  douzième  janvier  dernier,  auquel 
office  il  n'a  encore  été  pourvu,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par.  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  autorités,  prééminences 
et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  éroolumens  dont  jouissent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  France,  sup- 
pliant très  humblement  Sa  Majesté  d'avoir  agréable  la  présente  nomina- 
tion, et  sur  icelle  faire  expédier  au  dit  Lespinay  toutes  lettres  de  com- 
mission nécessaires.     En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 
icelles  fait  sceller  du  sceau  de  nos  armes^  et  contresigner  par  le  secré- 
taire-général de  la  marine. 

A  Paris,  le  vingt  novembre,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :•  L.  A.  DE  BOURBON. 

Et  sur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  :  DE  VALENCOU II. 

Et  scellées  du  sceau  de  ses  armes  eu  cire  rouge. 


Agrément  du  Roi  sur  la   Commission  de  Lieutenant-Général  de 
r Amirauté  octroyée  au  Sr,  de  Le^nay,  du  iSe.  janvier  1718. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amé» 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à — : ,  salut. 

Par  notre  règlement  du  douzième  janvier  de  l'année  dernière,  mil  sept  Agrément  dti 
cent  dix-sept,  nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  roi  sur  la  com- 
des  isles  et  colonies  françoises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  {^Juten"  m-  se- 
situées,  des  juges  pour  connoître  des  causes  maritimes  sous  le  nom  d'offi-  néral  de l'ami- 
ciers  d'amirauté,  et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  rauié,  oc- 
un  procureur  pour  nous,  un  greffier  et  un  ou   deux  huissiers,  suivant  le  ti'oy^»  *^u  Sr. 
besoin,  avec  les  mêmes  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  l'ordonnance  jg  ^îJ^nv!  ms. 
de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ;  en  exécution  duquel  règlement  notre  très-  ins.Cons.Sup. 
cher  et  très-araé  oncle  le  comte  de  Toulouze,  à  qui  la  nomination  des  dits  Rég.  E,   Fol. 
juges  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé  le  sieur  Lespinay  ^  ^°' 
pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  lieutenant-général  au  siège  de 
l'amirauté  établi  à  Québec  : 

Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Lespinay  à  l'exercice  du  dit  office  de 
lieutenant-général  au  dit  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  pour  icelui 
aToir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Lespinay,  aux  honneurs,  au- 
torités>  prééminences,   prérogatives,    droits,   fruits,  profits,    revenus  et 


Digitized  by 


Google 


QQ  Commissiatu  dts  differens  Officiert  Civils  et  de  Juttice,  1722. 

émolumcns  dont  jouissent  Jes  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres 
amirautés  de  France. 

Si  vous  mandons  qu'après  quUl  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœur^  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  du  dit  Lespinay,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ajez  à  le  recevoir  à  l'exer- 
cice du  dit  office,  et  d'iceiui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions 
et  droits  ci-dessus  exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  em- 
pècberaens  à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  janvier,  Pan  de  grftc« 
mil  sept  cent  dix-h4]it,  et  de  notre  règne  le  troisième. 

Par  le  roi  en  son  conseil, 

Signé  :  DE  SAINT- HIL AIRE, 

Avec  paraphe. 
Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

^Les  nomination  et  commission  pour  l'office  de  lieutenant-général  de 
l'amirauté  de  Québec,  ci-devant  transcrites,  ont  été  régistrées  au  greffe 
du  conseil  supérieur  du  dit  Québec,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Paul  lîenys 
de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  son  arrêt  de  ce  jour,  par  moi  greffier- 
commis  du  dit  conseil,  soussigné.  A  Québec,  le  trente-unième  juillet, 
mil  sept  cent  dix-neuf. 

Signé  :  RIVET. 


Provisions  de  Grand- Chantre  de  F  Eglise  Cathédrale  de  Québec^  en 
faveur  du  Sieur  de  la  Cdomhière,  du  lie.  janvier,  1722. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  cher* 
et  bien-amés  les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,  salut. 

Provisions  do  Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
prand-chantrc  mœurs,  piété,  suffisance  et  capacité  de  Me.  Joseph  de  la  Colombière, 
de  IV'gli^ie  ca-  grand-archidiacre  de  l'église  de  Québec,  conseiller-clerc  au  conseil  supé- 

Ouj'bec"  rn      rlcur  de  la  môme  ville,  et  prêtre  du  diocèse  de ç 

f  ive  ir  i\\\  Sr. 

lie  Ui  Colom-        Pour  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le  duc 

1  i*'-*V     1700   d'Orléans,  petit-fils  de  France,  régent  de  notre  royaume,  nous  lui  avons 

ToilcoTiV.Siï-î.  donné  et  conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et 

l7('-i.  E,  Foî.  conférons  la  grande  chanterie  qui  vaque  à  présent  en  votre  église  par  le 

,li2a  Ro.  décès  de  Me.  Louis  de  Mézérets,  dernier  titulaire  et  paisible  possesseur 

de  la  dite  grande   chanterie,  dont  la  collation,  provision  et  toute  autre 

disposition  nous  appartiennent  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  sieur  de  la 

Colombière  en  jouir  et  user,  et  icelle  dorénavant  desservir  aux  honneurs, 

prérogatives,  prééminences,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolumeDS 

qui  y  appartiennent,  tels  et  semblables  qu'en  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit 

ûeur  de  Méxérets. 


Digitized  by 


Google 


Commissions  des  différens  Officiers  Civils  et  de  Justice^  1727.  97 

Si  vous  mandons  que  le  dit  sieur  de  la  Colombière  vous  ayez  à  mettre 
^a  faire  mettre  et  instituer,  de  par  nous,  en  la  réelle  et  actuelle  possession 
«t  jouissance  de  la  dite  chanterie,  et  d'icelle,  ensemble  de  tout  le  contenu 
ci-dessus,  le  faire  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  lui  donnant  la 
place  attribuée  à  cette  dignité  au  cœur  de  votre  église,  vojx  et  opinion 
iélibérative  en  votre  chapitre,  les  solennités  en  tel  cas  rejuises  gardéci 
et  observées  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris,^  le  onzième  jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  vingt-deux,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  plus  bas,  Far  le  roi,  le  duc  d'Ouléans,  rcgciit,  présent. 

.       Signé  :  FLEL-illAU. 

Enregistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  jour,  les  lettres  de  provisions  de  gran-l- 
chantre  de  féglise  cathédrale  de  Québec  accordées  au  sieur  Joseph  de  la 
Colombière,  conseiller,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  grelïier  en 
chef  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  cinquième  octobre,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Signé  :  DAINE. 


Provisions  de  Voffice  de  Procureur  du  Roi  de  ta  Jurisdiction  de  Mont- 
réal, pour  le  Sieur  Foucher,  du  29^.  avril,  1727. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  notre  procureur  de  lajuris-  ProvJRi'is  «le 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  à  la  place  du  ^'^"^ice  d»  \m,- 
sieur  Raimbault,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  Iie^'a^^^n^s  n"! 
lajudicature,  et  de  la  fidélité  et  aiîection  à  notre  service  du  sieur  Foucher  :  tion  do  iumi- 

rôal.  poir  1? 

Nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  JJjJ-  ^\^'V.  -j'^^- 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  j,j/(jj'.,^^^ 
foffice  de  notre  procureur  ds  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  pour  le  dit  Réix.    t\  Fol. 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant    exercer  par  ïo  dit  sieur  Foucher,  aux  ^7  :Cu. 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouissent 
nos  procureurs  dans  les  sièges  royaux  de  notre  royaume,  et  ce  tant  qu'il 
nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  araéset  féaux  consoili^rs  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qiraprùs  leur  être  a|)j)aru  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  conversation  et  reli^;iou  cailioliq-.ie,  ap.^^toli'|ue  et  romame 
du  dit  sieur  Foucher,  et  de  lui  j)ri5  et  ref;u  le  serment  en  tel  cas  requis  ci 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  office,  l'en  fassent  jouir  et  v.iiu'  ploiiieratni  et  paisiblement,  et 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  ch  )ses  con- 
cernant le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  ilo  ouoi  nou* 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-neuvième  jour  de  mois  d'avril,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  de  notre  règne  le  douzième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  plus  bas,  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  PIIELYPEAUX* 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Régistrées,  ouï  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller^ 
faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  par  moi  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné.     A  Québec,  le  quinzième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DAIISE. 


Provisions  de  P office  de  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Qiiéhec^ 
pour  le  SiCur  Doacav.H,  du  vifigtivme  avril ,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  rôi  de  France  et  de  Navane;  à  tou« 
ceux  qui  ces  présentes  lettres,  verront  salut. 

l»TwiMions  de  Etant  néct*ssaire  de  pouivoÎT  à  l'office  do  notre  procureur  en  la 
cwpur  <in  ^oT  pr*^'Vi*»té  de  Québec,  à  la  place  du  sieur  Hamard  de  la  Borde,  qui  a 
Att  la  pré\ôté  quitté,  et  étant  iiiformé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
ci*  Qjiélicc,  judicdture,  et  de  la  fidélité  et  afléction  à  notre  sei-vice  de  la  personne 
P**'^  ^*^l/ ^'^'^  *^^  «ieur  Boucault,  nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,, 
;*•  avril  1728.  ^*"  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes 
liM.CoDs.Sitp.  signées  de  notre  main,  l'ottice  de  notre  procureur,  en  la  dite  prévùto 
IUî;.  F,  Foi.  (le  Québec,  pour  le  dit  ollico  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  parle 
dit  sieur  Boucault,  aux  lionneui's,  autorités,  prérogatives,  exemp- 
tions, gages  et  droits  dont  jouissent  nos  procureurs  dans  les  sièges  pré- 
sidiaux  do  notre  royaume. 


1»  y©. 


Si  donnons  en  mandement  à  nos  aniés  et  féaux  les  gens  tenantnolre 
conseil  Mq)éri(:;ur  de  Québec,  qu'apnis  leur  être  ap}):jni  des  bonne» 
▼ie,  ra<»ii.^-i,  Agj;  conipéteiit,  convcr-titic»»,  relicii'»n  CîitlM/lique,  aposto- 
li<jiî"  Lt  ruiii;.\!i<3  du  dit  .'-ii.'ur  Ijoucm  It,  et  di;  lui  jjii-:  tt  rc(;u  le  ser- 
mtrit  c;i  t"l  ("is  requis  et  iircoutiimé,  ils  le  nutttiit  et  inyiituent,  de 
pLir  nou>,  vi\  pos-es.-ion  du  dit  oilu-iî  do  nolro  j.Mocmt.  ur,  en  la  dite 
prévôté  de  r>,uél>cc,  et  le  tji->eiit  obéir  ot  eiitc  lulii*  dt.'  tous  ceux  et 
aiiiri  qu'il  :';.p.  i tiendra,  iî.^  cI.oh-s  i'(>n(\  n.-i.i.t  le  dit  (ûlioe  ;  car  tel  e.-t 
n(.itrt'  pl..i-ir.'  Kn  ti  moin  de  quoi  iiuus  avu;io  H'il  mcuic  notre  scel  4 
Ces  dites  pré.- entes. 

Donné  à  V^ersailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  vingt-huit,  et  de  notre  régne  le  treizième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Siffné  :  PHELYPEAUI. 


Et  •celle  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Régîstrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en 
chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  sousi^igné,  à  Québec 
îe  quatre  octobre^  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


Provisions  de  la  charge  de  Procureur-Général  au  Conseil  Supérieur 
de  Québec^  pour  le  Sieur  Verrier  y  du  'çingt  d^  avril,  1728. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  charge  de  procureur-général  au  Pronsionâ  de 
conseil  supérieur  établi  à  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Collet,  et  ^*  ^J?^^^?^  ^f 
4taut  informé  de  la  capacité,  prud'homie  et  expérience  au  fait  de  la  néral  aa  con- 
judicature  et  affection  à  notre  service,  de  la  personne  du  sieur  Verrier,  ce  11  eupéricu» 
avocat  en  notre  parlement  de  Paris  :  de  Québec, 

•  .  pour  le  lifvr 

.  ^  1.1*        Vrrrier. 

A  ces  causes  tt  autres  u  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donne  et  oq  ^vril  1728 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentc\s  signées  de  notre  Ing.Oung.iSiip 
main,  la  charge  de  procureur-général  au  dit  conseil  supérieur  établi  ^^^P-  ^'  ''•^ 
à  Québec,  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  * 

le  dit  sieur  Verrier,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions, 
gages  qui  lui  seront  ordonnés  .par  l'état  que  nous  en  ferons  drosser  i. 
«et  effet,  et  tous  les  autres  droits  dont  jouissent  nos  procureurs- 
généraux  dans  les  cours  supérieures  de  notre  royaume,  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  e:  ftaiix  ccïiscillcrs,  les  gen» 
tenant  le  dit  conseil  supérieur  établi  au  dit  Qut'boc,  qu*a]>rc'S  leur  êtr# 
apparu  des  hoîines  vie  et  mœurs,  Tige  compétent,  roii.ersation,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  un  dit  sieur  Yen  1er,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  spirmcut  en  tel  cas  requis  G*.  a»xoutiinîé,  ih  le  mettent 
#t  iiL-itituenl^  de  par  noua,  en  |M>ssf^ssion  do  la  dite  char;;o  Je  prcjcureur- 
général  du  roi,  onsdoble  des  hoiiûcurs,  a^jî-orltés,  |ri'T(:^;it:ves,  ex- 
•emptions,  g.igLv' .^'u  lui  seront  ordc^nnr^;,  rfjvc::us  et  (iir:"luii?eii.>' i  la 
dite  charofo  app:tit.'ixaiils,  le  faseeut,  s'u'J'Vt^it  et  hù-.  «M.t  jouir  pif-iiîc- 
«lent  et  p'jisib\m?rîit,  et  îe  fissent  ol^'ir  vt  ei'teii.lîe  (i(!  îv.^is  cviix  ei 
ainsi  qu'il  app:irli(M«h*a,  oîi  cho^f^s  ci,iir  lîia.r.  h>.,  (Kr  ^  ri^ê:r-/«'  ;  car  tel 
«st  notre  pi- iâr.  Kn  témoin  <]o  oiioi  ii«..i:i  •dVLijs  ;;it.  li.'". '.:e  uotr# 
ficel  à  ces  dites  présentes. 

Donîié  i  VersiilV^îe  ^iir^ti.une  jma  «^:i  r.iois  d'.iviic,  ^l■^^^  à»i  grkc» 
mil  «rC])!:  cent  vingt-huit,   et  de  unlvi  ro;^;ie  le  tr.'izi«;:ne. 


^:^rae  : 


'Rt'gistréea  es  registres  du  conseil  supérieur  deMa  Noiivelle-Francc, 
ouï,  et  ce  requérant  monsieur  Nicolas  Lanonllier,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrôt  de  ce  jour, 
par  BOUS  conseiller-secrétaire  du  roi,  gi*efficr  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  dix-sept  septembre,  mil  sept  cent  Tingt» 
àuit. 

Signé  :  DAINE 
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Commission  pou?'  faire  ics  fojwtions  de  Dq^uté-  Grand-  Voycr,  donnée 
au  Sieur  Maîllouy  du  six  juyvcnibre,  1728. 

Pierre  Robineau,  chevalier,  seigneur  de  Bécancourt,  baron  de  Port- 
neuf,  conseiller  du  roi,  grand-voyer  en  toute  la  Nouvelle-France. 

^io^^"f'>r"es      Etant  nécessaire  d'établir  uij   commis   en  la  ville  et  ressort  de 

[(maiônade      Québec,  qui  vaque  en  notre  absence  à  Texercice  et  fonction  de  notre 

fiéputé-graiîd-  charge,  pour  y  donner  les  alignements  des  maisons  sur  les  rues,  les 

%oYer,  cloiinéo  faire  tenir  débarrassées  selon  les  ordonnances  de  la  voierie,  empêcher 

>:m  Rieur  ,jj  ^»    g^^^  fait  aucune  saillie,  avances,  ni  anticipation  sans  permis- 

t;  nov.  1728.    Bion  de  nous  ou  de  notre  dit  commis,  et  qu  il  n  y  soit  tait  m   introduit 

Itj.s.Cons..Si.n.  aucunes  choses  contraires  aux  réglemens  devoieiie  ru  préjudice  de 

*'f5'  r^'  ^'^'*  nos  droits  et  privilèges,  même  pour  régler,  visiter  et  faire  entretenir 

*'*     "■  los  chemins  royaux  do  la  dite  ville,  nous  avons  commis  et  commettons 

le  sieur  Muillou,  architecte,  pour  vaquer  en  notre  absence  à  l'exercice 

et  fonctio!)  de  notre  dite  charge  de  grand-voyer,  concernant  toutes  les 

choses  susdites,  lui  donnant  pouvoir  de  ce  faire,  et  de  poursuivre  et 

faire   condamner  en  Tamende  portée  pai*  les  ordonnances,  ceux  qui 

auront  fait  bâtir,  édifier,  mettre  avances  ou  saillies  sur  les  dites  rueg 

et  chemins,  sans  permission  de  nous  ou  de  lui,  môme  les  ouvriers  qui 

auraient  fait,  mis  et  posé  les  choses  susdites  sans  les  dites  permissions 

ou  procès-verbaux  d'alignement  et  faire  abattre  et  démolir  ce  qui  aura 

été  par  eux  ainsi  fait,  et  généralement  faire  en  notre  absence  tout  ce 

qui  concerne  Texercice  et  fonction  de  notre  dite  charge. 

Donné  à  Bécancourt,  le  six  novembre,  Tan  mil  sept  cent  vingt-huit, 
60U8  notre  seing  et  le  cachet  do  nos  armes. 

Signé  :  ■ 


La  commission  de  commis  du  grand-voyer  pour  le  sieur  Maillou  de 
l'autre  paît  transcrite,  a  été  régistrée,  ouï,  et  ce  requérant  le  procu- 
reur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  joux,  par  nous  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur,  à  Québec,  le 
vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-huit. 

Signé  :  DAINE. 


Provisio7is1  de  Vojjice  de  Gi'a?id-  Voyer^  pour  le  Sieur  JLanoulUcr  de 
BcisclefCy  du  lOf?.  avrils  1731. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  ici  de  France  et  de  NavaiTC  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  iIc  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  grand-voyer  en  notre  pays 
l'office  (l.«  do  la  Nouvelle-France,  vacant  par  la  moit  du  ncur  de  Bécancourt, 
îrraud-vc.yrr.  ^  était  pourvu,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  du 
pourlPMonr      ^         t  i t        i     r»   •     i 

Lanoiiliicr  do  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc  : 

B fi F clore. 

10  uvril  1731 .        j^  ^^g  causos  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avon» 
p!?a    G^^^FcF!  <^^^"^^^'  ^^  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnoni 
3  '  vô.  ''        *  et  octroyons  au  dit  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  l'office  de   grand- 
voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir, 
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tenir  et  dorénavant  exercer  conformément  à  la  coutume  de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris,  et  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
rogatives, émolumens  et  droits  y  attachés,  ainsi  qu'en  a  joui  ou  dû 
jouir  le  dit  feu  sieur  de  Bécancourt,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tennnt  notre 
conseil  supérieur  établi  en  la  ville  do  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  ai^e  compétent,  religion  catholique, 
apo.>t()lique  et  romaine  du  dit  sieur  Lanoullier  de  Boi^clorc,  et  de  lui 
pris  et  reçu  le  sonnent  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  moitent 
et  instituent,  de  par  nou'^,  en  possession  du  dit  office  de  grand-voyer 
en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  fassçnt  jouir  et  user 
pleinement  et  paisiblement  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  émo- 
lumens et  droits  appartenants  au  dit  office,  faisant  ces.ser  tous  trou- 
bles et  empôchemensà  ce  contraires;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  du  moij  d'avril,  Van  de  griic* 
■lil  sept  cent  trente-un,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

^  Signé:  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  ;  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  paraphe. 
Et  scellées  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-devant  et  dos  autres  parts  transcrites  ont  été  régîs- 
trées,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- général  du  roi,  suivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du 
conseil  supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  (Québec,  le  vingt  août, 
mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  DAINE, 


Provisions  de   Garde  des   Sceaux  du    Conseil  accordées  au  Sieur 
Sarrazin,  du  diz-ncuf  février^  1733. 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  voulant  faire  choix  d'une  personne  fidèle  et  d'une  pro-  rrovifi*Df  «(« 

bité  connue  à  qui  elle  puisse  confier  la  g^rde  des  sceaux  du  conseil  gar<l«  des 

•upérieur  de  Québec,  à  la  place  du  feu  sieur  Delino,  conseiller  au  dit  ^^^^^\  "" 

*.,  ,     ^     ,     ,       ,       ^ ,  ,  .    f,         ,  :      .  c,  •       conseil,  acc«r- 

conseii,  qui  en  etoit  charge,  et  étant  miorme  que  le  sicur  harrazm,  ^]^^,^  ^^  ,jg„i. 

conseiller  au  dit  conseil,  a  les  qualités  requÎLHis  pour  cela,  Sa    Mar  SarraziD. 

jesté  lui  a  confié  la  garde  des  sceaux  du  conseil  i^upoiieur  de  Québec,  ^^  ^*^-  ^7''' 

et  l'a  établi  en  la  qualité  de  garde  des  sceaux  du  dit  conseil  ;  mande  tu       q*  j*^* 

Sa  Majesté  aux  officiers  du  dit  conseil  supérieur  de  faire  reconnaître  32  Vo. 

le  dit  sieur  Sarrazin,  en  la  dite  qualité,  '  de  tous  ceux  et  ainsi  qu*il 

appartiendra. 

Fait  à  Marly,  le  dix-neuvièmé  féviier,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  LOUIS. 

St  plus  bat, 

Signé  :  PHELYPEAUX.  ' 

£t  scellé  du  scel  lecret. 
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Registre,  ouï,  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce 
jour,  à  Québec,  le  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  DAINK 


j  Provisions  de  Vofice  de  Premier- Conseiller  y  pour  le  Sieur  Ciignet,  du 

dix^iuit  avril  y  1733. 

Louis,  parla  grâce  tle  Dieu,  roi  île  France  et  de  Navarre  ;  à  tou» 
ceux  qui  ces  présentes  Ictties  venont,  salut. 

^'^"io"^  de  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  premier- conseiller  au 
■ni  ^-consfu-  conseil  sup«''ncurtle  Québec,  qui  est  à  présent  vacant  par  le  décès  du 
Ifr,  poarlcSr.  sieur  Dc^lino,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'liomie  et  expé- 
Cugnet.  rience  au  lait  de  la  judicaiure  et  aflection  à  notre  service  de  la   per- 

18  avril  1733.  gonne  du  sieur  Cusniet,  conseiller  au  dit  conseil  : 

infi.Cons.S'ip.  ^ 

Hoi:.   G,    Fol  ,  .  -,         . 

•»j  Vo  A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  doane  et 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  siÇnées  de  notre 
main,  le  dit  oiHce  de  premier-conseiller  au  dit  conseil  supérieur  établi 
•d.Québec,  j)ourle  flit  olTice  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le 
dit  sieur  Cugnct,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions 
et  droits  y  appartenants,  et  aux  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  par 
rétat  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous 
plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  établi  à  Québec,  qu'après  leur  être 
appaj'u  des  bonnes  vie,  mœurs  et  âge  compétent,  religion,  catholique, 
apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Cugnet,  et  de  lui  pris  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et 
émoluments  au  dit  office  appartenants,  l'en  fassent,  soufirent  et  lais- 
sent jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et 
entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant 
le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  uous  avoua 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  prosentes. 

Donné  à  Marlj,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  gràc^ 
3&il  sept  cent  trente-trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé:  LOUIS. 

Et  Btir  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistréos,  oui,  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce- 
jour,  pour  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffiei  en  chef  du  conseil 
supérieur  de  la  Nouvelle-France,  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil 
aept-cent  trente- trois. 


Signé  :  DAINE. 
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Provisions  de  la  charge  de  Lieutenant  particulier  du  Roi  en  la  ville 
de  Québec,  pour  le  Sieur  Boucaidt,  du  vingt-septième  mars,  1736. 

Louis,  par  la  g^ice  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  d'établir  un  lieutenant  particulier  à  Québec,  à  la  Prov:*»»*»  de 

place  du  feu  sieur  de  Lespinay  ;  nous  avons  cru  que  nous  ne  pounons  j*  ^^^"7^  •^ 

faire  un  meilleur   choix   que  du   sieur  Boucault,  pour   remplir  cette  partiruliiir  éa 

charge,  étant  informé  de  son  expérience  au  fait  de  îajudicature,  et  de  roi  en  U  rkèe 

•a  probité,  et  affection  à  notre  service.  <*«  Québec. 

p«^ur  In  «HMir 

A  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  lui   avons  donne   et  07  ma™  iriét. 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces,  présentes  signétjs   dt;    notre  liM.Coiis.fl»!». 
main,  la  dite  charge  de  lieutenant  particulier,  à  Québec,  à  la  i)Iace  du  ^•'\?-  ^'  ^^-  ^^ 
dit  feu  sieur  de  Lesiûnay,  pour  connoître   en  premirTo  instance  de    *"* 
toutes  les  matici'es  tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce 
et  navigation,  suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume,  et  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  Paris»,   et  puur  la  dite  charge  avoir,  tenir  et 
dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  lîoucault,    en  jouir  et  user   aux 
honneurs,  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  privi- 
lèges, exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émoluraens  à 
la  dite  charge  appartenants. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  conseil  supéricmr  à  Québec,  qu'après  leur  être  aj^paru 
des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation  et  religion 
catholique,  apoî*tolique  et  romaine  du  dit  sieur  Boucault,  et  de  lui  pris 
et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutume,  ils  le  mettent  et 
instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouissance  de  la  dite  charge, 
l'en  fassent  jouir  et  user,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogati- 
ves, privilèges,  franchises,  libertés,  exemptions,  gages,  suivant  les 
états  arrêtés  en  notre  conseil,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émolu-  . 
ments,  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux,  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge  ;  .car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  du  mois  du  mars,  Tan  d« 
l^iice,  mil  sept  cent  trente-six,  et  de  notre  règne  le  vingt-unième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX, 


Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 


Avec  paraphe. 


Les  provisions  ci-devant  transcrites  ont  été  régistrées,  ouï,  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous,  conseiller- 
secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle- 
France,  à  Québec,  le  vingt  août,  mil  sept  cent  trente-six. 

.    Signé:  DAINE.' 
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.Provisions  de  Vojficc  de  Procurew  du Baâ  en  la  Jurisdiction  des  Trais- 
RiiiireSjjJourle  Sieur  De  Tonnn?i€ourt,  du  premier  d*  avril  y  1740. 

Louis,  par  la  giâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre;  à  tous- 
ceux  qui  CCS  présentes  lettres  verront,  salut. 

Pro.  .;  M.«<  (le  Savjjir  faisons,  que  pour  Tentiùre  confiance  que  nous  avons  en  la 
1  oHi.  t  il  «i.ro-  perrioîino  do  notre  cher  et  bien-amé  le  sieur  de  Tonnancourt,  et  de  ses 
eu^ln'l  iriLl'i"-  ^c^ns,  suflLsancc,  capacité,  prud'horaie,  fidélité  et  afTectîon  à  notre 
tiou  i!'<  .H  Trois-  Service  :  •  .         " 

Rivici'-'.  poul- 
ie *'®'"\^^®j  A  ce-;  causes  et  autros^considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 
ir^MviUirio.  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  donné  et  octroyé,  et  jpai  ces  présentes 
rnj.Ct'iii.  Sap.  signées  do  ncitre  main,  donnons  et  octroyons  l'office  de  notre  conseiller 
Kég.H.!'ol.56.  et  procureur  de  la  junsdiction  des  Trois-Riviéres,  vacant  par  la  pro- 
motion du  bieur  Coui-val  à  celui  de  lieutenant-général  de  la  dite  juris- 
diction, pour  le  dit  office  tenir,  avoir,  et  dorénavant  exercer  par  le 
dit  sieur  de  Tonnancourt,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  ex- 
emption?, gages,  qui  lui  seront  ordonnés  par  nos  états,  et  tous  le» 
autres  droits  dont  jouissent  nos  procureur  dans  les  prévôtés  et  sièges 
prébidiaux  de  notre  royaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur,  à  Québec,  qu'api/js  leur  être  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  âge  compétent,  conversation,  religion  catholique,  apos- 
tolicjue  et  romaine  du  dit  sieur  de  Tonnancourt  et  de  Ini  piis  et  reçu 
ie  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  p?ir  nous,  en  possession  du  dit  office  de  nôtre  procureur 'de  la  dite 
jurisdiction  des  Trois-Riviéres,  et  le  fassent,  souffi-ent  et  laissent  jouir 
et  user  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui 
lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumens  à  la  dite  charge  a}>parte- 
r.ants,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empCchemens  à  ce  contraires,  et;  le  fassent  obéir  et  entendre 
de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  es  choses  concernant  la  dite 
charge;  cartel  est  notre  plaisir.  Enlémoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'avril.  Tan  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  «ur  le  repli. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Les  provisions  ci-dessus  transcrites  ont  été  régistrées  au  présent 
registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'atTÔt  de  ce  jour,  par  le  greffier-commis  au  gi-effe  du  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  soussigné,  au  dit  Québec,  le  vingt-un  octobre,  mil 
vept  cent  quarante. 

Signé  :  DU  LAURENT, 

Greffier-commis. 
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Provisions  de  Vojfice  de  LieutenatU-GénércU  en  la  JurisdittioJi  de 
Montréal j  pour  le  Sieur  Guitton  Monrepos,  du  1er.  février,  1741. 

Louis,  par  la  gi-âce  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

La  charj^e  de  notre  conseiller  et  lieutenant-général  de  la  juris-  ''**2y^*"l"*  ^* 
diction  de  Montréal,  en  notre  pays  de  la  Nouvelle-France,  étant  à  jip„tpnant- 
présent  vacante  par  la  mon  du  sieur  Raimbault,  dernier  titulaire,  et  général  en  la 
étant  nécessaire   d*y   pourvoir,  savoir  faisons  que  pour  le  bon  et  jurisdict  on 
louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  delà  personne  du  sieur  Guitton  ^®   Montréal. 
Monrepos,  avocat  en  parlement,  et  pour  Tentière  confiance  que  nous  Qu^itton  Mon- 
avons  en  ses  sens,  suffisance,    capacité,  prud'homie  et  expéiience  repos. 
au  fait  de  la  judicature,  et  afiection  à  notre  service  :  1er.  fév.  1741. 

Ins.Conr.Sup. 

T,  .       .         ^  *  N  •      1    •  Rég.H.Fol.65. 

l'our  ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  avons  a  icelui  y^; 

sieur  Guitton  Monrepos  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de  notre  conseiller 
et  lieutenant-général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  dit  pays  de  la 
Nouvelle- France,  pour  connoître  en  première  instance  de  toutes  ma- 
tières, tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce  et  navigation, 
suivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume  et  de  la  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  le  dit  sieur  Guitton  Monrepos,  en  jc^ir  et  user  aux  honneurs, 
fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prérogatives,  prééminences, 
privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenans,  et  tout  ainsi  qu'a  bien  et  duemont 
joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Raimbault,  deraier  paisible  possesseur 
d'icelui. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  conseil  supérieur  à  Quéliec,  qu'après  leur  être  appani  des 
bonnes  \ie  et  mœurs,  âge  requis  par  nos  ordonnances,  conversation, 
religion  catholique,  apostoilique  et  romaine  du  dit  sieur  Guitton 
Monrepos,  et  de  lui, pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  et  jouis- 
sance du  dit  office,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
tinsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  ])laisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  ^u  mois  de  février.  Tan  de 
(^ce  mil  sept  cent  quarante-un,  et  de  notre  règne  le  vingt-sixième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Régistrées,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  Tarrét  de  ce 
jour,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  en  icelui, 
à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  quarante-un. 


Signé  :  DAINE. 
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Prmdsions  de  P office  de  Conseiller- C2erc  au  Conseil  Supérieur  de 
QuébcCy  pour  le  Sieur  Voilier ,  Théologal  du  Ciiapitre^  du  prremier 
d'avril,  1743. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tout 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Provisions  de  Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  conseiller-clerc  au  conseil 
l'office  (lo  con-  supérieur  de  Québec,  qui  est  à  présent  vacant,  et  étant  informé  de 
mu  coiiBcU  ra-  ^^  capacité,  prudliomie  et  expérience  au  fait  do  la  judicature,  et 
péricur  de  affection  à  notre  service  de  la  personne  du  sieur  Vallier,  théologal 
Québec,  pour  du  chapitre  : 
le  sieur  Val- 

dtt' chapitre.^       A  ces  causcs  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du 
lor.avril  1743.  sieur   Vallier,    auquel   nous   avons   donné    et  octroyé,    donnons   et 
Ins.Cons.Sup.  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  office  de 
Rog.  I.  Fol.  8.  conseiller-clerc  au  dit  conseil  supérieur  établi  a  Québec,  pour  le  dit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exeicer  parle  dit  sieur  Vallier,  aux 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  exeraptionii  dont  jouissent  les  con- 
seillers-clercs des    autres   cours  supérieures   de  notre    royaume,  et 
ainsi  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédens  titulaires,  et  à  condition 
que  le  dit  sieur  Vallier  ne  pourra   présider  en  aucun  cas  ni  assister 
aux  jugemens  qui  seroïjf   rendus  au  dit  conseil   supérieur   pour   lef 
affaires  ciiminelles. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notr* 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonne* 
vie,  mœurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession 
du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemp- 
tions au  dit  office  appartenans,  et  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  d'avril,  Tan  de  grkom 
mil  sept  cent  quarante-trois,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  ;  LOUIS. 

Et  au  dos  est  écrit  :  Par  le  roi, 

Signé:  PHELYPEAUX, 

Avec  grille  et  parapha^ 

Registre,  ouï  le  procureur-général  du  roi,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil, 
soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  DAINE. 
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Provisimis  de  raffice  de  Lieutenant- Général  e?i  la  Prévôté  de  Québec, 
pour  le  Sieur  Daine,  du  2oe.  mars,  mil  sept  ce?U  quara7ite'quatre. 

Louis,  par  la  gi*ace  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navairc,  à  loua 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  la  charge  de  lieutenant-général  de  Proviaioni  d« 
la  prévôté  de  Québec,  vacante  par  la  retraite  du  sieur  de  Loiinie,  et  }."*^^**  "• 
etant  mtormo  de  la  capacito,  prud  nomie  et  expenence  au  lait  de  la  ^,.,,,.,.,11  <»n  la 
judicature,  et  afiection  à  notre  service  de  la  personne  du  sieur  Daine  :  jiKnôié  de 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  'l  '''^*^"'    *""*?' 

,      ^  '  .        ,         ,  2j  mars  1744. 

octroyé,  donnons  et  octroyons,  par   ces  présentes  sis^nees  do  notre  j,ij,(;(,,ij,s„p, 

main,  le  dit  office  do  lieutenant-j^énéral  de  la  j)révôté  de  Québec,  en  IN'g.  1.  Fol.î28. 

la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exer-  ^'*^- 

cer   par  le  dit  sieur   Daine,  aux  bonneurs,  autorités,  prérogatives, 

exemptions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  de  Le  ignc,  et  aux 

gages  tjui  lui  seront  ordonnés  par  l'état  (|ue  nous  en  ferons  à  cet  cftet 

dresser,  et  ce  tant  c|u*il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mrindcmcnt  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  aj)paru 
des  bonnes  vie»  mœurs,  âge  compétent,  religion  catliolique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Daine,  et  de  lui  pris  et  1  eçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous, 
en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  préro- 
gatives, exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émo- 
lument au  dit  office  appartenans,  Ten  fassent,  souffrent  et  laissent 
jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  fiassent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvicme. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procinreur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  commis  par  le  conseil,  soussigné, 
à  Québec,  le  douze  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Sign'é  :  DESCHENAUX. 


ProvisioTts  de  Pcffice  de  Greffier  de  la  Prévôté  de  Québecy  pour  le  Sieur  • 
Boisseau j  Jils,  du  vingt-cinq  mars,  1744. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  l'office  de  greffier  en  la  prévôté  de  Proviaioni  dm 
Québec^  en  la  Nouvelle-France,  vacant  par  Tavancement  du  sieur  l'r^J*,.^d»  la 
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prévôîé  de       Boisseau,  père,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prudhomie   et   ex- 
le  fiieu^'  Boil-  P^*^'^^"^®  3,u  fait  de  la  pratique,  et  affection  à  notre  service  de  la  per- 
«ean,  fils.         sonne  du  sieur  Boisseau,  fils  : 
25  mars  1744. 

Tna.Cons.Snp.  ^  ^es  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné 
y^^'  '  °  *  *  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main,  le  dit  office  de  gi-effier  de  la  prévôté  de  la  dite  ^âlle  de  Québec, 
dans  la  Nouvelle-France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant 
exercer  par  le  dit  sieur  Boisseau,  fils,  aux  honncnrs,  autorités,  pré- 
rogatives, exemptions  dont  a  joui  ou  dû  jouir  le  dit  sieur  Boisseau, 
père,  et  aux  gages  qui  lui  seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en 
ferons  à  cet  eflfet  dresser,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens 
tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  ap[>aru 
des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  du  dit  sieur  Boisseau,  fils,  et  de  lui  pns  et  reçu  le 
serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent, 
de  par  nous,  en  possession  du  dit  office,  ensemble  des  honneurs,  auto- 
rites, •  prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront  ordonnés,  re- 
venus et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  l'en  fassent,  souffrent 
et  laissent  jouir  et  user  pleinement  et  paisiblement,  et  le  fassent 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses 
concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-cinq  du  mois  de  mars,  l'an  de  gràco 
mil  sept  cent  quarante-quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PHELYPEAUX, 

Avec  paraphe. 


Provisions  de  VoJJice  de  Prévôt  des  MarccJuiuz,  pour  le  Sieur  Dujjiessis 
de  Moramponty  du  premier  de  mai,  1749. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
c^ui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

rrovjfiionf  de  L'oiTice  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France  en  notre 
VofiBco!  de  pays  de  Canada,  étant  à  présent  vacant  par  la  mort  du  sieur  de  St.-Simon, 
maréchaux  ^^  étant  nécessaire  d'y  commettre  une  personne  dont  les  talens,  la  vigilance 
pour  le  sieur  et  riutégTité  nous  soient  connus,  nous  avons  cru  que  nous  ne  î)Qu\ion8 
Duplessis  do  faire  un  meilleur  choix  que  de  notre  cher  et  bieii-araé  le  sieur  Dupiessis  de 
Morann)OTit.  Morampont  : 
lor.  mai  1749.  ^ 

Ins.Cona.Siip.  ,   .  i        * 

Rég.  I.Fol.76.       A   ces  causes  et  autres  a  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons   donné , 
Ko-  octroyé,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons 

le  dit  office  de  prévôt  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  en  notre 
dit  pays  de  Canada,  qu'exerçoit  le  dit  feu  sieur  de  St.-Simon,  pour  en  la 
dite  qualité  informer  contre  tous  prévenus  de  crime,  décréter  et  iceur 
juger  en  dernier  ressort,  assisté  de  nos  officiers  royaux  ou  de  personnes 
gradués  en  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulièrement  connoltre 
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de  tous  vols,  assassinats  de  guet-à-pens,  meurtres  commis  par  personnes 
non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont  counoiissent  les 
dits  prévôts,  suivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances  ;  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Duplessis  de  Morampont  aux  mêmes  honneurs, 
autorités,  privilèges,  prééminences,  prérogatives,  fonctions,  gages  portés  • 
par  nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  ofiices  d'archers  dont  jouissent 
les  prévôts  de  nos  dits  cou!»ins  établis  dans  notre  rojaume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
et  eu  leur  absence  au  gouverneur  notre  lieutenant-général  au  dit  pays  de 
Canada,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  sieur 
Duplessis  de  Morampont,  ils  le  mettent  et  instituent  en  possession  et 
jouissance  du  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous 
avo.îs  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  ^Tarlj,  le  premier  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept  cent 
quarante-neuf,  et  de  notre  régne  le  trente-quatrième. 


Et  sur  le  repli,  Par  le  roi. 


Et  scellé  du  sceau  en  cire  jaune. 


Sig-né  :  LOUIS. 


Siîrné  :  ROUILLÉ. 


Registre  suivant  Tarrôt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur- 
çcnéral  du  roi,  par  nous  greSer  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le  deux 
octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Pfovisîwis  de  raffine  de  Conseiller- Clerc  au  Comeil  Supérieur  de 
Québec,  à  la  place  de  Monsieur  Vallier^  j^K/ur  Monsieur  delà  Corne  ^ 
du  premier  niai,  174>9. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  à  PolTice   de    conseiller-clerc  au  conseil  Provisiorm  ^\e 
supérieur  de  (Québec,  vacant  par  la  mort  du  sieur  Vallier,  et  étant  informé  l'otTicp  de  cou- 
de la  capaciic,  pnui*Loniie  et  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  alVec-  «t^^e'orjsïil  su- 
tion  à  notre  service  de  la  personne  du  sieur  abbé  de  la  Corne,  chanoine  du  pihiour  do 
chapitre  de  Québec  :  *  Quéurc,   à  la 

pi  are   df     M. 

^i  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du  dit  ^^  ^^^[^^  ^*'"' 
sieur  abbé  de  la  Corne;  auquel  nous  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  Corne, 
octroyons,  j^ar  ces  présentes  sigiiécs  de  notre  main,  le  dit  oilîce  clo  conseil-  l«^r.  mui  1749. 
Irr-clerc  au  dit  conseil  supérieur  établi  à  Québec  ;  pour  le   dit  o:]k'o  avoir,  n'f//'l"\'/"  w-g 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  abbé  de  la  Corne,  îlu>:  bon-  j.),"^'  * 
neurs,  autorités,  prérog.itives,  exemptions  dont  jouissent   les    constûliers- 
clorcs  des  autres  cours  supérieures  de  notre  royaume,  et  ainsi  qu'en  ont 
joui  ou  dû  jouir  les  précédens  titulaires,  et  à    condition    que  le   dit  sieur 
abbé  de  la  Corne  ne  pourra  présider  en  aucun  cas,  ni  assister  aux  juge- 
raens  qui  seront  rendus  au  dit  conseil  supérieur  pour  les  afl'aircs  crimi- 
Helles. 
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Si  donnons  en  mindement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  appuru  des  bonnes  vies  et 
mœurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  reqnis,  et 
accoutumé,  ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit 
.olTice,  ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemptions  au  dit 
office  appartenants,  et  le  fassent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user  pleine- 
ment et  paisiblement,  et  le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi 
qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dite» 
présentes. 

Donné  à  Marlj,  le  premier  jour  du  mois  de  mai,  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  quarante-neuf,  et  de  notre  règne  le  trente-quatrième. 

Signé:  LOUIS.    . 

Et  plus  bas,  Par  le  roi. 

Signé:  ROUILLÉ. 

Ilégistréj  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  chef,  soussigné,  à  Québec,  le 
vingt-cinquième  août,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Cammission  de  Lieute?îa?it  de  P Amirauté,  ^wwr  le  Sieur  Guillaume 
Guillemin,  dii^e.juiïiy  1750. 

Louis- Jean-Marie  de  Bourbon,  duc  de  PenthiùvrC|  de  Château- Vilain 
et  de  Twambouillet,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  sa  pro- 
vince de  Bretagne,  pair  et  amiral  de  France  ;  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut. 

Comnrs'i'.on  Savoir   fiirons  qifen   vertu   du   pouvoir  à  nous  ajj^^artenant  à  cause  de 

dft  li<  «t-M.int  notre  tîite  clsar^e  d'amiral  de  France,  de  nommer  et  commettre  à  toutes 
i>nir'u'  Ft'-ir  ^^'^  ciiar;^"-.  et  <!oniinissioii.s  de  raîniniutc  lie  l'ranee  et  des  colonies  fran- 
Gi!'.'!-v:'n:i\  çoist.s,  en  q'iv'lijues  p-j'îirs  du  hiot/le  (^.fi.''!.'s  soieiit  Mliiéo,  personnes 
ti  ^:' '  ■  '.  suhi.iiiJ.'.s  et  crn;.l)L"5  yowv  en  faire  les  j  mciiou»,  sur  le  bon  et  louable 
î  '  n"  !^  ^?..  rai.'jTJi't  qui  r.-.uis  a  été  lait  d-i  hi  jn'i^oiu.e  (l;i  SKtwv  x  >ii:i!a'iine  (inillemin, 
Ké'  Lï'twi'  ^•^'  ^^^^  ^<-^'>'>»  suiîi-ji'ire,  e;ii).icit6,  tri|fj'Mi/:i«e  a;i  fait  d*  la  juJleature  et  de 
B(,?  la   loaiiiie,  .n 'ii^r).!   e-i^'aoîijiie,  npostoîi'jii.i    et    n)m»i.nî,  iceîiii   fo-ar    ces 

ca'is'."*  avjhs  îîO!ii!'i6  ci  piôsuilô,  ut  p.ir  ce:>  préioiiîe-J  noinîHoi.î»  et  j)ié- 
senîotjs  au  roi  noire  so  ivoniiu  seij^'iuur,  poj.-  ônv  coin.ais  aux  fonctions 
de  Tétat  et  olneo  de  lieutenant  do  Tamirauté  établie  à  Québec,  par  le 
règlement  et  lettioi  patentes  sur  icelui,  en  date  du  douze  janvier,  mil  sept 
cent  dix-sept,  vacant  par  la  démission  volontaire  du  sieur  Boucault  ;  et 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur 
Guillemin^  aux  honneur»,  autorités,  prééminence»,  et  prérogatives,  droits, 
fruits,  revenus  et  éraolumens  dont  jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices 
dans  'es  autres  amirautés  de  France,  suppliant  très  humblement  Sa 
Mn:  i^  .6  d'avoir  agréable  la  présente  nomination,  et  sur  Icclle  faire  expe- 
rt: :i-  au  dit  sieur  Gruillemin  toutes  lettres  de  commissions  nécessaires.  En 
'iàmom  de  quoi  nous  avons  ligaô  ces  présentes^  icellet  faiw   sceller   du 
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sceau  de^  nos  armes,  et  contresigner  par  notre  conseiller,  secrétaire- 
généra]  de  la  marine  et  de  nos  commande  mens. 

A  Paris,  le  huit  juin,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  L.  J.  M.  DE  BOURBON . 

Et  9ur  le  repli,  Par  Son  Altesse  Sérénissime, 

Signé  ;  ROMIEU, 

Et  scellé  en  cire  rouge. 

Agrément  du  Roi  sur  la  Commission  de  Lieutenant  de  P Amirauté, 
octroyée  au  Sieur  Guillaume  Gutllcmin^  du  onzième  Juin,  1750. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  nos 
tmés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Par  notre  règlement  du  12e.  janvier,  1717,  nous  avons  ordonné  qu'il  Asji-^ment  do 
j  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  isles  et  colonies  françoiscs,  en  r^V^^V^®*®™^ 
quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  jugei  pour  conuoître  liein.  uaut  do 
des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d^olficiers  d''amiraulé,  et  que  dans  l'amirauti,  oc- 
chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur  pour  nous,  un  trov^o  au  8r. 
greffier,  et  un  ou  deux  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  mêmes  l'onc-  ^|''lj!**"™® 
tions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  Pordonnance  de  n  jui^  1*750. 
1681,  en  exécution  duquel  règlement  notre  trùs-cher  et.  très-amé  cousin  Ins.CoTm.  Sup. 
le  duc  de  Penthièvre,  à  qui  la  nomination  des  dits  officiers  appartient,  en  ^/n- 1-  Fol-78. 
qualité  d'amiral  (•)  établi  à  Québec  en  Canada,  vacant  par  la  démission 
volontaire  du  sieur  Boucault,  qui  en  étoit  pourvu. 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination 
ci-attachée  soui^  le  contrescel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et 
commettons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  le  dit  sieur  (iuil- 
laume  Guillemin  à  Texercice  du  dit  office  de  lieutenant  au  siège  de 
l'amirauté  de  Québec,  en  Canada,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant 
eatercer,  aux  honneurs,  autorités,  prèro;^ative«,  droits,  fruits,  profits,  reve- 
nus et  émohimcus  dont  jouissent  les  pourvus  de  partil>  offices  duna  les  autres 
amirautés  de  notre  royaume. 

Si  vous  mandons  q-raprés  qu'il  voi:s  scia  aj^^îriiu  uir^  b»:nnes  vie, 
mœurs,  âjje  de  vin^t-tinq  ans  arcn,n;'nî<,  coir.  ei.>aîion  et  rtll^^ion  catLo- 
lii|ue,  apo«toli(|uo  et  romaine  du  dit  sieur  (Juillemin,  et  de  iul  \n'\s  ei 
reçu  le  ftenncnt  c;.  tel  cas  requis  et  aecoutuiriè,  ^0!  s  ayez  à  le  recevoir  à 
Texercice  du  ^.liî;  oiiice,  Ten  fii.o  jo.iii*  auK  honn.  ujm,  autorilés,  reveiius 
et  émolumciil.^  ci-dessus  exj^rinu^,  ce^-ciut  et  fuivinî  cesser  tous  troubiei 
à  ce  contraires  ;  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Coiiîj)iè|jjnc,  le  onzième  jmir  du  mois  de  juin,  Tan  de  grâce 
Bil  sept  cent  cinquante,  et  cle  notre  règne  le  trente-cinquième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bai.  Par  le  roi, 

Si-né  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé  du  grand  tceav  ea  cire  jaiae. 


(*)  H  ptFMt  J  avoir  ici  «ae  oniêfioa  ëaai  le  Bégi«tr«. 
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Registre  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  ouï,  et  ce   requérant  le  procureur- 
général  (lu  roi,  par  nous  greffier  en  chef,  soussigaé,  à  Québec,  le 


Signé  : 


Commission  de  Substitut  du  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  dt 
Québec,  pour  M,  Perthuis,  du  23e.  novembre,  1753. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police,  fiuances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

Commission  Le  sieur  lîiché,  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  cette  ville,  nous  ayant 
do  substitut  représenté  que  les  affaires  de  ce  gouvernement  deviennent  de  plus  en  plus 
du  ro?*^en°\a  considérables,  et  qu'il  ne  peut  vaquer  à  toutes  celles  qui  exigent  sa  pré- 
prévôté de  S3nce  ;  nous  avons  cru  devoir  nommer  une  personne  capable  de  faire  les 
Québec,  pour  fonctions  de  son  substitut,  et  étant  informé  que  le  sieur  Perthuis  est  en  état 
M.  Perthuis.  ^g  remplir  cette  chc^rge,  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 
Tiis.Oong.  Sun.  Majesté,  et  sous  son  bon  plaisir,  avons  commis  et  commettons,  par  ces  pré- 
Kég.  I.  Fol.  93.  sentes,  le  dit  sieur  Perthuis  en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi  en 
V«.  la  dite  prévôté,  pour  en  jouir  en  cas  de  récusation,  maladie  ou  absence  du 

dit  sieur  tliché,  faire  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ;  requérant  le  con- 
seil supérieur,  qu'après  qu'il  lui  sera  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  qu'il  aura 
de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis,  il  le  mette  en  possession  de 
la  dite  charge  de  substitut  du  dit  procureur  du  roi,  aux  honneurs,  autorités 
et  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  le  fasse  obéir  et  entendre  es  choses 
concernant  la  dite  charge.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait 
contresigner  les  présentes  par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  le 
cachet  de  nos  armes. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  novembre,  rail  sept  cent 
cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Et  plus  bas.  Par  monseigneur, 

Sig-né  :  DESCIIENAUX. 

Et  à  côté  le  cachet  de  mon  dit  sieur  l'intendant. 

Hégistré,  ouï,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
TarrêL  de  ce  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  décembre, 
mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Sis^é  :  BOISSEAU. 


F  ravinions  de  rOjllcc  de  Procureur  du  Roi  e/i  VArtiirautè  de  Québec, 
pour  le  Sieur  Pe^'thuis,  \%e.  Avril  1754. 

Louis,  par  la  grâce   de  Dieu,  roi  de  France   et  de  Navarre  ;  à  nos 
nmés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  conseil  supérieur  à  Québec,  salut. 

Provisions  de       Par  notre  règlement  du  douze  janvier^  mil  sept  cent  dix-sept,  nous  avons 
1  office  de  pro-  QrjQuné  qu'il  j  aura  à  l'avenir  dans   tous  les  ports  des  îles  et  colonies 
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françoiseâ,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  soient  situées,  des  juges  cnrenr  dn  roi 
pour  connoltre  des  causes  maritimes,  sous  le  nom  d'officiers  d'amirau^^  ;  ®°  /Jl'SÎI*''* 
et  que  dans  chacun  des  dits  sièges  il  y  aura  un  lieutenant,  un  procureur^,,  j^  ^^^ 
pour  nous,  un  greffier  et  un  ou  deuit  huissiers,  suivant  le  besoin,  avec  les  PerthnÎR. 
mêmes  fonctions  qui  sont  attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  For- 18  avril  1754. 
donnance  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un  :  en  exécution  duquel  règlement,  ^■'  ^ïï"if  ?^ 
notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duo  de  Penthièvre,  a  qui  la  nomi-4  ^^    * 
nation  des  dits  officiers  appartient  en  qualité  d'amiral,  nous  ayant  nommé 
le  sieur  Ignace  Perthuis,  pour  être  commis  à  l'exercice  de  l'office  de  pro- 
cureur pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  établi  à  Québec,  vacant  par  la 
démission  volontaire  du  sieur  Hiché  qui  en  était  pourvu  : 

A  ces  causes,  nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci- 
attachée,  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  avons  commis  et  com- 
mettons, par  ces  présentes  signées  de  notre  miain,  le  dit  sieur  Perthuis  à 
l'exercice  du  dit  office  de  procureur  pour  nous  au  siège  de  l'amirauté  do 
Québec,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  èmolumens  dont 
jouissent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  notre 
royaume.  * 

Si  vous  mandons  qu'après  quMl  vous  sera  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs. 
Âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  conversation  et  religion  catholique,  apos' 
tolique  et  romaine  du  dit  sieur  Perthuis,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment 
en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercioe  du  dit 
office,  l'en  fiure  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  ci-dessus 
exprimés,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  à  ce  contraires,  le  dis* 
pensant  du  serment  en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  en 
qualité  de  procureur  pour  nous  en  la  jurisdiction  de  Québec  ;  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dix-huitième  jour  du  mois  d'avril,  Pan  de  gr&c« 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  de  notre  règne  le  trente^neuvième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  plus  bas.  Par  le  roi, 

Signé  :  ROUILLÉ. 

Et  scellé. 

Les  provisions  de  procureur  du  roi  de  la  prévôté  et  amirauté  de  cette 
ville  ont  été  régistrées  es  registres  du  conseil,  oui  et  ce  re<j|uérant  le  pro- 
cureur-général du  roi,  suivant  l'arrêt  du  dit  conseil  de  ce  jourd'hui,  par 
nous  conseiller-secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussignéi 
à  Québec,  le  quatorsd  ootobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  !  BOISSEAU*- 


PravisiaM  de  Canseiller-AsseMeur  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 
pour  le  Sieur  Thomaa-Marie  Ougmi;  du  quatre  octoffre  1754« 

Le  marquis  Duquesne,  chevalier  de  Pordre  militaire  de  Saint-Louis^ 
capitaine  des  vaisseaux  du  roi,  gouverneur  et  lieutenant-général  pourS« 
l^jesté  en  toute  la  Nouvelle-France,  terres  et  pays  de  la  Louisiane  ; 
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François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice^ 
police,  finances  et  de  la  marine  es  dits  pays. 

PiroTisions  de     Sa  Majesté  voulant  donner  de  l'émulation  aux  sujets  de  famille  qui 

conBoiller-       ont  déjà  fait  des  progrès  dans  Pétude  de  la  jurisprudence,  pour  les  placer 

«^lî^'gupë-  ®^^i^  ^*°*  ^^  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  soit  au  conseil  supérieur 

riear  de  Que-  OU  dans  les  autres  tribunaux,  elleauroit  permis,  par  ses  lettres  patentes  du 

beo,  pour  le  mois  d'août,  mil  sept  cent  quarante^eux,  de  leur  donner  des  conmiissions 

S?"r  Th°°>*"- d'assesseurs  au  conseil, 
M  ano  Gagnet, 

4octob.  1754.      __  /.,>.,  ,  .   -        *      1 

Tm  Cons.Sup.     Nous,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes,  et  étant  informés  de» 

Rig.  K,  Fol.  3  progrès  que  le  sieur  Thomas-Marie  Cugnet  a  déjà  £ûts  dans  la  judicature^ 

^"'  et  qu'il  a  d'ailleurs  les  qualités  nécessaires  pour  bien  s'acquitter  d'un  pareil 

emploi,  avons,  sous  le  oon  plaisir  de  Sa  Majesté,  commis  et  commettons 

le  dit  sieur  Cugnet  à  la  place  de  conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur 

de  Québec,  pour,  en  la  dite  qualité,  assister  à  toutes  les  délibérations  et 

jugemens  qui  s^y  feront,  avec  voix  délibérative  dans  les  affaires  et  les 

procès  dont  il  sera  rapporteur^  et  consultative  seulement  dans  les  autres 

affaires,  et  aux  mêmes  honneurs,  privilèges  et  prérogatives  attribués  aux 

conseillers  du  dit  conseil,  et  séance  après  le  dernier  conseiller. 

.  Requérons  le  dit  conseil  supérieur  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  de» 
bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  il  le  mette  en  possession  et  fasse  jouir  du  dit  emploi. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  einquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ït  BIGOT. 

Et  plus  bas  est  écrit  :  Par  mes  dits  seigneurs, 

Signé  :  MERET  et  DESCHENAUX. 

Et  scellé  du  cachet  de  mes  dits  seigneurs,  gouverneur-général  et  intendant*- 

Registre,  oui,  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
l'arrêt  du  conseil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  conseiller-secrétaire  du  roi, 
greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  quatorze  octobre, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Sig»é  :  BOISSEAU. 


Pr&vidims  de  V  Office  d* Huissier  au   Conseil  Supérieur  de  Québec^, 
pour  Robert  JDuhaut  ;  du  26  Avril  1766. 

François  Bigot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  juistice^ 
police,  finances  et  de  la  marine  en  la  Nouvelle-France. 

Provisioni  Etant  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  huissiers  au  conseil  snpé- 

d'huiMier  au  yj^^,^  ^^  ^^  p^yg^  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  de  Robert 
riem^de^Qué-I^"^''^"*»  huissier  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  au  fait  de  la  pratique, 
bec  pour  nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  commis  et 
Bobeit  Du-  commettons,  par  ces  présentes,  le  dit  Robert  Duhaut,  pour  exercer  l'office 
^*"**  d'huissier  au  dit  conseil  supérieur,  et  en  jouir  par  lui  aux  droits  y  attribué» 
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tamt  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  l'y  maintenir,  avec  pouroir  d'exploiter  et  26  aTril  1756. 
mettre  à  exécution  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle-France,  tous  con-  S^'^'^i??^* 
trata,  obligations,  arrêta,  sentences,  ordonnances,  jugemens  et  autres  actes,  ^'  ^   ^ 
émanés  du  dit  conseil,  et  autres  juges  royaux  de  ce  pays,  suivant  et  confor- 
mément aux  réglemens  intervenus  à  ce  sujet,  requérant  le  conseil  supérieur 
qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  reli- 
^on  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Robert  Duhaut,  et  qu'il 
aura  pris  de  lui  «t  reçu  le  serment  «n  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  le 
reçoive  et  mette  en  possession  du  dit  office  d'huissier  au  dit  conseil  supé- 
rieur.   En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  ces  pré- 
sentes par  notre  secrétaire,  et  à  icelles  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sixième  avril,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BIGOT. 

A  e6té  est  le  cachet,  et  plus  bas  est  écrit  :  Par  monseigneur, 

Signé:  DESCHENAUX. 

Registre  suivant  l'arrêt  du  conseil  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  che^ 
soussigné,  à  Québec,  le        (*)  ,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  


Provisions  de  V  Office  de  Conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  Québec^ 
pour  le  Sieur  Cugnet^  du  24«.  Avril  1757. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux 
4}ui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  de  oonseiller  actuellement  vacant  au  rroviMODs  de 
«onseil  supérieur  de  Québec,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'ho-^  °.^*^*^*®®"" 
mie  et  expérience  au  fait  de  la  judicature^  et  affection  à  notre  service  de  J^|  ^î^,!^^ 
la  personne  du  sieur  Cugnet:  ^  Québec, 

pour  le  f  leur 

Aces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et^"?"®^ 
octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  ing!coîw.8up! 
le  dit  office  de  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour  l'avoir,  tenir  Etég.K,FÔL  13. 
et  dorénavant  exercer  par  le  dit  sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  Vo. 
prérogatives,  exemptions,  et  droits  y  appartenans  et  aux  gages  qui  lui 
seront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  efilat  dresser,  et  ce 
tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
conseil  supérieur  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
mceuEs»  âge  compétent^  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit 
sieur  Cugnet,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé, ils  le  mettent  et  instituent,  de  par  nous,  en  possession  du  dit  office, 
ensemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages,  qui 
lui  seront  ordonnés,  revenus  et  émolumens  au  dit  office  appartenans,  1  en 
fusent,  souffrent  et  laissent  jouir  et  user,  pleinement  et  paisiblement^  et 
le  fassent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  èa 
choses  coBoemaat  le  dit  office  ;  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de 
quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  soel  À  ces  dites  présentes. 

(')  La  date  de  cet  enregistrement  aux  Bégistrea  dei  arrdu  et  délibérationji  da 
Conaeil  fiupérieor,  eat  du  2D  fliai  1756. 
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Donné  à  Versailles,  le  vingt-qnatrième  jour  d'avril,  l'an  de  gr&ce  mil 
sept  cent  cinquante-sept,  et  de  notre  règne  le  quarante-deuxième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suirant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du  roi,  greffier  en  chef 
du  conseil  supérieur,  soussigné,  à  Québec,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent 
dnquante-huit. 

Signé  :  BOISSEAU. 


Provisions  de  Conseiller-Honoraire  au  Conseil  Supérieur  de  Québec, 
pour  le  Sieur  JSstèhe,  du  1er,  février,  1Y58. 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saluL 

^"*^*|j^°"  ^®  Notre  amé  et  féal  le  Sieur  Estèbe,  conseiller  en  notre  conseil  supérieur 
TOnire  aa  ^  ^®  Québec  en  Canada,  s'étant  volontairement  démis  du  dit  office  en  nos 
conseil  sapé-  mains,  et  voulant  lui  donner  des  marques  de  la  satisfaction  que  nous  avons 
rienr  de  Que-  des  longs  services  qu'il  nous  a  rendus,  tant  dans  l'exercice  de  la  dite 
^'  Pïï^,  ^®  charge,  qu'en  d'autres  emplois  qui  lui  ont  été  confiés  dans  notre  ditecolo- 
?erî'fév.\758!  ^^®  ^^  Canada,  nous  lui  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
Ins.Cons  Sap.  et  autorité  royale,  permis  et  accordé,  permettons  et  accordons,  par  ces 
Rég.K,  Fol.  14  présentes  signées  de  notre  main,  que  nonobstant  la  dite  démission,  il  se 
^^*  puisse  dire  et  qualifier  en  tous  actes  notre  conseiller  en  notre  dit  conseil 

supérieur  de  Québec,  pour  avoir  entrée,  séance  et  voix  délibérative,  tant 
es  audiences,  qu'autres  assemblées  de  notre  dit  conseil,  publiques  et  par- 
ticulières, et  de  jouir  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  rangs,  préémi- 
nences, du  jour  de  sa  réception,  dont  il  jouissoit  auparavant  la  dite  démis- 
sion, sans  toutefois  qu'il  puisse  prétendre  aucuns  gages,  droits  et  émolu- 
mens  au  dit  office  appartenans. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre 
dit  conseil  supérieur  de  Québec,  que  ces  présentes  ils  fafiéent  régistrer,  et 
de  leur  contenu  jouir  et  user  le  dit  sieur  Estèbe  pleinement  et  paisible- 
ment, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchemens  contrairee  ; 
car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fiEtit  mettre  notre 
scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  février,  Tan  de  gr&ce 
mil  sept  cent  cinquante-huit,  et  de  notre  règne  le  quarante-troisième. 

Signé  :  LOUIS. 

Et  sur  le  repli.  Par  le  roi. 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune. 
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Registre  es  registres  du  conseil,  oui  le  procureur-général  du  roi,  sui- 
Tant  TarrÔt  du  dit  conseil  de  ce  jour,  par  nous  conseiller,  secrétaire  du 
roi,  greffier  en  chef  du  dit  conseil,  soussigné,  à  Québec,  le  10e.  juillet^ 
mil  sept  cent  cinquante-huit 

Signé  :  BOISSEAU. 


Cammissûm  de  Greffier  de  la  Maréchaussée  accordée  au  Sieur  Perrault^ 
Vainé^  du  1er,  mars  175& 

DE  PAR  LE  ROL 

8a  Majesté  Youlant  pourvoir  à  la  place  de  greffier  de  la  maréchaussée  GoiainiMioii 
de  Québec,  en  Canada,  vacante  par  la  démission  du  sieur  Lamaletie,  et  da  greffier  d« 
étant  informée  que  le  sieur  Perrault,  l*ainé,  a  les  talens  et  l'expérience  la  maréchaut- 
nécessaires  pour  la  bien  remplir.  Sa  Majesté  Ta  commis  et  établi,  commet  ■*«•  accorfée 
et  établit  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée  de  la  dite  ville  raultTraiDôt'^ 
de  Québec  ler.mar»1758. 

InB.Coiis.8up. 

Mande  à  cet  effet  aux  officiers  du  conseil  supérieur  de  Québec,  et  à  tous  B^gK,FoL  14 
autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  recevoir  et  fuie  reconnoltre  le  dit 
sieur  Perrault  en  la  dite  qualité  de  greffier  de  la  maréchaussée,  après 
avoir  pris  de  lui  le  serment  en  pareil  cas  requis,  et  de  lui  donner  les  assis- 
tances nécessaires  dans  les  fonctions  du  dit  office. 

Fait  à  Versailles,  le  premier  mare,  mil  sept  cent  cinquante-huit 

Signé:  LOUIS. 

Etplusbfli^ 

Signé  :  PEIRENE  DE  MORAS. 

Et  scellé  du  petit  sceau. 

Registre,  oui  et  ce  requérant  le  procureur-général  du  roi,  suivant 
Tarrèt  de  ce  jour,  par  nous  greffier  en  che(  soussigné,  à  Québec,  le  die 
jnilk^  mil  aept  cent  einquante-huit 

Signé  :  BOISSEAIL 
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OBZMXNKAKCK  BT  JFUOBMKKTS   DBS   GOUTEinnCUSS  XT  JVTMSIkASTB  DIT 
CAKADJI,   SUR  LA  JU8TICS. 

Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux  de  Champlcdn  et  de 
Batiscan  tiendront  leurs  audienees  toutes  les  semaines^  sccvoir  :  à  Ba- 
tiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Champlainy  et  qui  leur  défend  de 
tenir  des  audieneeê  extraordinaires;  du  dixième  octobre,  mil  sept  cent 
cinq, 

Jacqnes'  Randot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances,  en  la  Nouvdle-France. 

i 
d^TOSâiTC^   A  ^^^  ^^  infonné  que  les  juges  de  Champlan  et  de  Batiscan  ne 
Vol.  1  Fol.  5  -^  tiennent  leurs  audiences  qu'une  fois  tous  les  mois,  ce  qui  oblige  les 
Bo.*   '  habitans  des  dites  côtes  de  demander  des  audiences  extraoïdinaires  pour 

lesquelles  les  dits  juges  et  leurs  greffiers  se  font  payer  des  droits  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  juges  de  Champlain  et  Batifican  tiendront 
leurs  audiences  toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batiscan,  le  vendredi,  et  à 
Champlain,  le  samedi,  suivant  qu'ils  ont  accoutumé  de  faire  ;  leur  défen- 
dons de  donner  des  audiences  extraordinaires,  quand  même  ils  en  seraient 
requis  par  les  parties,  et  de  prendre  aucuns  droits  des  parties,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple,  sinon,  et  à  faute  de  quoi,  permettons  aux  habi> 
tans  des  dites  côtes  de  se  pourvoir  en  notre  instance  pardevant  le  lieu- 
tenant civil  de  la  prévôté  des  Treis-Rivîères. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  affichée  aux  portes  des 
églises  de  Champlain  et  de  Batiscan  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Donné  à  Québec,  le  dixième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  le  Sieur  Vincelotte,  seigneur  du  Cap  St^ 
Ignace,  fournira  à  son  fermier,  jusqu^à  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  lem 
grains  nécessaires  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  et  qui  condamne  le 
dit  fermier  à  lui  payer  ce  quHl  lui  doit  en  plusieurs  termes  ;  du  vingt- 
neuvième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


Ordoimaiicet  TlOUR  terminer  les  contestations  qul-gOTrenuir  ra  mxn« 
de  170541707    ^  _         -       .  --.x   j^  i-  -^fo^A^  rti 

Vol.  1,  roi, 
fio. 

du  dit  Lummas  : 


»•  "nOUR  terminer  les  contestations  qui  sonii  ^m^  «,  »^^' r™;^*;;/^ 
^^iT  le  nommé  Jean  Luminas  au  sujet  delà  «^.^«f  ^J  ^°g^^ 
"  •octobre  dernier,  après  avoir  entendu  le  dit  sieur  Vmcelotte  et  la  femme 
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IN'ous  ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sera  tenu  de  recevoir 
^u  dit  Luminas  les  cinquante-cinq  minots  de  bled  qu^l  lui  doit,  de  reste 
de  Tannée  1704,  au  fur  et  à  mesure  qu^il  les  lui  fournira,  et  pour  les  cent 
vingt-cinq  minots  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  1705,  le  dit  sieur  Vince- 
lotte ne  sera  tenu  de  les  recevoir  qu'en  quatre  délivrances,  savoir  :  trente 
minots  à  la  fin  du  mois  de  janvier  prochain,  et  le  surplus  de  mois  en 
mois,  dont  le  dernier  mois  sera  à  la  nn  du  mois  d'avril  prochain  ;  quant 
aux  vingt-deux  minots  de  pois  dus  par  le  dit  Luminas,  savoir:  deux 
minots  de  reste  de  l'année  dernière,  et  vingt  pour  la  présente  année: 

Nous  ordonnons  qu'il  les  délivrera  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  aura  battus  ;  et  pour  ce  qui  regarde  la 
somme  de  trois  cent  soixante-douze  livres  due  par  le  dit  Luminas,  sur  la 
quelle  il  prétend  avoir  payé  celle  de  quarante-cinq  livres  depuis  leur 
dernier  arrêté  de  compte: 

Nous  condamnons  le  dit  Luminas  à  payer  au  dit  sieur  de  Vincelotte 
oe  qu'il  lui  devra  de  reste  de  la  dite  somme  lorsquUl  aura  vendu  ses 
grains,  lesquels  il  sera  tenu  de  vendre  à  la  fin  du  mois  de  juin  prochain 
ou  plus  tôt  si  on  trouve  l'occasion,  lesquels  néanmoins  il  ne  pourra  vendre 
sans  en  avertir  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  et  sans  obliger  ceu][  qui  les 
achèteront,  de  hii  en  payer  jusqu'À  concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû. 

Ordonnons  au  dit  sievr  de  Vincelotte  de  fournir  au  dit  Luminas, 
jusqu'à  ce  qu'il  sorte  de  sa  ferme,  les  grains  à  lui  nécessaires  pour  la 
subsistance  de  lui  et  de  sa  famille,  ensemble  vingt-quatre  minots  de 
menus  grains,  savoir:  douze  minots  de  pois  et  douze  mmots  d'orge  pour 
nourrir  ses  porcs,  en  rapportant  néanmoins  par  le  dit  Luminas,  à  la 
masse  des  grains  saisis,  tous  ceux,  de  quelaue  espèce  qu'ils  soient,  prove- 
nant du  moulin  qu'il  tient  du  dit  sieur  de  Vincelotte. 

Condamnons  le  dit  Luminas  de  rendre,  lorsqu'il  quittera  la  ferme  du 
dit  sieur  de  Vincelotte,  tous  les  ustensiles  du  dit  moulin,  suivant  l'inven- 
taire qui  en  a  été  fait  :  quant  aux  ustensiles  de  la  ferme  qui  doivent  être 
rendus  par  le  dit  Luminas,  nous  renvoyons  les  parties  pardevant  Eustache 
Fortin  et  Pierre  Bernier,  pour  régler  les  contestations  qu'ils  pourraient 
avoir  ensemble  sur  ce  sujet,  comme  aussi  pour  régler  toutes  les  autres  qui 
pourraient  naître  entre  les  dites  parties  à  l'occasion  de  la  dite  ferme  ;  à 
reffet  de  quoi,  nous  commettons  les  dits  Eustache  Fortin  et  Pierre  Bernier. 

Condamnons  le  dit  Luminas  à  fournir  incessamment  au  dit  sieur  Vince- 
lotte la  quantité  de  cent  livres  de  beurre  qu'il  lui  doit  pour  cette  année  ; 
et,  pour  ce  qui  regarde  les  dépens  et  les  fiiais  de  séjour  portés  par  la  dite 
•ontenoe. 

Nous  ordonnons  qu'elle  sera  exécutée,  à  la  charge  néanmoins  que  le 
séjour  ne  sera  compté  que  jusques  et  compris  le  vingt-six  de  ce  mois. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuvième  octobre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  reçoit  la  veuve  Meny,  censitaire  du  seigneur  d*Argentenay^ 
appelante  d'une  sentence  rendue  contr^elle  par  le  Jupe  Seigneurial  de 
risle  (f  Orléans,  au  sujet  des  cens  et  rentes  ;  du  neuvième  novemhrey 
mil  sept  cent  cinq, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  Q UR  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  la  veuve  Menjr  que  le  sieur  Perrot^ 
dei705ài707,  |^  seigneur  d'Argentenay,  a  fait  saisir  tous  les  grains,  à  elle  appartenant, 
£^  *  '  "^  ■  de  la  récolte  de  cette  année,  pour  les  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus,  tant 
sur  les  terres  qui  lui  appartiennent,  que  sur  celles  qu^elle  a  données  en 
mariage  à  ses  enfans,  et  que  même  il  a  obtenu  sentence  contre  elle,  rendue 
par  le  bailli  de  Tlsle  de  St.  Laurent,  qui  a  déclaré  les  saisies  bonnes  et  qui  a 
ordonné  que  ses  grains  seraient  vendus  pour  payer  les  dits  cens  et  rentes, 
ce  qui  est  contraire  à  la  justice  qui  veut  que  chaque  terre  porte  ses 
charges  :  les  cens  et  rentes  se  prenant  sur  chaque  arpent  de  terre,  et  non 
pas  solidairement  sur  chaque  personne  qui  en  possède,  outre  qu'elle  a 
une  compensation  à  demander  au  dit  sieur  Perrot  du  service  qu'elle  et  sa 
fille  lui  ont  rendu  pendant  quinze  jours,  pour  lesquels  elle  demande  pour 
elle  vingt  sols  par  jour,  qui  font  quinze  livres,  et  pour  sa  fille,  dix  sols,  qui 
font  sept  livres  dix  sols,  et,  par  là,  quand  elle  serait  obligée  de  payer  le» 
cens  et  rentes  qui  lui  sont  demandés,  lesquels  ne  se  montent  qu  à  trente- 
deux  livres,  elle  ne  devrait  plus  que  neuf  livres  dix  sols  ;  et  s'il  était 
ordonné,  comme  elle  l'espère,  qu'elle  ne  payera  que  les  cens  et  rentes  à 
proportion  des  terres  qu'elle  occupe,  le  dit  sieur  Perrot,  au  lieu  d'être 
son  créancier,  serait  son  débiteur,  tout  considéré  : 

Nous  recevons  la  dite  veuve  Menv  appelante  de  la  dite  saisie  et  de  la 
sentence  rendue  par  le  bailli  de  l'Isle  de  St.  Laurent  ;  ûdsons  défense» 
d'exécuter  la  dite  sentence  : 

Ordonnons  cependant  que  la  dite  veuve  Meny  pourra  faire  battre  deux 
minots  de  bled  pour  la  subsistance  de  sa  famille  :  le  gardien  des  dits 
grains  tenu  de  lui  délivrer,  quoi  faisant  déchargé,  et,  pour  faire  droit  sur 
les  défenses  portées  par  la  dite  ordonnance,  et  sur  les  demandes  faites  en 
compensation  par  la  dite  veuve  Meny,  avons  renvoyé  les  parties  pardevant 
M.  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  que  nous 
prions  de  vouloir  bien  les  régler. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  neuvième  novembre,  mil  sept 
cent  cinq. 

Signé  r  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne^  ccnformiment  aux  règles  de  succession  prescrites 
pour  les  fiefs  en  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage 
de  la  seigneurie  des  Chondines  entre  les  héritiers;  du  vingt-unième 
mars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnancei   JACQUES  AUBERT,  Louis  et  François  Amelin  et  Roch  Tripaut,  ses 

Vo/T^Fof  2^  ^  goï^dres,  se  faisant  fort  de  leurs  femmes,  filles  du  dit  Aubert,  ayant  con- 

Vo.    '  ^^  plusieurs  fois  pardevant  nous,  savoir  :  le  dit  Aubert,  au  sujet  des 

biens  qui  sont  restés  après  la  mort  de  sa  femme  et  particulièrement  de  la 

moitié  de  la  terre  des  Grondines  dont  il  a  vendu  l'autre  moitié  au  dit 
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Louis  Amelîn  :  le  dit  Aubert  prétendant  avoir  la  moitié  dans  les  dits 
biens  et  par  conséquent  la  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la  dite  terre  des 
Grondines,  ses  dits  gendres  soutenant  au  contraire  quMl  y  avait  eu  une 
espèce  de  partage  entre  leur  dit  beaupère  et  Antoinette  Meusnier,  sa 
défunte  femme,  au  moyen  de  la  vente  faite  par  le  dit  Aubert  de  la  moitié 
de  la  dite  terre  des  Grondines  au  dit  Louis  Amelin,  ayant  laissé  l'autre 
moitié  à  la  dite  Antoinette  Meusnier,  pour  la  part  qu'elle  avait  dans  leur 
communauté  et  que  leurs  femmes  étant  héritières  de  la  dite  Meusnier, 
elles  doivent  avoir  la  dite  moitié  en  entier  comme  héritières  de  leur  mère, 
à  quoi  a  été  répondu  par  le  dit  Aubert  :  ^^  Qu'il  a  été  le  maître  pendant 
"•  le  vivant  de  sa  femme  de  vendre  la  moitié  de  la  dite  terre  des  Gron- 
**  dînes,  et  qu'il  avait  pu  la  vendre  toute  entière,  étant  un  effet  de  la 
^  communauté,  mais  qu'il  n'est  pas  déchu  par  là  de  partager  avec  ses 
""  filles  ce  qui  reste  de  la  dite  communauté,  qu'il  demande  même  seule- 
^  ment  la  moitié  des  dits  biens  et  qu'ainsi  il  est  en  droit  de  demander 
**  aussi  la  moitié  de  la  moitié  qui  reste  de  la  dite  terre  des  Grondines 
**  et  les  revenus  de  la  dite  moitié  depuis  la  mort  de  sa  femme,  ses 
"  cendres  et  ses  filles  n'ayant  pas  pu  se  mettre  en  possession  des  dits 
"  biens  et  les  vendre  avant  de  les  avoir  partagés  avec  lui." 

Les  parties  entendues,  lesquelles  ont  bien  voulu  que  les  partages  et  con- 
trats faits  entr'eux  fussent  déclarés  nuls,  afin  de  pouvoir  procéder  à  un 
nouveau  partage,  pour  pouvoir  faire  justice  au  dit  Aubert,  leur  beau- 
père;  tout  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  partages  faits,  après  le  décès  d'Antoinette 
Meusnier,  femme  du  dit  Aubert,  entre  les  dits  Amelin  et  le  dit  Tripaut, 
ensemble  tous  les  contrats  de  vente  faits  par  eux,  en  conséquence  du  dit 
partage,  seront  déclarés  nuls,  et  que  les  parties  seront  remises  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étaient  avant  les  dits  partages  et  contrats,  en 
rendant  par  le  dit  Tripaut  et  le  dit  François  Amelin  au  dit  Louis  Amelin 
oe  qu'il  leur  a  payé  ou  donné  en  échange  pour  les  terres,  qu'ils  lui  ont 
rendues,  faisant  partie  des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce  dans  deux 
mois  du  jour  de  la  présente  ordonnance,  si  non  et  à  faute  de  ce  dans  le 
dit  temps,  et  icelui  passé,  le  dit  Louis  Amelin  rentrera  dans  la  moitié 
des  biens  qui  lui  ont  été  vendus,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  le  surplus 
de  ce  qu'il  lui  sera  dû  sur  les  autres  biens  des  dits  François  Amelin  et 
Tripaut. 

Ce  &isant,  ordonnons  qu'il  sera  fait  partage  des  biens  qui  restent  de 
la  communauté  du  dit  Aubert  et  de  la  dite  Meusnier,  entre  le  dit  Aubert 
et  ses  dites  filles,  dont  il  en  appartiendra  moitié  au  dit  Aubert  et  l'autre 
moitié  4  8^  dites  filles  ;  ainsi  il  aura  moitié  dans  la  dite  moitié  de  la 
Ute  terre  des  Grondines,  et  ses  dites  filles  auront  l'autre  moitié. 

Condamnons  les  dits  Amelin  et  Tripaut  à  lui  tenir  compte  de  la  jouis- 
se qu'ils  ont  eue  de  sa  dite  moitié,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
<iîte\|eufiiiier,  sa  femme,  le  tout  en  payant  par  le  dit  Aubert,  le  dit 
Francis  Amelin  et  le  dît  Tripaut  au  dit  Louis  Amelin,  les  améliorations 
qu'il  a  jj  Éùre  sur  les  terres  qui  lui  ont  appartenu  dans  la  dite  moitié, 
suivant  ^  marchés,  mémoires  et  quittances  qu'il  en  rapportera,  que  les 
dits  Aubei:^  Amelin  et  Tripaut  pourront  contester  si  bon  leur  semble. 

Ordonna*^  que  le  dit  Aubert  aura  la  première  place  dans  le  banc  qui 
est  dans  lapvpisse  de  la  dite  seigneune,  les  dits  Louis  Anaelin  et  sa 
femme  ajpres  ly  ^^  |^  ^^g  françolg  Amelin  et  Tripaut  ensuite,  en  cas 
qu'il  y  at  plac«  ^ans  le  dit  banc.    Si  mandons,  etc. 

Pai^à  Québec,  Uringt-un  maiB,  uhI  sept  cent  six. 

Signé:  BAUDOT. 
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Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente  faite  d*une  terre  par  le 
nommé  Jacques  Gervais  à  Jacques  Dubot^  mineur  de  dix-^neuf  ans^ 
attendu  quHl  y  a  lésion  d'outre  moitié  ;  du  vingt-cinquième  mars^  mU 
sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnancei  TACQUES  DUBOT  et  Jacques  Gervais  étant  venus  pardevant  nous  au 
^®  I705èl707,  J  sujet  d'une  contestation  qu'ils  ont  ensemble  :  le  dit  Jacques  Dubot 
Vo  '^  prétendant  que  le  dit  Gervais  doit  reprendre  une  terre  qu'il  lui  a  vendue 
n'ayant  encore  que  l'âge  de  dix-neuf  ans,  laquelle  est  si  mauvaise  qu'il  ne 
peut  pas  lui  payer  la  rente  de  douze  livres  dix  sols,  qu'il  lui  doit  pour  la 
dite  terre,  et  protestant  de  se  pourvoir  par  lettres  de  restitution  pour  se 
pourvoir  contre  le  dit  contrat,  le  dit  Gervais  lui  demandant  de  sa  part  la 
rente  qui  est  échue  au  premier  du  présent  mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rap- 
porte les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû  payer  aux  seigneurs  ;  après  avoir 
entendu  les  parties,  savoir,  le  dit  Gervais  qui  est  convenu  de  prendre  sa 
terre,  et  le  dit  Dubot  de  payer  la  rente  écbue  au  dit  jour  premier  de  mars, 
et  de  rapporter  les  quittances  des  cens  payés  aux  dits  seigneurs, 

Nous  ordonnons,  suivant  les  dits  consentements,  que  le  dit  contrat 
pafisé  par  le  dit  Gervais  au  profit  du  dit  Dubot,  demeurera  nul  et  résolu, 
ce  faisant,  que  le  dit  Gervais  reprendra  la  ten»  par  lui  vendue  au  dit 
Dubot  et  que  le  dit  Dubot  payera  au  dit  Gervais  la  somme  de  douze 
livres  dix  sols  pour  la  rente  qu'il  lui  doit,  échue  au  premier  du  présent 
mois  de  mars,  et  qu'il  lui  rapportera  les  quittances  des  cens  qu'il  a  dû 

Êayer  aux  seigneurs  depuis  <^u'il  est  en  possession  de  la  dite  terre,  et  ce  à 
i  fin  du  mois  d'août  procham.    Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  la  Banu  de  Verckères 
et  le  Sieur  Besfordy,  au  sujet  de  la  propriété  et  possession  des  Isles- 
Bouchard,  ordonne  que  le  dit  Sieur  JDesjordy  jouira  des  dites  Isles 
et  des  battures  autour  d^ieelles;  du  dix-septihme  juin,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnancet 

de  1705  àl707,  T  A  Dame  de  Verchères  ayant  &it  venir  pardevant  nous  le  sieur  D<»' 
Vol.  1,  Fol.  48  Jj  jordy  aux  sujet  de  deux  Isles  que  la  dite  Dame  de  Verchères  prét^^ 
^^*  lui  appartenir  conune  étant  de  la  dépendance  de  sa  seigneurie,  et  nc^  ^^ 

l'Isle-Bouchard  appartenant  présentement  au  dit  sieur  Desjordy:^^  <^t 
sieur  Desjordy  prétendant  au  contraire  les  dites  deux  Isles  lui  ap^*'^'^' 
comme  mari  de  la  Demoiselle  Bécancourt,  et  que  la  contestar^  ^  ^^ 
jugée  par  Monsieur  DeMeulles,  lors  Intendant  en  ce  pays,  par  (^onnance 
du  seize  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  laquelle  a  é^  si^ifiée 
au  sieur  de  Verchères,  mari  de  la  dite  Dame,  par  Cabazier  "^'"®*^>  *® 
vin^ème  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre.  Vu  r/rfonuMice  et 
la  signification,  des  dits  jour  et  an  ;  les  titres  de  conces^^  ^^/^^  ^ 
Bécancourt,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent  <sûixante-dMïe,  w 
vingt-trois  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  et  les  parties  entendue»; 
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Nous  ordonnons,  que  la  dite  ordonnance  du  dit  jour  seizième  octobre, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et^ 
conformément  à  icelle,  nous  avons  maintenu  et  gardé  le  dit  sieur  Des- 
jordy  et  la  dite  Dame,  sa  femme,  dans  la  possession  et  jouissance  des  dites 
Isles-Boucliard  et  battures  qui  sont  autour  d^icelles,  aux  clauses  portées 
par  les  titres  et  concessions.    Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  dix-septième  juin,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  chauffage  que  les  seigneurs 
ont  faite  dans  les  contrats  de  concession  quHls  ont  passés  aux  habitanê 
de  risle  de  Montréal  ;  du  deuxième  juillet^  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habitans  de  l'Isle  de  Montréal  nous  ayant  représenté  que  dans  leurs  Ordonnanees 
contrats  de  concession  il  y  a  une  clause  par  laquelle  les  seigneurs  de  ^J^^y^^ 
la  dite  Isie  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  nécessaires  dans  Vo/  ' 
les  terres  à  eux  concédées,  laquelle  clause,  n'étant  pas  bien  expliquée, 
mettrait  les  dits  seigneurs  en  état  de  pouvoir  prendre  sur  chaque  conces- 
sion une  si  grande  quantité  de  bois  que  cela  pourrait  ruiner  d'un  coup 
toute  leur  habitation,  sur  quoi  nous  ayant  prié  de  fiiire  venir  pardevant 
nous  le  sieur  Cailhé,  afin  qu'il  nous  expliquât  cette  clause,  et  pour  savoir 
de  lui  si  l'intention  des  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation 
les  bois  qui  leur  sont  nécessaires,  tant  de  chauffa^  que  de  charpente, 
clôture  et  autres  ;  lequel,  ayant  comparu,  nous  a  dit,  qu'à  la  vérité  l'in- 
tention des  seigneurs  a  été,  ne  pouvant,  au  moyen  de  ces  concessions 
qui  leur  ont  été  demandées  par  les  dits  habitans,  se  conserver  du  bois  de  • 

cnauffage,  d'en  prendre  sur  ses  habitans  lorsqu'ils  en  manaueront  ailleurs  ; 
mais  que  jusqu'ici  les  dits  habitans  ne  se  peuvent  plaindre,  n'ayant  pas 
usé  de  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seigneurs  voulant  favorable- 
ment traiter  les  dits  habitans,  et  leur  ôter  toutes  les  inquiétudes  qu'ib 
pourraient  avoir  là-dessus  et  l'embarras  que  cela  leur  pourrait  causer 
dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  seigneurs,  limiter  le  droit  de 
prendre  du  bois  pour  leur  chaujSage  à  un  arpent  en  chaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  qu'ils  prendront  à  leur 
volonté  dans  l'endroit  le  plus  près  des  déserts  des  dits  habitans  où  le  bois 
n'aura  pas  été  couru,  se  réservant  le  droit  de  prendre  les  autres  bois 
nécessaires  pour  les  bàtimens  dépendants  de  sa  seigneurie,  et  pour  les 
.  ouvrages  publics,  sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement,  ce  qui 
a  été  accepté  par  les  dits  habitans. 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  l'acceptation 
des  dits  habitans,  qu'à  l'égard  du  bois  de  chauffage,  les  dits  seigneurs 
de  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  oiaque  habitation  de 
soixante  arpens,  et  dans  les  autres,  à  proportion»  lequaLjirpent  les  dits 

prétendaient  avoir,  de  prendre  tout  le  boi.  de  chauflagedontS^wSent 
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besoin  dans  les  dites  concessions,  leur  réservant  toujours  le  droit  qu'ils 
ont  de  prendre  sur  les  dites  habitations  tous  les  bois  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  leurs  bâtiments  et  pour  les  ouvrages  publics.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  rendu  entre  le  Seigneur  de  Lauzon  et  Michel  Gay^  son  censi- 
taire^ au  sujet  de  la  ligne  de  séparation  d*un  terrain  que  ce  dernier  a 
vendu  au  dit  Seigneur  pour  Pusage  de  son  moulin  banal  ;  du  septième 
août^  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Duplessis,  seigneur  du  fief^ 

de  1705  &1707,  V   terre  et  seigneurie  de  Lauzon,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise,  sans 

Vol.  1,  FoL  58  avoir  égard  à  l'ordonnance  de  M.  de  Beauharnois  du  vingt-huit  août 

^'  de  l'année  deraière,  ordonner  que  son  ordonnance  du  douze  mars  de  la 

dite  année,  et  le  procès-verbal  fait  en  conséquence  par  les  sieurs  de  la 

Joue  et  de  la  Rivière,  le  vingtième  juin  de  la  dite  année,  seront  exécutés 

selon  leur  forme  et  teneur,  ce  disant,  que  la  clôture  du  dit  sieur  Du- 

Elessis  subsistera,  ou  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  lignes  tirées  par 
js  dits  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  seront  de  nouveau  par  eux  vues, 
avec  une  tierce  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  et  confrontées  sur  le 
contrat  de  vente  fait  par  Michel  Gay,  l'un  de  ses  tenanciers,  d'un  espace 
de  terrain,  sis  sur  la  terre  de  Lauzon,  pour  l'usage  et  commodité  de  son 
moulin,  et  ce  en  présence  de  tel  commissaire  qu'il  nous  plaira  com- 
mettre aux  dépens  de  qui  il  pourra  appartenir,  les  dites  parties  présentes 
ou  duement  appelées,  et  qu'attendu  les  affaires  qu'il  a  présentement,  à 
cause  du  départ  des  vaisseaux,  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  raison 
de  la  dite  affaire,  il  nous  plaise  surseoir  les  poursuites  et  procédures  qui 
concernent  la  dite  affaire  jusqu'après  le  départ  des  vaisseaux  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas,  du  vingt-quatrième  septembre  de  la 
dite  année  dernière,  portant  que  les  parties  viendront  pardevant  nous  aprèa 
le  départ  des  vaisseaux,  toutes  choses  jusqu'au  dit  temps  demeurant 
en  état  ; 

Signification  d'icelle,  étant  au  bas,  faite  par  Cognet,  huissier,  le 
lendemain; 

Autre  ordonnance  étant  au  bas,  du  huitième  novembre  de  l'année 
dernière,  par  laquelle  nous  ordonnons,  en  interprétant  la  dite  ordonnance 
de  M.  de  Beauhamois,  du  vingt-huit  août  de  Vannée  dernière,  que,  de 
nouveau  et  incessamment,  les  lignes  de  séparation  des  terres  apparte- 
nantes au  dit  sieur  Duplessis  et  au  dit  Michel  Gay,  seront  tirées  par  les 
sieurs  de  la  Joue,  Bellefond  et  de  la  Rivière,  experts  jurés  dont  les  par- 
ties sont  convenu Aft,  et  en  présenf?^duj\jpjt\(jflifeofivyffî^Tii^iii  o»*-'^'*^-^*^ 
':r^Xa'SiS^^SSl  par  le  dit  Gay  dont  ils  ^'-t  le« 
J?Ss-verbal,  par  lequel  ifct,  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  quU 
iqi^Murtiendra  par  raison  ; 
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Procès-yerbal  des  dits  sieurs  de  Bellefond,  delà  Rivière  et  de  la  Joue, 
du  vingt-huit  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  certificat  du  dit  sieur 
de  Beaucour,  portant  quMl  a  été  présent  aux  opérations  mentionnées  au 
dit  procès-verbal,  et  que  les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  sont  plan- 
tées conformément  à  son  dit  contrat  de  vente,  faite  par  le  dit  Gay  au 
dit  sieur  Duplessis,  des  espaces  de  terrain  j  mentionnés,  du  six  décembre, 
mil  sept  cent  deux  : 

Les  dites  deux  ordonnances  de  mon  dit  sieur  de  Beanhamois,  du  dou- 
nème  mars  et  vingt-huit  août  de  Tannée  dernière  ; 

Un  autre  procès-verbal  des  dits  sieurs  de  la  Joue  et  de  la  Rivière,  du 
vingtième  juin  de  la  dite  année  ; 

Un  plan  tiré  par  le  dit  la  Rivière,  le  dit  jour  vingtième  juin,  en  pré- 
sence du  dit  sieur  de  la  Joue  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons,  conformément  à  l'avis  du  dit  sieur  de  Beaucour,  que 
les  clôtures  du  dit  sieur  Duplessis  demeureront  dans  les  endroits  où  elles 
sont  plantées,  défenses  au  dit  Michel  Gay  de  l'y  troubler.    Mandons^  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  septième  août,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui^  en  exécution  de  celui  du  28  juillet  1106y  permet  aux  Sei- 
gneurs de  Montréal,  après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  haJntans 
de  payer  leurs  rentes^  et  faute  par  eux  de  le  faire,  de  réunir  leurs  em- 
placemens  à  leur  Domaine;  du  troisième  septembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Belmont,  supérieur  du  Séminaire  de  l'Isle  de  Montréal,  et  Ordonnancefl 
procureur  des  Seigneurs  de  la  dite  Isle,  nous  ayant  exposé  par  le^^^"^^^^^^^ 
sieur  Raimbault  que  Tes  particuliers,  dénommés  dans  notre  ordonnance  £°  ^' 
du  vingt-huit  juillet  dernier,  lui  font  plusieurs  difficultés  au  sujet  de 
l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  prétendant  que  dans  le  remboursement 
qui  doit  leur  être  fait  des  bâtiments  qu'ils  ont  faits  sur  leurs  emplace- 
ments, à  cause  des  mots  qui  ont  été  insérés  dans  la  dite  ordonnance, 
et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites,  qu'on  doit  leur  rembourser  non 
seulement  les  bâtiments  qui  sont  existants,  mais  même  ceux  qui  ont  été 
bâtis  autrefois,  et  qui  ont  été  démolis,  et  les  sommes  qui  auraient  été 
payées  par  les  acquéreurs  des  dits  emplacements  ou  de  la  rente  foncière 
dont  l'emplacement  était  chargé,  quoique,  suivant  les  termes  de  notre 
ordonnance,  il  paraisse  que  nous  avons  eu  intention  de  les  condamner 
qu'à  rembourser  les  dits  bâtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses 
utiles  existantes,  qui  ont  été  faites  sur  les  dits  emplacements  ;  nous  priant 
d'expliquer  notre  dite  ordonnance  ; 

Nous  exposant  aussi  que  quelques  habitans,  qui  sont  sur  les  emplace- 
ments dont  est  question,  veulent  réduire  la  rente  qu'ils  payent  des  dits 
emplacements  à  raison  de  vingt  sols  par  pied  sur  vingt^leux  de  profon- 
deur, sous  prétexte  que  ces  mots  ont  été  insérés  dans  la  requête  qu'il  nous 
a  présentée,  sur  laquelle  notre  dite  ordonnance  du  vingt^uit  juillet  de- 
nier, a  été  rendue  ; 
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Nous  demandant  aussi  qu^il  nous  plaise  ordonner  que  les  dites  rentes 
leur  seront  payées  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  suivant  leurs  titres 
de  concession. 

Et  qu'attendu  qu'il  j  a  quelques-uns  des  habitans,  à  qui  appartiennent 
les  dits  emplacements,  qui  sont  absens,  il  nous  plaise  ordonner  qu'un  an 
après  que  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une  sommation  à  domi- 
cile aux  dits  habitans  absens,  et  un  mois  après  celle  faite  à  personne  au 
domicile  aux  dits  habitans  demeurants  actuellement  à  Montréal,  de 
payer  leurs  rentes,  qu'il  pourra  retirer  et  réunir  les  dits  emplacements  au 
Domaine  du  Séminaire,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  des 
experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  ^ue  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  par  la  suite 
à  qui  il  appartiendra;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  rentes  seront  payées  par  ceux  qui  opteront  de 
garder  leurs  emplacements,  comme  elles  l'ont  été  ci-devant,  et  suivant 
leurs  titres  de  concession,  et  que  notre  dite  ordonnance  du  vingt-huit 
juillet  dernier,  sera  exécutée  et,  en  expliquant  icelle,  que  le  dit  sieur  de 
Belmont,  au  dit  nom,  remboursera,  tant  aux  concessionnaires  qu'aux 
acquéreurs  des  dits  emplacements,  qui  les  abandonneront,  seulement  les 
bàtimens  existants,  clôtures  et  autres  dépenses  utiles  existantes  qui  ont 
été  faites  sur  iceux,  sans  que  les  dits  habitans  puissent  prétendre  aucuns 
autres  remboursements. 

Ordonnons  qu'après  que  le  le  dit  sieur  de  Belmont  aura  fait  faire  une 
sommation  à  personne  au  domicile  aux  dits  habitans,  demeurans  actuelle- 
ment à  Montréal,  et  au  domicile  de  ceux  qui  sont  absens,  de  payer  leurs 
rentes,  leur  déclarons  que  faute  par  eux  de  faire  leur  option  de  les  payer, 
que  les  dits  emplacements  demeureront  réunis  au  Domaine  des  dits  Sei- 
gneurs, qu'il  pourra,  un  mois  après  la  dite  sommation  faite  aux  présens, 
et  un  an  après  celle  faite  au  domicile  des  absens,  retirer  et  réunir  les  dits 
emplacements  au  Domaine  du  dit  Séminaire,  en  vertu  de  la  présente 
ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  et  ce,  suivant  l'estima- 
tion qui  sera  faite  des  dits  bàtimente,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-devant,  par  des 
experts  dont  l'un  sera  nommé  par  lui,  et  l'autre  par  le  sieur  Daigremont, 
notre  subdélégué,  pour  les  absens,  et  que  le  dit  sieur  de  Belmont  demeu- 
rera dépositaire  du  prix  des  dites  estimations  pour  le  rendre  dans  la  suite 
à  qui  il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  troisième  jour  de  septembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre  deux  voisins,  au  sujet 
de  leurs  lignes,  approuve  et  confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lari- 
vière  ;  du  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OtdoMMccB  TiRANÇOIS  GUYON  DEPREZ  et  PIERRE  CURTE,  ayant  contesté 

ToL  1  Fol.  74  -*-    pardevant  nous  au  sujet  des  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  leurs  habi- 

jq.    *      *     tations  par  Hilaire  Bernard  dit  la  Rivière,  juré  arpenteur,  le  vingt-cinq 

octobre  dernier,  le  dit  Curte  prétendant  qu'il  ne  faut  pas  suivre  les 
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bornes  qui  ont  été  plantées  par  Jean  le  Rouge,  juré  arpenteur,  suivant 
son  procès-verbal  du  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent,  et  vingt-trois  juillet, 
mil  sept  cent  un,  et  quUl  &ut  en  planter  de  nouvelles  attendu  que  les 
terres  qui  leur  appartiennent,  aux  uns  et  aux  autres,  n'ont  pas  été  parta- 
gées également  ;  le  dit  Deprez  soutenant,  au  contraire,  qu'il  faut  s'en 
tenir  aux  anciennes  bornes,  lesquelles  ont  été  mises  du  consentement  des 
parties,  jugées  bonnes  par  sentence  de  la  prévôté  de  cette  ville,  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  deux,  confirmée  par  arrêt  du  conseil  le  vingt- 
deux  octobre  ensuivant. 

Yu  les  dits  procès-verbaux,  la  sentence  et  le  dit  arrêt,  les  parties 
«itendues  et  le  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  entre  les  habitations  des  dits 
Deprez  et  Curte  par  la  Rivière,  subsisteront,  suivant  son  procès-verbal  du 
vingt-cinquième  jour  du  mois  d'octobre  dernier,  de  se  faire  à  l'avenir 
aucuns  troubles  pour  raison  des  dites  lignes,  lesquelles  seront  bornées 
suivant  le  procès-verbal.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  novembre,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  alignemens  de  la  Commune  de  Varennes, 
prétendue  par  les  habitans  du  dit  lieu,  seront  maintenus  suivant  les 
homes  plantées  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  de  Varennes  nous  ayant  représenté  un  procès-verbal  fait  par  Ç'^SÏÏSS^  - 
le  sieur  de  Beaucour,  le  six  septembre  dernier,  en  exécution  d'autre  voi.  x  Fol.  93 
ordonnance  du  deux  juin  de  l'année  dernière,  par  lequel  il  nous  parait  Vo. 
que  le  dit  sieur  de  Beaucour,  ayant  fait  la  visite  des  endroits  contestés 
par  les  habitans  de  la  Seigneurie  de  Varennes,  au  sujet  des  terres  qui 
leur  ont  été  abandonnées  pour  leur  Commune,  est  d'avis  qu'on  s'en 
tienne  aux  anciennes  bornes  plantées  par  Lerouge,  et  que  sur  icelles  on 
tire  tous  les  alignemens  concernant  la^dite  Commune  ; 

Et  nous  ayant  été  représenté  que  Jacques  Bissonnet  avait  bâti  une 
maison  et  des  granges  sur  le  terrain  qui  sera  occupé  par  la  dite  Commune, 
suivant  les  dits  alignemens,  ce  qu'il  a  fait  par  erreur,  croyant  bâtir  la 
dite  maison  chez  lui,  et  que  ce  serait  une  grande  perte  pour  le  dit  Bis- 
sonnet  s'il  était  obligé  d'abattre  la  dite  maison  et  les  dites  granges  qui 
«occupent  si  peu  de  terre  ;  que  tous  les  dits  habitans  ne  peuvent  pas 
Bouffiir  beaucoup  quand  tous  ses  bàtimens  resteraient  dans  l'endroit  où 
ils  sont  ;  vu  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Beaucour  du  six  sep- 
tembre dernier  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  procès-verbal,  ordonnons  que  les  aligne- 
mens de  la  Commune,  prétendue  par  les  dits  habitans,  seront  tenus 
suivant  les  bornes  plantées  par  le  dit  Lerouge,  lesquelles  bornes  nous 
déclarons  être  celles  qu'il  faut  suivre,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes, et  défenses  aux  habitans  de  mettre  leurs  bestiaux  dans  leur 
Commune  qu'après  que  leurs  eaux  en  seront  retirées  et  en  prenant 
le  consentement  de  leur  Seigneur  et  du  Capitaine  de  la  Côte,  ou  de 
l'un  d'eux  en  leur  absence  ; 
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Ordonnons  aussi  que  la  maison  du  dit  Bissonnet  et  les  bâtiments  qui 
en  dépendent)  resteront  dans  Tendroit  où  ils  sont  ;  défenses  aux  habitans 
de  la  dite  Seigneurie  d'inquiéter  le  dit  Bissonnet  à  ce  sujet  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-huitième  jour  de  mars, 
mU  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  dans  une  contestation  de  ligne  de  séparation  entre  Charles 
et  Julien  Lesieur,  et  Jean-Baptiste  Oatineau,  ordonne  que  le  procès' 

':^  verbal  de  la  ligne  fixée  par  If,  de  Catalogne  sera  exécuté  ;  du  vingt- 
deuxième  mars,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

de  1705ÏÏ707  V^  Tioit^  ordonnance  du  vingt-huit  juin  dernier,  par  laquelle  nous 

Vol.  1,  Fol.  94  V   avons  commis  le  sieur  de  Catologne  pour  régler  les  lignes  qui  doivent 

Ro.  être  tirées  entre  Charles  et  Julien  I^eur,  et  Jean-Baptiste  Gatineau,  an 

sujet  d'une  concession  donnée  à  Nicolas  Gatineau  par  le  sieur  Boucher, 

lors  seigneur  des  Rivières  Ouamachiche,  le  douze  septembre,  mil  six 

cent  Boixante-dix-neuf  ; 

Vu  aussi  la  dite  concession  du  dit  jour,  ensemble  le  procès-verbal  du 
dit  sieur  Catalogne  et  le  plan  par  lui  fait  de  la  dite  seigneurie,  (le  dit 
procès-verbal  étant  à  côté  du  dit  plan)  :  le  dit  procès-verbd  du  vingt-huit 
octobre  dernier,  le  tout  par  nous  paraphé. 

Nous  ordonnons,  suivant  icelui,  que  les  bornes  de  séparation  d'entre  le 
domaine  des  dits  sieurs  Charles  et  Julien  Lesieur  et  le  dit  Gatineau, 
seront  posées  par  le  dit  sieur  de  Catalogne  et  ensuite  les  lignes  par  lui 
tirées  suivant  le  dit  plan,  en  sorte  que  la  ligne  marquée  A.Ë.  commen- 
çant au  bas  de  la  rivière,  au  nord-est,  aura  cinquante  arpens,  et  la  paral- 
lèle, marquée  CD.,  qui  commence  sur  le  lac,  en  aura  trente  quatre,  le 
tout  faisant  les  cinq  cent  quatre  arpens  portés  par  la  dite  concession,  à 
raison  de  douze  arpens  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  profondeur. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept 
cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 

Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Beauport  h  rendre  le  chemin  du 
Sault'Montmorency  praticable,  à  construire  un  pont  sur  la  rivière  de 
Beauport,  et  à  travailler  tous  au  prorata  de  ce  quHls  possèdent  de  terre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-neuvième  mars,  mil  sept  cent  sepL 


OrdoimsacM  T  E  sieur  Boulard,  ooré  de  Beauport,  nous  ayant  exposé  que  pour  rendra 
do  1705  41707,  Jj  {^  chemin  qui  va  du  Sault-Montmorency  à  QuélÎBC  praticable,  il  est 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

)aré  de  Beauport,  nous  ayant  ei 

V  ï  I  r«ki  M -*-•  *^  x.«v»-».  ^-.  .-  du  Sault-Montmorency  à  Qué^^^  j. , 

Vo!  nécessaire  d'y  construire  un  pont  sur  la  Rivière  de  Beauport,  et  que 

pour  cela  il  serait  nécessaire  d'ordonner  aux  habitana  de  Beauport  et  à 
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ceux  de  la  Canardière,  qui  sont  de  la  dite  paroîase  de  Beauport,  de  tirçr 
les  bois  nécessaires  pour  construire  le  dit  pont  et  ordonner  l'endroit  où  il 
sera  placé,  et  aussi  réparer  le  chemin  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  habitans  de  tirer  les  bois  nécessaires  pour  réparer 
le  dit  chemin  et  faire  le  dit  pont,  lequel  sera  placé  dans  l'endroit  qui 
Bera  avisé  par  les  dits  habitans,  lesquels  feront  du  travail  à  proportion 
de  l'étendue  du  front  de  leurs  habitations  ;  à  l'effet  de  quoi  le  sieur 
H.iimari,  que  nous  commettons,  sera  tenu  de  faire  assemoler  tous  les 
dits  habitans,  tant  pour  régler  l'endroit  où  le  dit  pont  sera  placé,  quH 
pour  régler  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  faire  de  travail,  et  ce  qui 
eera  par  lui  réglé  sera  exécuté  comme  étant  notre  subdélégué  en  cettd 
partie.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  H6tel,  le  vingt^neuf  mars,  mil  0epi 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ratifie  une  concession  faite  par  tes  Seigneurs  de  Montréal  ^ 
Léonard  de  la  Lande  dit  LatreUÎe^  d*une  terre  qu'ils  avaient  ci-devant 
concédée  à  François  Livemois,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  Domaine  eH 
vertu  drun  jugement  sommaire  ;  du  vingt-cinquième  mai^  mil  sept 
cent  sept» 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LÉONARD  DR  LA  LANDE  DIT  LATREILLE  nous  ayant  exposé  ^ue(_ 
Messieurs  du  Séminaire  de  Montréal  lui  ont  concédé  une  habitation  de  179)  niflÉj 
sise  au  lac  SL  Louis,  de  la  contenance  de  trois  arpens  ou  environ^,  sur  ^^*^  ^^ 
vingt  de  profondeur,  laquelle  ils  avaient  réunie  à  leur  domaine  en  vertu  *^  *** 
de  notre  ordonnance  du  vingt-deux  juin,  mil  sept  cent  six,  laquelle  avait 
été  concédée  ci-devant  à  François  Livernois,  lequel  lui  avait  fait  défenses 
verbales  de  travailler  sur  la  dite  habitation,  nou»  demandant  qu'il  dou| 
plaise  ratifier  la  dite  concession,  et,  en  cas  de  troubles,  condamner  les 
dits  sieurs  du  Séminaire  à  la  garantie  dMcelle,  laquelle  vue  par  nous,  el 
dans  laquelle  est  énoncé  notre  dite  ordonnance,  ensemble  la  publication 
qui  en  a  été  jBiite  en  conséquence  le  quinze  août  de  la  dite  année  mil 
sept  cent  six,  et  le  dit  François  Livernois  l'ayant  abandonnée  par  la 
voyage  qu'il  a  fait  au  Détroit,  et  n'ayant  fait  aucuns  travaux  dessus  ni 
fait  bâtir  aucune  maison  depuis  six  ans  ou  environ  que  la  dite  habitation 
lui  avait  été  concédée,  ainsi  qu'il  nous  a  été  certifié  par  le  sieur  Caillé^ 
procureur  de&  dits  sieurs  du  Séminaire,  que  le  dit  Léonard  de  la  Lands 
«vait  îaM  venir  pardevant  nous  pour  être  condamné  à  lui  garantir  b 
'dite  concession. 

Nous  ratifions  la  concession  faite  par  eux  an  dit  Léonard  de  la  Lands 
dit  Latreille,  et  la  déclarons  bonne  et  valable^  fiûsone  défenses  au  dil 
François  Livernois  de  le  troubler  dans  la  propriété  de  la  dite  habitatioii| 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et,  en  cas  de  trouble  pa^ 
le  dit  Livernois,  condamnons  les  dits  sieurs  dn  Séminaire  à  la  garantie 
de  la  dite  concession.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  H&tel,  le  vîngt-cinq[oième  jour  àà 
■laî,  mil  sept  cent  sepL 

Signé  X  RAUDOT. 
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Juffement  qui  réunit  au  Domaine  des  Seigneur^  de  Montréal  la  terre  dn 
nommé  Montay ban,  faute  d^en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  U9» 
temps  considérable,  et  qui  décharge  la  dite  terre  de  toutes  hypothèques; 
du  cinquième  juin,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC, 

^^y^^^um  T  ^  ®^^^  Caillé,  procureur  de  Messieurs  du  Séminaire,  nous  ayant  ex- 
¥ol.'  l' Fol.  'jLi  posé  qu^l  leur  est  dû,  sur  une  habitation  appartenante  défunt Nico- 
lil  Vo*  las  Dupuy  dit  Montaybfm,  laquelle  est  située  au  baùt  de  l'Isle,  tous  les 

arrérage»  de  la  rente  sous  laquelle  la  dite  concession  avait  été  concédée» 
qui  se  montent  à  une  somme  assez  considérable  :  la  dite  rente  étant  de 
trente  sols  et  un  minot  et  demi  de  bled  par  chacun  an  ;  laquelle  habita- 
tion est  abandonnée  depuis  longtemps,  ne  sachant  pas  même  où  demeu- 
rent  ceux  à  qui  elle  a  pu  appartenir. 

Nous  demandant  qu^il  nous  plaise,  faute  d^avoir  été  payés  de  toute» 
les  dites  rentes  et  pour  le  prix  d^celle,  qu'elle  soit  réunie  à  leur  domaine, 
et  qu'il  leur  soit  permis  d'en  disposer  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera^ 
lequel  en  demeurera  propriétaire  sans  que  personne  puisse  le  troubler 
daL3  la  possession  d^icelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunîieona  au  domaine  des  Seigneurs  du  Séminaire,  l'habitation 
'  ÎSoilt  est  question,  huitaine  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  été 
lue,  publiée,  un  jour  de  dimanche  ou  fète,  à  la  porte  de  l'église  de  1» 
paroisse  de  cette  ville  et  de  celle  de  la  Chine,  issue  de  messe  paroissiale» 
après  lequel  temps  les  dits  sieurs  du  Séminaire  demeureront  propriétaire» 
'  Ihcommutables  de  la  dite  habitation,  laquelle  sera  déchargée  de  toutes 
les  hypothèques  qu*on  pourrait  avoir  dessus,  et  permis  à  eux  d'ai  dis- 
yoser^en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera,  moyennant  quoi  ceux  à  qui 
appartenait  la  dite  habitation  demeureront  déchargés  des  arrérages  de 
ioutes  les  dites  rentes.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  cinquième  jour  de  jain^ 
aoil  sept  cent  sept. 

Signé  :  BAUDOT- 


Jugement  qui,  sur  Us  plaintes  du  nommé  Robert  Drason^fait  défenses  au 
Sieur  Hertel  de  le  troubler  dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre 
UUcuns  bois  dessus  ;  du  quinzième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

CMoMBoces  TS  OBERT  DRASON  nous  ayant  exposé  qu'il  est  menacé  par  le  sieur 

dreI705âl707»  Ji,  Hertel  de  Tévîncer  d'une  habitation  qui  lui  a  été  concédée  par  le 

lU  Vo  "^"^  ^®  Saint-Ours,  lonqu'il  étoit  seigneur  de  la  Côte  Saint-Louis,  sous 

prétexte  qu*il  l'a  eue  à  trop  bon  marché  et  pour  des  rentes  trop  modiques, 

quoiau*il  ait  payé  jusqu'à  présent  les  dites  rentes  au  dit  sieur  Hertel,  et 

Îs*il  luT  enlève  le  bois  sur  les  terres  à  lui  appartenantes  à  la  Pointe  aux 
arpes,  et  qu'il  soit  condamné  à  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enlevés 
sur  iceile,  et  que  le  dit  sieur  Hertel  refuse  encore  d'exécuter  notre  ordon- 
aance  du  dix-huitième  septembre  dernier. 
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Vu  le  contrat  de  concession  du  dit  Drason,  du  dernier  janvier,  mil  six 
<^nt  quatre-vingt-cinq  ;  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix-huitiènoie 
-septembre  dernier,  'ensemble  le  titre  de  conceseion  des  dites  teires  à  la 
Pointe  aux  Carpes,  du  vingtième  juillet,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Drason  demeurera  propriétaire  incommu- 
table  de  l'habitation  dont  est  question  :  défenses  au  sieur  Hertel  de  1« 
troubler  dans  la  jouissance  d'icelie  ; 

Ordonnons  aussi  que  notre  ordonnance  du  dit  jour  dix*huitièoie  sep- 
tembre dernier,  sera  exécutée  ; 

Enjoignons  au  dit  sieur  Hertel  d^obéir,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
ini^es  et  intérêts  ;  lui  faisons  défenses  aussi  de  prendre  ni  enlever  aucuns 
bois  étant  sur  les  terres  appartenantes  au  dit  sieur  Drason  à  la  Pointe 
aux  Carpes,  et  Pavons  condamné  à  lui  iaire  raison  des  bois  qu^il  a  enlevés 
«ur  la  dite  terre.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quinzième  jour  de  JAiio, 
mil  sept  cent  sept. 

Signé:  EAUDOT. 


'iugemenl  f  »»,  twr  les  contestntioRS  mues  entre  les  hahitanjs  de  Berihier  et 
ceux  de  VIsle-au- Castor  et  leur  Seigneur^  au  sujet  des  Communes^ 
ordonne  que  de  dit  Seigneur  rentrera  en  possession  d^icelles  pour  en 
disposer  comme  ^qa  lui  semblera;  du  viMgt-unièms^Juiny  mil  sept 
€ent^epL 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LES  habitans,  tant  de  Berthier  que  de  l'Isle-au-Castor,  étant  Fenus  Ordoims 
pardevant  nous  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  quatorze  de  17^5  àl7l7« 
octobre  dernier,  et  nous  ayant  représenté  toutes  les  ordonnances  que  ^ol.  i.  Fol. 
nous  avons  rendues,  au  sujet  des  eommuaes  à  eux  concédées  par  le  sieur  ^^  '^ 
Berthier,  des  vingtième  mai,  dixième  et  treizième  juin  de  l'année  der- 
nière, ensemble  l'accord  fait  entr'eux  et  le  dit  sieur  Berthier,  le  troisième 
juillet,  rail  sept  cent  trois,  et  ayant  connu  par  tout  ce  qu^ils  nous  ont  di^ 
l'impossibilité  qu'ail  y  avait  d'exécuter  le  dit  accord,  et  que  pour  faire 
cesser  toutes  les  querelles  et  même  toutes  l«s  voies  de  fait  qui  eun^iennent 
tous  les  jours,  et  dont  nous  avons  reçu  quelques  plainles  entre  les  habi- 
tans de  Berthier  et  ceux'  de*  VIsle-au-Castor,  ils  offrent  de  remettre  au 
dit  sieur  Berthier  les  communes  qu^'il  leur  a  abandonnées  pour  les  uns  et 
pour  les  autres,  à  la  charge  d'être  déchargés  des  rentes  qu'ils  payent 
pour  les  dites  communes  ;  à  qnoi  ayant  égard,  {le  dit  sieur  Berthier 
n'ayant  point  satisfait  à  notre  ordon^nance  du  quatorze  octobre  demiei; 
^ui  lui  enjoignait  de  rapporter  ses  titres  au  printemps  dernier,)  et  étant 
persuadé  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen  de  faire  cesser  toutes  les  con- 
testations, querelles  et  voies  de  fait  qui  surviennent  tous  lea  jours  entro 
les  dits  habitans,  que  le  moyen  par  eux  proposé  ;  (l'exécution  de  fao- 
<ord  par  eux  fait  avec  le  dit  «ieur  Berthier  étant  impossible,  à  cause  que 
ies  clôtures  qu'on  ferait  dans  les  dites  kles  ne  peuvent  pas  subsister  à 
cause  de^  grandes  eaux  qui  y  surviennent  tous  les  ans)  ;  vu  toutes  ieê 
dites  ordonnances,  ensemble  l'accord  énoncé  ci-dessus  : 
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Nous  donnons  acte  à  tous  les  dits  halntans,  tant  de  BertLicr  que  de 
risle-au-Castor,  de  leurs  ottres  et,  en  conséquence,  les  recevons  oj.posants 
à  notre  ordonnance  du  vingt  mars,  mil  sept  cent  six  ;  ce  taisant,  que  le 
dit  sieur  Berthier  rentrera  dans  ses  dites  communes  pour  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera;  moyennant  quoi,  nous  dccbargcons  les  dit» 
habitans  du  droit  auquel  ils  étaient  obliges  pour  iceiles,  à  compter  du 
jour  de  notre  dite  ordonnance  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  six,  à  la 
charge  par  les  dits  habitans  de  taire  garder  leurs  bètes  dans  leurs  habi- 
tations, et  de  cinq  livres  d^amende  contie  ceux  qui  les  laisseï  ont  aller 
dans  les  dites  communes,  la  dite  amende  au  protit  du  dit  sieur  Berthier, 
et  que  les  habitans  retireront  dans  huitaine  les  bètes  quUls  ont  dans  Ie« 
dites  communes,  à  peine  de  la  dite  amende,  et,  atin  que  personne  n^en 
ignore, 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  notifiée  par  le  nommé 
Casaubon  à  tous  les  dits  habitans,  tant  de  Berthier  que  de  l'isle-au- 
Castor,  après  les  avoir  fait  assembler.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hùtel,  le  vingt-unième  juin,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'alignement  fait  par  le  Sieur 
la  Cerisaye^  arpenteur^  entre  les  terres  des  nommés  JUuval  et  Lavioletie^ 
et  qui  les  condamne  à  payer ^  chacun  par  moitié,  les  frai^  d^ arpentage  ; 
du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Or<1onnfiiiceR  |  £  procès-verbal  d'aligncmens  tirés  par  Jean-Michel  Lefèvre  la  Ceri- 
Viil.  l  Vol.  '  -^  zaye,  entre  l'habitation  des  nommés  Duval  et  Laviolette,  nous  ayant 
là  Bo.  été  représenté  :  le  dit  procès-verbal  en  date  du  vingtième  janvier  de  la 

pj-ésente  année  ;  les  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  les  dits  Duval 
et  Laviolette  jouiront  de  leurs  habitations  ainsi  qu'elles  sont  bornéœ  et 
alignées  ;  leur  taisons  défenses  de  se  troubler  l'un  et  l'autre  dans  la  jouis- 
sance a'icelles; 

Ordonnons  qu'ils  payeront  par  moitié  les  droits  de  l'arpentage.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  sept. 


P^çnÔ,: 


RAUDOT. 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  Scigneuresse  de  Varennes^ 
décharge  ses  censitaires  du  Tremblay  de  robligatiott  de  porter  leurs 
grains  moudre  à  son  moulin  du  Cap-de-  Varennes,  etc.,  à  la  charge  dô 
lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpent  de 
front;  du  vingt-neuvième  juin,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

drdomiaficrs  f  IlOUS  les  habitans  de  la  Cote  du  Tremblay  ayant  fait  venir  pardevant 
d»  1705*1707,  j^  ^o'^s  la  Dame  de  Varennes  pour  voir  ordonner,  qu'attendu  les  diffi- 
IVè  vô.  cuites  qui  se  trouvent  pour  aller  moudie  leur  bled  au  moulin  un  Cap-d^ 
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Varennes,  qui  e»t  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  et  demie  de  leurs  terres, 
qu'il  leur  soit  permis  d'alier  au  moulin  le  plus  proche,  et  aussi  qu'ils 
fieront  décbar^t-s  du  droit  d'aller  planter  un  mai  devant  la  maison  de  la 
dite  Dame  de  Varennes  étant  au  Cap,  attendu  qu'elle  n'a  ee  droit  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  bâti  une  maison  dans  la  dite  seigneurie  du  Tren>- 
blay,  ce  qu'elle  ne  peut  faire  présentement,  ayant  vendu  le  domaine  de 
la  dite  seigneurie  ; 

Sur  quoi  la  dite  Dame  de  Varennes  nous  a  dit:  que  quoique  par 
leurs  concession»  tous  les  dits  babitans  soient  obligés  d'aller  moudre 
au  moulin  de  Varennes,  qu'elle  veut  bien  néanmoins  leur  remettre 
ce  droit,  en  considération  de  l'incommodité  qu'ils  eu  souffrent,  à 
la  charge  qu'ils  lui  paveront  un  autre  droit  en  bled,  tel  que  nous  le  juge- 
rons à  propos;  et  à  l'égard  du  mai,  qu'elle  consent  aussi  qu'ils  ne 
viennent  point  le  planter  au  Cap-de- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  le 
planter  devant  unechaj>elle  qu'elle  a. dessein  de  faire  bâtir  dans  la  dite 
seigneurie  du  Tremblay,  à  l'honneur  de  la  Sainte-Vierge  à  laquelle  elle 
dofine  ce  droit,  dans  l'endroit  qu'elle  s'est  réservé  i>ar  le  contrat  de  vente 
qu'elle  a  fait  de  son  domaine  à  Jean-Baptiste  Ménard;  la  Dame  de^ 
Varennes  et  les  dits  habitans  entendus,  et  tout  considéré: 

Noué  déchargeons  les  dits  habitans,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Varennes,  du  droit  qu'elle  a  sur  eux  d'aller  moudre  au  moulin  du  Ca  )- 
de- Varennes,  à  la  charge  par  eux  de  lui  payer  un  minot  de  b!ej  p  ir 
cha()ue  deux  arpens  de  front,  en  sorte  que  celui  des  habitans  qui  aura 
quatre  ai-pens  en  payera  deux,  et  les  autres  à  proportion,  et  ce,  à  com- 
mencer au  premier  février,  mil  sept  cent  huit; 

Dochai^eons  aussi,  de  son  consentement,  d'aller  planter  un  mai  devant 
aa  maison  du  Cap-de-Varennes,  à  la  charge  [Wir  eux  de  le  ])lanter  devant 
la  chai)eîle  qu'elle  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  !a  Sainte- 
Vierge,  dans  sa  seigneurie  du  Tremblay,  à  la4|uelle  elle  donne  ce  droit 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  juin, 
mil  sept  cent  sepL  ^ 

Signé:  RAUDOT. 


Jugement  qui, pour  terminer  les  contestations  entre  MM.  Dusahlé  et  Ror 
disson,  ordonne  *que  M.  Dusahlé  demeurera  propriétaire  de  Plsle  SL 
Pierre,  et  Jf.  Radisson  de  celle  appelée  V Isle-h-P Aigle  ;  du  trentième 
Juin,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  EXa 

JE  Sieur  Radisson  et  la  Demoiselle  Dusablé  étant  venus  pardevant^^, 
J  nous  pour  se  faire  régler  les  ox)ntestations  qu'ils  ont  ensemble,  ftu  ^^  17051^707 
sujet  de  quelques  Isles  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  Sieur  Vol.  i,  FoL  ' 
Ra*liason  prétendent  être  adjacentes  de  l'IsIe-du-Pads,  et  que  le  dit  sieur  121  Bo« 
Ra^iîsson  soutient  que  des  deux  par  lui  prétendues,  il  n'y  en  a  qu'une 
qu'on  puisse  dire  atljacente  et  que  pour  celle  qui  se  trouve  au  bas,  au 
nord-est,  étant  séparée  de  la  dite  Isle  par  un  canal  par  où  passent  les 
barques  en  tout  temps,  elle  est  tout-à-fait  distinguée  et  séparée,  outre 
qu'il  pourrait  contester  les  dites  deux  Isles  qui  lui  ont  été  concédées,  et 
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dont  on  ne  peut  pas  dire  que  la  dite  Demoiselle  Dnsablé  et  le  dit  sienr 
Brisset  soient  propriétaires,  puisqu'ils  n'ont  point  encore  de  ratification 
de  la  cour,  contestant  néanmoins  que  la  dite  Isie,  qui  est  au  bout  de 
risle-du-Pads,  du  côté  d'en  haut,  appelée  l'Isle-Saint-Pierre,  leur  de- 
meure; à  quoi  ayant  égard,  vu  tous  les-  titres  de  concession  des  parties  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Demoiselle  Dusablé  et  le  dit  Sieur 
Briaset  demeureiont  propriétaires  de  la  dite  Isle  appelée  "'  l'Isle^aint- 
Pierre,"  et  le  dit  sieur  Radisson  de  celle  appelée  "  l'Isle-à-l'Aigie,"  pour 
en  jouir  les  uns  et  les  autres  cornue  de  chose  à  eux  appaitenant. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  sursoit  le  payement  du  droit  de  Commune^  en  faveur  de9 
hahitaths  de  Berthier^  jusg^é^à  ce  que  leur  Seigneur  ait  chs  ou  fait 
clore  les  terres  concédées  dans  F  lale-au- Castor  ^  afin  qu'' ils  puissent  jouir 
de  leur  Commune  ;  du  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

DrdiîKiAneaa .  T  A  plus  grande  partie  des  habitais  de  Berthier  nous  ayant  exposé  que 
^ï^^^^f^*  Jj  nous  avions  été  surpris  lorsque  nous  avion»  rendu  notre  ordonnance 
^1  g^  ^'    le  vingt  juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  réglé  que  le  sieur  Berthier 

rentrera  dans  ses  communes  et  que  .les  dits  habitans  seront  déchaigé» 

du  droit  qu'ils  lui  payent  ; 

La  disposition  de  cette  ordonnance  leur  portant  un  préjudice  notable^ 
ne  pouvant  ûiire  valoir  leurs  habitations  que  par  les  bestiaux  qu'ils  ont 
dessus,  lesquels  ils  ne  peuvent  élever  et  nourrir  que  dans  les  dites  com- 
munes, et  la  dite  ordonnance  n'ayant  été  demandée  que  par  les  habitans 
de  Berthier  et  llsle-au-Castor,  lesquels  ont  de»  communes  dans  d'autres 
endroits,  nous  demandant  d'ordonner  l'exécution  de  celle  que  nous  avons 
rendue  le  dixième  juin  de  l'année  dernière;  à  quoi  ayant  cgai*d,  vu  le» 
dites  ordonnances  des  dix  juin,  mil  sept  cent  six  et  vingt  juin,  mil  sept 
eent  sept,  ensemble  un  certificat  de  presque  tous  les  habitans  de  Berthier, 
en  date  du  vingt-huit  juin  dernier  : 

Nous  les  recevons  opposants  à  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt 
juin  dernier,  ce  Êiisfmt, 

Nous  ordonnons  que  celle  par  nous  rendue  le  dix  juin  de  Tannée  der- 
nière, sera  exécutée,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  Berthier  ou  son 
pro  -ureur,  sera  tenu  de  clore  ou  wire  clore  les  habitations  par  lui  concé- 
dées dans  l'IsIe-au-Oastor,  en  sorte  que  les  habitans  de  I3erthier  puissent 
jouir  de  leur  co  nmune  et,  jusqu'à  ce,  sursis  au  payement  de  ce  qu'ils  lui 
doivent  pour  le  droit  de  commune.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  premier  juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé.;  RAUDOT. 
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Paiement  qui  ordonne  que  Ut  Commune  de  Notre-Dame^des-ITeiget^  en  b 
S 'ijneurie  de  Scùnt-Sulpice,  sera  partajée,  en  sorte  qtte  chaque  AoM- 
taiù  joindra  à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  Commune^  pour  en  jouir 
de  mîme  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spécifiées;  du prermer  juillet^ 
mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

VU  la  requête  de  Fautre  part,  les  habitans  qai  l'ont  signée  étant  coib- Or(f onaaoeet 
paras  devant  nous  avec  le  sieur  Raimbault,  Jean-Baptiste-Oilbort^<'^^Wàl707| 
Maillet  et  le  sieur  Gamelin,  faisant  pour  le  sieur  Guillet,  tous  habitans  Jjn  Jl 
de  la  dite  Cjte  Notre-Dame-des-Neiges  ;  «t  le  sieur  Caillé,  procureur  des 
«eigneurs,  nous  ayant  dit  qu^il  consentait  au  dit  partage  à  fa  charge  qUB 
leur  moulin  resterait  dans  Pendroit  où  il  est,  et  que  Antoine  Borthefot, 
Pierre  Biron  et  le  sieur  Raimbault  seraient  dédommagés  du  tort  que  la 
dit  partage  pourrait  leur  faire,  à  cause  du  moulin,  d'une  chaussée  et  d'un 
chemin  qui  se  trouvent  dans  la  portion  de  la  commune  qui  appartien- 
drait au  dit  sieur  Raimbault  et  aux  dits  Biron  et  JUorlUelot  ;  à  quoi 
Ayant  égar J,  les  dites  parties  entendues  : 

Nous  ordonnons  que  la  commune  dont  est  question  sera  partjigjo,  CfB 
sorte  que  chaque  habitant  pourra  joindre  à  son  habitation  la  portion  dd 
iaooiumune  qui  sera  vis-à-vis,  pour  en  jouir  en  sou  particulier  cx>iniiB| 
du  reste  de  son  habitation,  à  la  charge  que  tous  les  dits  habitans  désorto- 
ront  incessamment  au  dit  sieur  Raimbault,  au  dit  Biron  et  Borthelot 
autant  de  terre  qu'ils  en  perdent  par  le  moulin,  la  cliaussû  e  et  lo  chemin 
que  le  dit  Biron  sera  obligé  de  fournir  au  dit  sieur  Raimbault,  et  à  b 
charge  aussi  que  les  dits  seigneurs  seront  tenus  de  remplacer,  dans  les 
profonJeurs,  pareille  quantité  de  terre  q«e  les  dits  sieurs  Raimbault,  BîroBi 
«t  Bjrthelot  perdent  a  ce  sujet,  moyennant  quoi  tous  les  dits  habitans 
payeront  aux  dits  seigneurs  les  marnes  rentes  et  cens  qui  sont  portés  par 
leurs  contrats,  et  que  le  moulin  restera  dans  Tendroit  où  il  esU  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  premier  juillet^  mil  se^4 
cent  sept 

Signé:  RAUDOT. 


Joriement  qui  condamne  un  locataire  à  payer  les  arrérages  de,  loger  et  1 
Jairj  liS  réparations  des  miMes  et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer 
auant  que  d'en  sortir  ses  meubles  ;  du  premier  août,  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  femme  de  Jacques  Guenet  ayant  fait  venir  pardevant  nous  le  sieur  Oràojmmr^ 
de  la  M  irtinière  pour  être  coniamnô  à  lui  payer  deux  annii^es  de  •!©  1705 il7W, 
loyer  qu'il  lui  devra  à  la  Toussaint  prochaine,  ensemble  de  lui  redonner  ^^•'•^•^" 
sa  maison  en  bon  état  :  le  dit  sieur  de  la  Martini  ère  étant  convenu  qua 
le  dit  Guenet  lui  avait  tenu  compte  sur  les  loyers  des  réparations  qu'il  j 
avait  fûtes  en  y  entrant,  mais  qu'il  en  avait  fait  d'autres  depuis,  dont 
aussi  on  doit  lui  tenir  compte,  ce  que  la  dite  femme  a  soutenu  qu'elle  Q9 
les  devait  point  attendu  que  s'il  en  a  faites  ça  été  pour  son  compte,  n*eB 
ayant  jimiis  averti  et  que  cela  est  compris  dans  la  sommation  qui  lui^ 
été  faite  à  sa  requête  :  la  dite  sommation  étant  postérieure  aux  dites 
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réparations  et  n'ayant  été  faite  que  pour  l'intimider,  pour  l'cmpè<  her  de 
lui  demander  un  dédommagement,  voulant  f  oïlir  avant  la  lin  de  ^on  l  ail 

3ui  devait  encore  durer  deux  ans,  ce  qui  a  réussi  l'ayant  obligée  de  lui 
onner  un  consentement  de  sortir  présentement  de  la  dite  maiion  ;  la 
dite  femme  Jacques  Guenet  nous  demandant  aussi  qu'il  serait  tenu  de  lui 
rétablir  un  dressoir  et  une  armoire  qui  était  dessous  fermant  à  clef,  et 
4e  lui  rétablir  le  mur  qu'il  a  démoli,  auquel  le  dit  dressoir  était  appuyé  ; 
i  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  de  la  Martînière  à  payer  au  dit 
Guenet,  la  somme  de  deux  cents  livres  pour  les  deux  années  qui  écher- 
ront à  la  Toussaint  iTocLaine,  et  à  lui  umettie  sa  maifcn  en  Icn  éiat,  et 
4  rétablir  le  mur,  le  dressoir  et  l'armoire  qui  était  contre  icelui  ;  permis 
à  la  dite  femme  d'empêcher  que  les  meubles  ne  sortent  de  la  dite  maison 
jusqu'à  ce  que  les  dits  loyers  soient  payés  et  les  réparations  faites, 
alandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  premier  jour  d'août,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  en  ecnséguenee  d*une  Ordonnance  de  M.  VEvèque  dn 
P tirée,  du  28  mai  1671,  ordonne  que  les  curés  de  V Ange-Oardie^i prin^ 
dront  à  perpétuité  leur  bois  de  chauffage  sur  la  terre  de  Matkurin 
Huot,  concurremment  avec  lui  et  sesayans  cause;  du  vingtième  ao&t^ 
mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

f  *  T  E  sieur  Dufournel,  curé  de  l'Ange-Gardien,  ayant  fait  venir  pardevant 
^1^*^  J|T^Jj  nous'Mathurin  Huotpour  être  (ondr.mnéà  lui  fournir  tous  les  cnsdu 
Im'uL  ^^^^  P^^*^  ®^^  chauffage,  suivant  la  clause  portée  par  le  contrat  de  vento 
faite  au  profit  de  René  Letartre,  d'une  habitation  sise  en  la  Côte  do 
Beaupré,  par  les  marguilliers  de  la  paroisse  de  la  dite  Cote,  en  consé- 
quence d'une  ordonnance  de  Monsieur  l'ancien  évéque  de  Québec,  lors 
évoque  de  Potrée,  vicaire  apostolique  dans  ce  pays  :  la  dite  ordonnance 
du  vingt'huit  mai,  mil  six  cent  soixante-onze,  et  le  dit  contrat  de  vente  du 
troisième  avril,  mil  six  cent  soixante-douze,  approuvé  par  mon  dit  sieur^ 
lors  évêque  de  Québec,  le  dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  noua 
demandant  de  lui  assurer  le  dit  chauffage  à  perpétuité,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  le  dit  contrat  de  vente,  et  qu'il  soit  fciit  défenses  au  dit  Huot  de  défricher 
les  terres  après  que  le  dit  bois  aura  été  coupé  afin  que.  revenant  du  taillis^ 
il  soit  assuré  de  son  chauffage. 

Ledit  Huot  soutenant  au  contraire  qu*il  n'est  obligé  au  chauffage  à  per- 
pétuité qu'autant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  ladite  terre,  et  que  la  clause  portée 
-  par  le  dit  contrat  de  vente,  quoiqu'il  soit  dit  que  son  habitation  fournira  du 
bois  à  perpétuité,  ne  peut  pas  s'expliquer  autrement,  étant  relatif  à  l'ordon- 
auce  de  mon  dit  sieur  l'évèque,  qui  porte  en  tennes  formels  le  pouvoir  de 
prendre  le  bois  de  chauffage,  pour  l'ecclésiastique  qui  aura  soin  de  la  dite 
paroisse,  à  perpétuité,  tant  qu'il  y  aura  du  bois  sur  la  dite  terre. 

Yu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'évoque,  du  vingt-huit  mai,  mil  six 
eent  soixante-onze,  déposée  chez  Genaple,  notaire,  le  cinquième  jour  do 
janvier,  mil  sept  cent  ;  le  dit  contrat  de  vente  du^troîsième  avril,  mil  six 
cent  soixante-douze,  à  c6té  duquel  est  l'approbation  du  dit  évêque,  lo 
dixième  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  tout  vu  et  considéré: 
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NouR  ordonnons  que  le  contrat  de  vente  de  mil  six  cent  soixante- 
douze,  sera  exécuté  selon  sa  l'orme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le 
dit  Sieur  Duloumel  et  ses  successeurs  en  la  cure  de  l'Ange-Gardien, 
prendioutdansPhabitationde  Matliurin  Huot,  le  bois  dont  il  aura  besoin 
par  chacun  an,  pour  leur  chautlage  uniment  et  concurremment  avec  le 
dit  Huot,  ses  hoire  et  ayans  cause,  au-dessus  de  ses  déserts,  à  perpétuité, 
en  prenant  par  lui  son  chautlage  aussi  dans  les  dits  endroits;  défenses  à 
lui  de  brûler  du  bois  sur  le  lieu  et  d'en  prendre  au-delà  du  dit  cliauti'age 
pour  le  vendre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le 
dit  curé.     Mandons,  etc. 

-  Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingtième  août,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  gui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevcrs,  ordonne  que  Louise 
Vital,  sa  mère,  sera  séparée  de  biens  cTavec  Guillaume  Denevtrs,  son 
père,  attendu  les  mauvaises  affaires  de  ce  dernier  ;  du  sixième  octobre^ 
mil  sept  cent  sept. 

JAC(iUES  RAUDOT,  ETC. 

JACQUES  DENEVERS,  ayant  pouvoir  de  Louise  Vital,  sa  mère,  ayant  CrJonnancei 
tait  venir  pardevant  nous  Guillaume  Denevers,  son  père,  mari  de  la  *^®  ^^J^*^ J^» 
dite  Vital,  pour  consentir,  attendu  le  mauvais  état  de  ses  atfaires,  à  la  137*7 J, 
séparation  de  biens  qu'elle  lui  demande,  ce  faisant,  qu'il  soit  condamné 
à  lui  rendre  la  somme  de  six  cents  livres  qu'elle  lui  a  apportée  par  son 
contrat  de  mariage,  et  à  lui  f:*ire  un  fonds  pour  son  douaire,  si  mieux 
n'aime  à  lui  abandonner  la  moitié  de  sa  terre,  laquelle  vaut  moins  que 
les  dites  deux  sommes,  et  pour  consentir  au  dit  abandonnement  elle  a  fait 
venir  pirdevant  nous  tous  les  créanciers  du  dît  Denevers,  lesquels  ont 
soutenu  que  la  dite  femme  Denevers  n'étant  créancière  que  de  la  somme 
de  quatre  c^nts  livres,  attendu  que  de  la  dite  somme  de  six  cents  livres 
par  elle  demm  lôe,  il  eu  est  entré  deux  cents  livres  dans  sa  communauté 
qu'elle  ne  peut  pas  répéter  ;  qu'il  ne  lui  faut  faire  qu'un  fonds  de  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  dont  est  question,  outre  que  la  dite  terre  en 
entier  sera  mieux  vendue  quand  elle  ne  sera  pas  partagée,  offrant  de  lui 
faire  valoir,  lorsqu'elle  sera  vendue,  tous  ses  droits,  et  de  faire  un  fonda 
pour  le  dit  douaire,  et  consentant  aussi  les  dits  créanciers,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  vendue,  qu'il  en  jouisse  en  payant  seulement  la  moitié  des 
revenus  entre  les  mains  de  Monsieur  Hazeur,  l'un  des  dits  créanciers  ; 
faisant  droit  sur  le  tout  : 

Nous,  attendu  le  miuvais  état  des  affaires  du  dit  Denevers  et  dont  nous 
ne  pouvons  douter  par  toutes  les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  contre 
lui  par  les  diti  créanciers,  qui  vont  au-delà  de  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
de  bien, 

Ordonnons  que  la  dite  Vital  sera  séparée  de  biens  d'avec  lui,  et,  en  consé- 
quence, le  condamnons  à  lui  payer  la  somme  de  quatre  cents  livres,  faisant 
partie  de  c^Ue  de  six  cents  livres  qu'elle  a  apportée  en  mariage,  et  quatre 
cents  livres  pour  le  douaire  aussi  stipufépar  le  dit  contrat;  laquelle  dernière 
somme  sera  mise  en  fonds  pour  sûreté  du  dit  douaire  ;  pour  lesquelles 
deux  sommes  les  dits  créanciers  s'obligent  de  faire  mettre  en  ordre  sur  l^ 
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prix  qui  proviendra  de  la  dite  terre  lorsqu'elle  pera  vendue,  et  jupqu'an 
dit  temps  le  dit  Denevers  en  jouira  à  la  charge  d'en  remettre  la  moitié  da 
revenu  entre  les  mains  du  sieur  Ilazeur,  l'un  des  créanciers,  pour  en  tenir 
compte  aux  autres  suivant  l'ordre  de  leur  hypothèque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  seizième  jour  d^octobre,  mil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui,  en  conformité  des  ordres  de  Sa  Majesté,  supprime  la 
haute-jiiHtice  de  la  Seigneurie  de  Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  de$ 
Trois'Rivières  appartenaftt  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seule- 
ment la  moyenne  et  'basse-justice  ;  du  vingt-deuxiems  octobre,  mil  sept 
cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d^no?àr707'  Q^  Majesté  nous  ayant  fait  connaître  ses  intentions  dans  les  înstruo- 
Vol.  1  Fol.  '  '^^  i\on?>  qu'elle  nous  a  envoyées  l'année  dernière  et  dans  celles  que  nous 
138  Vo.  avons  reçues  cette  année,  par  la  réunion  de  la  haute-justice  de  la  seî- 

Îrneurie  de  Sillery,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  de  cette  Colonie,  à 
a  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la 
ville  des  Trois-Rivières,  à  la  jurisdiction  Royale  du  dit  lieu. 

Sa  Majesté,  voulant  qu'il  en  soit  usé,  à  l'égard  de  ces  deux  hautes- 
justices,  comme  elle  a  t'ait  avec  les  sieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice, 
pour  celle  de  l'Isle  de  Montréal,  après  avoir  communiqué  ses  ordres  au 
tère  Bigot,  supérieur  des  missions  sauvages  de  cette  Colonie,  et  au  Père 
Rafeix,  procureur  de  leur  maison  et  collège  de  cette  ville  ; 

Vu  l'édit  de  création  d'une  justice  Royale  à  Montréal,  en  date  da 
mois  de  mai's,  mil  six  cent  quatrevingt-treize  ; 

Vu  aussi  la  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jésuites,  du  vîngt-troî- 
sième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  avons  supprimé  et 
supprimons  la  haute-justice  de  la  dite  seigneurie  de  Sillery,  ensemble  de 
celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  ; 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  en  pre- 
mière instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  fief  des  Trois-- 
Rivières, en  la  jurisdiction  Royale  de  la  dite  ville  ;  au  moyen  de  quoi 
nous  leur  avons  remis  toutes  les  charges  dépendantes  des  hautef*- 
justices,  leur  conservant  seulement  la  moyenne  et  basse  daiy»  la  dite  sei- 
gneurie et  le  dit  fief,  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  donner  le  terrain 
nécessaire  pour  rendre  la  rue  égale  et  droite. 

Et,  afin  que  ce  soit  choses  fermes  et  stables  à  toujours,  sera  la  pré* 
sente  ordonnance  régistrée  au  conseil  supérieur  de  c^tte  ville  et  publiée, 
au  plus  proche  jour  de  fôte  ou  de  dimfinehe,  à  la  porte  de  la  paro'«îse  de 
de  la  dite  seigneurie  et  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  jour  d'octobre,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  B(  langer  et  Lefrançois,  qui  approuve 
et  confirme  Ls  lignes  tirées  entr*eux  et  leur  enjoint  d\ntrttenir  la  clôture 
de  li'jne  à  frais  communs;  du  vingt-deuxième  mai,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TV  ICOLAS  LEFRA^'ÇOIS  étant  venu  ce  matin  pardevant  nous  avec  Or  (oimancef 
\}i  Alexis  Bélanger,  il  nous  a  demandé   que  la  ligne  tirée  l'automne ^^«^J^^^»^ 
dernier  entre  lui  et  le  dit  Bélanger,  et  les  bornes  plantées  sur  icelle  de-  ' 
meureront  comme  elles  sont  établies  par  le  procès-verbal  de  Mtre.  de  la 
Joue,  et  qu'à  cause  du  cLangemeut  qui  a  été  fait  et  marqué  par  le  dit 
procès-verbal,  que  la  clôture  mitoyenne  qui  a  été  faite  ci-devant  et  entre- 
tenue, tant  par  le  père  du  dit  Lefrançois  que  par  celui  du  dit  Bélanger, 
sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  de  séparation  et  le  long  du  fossé  (s'ils 
en  font  un  mitoyen)  partie  sur  la  len-e  du  dit  Bélanger  et  partie  sur 
celle  du  dit  Lefrançois,  si  mieux  n'aime  le  dit  Bélanger  consentir  que  la 
clôture  (laquelle  est,  suivant  la  nouvelle  ligne,  sur  sa  terre)  y  demeure. 

Le  dit  Lefrançois  nous  demandant  encore  qu'il  nous  plaise  condamner 
le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture  du  logement,  cour  et  jardin  qui 
qui  lui  a  été  accordé  par  le  sieur  de  Villiers  et  son  père,  aux  droits  des- 
quels il  est  présentement. 

Et  le  dit  Bélanger  nous  ayant  dit,  qu'il  ne  peut  consentir  aux  nouvelles 
lignes  qui  ont  été  tirées,  par  le  préjudice  que  cela  lui  fait,  puisque  cela  lui 
6te  SIX  pieds  du  front  de  son  habitation  ;  qu'à  l'égard  des  clôtures  il  iv'est 
point  tenu  de  les  changer  :  la  nouvelle  ligne  qui  est  tirée  à  son  préjudice 
ne  pouvant  pas  l'engager  à  cette  dépense,  et  qu'à  l'égard  du  clos  et  du 
jardin,  qu'il  n'est  obligé  d'en  entretenir  les  clôtures  qu'autant  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

Le  sieur  Buisson,  procureur  du  séminaire  de  cette  ville  ayant  comparu 
pardevant  nous  et  ayant  pris  le  fait  et  c^use  du  dit  Lefrançois,  nous  a  dit 
qu'il  y  a  eu  véritablement  un  changement  dans  les  lignes  des  dits  Lefran- 
çois et  Bélanger,  lequel  a  été  convenu  avec  six  autres  habitans  du  môme 
endroit;  que  ce  changement  n'a  été  fait  que  parcetjue  les  premières  lignes 
avoient  été  mal  tirées  et  que  si  elles  avoient  subsisté  comme  elles  étoient, 
tous  les  dits  habitans  n'auroient  pas  eu  dans  la  profondeur  de  leurs  habi- 
tations, et  que  tout  n'a  été  fait  que  pour  leur  utilité  ;  le  dit  Bélanger 
pouvant  moins  se  plaindre  qu'un  autre  puisqu'il  y  a  de  quoi  lui  donner 
et  au  delà  le  front  qui  lui  étoit  promis  de  son  habitation,  nous  priant 
auss.  deionfirmer  les  lignes  qui  ont  été  tirées  entre  ces  huit  habitans  par 
Mtre.  de  la  Joue  ;  à  quoi  ayant  égard,  toutes  les  parties  entendues  ; 

Nous  ordonnons  que  les  lignes  tirées  au  mois  d'octobre  dernier  par 
Mtre.  de  la  Joue  et  les  bornes  plantées  sur  icelles  demeureront  suivant 
son  procès- verbal  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  se  troubler  les  uns  et  les  autres 
pour  raison  d'icelles  ; 
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Ordonnons  aiisM  que  la  clôture  mitoyenne  et  ligne  qui  a  été  friite  ci- 
devant  et  entreîenuo,  tant  par  le  pore  du  dit  Lefrançois  que  par  (  elui  du 
dit  Bélanger,  sera  remise  sur  la  nouvelle  ligne  et  le  long  du  fossé,  s'ils 
en  fout  un  mitoyen,  partie  sur  la  terre  du  dit  Lefrançois  et  partie  sur 
celle  du  dit  Bélanger,  si  mieux  il  n'aime  consentir  que  la  dite  clôture, 
qui  est  présentement  sur  la  terre  du  dit  Lefrauçois,  lui  demeure. 

Condamnons  aussi  le  dit  Bélanger  à  entretenir  la  clôture,  cour  et 
jardin  dont  l'emplacement  lui  a  été  concédé  ci-devant,  partie  par  le  dit 
sieur  de  Villiers  et  partie  par  le  père  du  dit  Lefrançois.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-deuxième  mai,  mil 
eept  cent  huit. 

Signé  ;  RAUDOT. 


Jugement  qui^  sur  les  représenfations  du  Seigneur  de  Bouchrrrille^ 
ordonne  que  ses  habi  tans  feront  borner  Inirs  terres  en  profondeur  b  leurs 
frais,  Huicant  les  ruiiibi-d'  -vint  jiortfspar  leurs  contrats  de  concession  ; 
du  vingt-Cinq  mai,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

?^?708^^*l  T  ^  ^^^"'^  Boucher  étant  venu  pardevant  nous  avec  le  nommé  Pierpe 
t^FaL  38  Ro!  "  Larrivéo,  lequel  s'est  plaint  que  la  terre  qu'il  possède  dans  la  sei- 
gneurie de  Boucherville  se  trouve  étrécie  dans  la  pipfondeur  par  l'aligne- 
ment que  le  nommé  Gilles  Papin  a  fait  tirer,  lequel  n'est  point  confoime 
au  ruml  -de-vent  porté  par  le  contrat  de  concession  de  si  lene;  et  ledit 
sieur  Boucher  nous  ayant  dit  que  ce  manque  de  terre  pouvoit  provenir 
de  ce  que  partie  des  habitans  n'étoient  point  bornés  dajjs  la  profondeur 
quoiqu'ils  fussent  obliges  de  l'être  par  l'ordonnance  du  conseil,  et  qu'il 
nous  p'ût  ordonner  qu'ils  seroient  tenus  de  se  borner  dans  les  dites  pro- 
fondeurs par  rapport  aux  bornes  qu'ils  ont  sur  la  devanture  et  en  suivant 
les  rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  concession  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

,  Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Boucherville 
feront  borner  leurs  terres  dans  la  profondeur,  suivant  les  boi-nes  qu'ils  ont 
à  la  devanture  et  les  rumbs-de-vent  portés  par  leur  contrat  de  concession, 
par  le  sieur  Radisson,  arpenteur  royal,  que  nous  commettons  à  cet  effet, 
et  ce  aux  frais  et  dépens  de  ceux  dont  les  teiTCs  seront  bornées,  lesquels 
seront  obligés  de  se  trouver  lorsque  le  dit  arpenteur  s'y  transportera  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  cas  que,  quand  l'alignement  et  les  bornes 
seront  tirées  et  posées,  le  terrain  demandé  par  le  dit  Larrivée  ne  se  trouve 
point,  le  dit  sieur  Boucher  sera'  tenu  de  le  lui  livrer  à  côté  et  sur  les 
terres  de  son  Domaine. 

Le  sieur  Boucher  nous  ayant  aussi  demandé  que  la  plupart  des  diffé- 
rends des  habitans  de  sa  seigneurie  n'arrivoient  qu'à  cause  que  les  char- 
rues changeoient  les  bornes  et  les  renversent  et  qu'ensuite  on  étoit  obligé 
de  &ire  un  nouvel  alignement,  ce  qui  causoit  de  la  dépense. 
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Noi:8  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  l^oucLer- 
ville  sel  ont  tenus  de  planter  et  cutieteuir  eu  Ion  tvai  un  [loteau  de  huit 
pouces  au  moins  en  quarré  au  pied  de  chacune  de  Icuis  bornes  et  suivant 
leuis  alignements,  et  ce,  à  peiue  de  dix  livres  d'amende  contie  lescontre- 
yenans  ;  lequel  poteau  sera  enterré  de  quatre  pieds  de  profondeur  et  de 
trois  pieds  hois  de  terre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jiiffemeni  qui  annvle  vne  transaction  notariée  faite  (ntre  Jeanne  Perthuis 
et  Laurent  Archamhanlt,  attendu  la  fausseté  de  r exposé  d'icilky  et  qui 
remet  lespartks  dans  le  même  et  semblable  état  qu\tUs  étaient  avant  la 
dite  transaction  ;  du  vingt-upt  mai,  mil  sept  cent  huit. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

JEANNE  PERTH¥IS,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Nicolas  Dearochefl»  OrdonnancM 
son  mari,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Laurent  Archambault,  fai-  '^^  P^^  ^°^- 
aànt  tant  pour  lui  que  pour  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pour  voir*'  *****  ^^  ^' 
ordonner  que  le  dit  Desroc^hes  et  Jeanne  Perthuis  seront  restitues  contre 
une  transaction  qu'ils  ont  passe o  avec  lui  et  Catherine  Marchand,  sa 
femme,  pardevant  Nicolas  Senet,  notaire,  à  la  Pointc-aux-Trembles,  en 
date  du  5  août  1705,  attendu  que  la  dite  transaction  a  éto  passée 
entr'eux  au  profit  du  dit  Archambault  sous  un  faux  exposé  qui  est,  sauf 
respect,  suivant  les  termes  de  la  dite  transaction,  que  '^  pour  éviter  aux 
**  procès  qui  pourroient  naître  un  jour  entre  les  dits  Archambault  et 
^  Desroches  à  cause  de  la  communauté  qui  continue,  (comme  il  paroit 
**  plus  au  long  dans  le  contrat  de  mariage,)  entre  le  dit  Desioches  et 
^  Anne  Archambault,  sa  défunte  femme,  à  faute  par  le  dit  Desroches 
"  d'avoir  fait  faire  inventaire,  et  le  dit  Archambault  et  Catherine  Mar- 
*'  chand,  sa  femme,  auront  des  prétentions  sur  la  dite  communauté  du 
**  dit  Desroches,  pour  éviter  à  la  confection  d  un  inventaire,  etc." 

Cet  eïposé  n'étant  pas  véritable,  sauf  respect,  attendu  que  par  le  con- 
trat de  mariage  fait  par  Cabazier,  notaire,  entre  Nicolas  Desroches  et 
Anne  Archambault,  fille  du  dit  Laurent  Archambault,  et  Catherine  Mar- 
chand, sa  femme,  le  vingtième  avril  1687,  les  dits  Desroches  et  Anne 
Archambault  se  sont  fait  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  excepté 
des  propres  ;  que  la  dite  Anne  Archambault  n'a  eu  aucuns  propres  da 
c6té  de  son  père  ;  que  la  somme  de  deux  cent  cinquante  livres  portée 
par  la  dite  transaction  lui  est  due,  attendu  que  le  dit  contrat  de  mariage 
sujet  à  insinuation  ne  l'a  point  été.  Et  par  la  dite  Desroches  dit,  que 
défaut  d'insinuation  ne  doit  point  lui  faire  payer  la  dite  somme  de  deux 
cent  cinquante  livres,  attendu  que  le  dit  Archambault  et  Marchand,  sa 
femme,  ont  signé  au  dit^contrat  ;  tu  le  dit  contrat  de  mariage  et  la  dite 
transaction,  parties  ouïes  : 

Nous  restituons  la  dite  Jeanne  Perthuis  et  Nicolas  Desroches,  son 
mari,  contre  la  dite  transaction  qu'ils  ont  passée  avec  le  dit  Laurent 
Archambault  et  Catherine  Marchand,  sa  femme,  pardevant  Nicolas  Senet, 
notaire,  le  b  août  1705,  et  remettons  les  parties  en  tel  et  semblable  état 
qu'elles  étoient  avant  la  dite  transaction.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant  de  Bécancourt,  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  à  la  nserve  d^un  arpent  et  un 
huitième  d^arpent  donné  aux  Sauvages  du  dit  lieu  pour  construire  leur 
Fort  ;   du  quimièTne  juin,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

^'^m^T'l.  M  Ï^HE^  PERROT,  étant  aux  droits  de  Louis  Chedevergne  dit  la  Rose, 
»,  Fol.  49  Ko!  ^'A  suivant  le  contrat  d'échange  qu*il  a  fait  avec  lui  le  huit  avril  der- 
nier, nous  ayant  représenté  Favis  du  sieur  de  Tonnancourt  inséré  dans 
une  lettre  quMl  nous  a  écrite  le  douze  de  ce  mois,  le  dit  avis  rendu  en 
exécution  de  notre  ordonnance  du  six  du  même  mois,  portant  que,  sur 
les  contestations  que  les  dits  Perrot  et  la  Rose  ont  avec  le  Père  Rai  le  et 
le  sieur  de  Bécancourt  au  sujet  d'une  portion  de  Tlsle  qui  est  devant 
l'habitation  située  à  Bécancourt,  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le 
dit  sieur  de  Tonnancourt,  lequel  fera  venir  aussi  pardevant  lui  le  dit  Père 
Ralle  et  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  pour  les  entendre  les  uns  et  les 
autres  et  examiner  avec  eux  les  titres  qui  nous  avoient  été  représentés, 
dont  il  nous  donneroit  son  avis,  pour,  le  dit  .avis  vu,  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison. 

Vu  la  dite  ordonnance,  ensemble  le  billet  du  dit  sieur  de  Tonnancourt 
du  dix  de  ce  mois,  pour  faire  venir  pardevant  lui  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court et  le  dit  Père  Ralle,  sur  lequel  le  dit  sieur  de  Bécancourt  a  com- 
paru, et  la  réponse  du  dît  Père  Ralle  à  ce  billet  ; 
\ 

Vu  aussi  le  contrat  d'échange  fait  entre  le  dit  Perrot  et  le  dit  la  Rose 
le  vingtnsept  avril  dernier,  au  bas  duquel  est  le  billet  de  concession  et  le 
procès-verbal  de  l 'habitation  dont  est  question,  des  neuf  septembre,  mil 
sept  cent,  et  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  trois,  dans  lequel  procès- 
verbal  il  est  fait  mention  que  la  dite  concession  a  été  bornée  dans  Plsle 
qui  fait  le  différend  des  parties  et  ce,  du  consentement  de  la  Dame  de 
Êécaucourt. 

Vu  aussi  le  certificat,  du  deux  juillet  mil  sept  tent  sept,  de  Miche 
Lefebvre  dit  la  Cerisaye,  portant  qu'il  n'a  été  donné  au  Pèr«  Ralle,  pour 
le  Fort  de  sa  mission,  qu'un  arpent  et  un  demi-quart  d'arpent  suivant  les 
bornes  qui  ont  été  marquées. 

Par  le  dit  certificat  le  dit  Perrot  nous  ayant  demandé  d'être  maintenu 
dans  l'habitation  dont  est  question,  suivant  le  billet  et  les  bornes  portées 
par  le  procès-verbal  dont  est  fait  mention  ci-dessus,  à  la  réserve  de  l'ar- 
pent et  du  demi-quart  d'arpent  qui  a  été  donné  aux  Sauvages  pour  cons- 
truire leur  Fort  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  maintenons  le  dit  Perrot  dans  la  propriété  et  jouissance  de  l'ha- 
bitation à  lui  donnée  en  échange  par  le  dit  la  Rose,  et  ce  suivant  le 
•  procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefebvre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 
été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancourt  pour  construire 
leur  Fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession  suivant  le  dit  billet  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès- 
verbal  et  autres  clauses  et  conditions  portées  par  les  contrats  de  conces- 
sion qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans,  et  ce  dans  quinxaine  du  jour  que 
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la  présente  ordonnance  lui  sera  notifiée,  si  non,  nous  déclarons  qu^elle 
Taudra,  au  dit  Perrot,  titre  de  concession. 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  côte,  de  faire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  d'en  mettre  au  bas 
d'icelie  son  certificat.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  kabitans  rf«  Vlsle-au- Castor  défaire  une 
clôture  solide  en  travers  de  la  dite  Jsle^  moyennant  quoi  ils  seront  déchar- 
gés de  la  rente  qu'ils  s^étoient  ohliyts  de  payer  par  leurs  contrats  de 
concession^  pour  la  Commune  ;  du  vingt  juin^  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt  mai,  mil  sept  cent  six,  rendue  sur  une  OrdonnaDc«« 
requête  à  nous  présentée  par  les  babitans  de  Tlsle-au-Castor,  par  de  1708,  Vol 
laquelle  ils  concluoient  qu'attendu  que  par  Pacte  d'accord  attaché  à  leur  2»  fol»  56  Vo. 
dite  requête  il  n'est  nullement  parlé  qu'ils  doivent  clore  en  leur  particu- 
lier, mais  conjointement  avec  les  autres  babitans,  il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  acte  d'accord  subsistera  et  sortira  son  plein  et  entier  effet,  ou 
que  chacun  sera  obligé  de  garder  ses  bestiaux  : 

Et  attendu  le  dommage  qu'ils  en  ont  souffert  et  qu'ils  souffrent  actuelle- 
ment, faute  de  garde  ou  de  clôture,  qu'ils  soient  déchargés  des  rentes 
dues  au  seigneur  jusques  à  ce  qu'ils  jouissent  paisiblement  de  leurs  habi- 
tations :  la  dite  ordonnance  portant  l'exécution  du  dit  accord,  et  cepen- 
dant défenses  de  leur  £Etire  payer  les  rentes  par  eux  dues  à  leur  seigneur. 

Autre  ordonnance  de  nous  du  dix  juin  ensuivant,  par  laquelle  nous 
recevions  les  babitans  de  Berthier  opposants  à  notre  ordonnance,  ce 
fi&isaut. 

Ordonnons  que  le  sieur  Berthier  sera  tenu  de  faire  clore  les  habitations 
par  lui  concédées  dans  l'Isle-au-Castor,  en  sorte  que  les  babitans  de  Ber- 
thier puissent  jouir  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  paye- 
ment des  rentes  qu'ils  doivent  pour  le  droit  d'icelie. 

Vu  aussi  l'ordonnance  par  nous  rendue  le  quatorze  octobre  aussi 
0isuivant,  par  laquelle  nous  avons  sursis  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations qui  étoient  entre  tous  les  dits  babitans  et  le  dit  sieur  Berthier 
J'usqu'à  ce  printems  ensuivant,  dans  lequel  temps  nous  ordonnons  que  le 
it  sieur  Berthier  rapportera  ses  titres,  si  non  sera  fait  droit  aux  parties 
«ur  ce  qui  se  trouvera  par  devers  nous  ; 

Et  aussi  une  autre  ordonnance  de  nous  rendue,  du  premier  juillet 
1707,  dans  la  vue  de  ^quelle  est  fait  mention  d'une  autre  aussi  par  nous 
rendue,  portant  aussi  que  le  dit  sieur  Berthier  rentreroit  dans  ses  com- 
munes et  que  les  dits  babitans  de  Berthier  seuls  seroient  déchargés  de 
ta  rente  qu'ils  payoient  pour  icelle  ;  par  laquelle  ordonnance  du  dit  jour 

Sremier  juillet  1707,  nous  recevons  les  dits  babitans  opposants  à   la 
ite  ordonnance  du  vingt  juin  précédent,  ce  faisant^  que  celle  du  dix  juin 
aussi  précédent  sera  exécutée,  et,  suivant  icelle,  que  te  dit  sieur  Berthier 
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sera  tenu  de  clore  ou  faire  clore  les  habitations  par  lui  concédées  dans 
rislé-au-Castor,  en  sorte  que  les  dits  habitans  de  Bertbier  puissent  jouir 
paisiblement  de  leur  commune,  et  jusques  à  ce,  sursis  au  payement  de 
leurs  rentes  de  contrats  de  concession  accordée  dans  la  seigneurie  de 
Bertbier,  tous  deux  du  25  janvier  1683,  Pun  à  Jacques  Cbamart  et 
l'autre  à  Jean  Piet,  par  lesquels  il  est  dit  que  le  sieur  Bertbier  leur  donne 
pour  commune  PIsle-Randin  ;  et  en  cas  que  leurs  bestiaux  passent  de  la 
dite  Isle  dans  celle  au  Castor,  qu'ils  pourront  y  demeurer  jusques  au  mois 
d'octobre  ensuivant. 

Contrat  de  concession  d'une  habitation  dans  l'Isle-au-Castor,  accordée 
le  dix  novembre,  mil  sept  cent  quatre,  par  le  sieur  de  la  Forest,  procu- 
reur du  dit  sieur  de  Bertbier,  à  Pierre  Dubort  dît  Lafontaine,  à  la 
charge,  entr'autres  choses,  de  clore  la  dite  concession  du  c6té  de  la 
commune. 

Prétendu  accord  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trois,  entre  le  dit 
sieur  de  Bertbier  et  quelques  habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Bertbier 
que  de  l'Is!e-au-Castor,  portant  entr'autre  chose,  qu'il  seroit  fait  par  eux, 
tous  ensemble,  une  clôture  solide  de  pieux,  de  travers  en  travers  de  l'Isle- 
au-Ca8tor,pour  empocher  que  les  botes  ne  fissent  aucun  dommage  aux 
habitans  de  la  dite  Isle,  et  aussi  pour  faciliter  la  liberté  aux  bètes  des 
habitans  de  Bertbier  d'aller  pâturer  sur  icelle.  Et  comme  le  dit  ac<'.ord 
n'a  pas  été  fait  par  tous  les  habitans  des  dits  endroits,  ils  s'y  opposent 
les  uns  et  les  autres,  et,  prétendant  qu'ils  ne  sont  point  obligés  par  les 
clauses  portées  par  icelui,  ils  demandent  qu'il  soit  déclaré  nul,  attendu 
même  l'impossibilité  qu'il  y  a  de  l'exécuter  à  cause  ches  grands  frais  qu'ils 
seroicnt  obligés  de  faire. 

Une  lettre  du  dit  sieur  de  Bertbier,  du  15  mars  1698,  et  le  certificat  de 
lui  du  2  septembre  1705,-  par  lesquels  il  paroit  que  son  intention  a  tou- 
jours été  de  ne  point  donner  d'habitation  dans  la  dite  Isle-au-Castor  qu'à 
condition  que  ceux  à  qui  il  en  donneroit  pcroiént  tenus  de  clore,  ce  qui 
justifie  que  la  dite  Isle  a  toujours  fait  partie  de  la  commune  dea  habitans 
de  Bertbier. 

Acte  de  désaveu  fait  par  les  dits  habitans,  le  vingt-huit  juin,  mil 
sept  cent  sept,  de  tout  ce  qui  avoit  été  géré  pour  eux  par  Jean 
Bougrand  dit  Champagne,  comme  n'ayant  jamais  eu  leurs  pouvoirs. 

E^rit  à  nous  donné  par  les  habitans,  tant  du  dit  Bertbier  que  de  l'Isl^ 
au-Castor  ;  tout  vu  et  considéré,  et  ayant  pris  î'avis  du  sieur  Denis  Eaudot, 
intendant  conjointement  avec  nous  dans  ce  pays,  lequel  s'est  transporté 
sur  les  lieux  pour  mieux  nous  informer  de  cette  affaire  et  entendre  le  droit 
qu'ont  les  dits  habitans  de  Bertbier  de  laisser  paître  leurs  bestiaux  dans 
l'Isle-au-Castor,  et  les  grands  frais  que  les  habitans  de  la  dite  laJe  seront 
tenus  de  faire  pour  établir  une  clôture  de  travers  en  travers  d'icelle,  pour 
empêcher  que  les  bestiaux  des  habitans  de  Bertbier  qui  y  passeront  ne 
leur  fassent  du  dommage;  et  pour  terminer  solidement  les  différends  qui 
arrivent  à  ce  sujet  tous  les  jours  entre  les  habitans  des  dits  deux  en- 
droits, lesquels  causent  depuis  longtemps  des  querelles  entr'èux  qui  vont 
jusqu'à  se  faire  de  mauvais  traitements  et  qui  continueroient  par  la  suite 
s'il  n'y  étoit  pourvu, 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  nos  ordonnances  ci-dessus  mentionnées,  ni 
à  l'accord  ci-dessus  que  nous  avons  déclaré  nul,  ordonnons  que  les  habi- 
tans de  risle-au-Castor  seront  tenus  seuls  de  fiûre  et  entretenir  une  dô- 
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"Xire  bonne  et  solide  de  travers  en  travers  la  dite  Isle,  et  ce,  dans  le  même 
«  ndroitoù  elle  a  déjà  passé,  moyennant  quoi,  nous  les  déchargeons  de  la 

rente  à  laquelle  ils  sont  obligés  pour  leur  commune,  par  leurs  contrats  de 
«concession,  à  eux  cependant  permis  d^en  jouir  en  commun  avec  les  habi- 

ians  de  Berthîer. 

Enjoignons  à  Casaubon  de  tenir  1a  main  à  Texécution  de  la  présente 
ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  oe  vingtième  juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


J^ugement  quî  homologue  un  avis  de  parens  pour  f  élection  cTun  Tuteur  à   . 
Dorothée  Léonnard  dit  Dusablon^  mineure,  et  qui  constitue  Joseph 
Lefrançois  pour  Tuteur  à  la  dite  mineure  ;  du  vingt-deuxième  octobre, 
•fftiY  sept  cent  huiU 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Î TERRE  TRUDEL,  subrogé  tuteur  de  Dorothée  Léonnard,  âgée  de  Ordonnance» 
neuf  ans,  nous  ayant  exposé  qu'ayant  appris  la  mort  de  Julien  Léon-  ^®  e^i%ï^' 
nard  dit  Dusablon,  père  et  tuteur  de  fa  dite  Dorothée  Léonnard,  il  a  cru,  '    ^  '        ^' 
par  le  dû  de  sa  charge,  être  obligé  de  lui  faire  élire  un  tuteur  au  lieu  et 
place  du  dit  défunt  Dusablon,  pour  avoir  l'administration  de  sa  personne 
«t  biens,  et  pour  retirer  du  sieur  Barthélémy  un  balot  de  marchandises 
qui  lui  a  été  adressé  par  le  nommé  Roger,  le  dit  balot  appartenant  pré- 
sentement à  la  dite  mineure  ; 

Et  pourcelail  a  ftiitvenîr  parde van t  nous,  Joseph,  Pierre  et  Nicolas  Le- 
françois, tous  trois  oncles  maternels  de  ladite  Dorothée  Léonnard,  mineure, 
François  Trépanier  et  Jean  Oodin  aussi  oncles  maternels  de  la  dite 
mineure,  à  cause  de  leurs  femmes,  et  Jacques  Jean,  cousin  ;  lesquels 
étant  au  nombre  de  six-,  icelui  TruJel  compris  font  sept  paroAs  mat<*rnel?, 
sitendu  que  le  p^e  de  la  dite  ihineure  étant  de  France  elle  n'a  aucuns 
parens  de  son  côté  dans  ce  pays,  et  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plaise 
éUre  un  tuteur  à  la  dite  mineure  attendu  que  tous  les  parens  sont  pré- 
aenteraent  assemblés  pardevant  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  :  » 

Après  avoir  fait  prêter  serment  à  tous  les  sus-noramés,Jes  dits  Nicolas 
François,  Jean  Godin,  François  Trépanier  et  Jacques  Jean  ayant  nommé 
pour  tuteur  à  la  dite  mineure,  le  dit  Joseph  François,  et  les  dits  Trudel 
et  Pierre  Lefrançois  ayant  nommé  pour  leur  part,  Nicolas  Lefrançois,  et 
Joseph  Lefrançois  ayant  nommé  de  la  sienne  Pierre  Lefrançois  ;  et  le 
dit  Joseph  Lefrançois  s'ctant  trouvé  le  plus  haut  en  voix  ; 

•Nous  ordonnons  qu"*il  demeurera  tuteur  à  la  dite  Dorothée  Léonnard, 
pour  avoir  l'administration  do  sa  personne  et  biens,  et  lui  avons  donné 
acte  de  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  dite  tutelle  après  avoir  fait  ser- 
ment de  l'a^lministrer  bio;i  et  fidèlement,  lui  donnons  pouvoir  de  retirer 
le  dit  balot  de  marchandises  des  mains  du  dit  Barthélémy,  en  lui  laissant, 
par  fonnc  de  dépôt,  la  somme  de  quarante-six  livres  prétendue  par  le  dit 
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Roger,  par  sa  lettre  d'avis  du  visgt-cinq  juin  dernier,  laquelle  nous  a  été 
représentée;    Mandons^  etc. 

Fait  à  ^uébeC)  le  Tingt-deuxième  octobre,  mil  sept  cent  linii. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  de  Berthier,  réunit  cinq  terres 
au  Ihniaine  de  sa  Seigneurie,  faute  par  le»  concessionnaires  d*y  avoir 
tenu  feu  et  lieUj  et  qui  permet  au  dit  Seigneur  d^en  disposer  ;  du  trente^ 
unième  octobre^  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


ordonnance,  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  satisfaire  aux  autres  clauses  et  con- 
ditions portéeth  par  la, dite  concession,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  on'il  sera 
fait  droit  sur  la  demande,  en  réunion  au  Domaine,  du  seigneur  le  vingt- 
kuit  août  dernier. 

Et  Martin  Casanbon,  procureur  du  sieur  Bertbier,  nous  ayant  exposé 
<jue  les  nommés  Lagi*andeur,  8afa,  Lavigne,  Dutremble  et  Cbaron,  babî- 
tans  de  la  dite  seigneurie,  n'ont  point  satisfait  à  notre  dite  ordonnance, 
noua  demandant  que  leurs  concessions  soient  réunies  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  réunissons  au  domaine  de  la- dite  seigneurie  de  Berihier  les  habi- 
tations des  ci-dessus  nommés, 

Bdnnettons  au  sieur  Bertbier,  seigneur  du  dit  lieu,  d'en  disposer  comme 
boU'lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente-unième  octobre,  mil  sept 
cent  huit. . 

Signé  :  RAUDOT, 


Jtigement  qui,  à  la  demande  des  Seigneurs  de  Bourg-la-Reinej  réunit  k 
leur  iy>emaine  la  terre  de  Jean  Poitevin,  faute  par  lui  d^en  avoir  payé 
Um  rentes  depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession  et  d^y  avoir 
tenu  feu  et  Utu  /  du  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordkytmanees  T  E  Pére  Eafeix  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Jean  Poitevin  pour 
àm  170d>  Vol.  Jy  voir  direct  ordonner  qu'il  pourra  disposer  d'une  habitation  sise  aa 
9  Fd.  98  To,  Bourg-la-Reine,  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  appartenir  quoiqu'il  n'y 
en  ait  point  eu  de  contrat  signé,  parce  qu'il  prétend  en  avoir  jom  depui» 
neuf  ans  quoiqu'il  n'en  ait  point  payé  les  rentes  qui  se  montent,  à  raison 
de  neuf  livres  par  an,  à  quatre-vingt-une  livres,  le  dit  Poitevin  n'ayant 
même  rien  ftdt-sur  la^dite  terre  depuis  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  et 
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B^étant  servi  des  vieux  déserts  qui  y  étaient,  offrant  même,  pour  finir 
d'affaire  avec  lui,  de  lui  remettre  toutes  les  rentes  qu^il  doit  jusques  au 
Jour  de  la  Toussaint  dernière,  de  ses  deux  autres  habitations  ; 

Et  le  dit  Poitevin  nous  ayant  dit  que  le  contrat  dont  il  s^agit  a  été 
ogné  du  Père  Vaillant,  et  quMl  est  du  mois  de  mars,  mil  sept  cent,  qu*il 
«st  vrai  qu^il  n'a  jamais  été  levé  et  qu'ea  étant  propriétaire  il  peut  la 
▼endre; 

A  quoi  le  dit  Père  Rafeix  a  répliqué  que,  n^ayant  rien  fait  sur  la  dite 
terre,  il  est  en  droit  d^y  rentrer  en  le  quittant  de  ses  rentes,  lui  faisant 
même  une  condition  meilleure  puisqu'il  consent  de  le  décharger  des 
antres  rentes  ou'il  lui  doit  pour  deux  autres  habitations,  jusques  au  mois 
de  novembre  aemier,  nous  demandant,  sur  les  dites  offres,  lui  adjuger  ses 
conclusions  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

,  Attendu  que  le  dit  Poitevin  a  deux  habitations,  sans  y  comprendre 
cmle  dont  est  question,  et  que,  par  les  témoignages  qu'on  nous  a  ren- 
dus, le  Père  Rafeix  lui  donne  plus  d'avantage  par  les  remises  qu'il  lui 
&it  que  par  la  vente  que  le  dit  Poitevin  prétend  lui  en  faire  ; 

Vu  la  minute  du  dit  contrat  du  mois  de  mors,  mil  sept  cent,  qui  nous 
a  été  représentée  par  Me*.  Genaple  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  au  dit  contrat  que  nous  déclarons  n^l,  faute 
par  le  dit  Poitevin  d'avoir  payé  les  rentes  depuis  la  passation  du  dit 
oontrat)  permettons  au  dit  I^ère  Rafeix  de  disposer  de  la  dite  terre  dont 
est  question  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  moyennant  quoi  le  dit 
Poitevin  demeurera  déchargé  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  pour  la  dite 
habitation  jusques  aujourd'hui,  et  de  celles  de  ses  deux  autres  habita- 
lions  jusques  au  mois  de  novembre  dernier.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu'à  Vavemr  les  Baux  Judiciaires  seront 
faits  dans  h,  justice  des  Seigneurs  devant  hs  Juges,'  lorsquHls  tiendront 
teurs  audiences,  etc.  ;  du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  dix^  ^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  venu  pardevant  nous  plusieurs  affaires  au  sujet  des  baux  judWj[>râoiuta«eci^ 
claires  qu'on  fait  des  biens  de  mineurs,  et  ayant  connu  par  la  discu»-  j®i^/^7^ 
aion  que  nous  en  avons  faite,  que  l'on  consomme  une  partie  de  leurs   ' 
biens  en  procédure,  soit  en  faisant  faire  trois  publieatioiis  à  la  porte  de 
l'éfflise,  par  trois  dimanches  consécutifs,  par  un  servent,  lequel  étant 
obugô  de  se  transporter  de  loin  pour  faire  les  dites  publications,  se  &it 

Sayer  des  frais  exorbitants  et  qui  paraissent  néanmoins  réglés  suivant 
!>  déclaration  de  Sa  Majesté,  et,  ensuite  sur  la  déclaration  du  dit  sergent 
juré  dans  son  procès^rerbal,  les  juges  en  font  l'adjudication  à  celui  qui  >. 
en  a  été  le  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ;  et  comme  ces  frais  em- 
portent une  partie  des  bieus  des  dits  mineurs,  puisque  cela  les  diminue 
de  prix,  l'adjudication  étant  trop  étendue  pour  pousser  son  enchère  assez 
loin  pour  payer  les  dits  frais,  et  comme  nous  sommes  persuadé  qu'il  est 
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&  propos  de  r6 former  ces  usages  et  tâcher  de  procurer  aux  mineurs  une- 
meilleure  administration  de  leurs  biens,  laquelle,  tournant  à  leur  utilité^ 
leur  produira  de  grands  avantages  : 

Nous  abrogeons  Fusago  cî-dessu»  introduit  pour  les  baux  des  biens  de» 
mineurs  ; 

Ordonnons  qu'à  Pavenir  ils  seront  faits  dans  les  justices  des  seigneurs, 
devant  les  juges  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audieirces,  après  une  publica- 
tion qui  en  sera  faite  le  même  jour  par  l'huissier,  après  néanmoins  que 
le  juge  aura  été  cCTtifié  d'une  précédente  publication,  qui  aura  été  faite 
le  dimanche  précédent  à  la  porte  de  la  paroiss'e  des  lieux  où  les  biens 
dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés^  et  ce,  par  tel  habi- 
tant qui  en  sera  chargé  par  le  tuteur,  lequel  en  donnera  son  certificat. 

Faisons  défenses  aux  juges  des  seigneurs  de  faire  d'autres  procédure» 
au  sujet  des  dits  baux,  à  peine  de  concussion. 

Knjoignons  au  procureur  fiscal  de  toutes  les  dîtes  seigneuries,  de  faire 
euri'<ristrer  la  présente  ordonnance  et  de  tenir  la  main  à  son  exécution.. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vîngt-sîx  mars,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  maintient  le  Sieur  Michel  Perrot  dansla  projyrîété  et  jouis- 
êancc  d'une  terre  à  lui  donnée  en  échange  par  le  nommé  Larose^  et  qui 
enjoint  à  M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession  ; 
du  vingt-quatrième  aoàt^  mil  sept  cent  dix. 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Onîounancp*  \f^^   V<^^'  ''*>«*  ^^^  ordonnance  contradictoirement  rendue  par  Mre. 
lit!  17 10,  Vo'.    V    .l.xf^inios  JCaudot,  notre  père,  le  quinze  juin,  mil  sept  cent  huit,  entre 
4,  koliço  B'^Mitliel  i^eiTot,  tlunt  aux  droits  de  Louis  Cheilevergne  dit  Larose,  et  le 
gîciir  de  IJécîincourt,  par  laquelle  le  dit  Perrot  a  été  maintenu  dans  la 
propriété  et  jouissance  do  l'habitation  à  lui  donnée  en  échange  par  le 
-    ;  dit  Larose,  et  ce,  suivant  le  procès-verbal  d'arpentage  de  Michel  Lefèvre, 

du  vingt-(i(nix  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  de- 
inî-qnart  d'arpent  qui  a  été  donné  aux  sauvages  de  la  mission  de  Bécan- 
court pour  construire  leur  fort,  et  ordonné  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de 
lui  en  délivrer  un  contrat  de  concession,  suivant  le  billet  de  concession 
du  neuf  septemb^'e,  mil  ?€pt  cent,  et  les  bornes  portées  par  le  dit  procès-:- 
verbîil,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  procès- 
verlxil  et  le*  contrats  de  concession  qu'il  a  donnés  aux  autres  habitans, 
et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  dite  ordonnance  lui  sera  notifiée, 
si  non  que  la  dite  ordonnance  vaudrait  titre  de  concession  au  dit  Per- 
•  rot  ;  et  a  été  enjoint  à  Nicolas  Perrot,  capitaine,  de  faire  la  lecture  de  la 
dite  ordtMinance  au  dit  sieur  de  Bécancourt  et  d'en  mettre  au  bas  d'icelle 
son  certific?it  :  le  dit  certificat  du  dit  Nicolas  Perrot  étant  ensuite,  du 
vingt  du  dit  m'ois  de  juin,  rail  sept  cent  huit^  ensemble  toutes  les  pièce» 
meutioii liées  et  datées  en  la  dite  ordonnance  qui  nous  ont  été  remises 


Digitized  by 


Google 


JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendans  du  Canadii,  1710.  149 

entre  les  mains  par  le  dit  Michel  Perrot  avec  des  mémoires  instnictîfs  du 
<iit  Perrot. 

Vu  aussi  une  autre  ordonnance  du  dit  Mre.  Jacques  Raudot,  inten- 
dant, "Kôtre  père,  du  vingt-deux  février,  mil  sept  cent  neu^  par  laquelle 
il  a  été  condamné  que  les  parties  en  contestation  ^^roi^n^  ouhs  (*)  plus 
amplement  pardevant  lui  au  pardevant  nous^  lorsqu'en  montant  à  Mont- 
réal nous  passerions  aftx  Troi»*Rivières,  et,  cependant,  par  provision  et 
«ans  préjudice  des  droits  d«s  parties  au  principal,  il  a  été  ponuis  au  dit 
sieur  de  Bécancourt  ou  aux  Sauvages  de  la  mission  du  Père  ll:ille,  do 
semer  le  morceau  de  terre  en  question,  avec  défenses  au  dit  Larose  do 
les  y  troubler  :  les  autres  pièces  qui  nous  ont  été  remises  outre  les 
mains  parle  dit  sieur  de  Bécancourt,  savoir,  trois  contrats  de  concession 
de  terre,  passés  au  profit  de  Claude  David,  Vincent  Verdou  et  de  Cadot 
dit  Poittevin,  en  date  des  quatre  décembre,  mil  six  cent  soixante-dix-  • 
huit,  vingt  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  ot  deux  avril  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois; 

Un  certificat  de  Nicolas  Perrot  dusîx  février,  mil  sept  cent  neuf; 

L'exploit  de  signification  de  la  dite  ordonnance,  fait  au  dit  Larof^e,  !• 
onze  mars,  mil  sept  cent  neuf  ; 

Un  plan  fait  par  le  sîeur  de  Bécancourt  des  lieux  contentieux,  cl  une 
letére  instructive  de  Tafifaire  dont  il  s'agit,  écrite  par  le  dit  sieur  de  Bé- 
cancourt à  Mre.  Jacques  Eaudot,  naître  père,  le  vingt-quatre  mars,  mil 
sept  cent  dix. 

Tout  vu,  considéré  et  mûrement  examiné,  et  attendu  que  lors«pio  nous 
avons  voulu  juger  la  dite  aflaire  aux  Trois-Riviores,  à  notre  retour  do 
Montréal,  le  dit  sieur  de  Bécancourt  nous  a  verbalement  requis  et  prié 
d'en  vouloir  bien  surseoir  le  jugement  jusqu'à  son  retour  d'un  voy.>*j:o  <  ju'îl 
allait  fai»  pour  visiter  les  chemins  des  côtes  en  qualité  de  gran(l-^t»yer, 
après  lequel,  lorsqu'il  serait  arrivé  chez  lui,  il  partîraitjnccsî^nmir-ent 
pour  se  rendre  en  oette  ville  atec  le  dît  Perrot,  sa  partie  adverse,  et 
ayant  appris  qu'il  était  de  retour  du  dit  voyage,  depuis  près  de  *<|uînzo  ' 
jours,  et  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  de  satisfaire  à  sa  parole,  eu  des- 
cendant, comme  il  l'avait  promis  en  descendant,  comniejl  l'avait  promis 
en  cette  ville,  quoique  le  dit  Nicolas  Perrot,  qui  y  est.prtsontoniciit  de- 
puis quatre  jours,  nous  ait  certifié  l'avoir  fait  avertir  pour  y  descendre 
au  même  temps  que  lui. 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  dernière  ordonnance  provisoire,  rcîi<Iiio 
par  défaut  par  Mre.  Jacques  Raudot,  intendant,  notre  pure,  le  vingt- 
deux  février,  mil  sept  cent  neu^ 

Ordonnons  que  celle  contradictoire,  par  Un  aussi  rendue  le  (|u:nze 
juin,  mil  sept  cent  huit,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  sui- 
vant icelle,  nous  maintenons  le  dit  Michel  Perrot  dans  la  proprit  lo  et 
jouissance  de  rhabitation  à  lui  donnée  eu  échange  par  le  dit  Laroso,  et 
ce,  suivant  le  procès-verbal  de  Michel  Lefèvre,  du  vingt-deux  février, 
mil  sept  cent  trois,  à  la  réserve  de  l'arpent  et  demi-quart  d'arpent  qui  a 


<•)  Nota. — Ces  deux  mol«  manquent  dans  le  Registre,  ot  n'ont  été  «jontés 
i  que  poux  donner  du  sens  à  la  phrase. 
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été  donné  aux  Sauvages  de  la  mission  de  Bécancourt  pour  construire 
leur  fort  ; 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat 
de  concession,  suivant  4e  dit  billet  de  concession  et  les  bornes  portée» 
par  le  dit  prooès-verbal  d*arpenti^e,  et  aux  autres  clauses  et  conditions 
portées  par  les  contrats  de  concession  qu^l  a  donnés  aux  autres  hàbi- 
tans,  et  ce,  dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  lui  sera 
notifiée,  si  non  nous  déclarons  qu'elle  vaudra  au  dit  Perrot  titre  de  con- 
cession ; 

Enjoignons  à  Nicolas  Perrot,  capitaine  de  c6te,  de  faire  la  lecture  de 
la  présente  ordonnance  au  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  d*en  mettre  an 
'  bas  d^celle  son  certificat,  et,  attendu  que  ce  sont  des  Sauvages  qui  ont 
induement  joui  de  la  terre  en  question,  nous  mettons  les  parties,  sur  les 
dommages,  intérêts  et  restitution  de  fruits  prétendus  par  le  dit  Perrot^ 
hors  de  cour  et  de  procès,  et  ordonnons,  de  grâce,  qu'en  cas  que  les 
dits  Sauvages  aient  semé  la  terre  en  question  cette  présente  année» 
qu'ils  en  feront  la  récolte  ;  leur  faisons  défenses,  ainsi  qu^au  dit  sieur 
de  Bécancourt,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  Perrot,  à  l'avenir,  en  la 
prc^riété,  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  août,  mil 
aept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui  ordamne  fu*un  frocèt-verlal  fait  par  de»  arlttre»  et  er^ 
donné  par  U  Juge  de  Ste,  Anne,  portant  séparation  de  ligne  ^tre  iea 
terres  de  Louis  Guiiiet  et  Franfois  Rivard,  kahitans  de  Batiscan,  serm 
exécuté  selon  sm  forme  et  teneur;  du  seitièuie  janvier,  mils^t  eeni 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance»  TIRANÇOIS  RIVARD  dit  LACOURCIÈRE  bous  ayant  exposé  qu'il 
sTm  i  Vo  ^  *  acquis  de  Mathurin  Guillet  trois  arpens  de  front  sur  la  rivière  de 
Batiscan,  faisant  moitié  de  six  arpens  dont  la  moitié  appartenait  à  Louia 
Guillet  qui  les  ayant  partagés  ensemble ,  les  trois  arpens  échus  au  sort 
à  Mathurin  Guillet  se  trouvent  du  côté  de  la  Grande  Rivière,  ainsi  qud 
cela  paroi t  par  I^acte  passé  pardevant  notaire  entre  lès  dits  Mathurin  et 
Louis  Guillet  le  vingt-unième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-six^ 
nonobstant  quoi,  le  dit  Louis  Guillet,  prétendant  n^avoir  pas  la  mèm^ 
quantité  de  terre  que  le  suppliant,  a  fauché  et  enlevé,  l*année*demière^ 
du  ft>in  sur  les  terres  dont  il  avoit  joui  jusques  alors,  ce  qui  a  obligé  le 
suppliant  de  se  pourvcùr  pardevant  le  lieutenant  général  des  Trois-Ri-^ 
vières,  lequel  Pavoit  renvoyé  pardevant  M.  de  LaKue,  Juge  de  Sainte- 
Anne,  lequel,  ayant  connu  de  leurs  contestations,  a  rendu  sa  sentence 
qui  condamne  le  dit  Guillet  à  lui  rendre  le  foin  qu'il  lui  a  enlevé  ; 

Et,  sur  la  prétention  du  dit  Guillet  qu^il  n'avoît  pas  autant  de  terre  que 
lui,  il  a  ordonné  que  les  parties  conviendroient  d'arbitres  peur  faire  lo 
partage  des  ditea  terres,  à  quoi  les  parties  ont  satia&it  :  le  dit  Louia  Guiilet 
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ayaat  nommé  Jean  Baribault,  et  le  dit  suppliant,  Pierre  GaaTin,.lB8quelfl  M 
sont  transportés  8«r  les  lieux  et  ont  fait  le  dit  partage,  ayant  planté  des 
piquets  pour  marquer  la  séparation  des  dites  terres  et  pour  marquer 
aussi  à  Tarpenteur  IVndroit  où  il  devait  placer  les  bornes  de  séparation  ; 
à  quoi  le  dit  Guillet  n'a  pas  roula  acquiescer  ainsi  que  de  tpot  ce  que 
dessus. 

U  paroit  par  un  acte  du  onzîèine  janvier  de  la  présente,  années  * 
passé  pardevant  Normandin,  par  lequel  il  paroit  même  que  le  dit  Guillet 
n^a  pas  voulu  s'en  rapporter  au  Frère  Blaj,  qui  s'^ai  trouvé  sur  les 
lieuK,  et  comme  ce  refus  n'est  qu'une  chicane,  le  suppliant  nous  demande 
d'autoriser  le  partage  fait  par  les  dits  arbitres  nommés  par  les  parties 
«n  exécution  de  la  dite  sentence  du  vingt-q[uatrièmB  Mars,  mil  sept  ee&t 
dix,  et  ordonner  qu'elles  jouiront  respectivement  de  leurs  terres  suivant 
le  partage  qui  en  a  été  par  eux  fait  ;  à  quoi  ayant  égard: 

Vu  l'accord  fait  entre  les  parties  le  vingt-unième  janvier,  mi!  six  cent 
quatre-vingt-six  ;  la  sentence  de  M.  de  LaBne,  du  vingt-quatrième  nurs, 
mil  sept  cent  dix,  et  le  partage  fiiit  par  les  arbitres  nommés  par  les  , 

parties,  da  onâème  janvier  de  b  présente  annéef  tout  vu  «t  ooosidéré: 

Nous,  sans  nous  arrêter  li  l'opposition  da  dît  Louis  Guillet,  ordonnons 
^ue  le  Procès- Verbal  des  Arbitres  sus-nommés,  portant  séparation  des 
terres  d'entre  Ivi  et  François  Bivard^  sera  exécuté,  et,  «n  conséquence, 
qu'ils  jouiront  de  leurs  terres  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  dit  Procès- 
Verbal  ;  disons  défenses  au  dit  Guillet  de  troubler  le  dit  Rivard  dans  U 
jouMsance  de  ce  qui  lui  est  échu,  à  peine  da  tout  dépen^^  ôû^mmMg»- 
intérêts.    Mandons  A?a 

Fait  à  Québec,  le  Seicème  Janvier,  mil  sept  oent  onn. 

Signé:  BAUIVOT. 


Ordmmanee  qui  oblige  la  teutfe  Toupin  à  m  pourvpiry  au  ^départ  dm 
Vaisseaux^  pour  obtenir  la  Ratification  d*u7ie  conceenon  qui  lui  a  été 
mceordée  en  arrière  delà  Seigneurie  de  Belair;  du  huitième  Man^  mil 
sept  eeni  onu. 

JACQUES  BAUDOT,  ÉTa 

MABIE-MAGDELAIN^E  MEZERET,  veuve  de  défunt  Jean  ToupîiV'OrdQ 
nous  ayant  représenté  une  concession  d^une  demi-lieue  de  terre  de^J^^»  J** 
front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  prendre  derrière  la  Seigneurie  de**  *' 

Belair,  k  elle  accordée  par  Monsieur  le  Marquis  de  Vaudreuil  et  par  nous, 
le  vingtième  janvier,  mil  sept  cent  six;  laquelle  concession  elle  a  néeli- 
gé  de  £sire  ratifier  sur  ce  que  M.  Dauteuil  lui  dit;  qui^  les  terres  qui  y 
étoient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  sans  lur  faire  Voir  «on 
litre  de  concession.  Cette  même  année  lidi^  Dame  Dauteuil  est  passée 
«n  France,  et  croyant  toujours  chaque  année  qu^elle  reviendioit,  elle  ne 
s'est  pas  mise  en  état  de  faire  établir  la  dite  concession,  quoique  plu- 
«  leurs  habitans  lui  aient  demandé  des  terres. 

Et  comme  il  ne  seroit  pas  raisonnable  ^e  Madame  Dauteuil,  par  son 
iibsence,  lui  &ssa  perdre  son  droil;  en  cas  qu'elle  an  ait  un,  suivant 
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notre  dite  concession,  et  que  d'ailleurs  Fintention  de  Sa  Majesté  est 
que  les  terres  s'établissent,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  lui  per- 
mettre de  donner  des  concessions  aux  liabitans  <^ui  se  présenteront,  aux 
mômes  conditions  de  cewx  qui  sont  établis  sur  la  Seigneurie  de  Belair^ 
aux  oôVes  qu'elle  fait  de  remettre  les  dites  concessions  entre  les  mains- 
de  la  dite  Dame  Danteuil,  en  cas  qu'elle  ait  une  concession  antérieure 
à  la  sienne,  à  la  charge  néanmoins  qu'elle  ne  sera  tenue  de  rendre  à 
la  dite  Dame  Dauteuil  les  rentes  qu'elle  aura  reçues  des  dits  Labitans^ 
îesqut'ls  seront  tenus  de  les  lui  payer  jusques  à  la  remise  qu'elle  en 
fera  à  la  dite  Dame  Dauteuil  ;  à  quoi  ayant  égard  ;  vu  la  dite  conces- 
sion du  vingtième  Janvier,  mil  sept  cent  six,  et  attendu  que  l'intentioa 
de  Sa  Majesté  est  que  les  terres  soient  incessamment  établies  r 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Veuve  Toupin  se  pourvoira,  an  départ  de» 
premiers  vaisseaux,  par  dévers  le  Roi,  pour  obtenir  la  ratification  de  la 
concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des  droits  de 
la  dite  Dame  Dauteuil,  Ini  pennettons  de  concéder  des  terres  sur  la 
demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur,  qui  sont  der- 
rière la  Seigneurie  de  Belair,  aux  liabitans  qui  se  présenteront  pour  s'y 
établir,  aux  mêmes  conditions  des  habitans  qui  sont  établi»  sur  la  dite 
Seigneurie,  lui  accordant  toutes  les  rentes  qui  seront  échues,  et  dues  .par 
les  habitans  jusques  au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une 
concession  antérieure  à  la  sienne.     Mandons  &c* 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:    .       RAUDÔr. 


Jugement  qui  permet  à  un  Mineur  de  vendre  toui  aes  droits  dans  le» 
successions  de  ses phre  et  mère ^  pour  le  prix  en  provenant  lui  sirvir  à 
rétablissement  d'une  terre  gui  lui  a  été  concédée,  et  gui  déclare  Vacqué- 
reur  des  dits  droits  propriétaire  incommutahle  ;  du  vingt-troisième  mars^ 
mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordônnancea  T7U  notre  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil  sept  cent  dix,  par  la- 
'^^^oL^ifi^V  qu<?lle  nous  permettons  à  François  Voillancourt,  mineur  de  vingt- 

*  '  quatre  ans,  de  vendre  à  Paul  Veillancourt,  son  frère,  tous  ses  droits  suc- 

cessifs de  ses  père  et  mère,  pour  lui  servir  à  l'établissement  qu'il  veut 
faire  d'une  terre  qui  lui  a  été  concédée  dans  la  Rivière  Nicolet,  en  s'au- 
torisant  de  l'avis  de  ses  parents  et  amis  qui  s'assembleront  chez  le  Sieur 
Boucher,  curé  de  St.  Jean  de  Tlsle  d'Orléans,  pour  estimer  ce  que  peuvent 
valoir  les  dits  droits  et  déclarer  s'il  ptoit  avantageux  que  le  dit  François 
Veillancourt  vendît  les  dits  droits  à' son  frère. 

Vu  aussi  Pavis  dos  parents  et  amis  du  dit  François  Veillancourt, 
portant,  qu'il  y  auroit  de  son  intérêt  de  vendre  les  dits  droits  à  Paul  de 
Voillancourt,  son  frère,  par  lequel  il  est  marqué  que  le  dit  Paul  de 
Veillancourt  lui  a  payé  la  somme  de  cent  quarante-deux  livres  à  compte 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  à  quoi  ont  été  estimes  les  dits  droits 
aussi  bien  que  ceux  qu'il  avoit  acquis  de  Robert  Veillancourt  son  frère. 

Et  le  dit  Paul  Veillancourt  nous  ayant  demandé  de  ratifier  la  dite 
vente  qui  se  trouve  confirmée  par  l'avis  de  parents,  qu'il  nous  rapporte. 
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donné  en  exécution  de  notre  dite  Ordonnance  du  deuxième  août,  mil 
sept  cent  dix  ;  vu  le  dit  billet  de  vente  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
dix,  marqué  d'une  croix  de  St.  André,  qui  est  la  maraue  du  dit  François 
Yeillancourt,  et  signé  "  Jacques  Montambault  et  Marin  Patesnostre" 
pour  témoins  : 

Nous  déclarons  le  dit  billet  de  vente  bon  et  valable,  et  en  conséquence, 
nous  déclarons  le  dit  Paul  Veilla ncourt  propriétaire  incommutable  des 
parts  et  portions  d'abitations  qui  lui  ont  été  vendues  par  François  Veif- 
tancourt,  son  frère,  en  lui  payant,  par  lili,  la  somme  tle  huit  livres  restant 
de  celle  de  cent  cinquante  livres,  prix  de  la  vente  des  dites  portions. 
Mandons  <fec.  * 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  détermine  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  de  Cham- 
bly^  sur  la  Riuihre  de  Richelieu;  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  onze. 

PniLIPPES  DE  RIGAULT,  ETC. 

JACQUES  RAUDOT,  lÊc. 

LE  ROI  ayant  bien  voulu  faire  la  dépense  pour  la  construction  d'un  OrdonnaDcei 
Fort  de  pierre  à  Ohambly,  afin  que  cette  frontière  étant  en  sûreté,  ^^p^j^  27  Vob 
ses  sujets  du  Gouvernement  de  Montréal  fussent  à  Tabri  des  incursions  ' 
des  ennemis  de  Sa  Majesté,  il  est  présentement  nécessaire  de  régler  la 
banlieue  du  dit  Fort  pour  empêcher  que  rien  ne  puisse  s'opposer  à  sa 
défense  ni  à  découvrir  les  ennemis  en  cas  qu'ils  prissent  quelque  des- 
sein de  venir  l'attaquer  ;  pour  à  quoi  parvenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  la  banlieue  du 
dit  fort  de  Chambly  sera  de  trois,  cents  toises  au-dessus  et  de  trois  cents 
toises  au-dessous  du  dit  fort,  faisant  en  tout  six  cents  toises  de  front  sur 
le  bord  de  la  Rivière  de  Riclielieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur, 
sur  deux  lignes,  courant  de  Nord  au  Sud,qui  seront  terminées  ou  bomées 
à  l'extrémité  des  dites  trois  cents  toises  de  profondeur,  par  une  ligne 
Est  et  Ouest  de  six  cents  toises  rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et 
Sud;  lequel  terrain  ai>partiendra  à  Sa  Majesté,  et  commettons  le  sieur 
de  Catalogne  pour  régler  les  dites  limites  dont  il  dressera  son  procès- 
verbal  qu'il  nous  remettra  entre  les  mains. 

Ordonnons  à  tous  les  habitans  qui  ont  des  bâtimens  ou  clôtures  sur 
le  dit  terrain  de  les  ôter  et  transporter  ailleurs,  à  l'exception  du  sieur 
Hertel  dont  les  bâtimens  resteront  jus(iues  à  ce  qu'autrement  par  nous 
en  ait  été  ordonné. 

Et  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  qui  que  ce  soit  de 
s'établir  dans  la  dite  étendue  de  terrain  ni  d'y  faire  aucuns  bâtimens  et 
clôtures,  à  peine  d'être  démolis  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  au  fort  do 
Chambly,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  premier  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui  homologue  le  testament  de  feu  Denis  Brierey  reçu  par  le 
Missionnaire  de  V Ancienne  Lorette^  et  qui  en  ordonne  rexécution  ;  du 
deuxième  mai^  mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  BAUDOT,  ETC. 

d^iriTvoî  T^^^  BRIÈRE  ayant  fait  venir  par  devant  nous  Elizabeth  Marié, 
$,  Fol.  2*8  Vo!  J  femme  de  Denis  Brière,  et  autorisée  par  lui,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  testament  passé  par  défunt  Denis  Brière,  son  père,  par  devant 
le  sieur  Descormiers,  missionnaire  de  l'Ancienne  Lorette,  le  premier 
mars  dernier,  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  bien  s  délaissés 
par  son  dit  père  lui  appartiendront  en  payant  par  lui  la  légitime  appar- 
tenant au  dit  Denis  Brière  et  celle  aussi  de  Joseph  Brière,  son  frère  :  le 
dit  défunt  Brière,  leur  père  commun,  l'ayant  fait  son  légataire  universel 
à  la  charge  de  payer  les  dites  légitimes. 

Et  la  femme  du  dit  Brière  nous  ayant  dit  Qu'elle  ne  contestoit  point 
le  dit  testament,  son  dit  mari  consentant  à  rexécution  d'icelui,  à  la 
charge  que  le  dit  Jean  Brière  leur  payeroit  incessamment  leur  légitime, 
laquelle  se  monte  pour  som  dit  frère,  Joseph  Brière,  et  Denis  Brière, 
son  mari,  pour  chacun  un  sixième  dans  la  somme  de  dix-sept  cent 
quarante-une  livres  treize  sols,  à  celle  de  deux  cent  quatre-vingt-dix 
hvres  cinq  sols  six  deniers  ;  laquelle  dite  somme  ils  auroient  chacun 
franc  et  quitte,  et  sans  être  obligé  de  payer  aucunes  dettes  de  la  suc- 
cession de  leur  dit  défunt  père  ;  à  quoi  le  dit  Jean  Brière  ayant  con- 
senti nous  demandant  cependant  du  temi)  pour  payer  les  dites  sommes. 

Vu  le  dit  testament  du  dit  jour  premier  mars  dernier,  passé  par 
devant  le  sieur  Descormiers,  autorisé  par  nous,  pour  passer  de  tels  actes, 
par  ordonnance  du  vingtième  février  ausài  dernier  ; 

Vu  aussi  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  dit  Denis  Brière,  du  vingt- 
neuvième  avril  dernier,  fait  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  du 
vingt-septième  du  dit  mois  et  autres  pièces  qui  nous  ont  été  représentées 
par  les'parties  : 

Nous  homologuons  le  testament  dont  est  question,  ordonnons  qu^il 
sera  exécuté  entre  les  parties  et,  en  conséquence,  que  tous  les  biens  dé- 
laissés par  le  dit  défunt  Denis  Brière,  tant  en  argent^  meubles,  bestiaux 
quMmmeubles,  appartiendront  au  dit  Jean  Brière  en  payant  par  lui  toutes 
les  dettes  de  la  succession  du  dit  Denis  Brière,  père,  et  en  payant  aussi 
à  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  deux  frères*  chacun  la  somme  de  deux  cent 
quatre-vingtHlix  livres,  cinq  sols  six  deniers,  savoir,  moitié  à  la  fête  de  la 
Chandeleur  prochaine,  et  l'autre  moitié  à  la  fête  de  la  Chandeleur  de 
Tannée  17 13,  et  l'intérêt  qui  diminuera  à  proportion  des  payements,  et 
dont  il  sera  même  déchargé  du  consentement  de  la  fenmie  du  dit  Brière, 
en  cas  qu'il  fasse  le  premier  payement  à  la  Toussaint  prochaine  ;  moyen- 
nant quoi  le  dit  Jean  Brière  den^eurera  bien  et  valablement  déchargé 
des  légitimes  des  dits  Denis  et  Joseph  Brière,  ses  frères.     Mandons  &c» 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  mai,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Jugement  qui,  sur  les  contestations  des  créanciers  de  M,  dé  la  Chesnaye^ 
pour  ce  qui  rement  à  sa  veuve  en  secondes  noces,  condamne  les  dits  créan- 
ciers à  payer  à  la  dite  veuve  la  somme  de  3000  ibs.  pour  son  précipui^ 
outre  son  douaire  ;  du  troisième  novembre,  mil  sept  cent  onze. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  dans  l'instance  pendante  par  devant  nous,  (entre  le  sieur  Pierre  Ordonnance» 
Haimard,  syndic  des  créanciers  des  successions  de  feu  Monsieur  Me.  ^JJ^Vj^^îJ* 
Charles  Aubert,  écuyer,  seigneur  de  la  Chesnaye,  vivant,  conseiller  au  '  ' 
Conseil  Souverain  de  ce  pays,  et  de  feu  le  sieur  Jean  Gobin,  vivant,  Mar- 
chand en  cette  ville,  et  Me.  Jacques  Barbel,  Notaire  Royal,  procureur  du' 
sieur  Pierre  Petit,  héritier  sous  bénéfice  d'Inventaire  du  dit  feu  sieur 
Gobin,  ûiisant  tant  pour  eux  que  pour  Monsieur  Me.  Guillaume  Gaillard, 
conseiller  au  dit  conseil,  curateur  à  la  succession  vacante  du  dit  feu  sieur 
de  la  Chesnaye,  et  Dame  Marie-Angélique  Denis,  veuve  du  dit  feu  J^ieur 
de  la  Chesnaye,  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  des  enfans  mineure 
issus  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  et  d'elle,)  la  requête  à  nous  présen- 
tée par  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel,  le  cinquième  mai  dernier,  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  nous  évoquer  la 
connaissance  du  différend  que  les  dites  successions  des  dits  feu  sieure 
de  la  Chesnaye  et  Gobin  ont  avec  la  dite  Dame  veuve  du  dit  sieur  de  la 
Chesnaye,  ce  faisant,  qu'elle  sera  tenue  'de  former,  dans  le  temps  qui  sera 
par  noua  ordonné,  toutes  les  demandes  qu'elle  a  ou  peut  avoir  à  faire  à 
rencontre  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  tant  en  son 
nom  que  comme  tutrice  de  ses  dits  enfans,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  et  ensuite  former  par  eux  les  demandes  qu'ils 
ont  à  faire  à  la  dite  Dame  veuve,  es  dits  noms,  pour  être  jugés  par  un 
seul  et  même  jugement,  demandant  à  cette  fin  la  jonction  de  Monsieur 
le  Procureur  du  Roi  de  sa  commission,  pour  l'intérêt  de  qui  il  appartien- 
dra; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  du  même  jour 
cinquième  mai  dernier,  par  laquelle  nqjus  nous  évoquons  la  connais- 
sance des  dits  différends  et  ordonnons  que  les  parties  procéderont  par 
devant  nous,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  es  dis  noms, 
sera  tenue  de  former  les  demandes  qu'elle  a  à  faire  contre  la  succession 
du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye  dans  huitaine,  pour  y  répondre  par  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel  dans  pareil  délai,  et  même  de  former,  si  bon 
leur  semble,  pendant  le  dit  temps,  telle  demande  qu'ils  aviseront  contre 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  à 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  avec  commandement  d'y  satisraire,  par 
Cognet,  huissier,  le  vingt-unième  du  même  mois  ; 

Une  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  le  vingt- 
neuvième  du  dit  mois  de  mai,  par  laquelle  elle  expose  qu'elle  produit  son 
contrat  de  mariage  avec  le  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  conclut  à  ce  que, 
▼u  le  dit  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  renonciation  qu'elle  a  faite  a  la 
communauté  qui  a  été  entre  le  dit  feu  sieur  d^la  Chesnaye  et  elle,  les  dits 
sieurs  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  soient  condamnés  à  lui  payer  la 
somme  de  trois  mille  livres  pour  son  préciput,  en  meubles,  sur  le  pied  de 
l'inventaire  sans  crue,  sauf  à  déduire  ce  qu'elle  se  trouve  avoir  reçu,  et  à 
lui  assigner  un  fonds  de  dix  mille  livres  pour  la  sûreté  du  douaire  pré- 
fix  de  cinq  cents  livres  de  rente  viagère,  a  elle  stipulé  par  son  dit  contrat 
de  mariage,  déclarant  qu'elle  a  reçu  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  ; 
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Et  qu'attendu  que  les  dits  enfans  mineurs  étoient  d'une  condi- 
tion à  être  habillés  de  deuil,  avant  que  la  discussion  des  affaires 
de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Cliesnaye  ait  pu  être  termi- 
née, il  nous  plût  ordonner  que  les  effets  par  elle  achetés  à  rencan 
ûiit  des  meubles  de  la  dite  succession,  montant  à  la  somme  de  trois 
cents  livres  sept  sols,  qui  a  été  employée  pour  Thabillement  des 
dits  enfans,  ne  lui  soient  point  précomptés  sur  ce  qui  leur  doit  revenir,  au 
bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-neutième  du  môme  mois 
de  mai,  portant  que  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel  viendroient,  le 
lundi  lors  procham,  par  devant  nous  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
requête  :  la  dite  requête  et  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  tant 
en  son  nom  que  pour  le  dit  sieur  Haimard  avec  assignation  en  conformité 
d'icelle,  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  dit  jour  vmgt-neuvième  mai  ; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  dits  sieurs  Haimard  et  Barbel,  con- 
tre les  demandes  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaje  contenues  en  sa  requête 
ci -dessus  datée,  en  date  du  sixième  juin  aussi  dernier,  signifié  à  ladite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  le  huitième  du  dit  mois,  par  lequel  écrit 
ils  concluent  incidemment  à  ce  que  la  dite  Dame  de  la  Chennaye  soit  con- 
damnée à  leur  rendre  compte  de  tous  les  meuble.^  et  aut4-es  efiets  con- 
tenus en  l'inventaire  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  et  fini  le  douzième  décembre  suivant,  dont  elle  a  été  chargée, 
de  son  consentement,  de  payer  le  quart  en  sus  des  meubles  qu'elle  aura 
retenus  et  réservés  pour  son  usage,  de  payer  les  effets  qui  lui  ont  été 
adjugés  à  l'encan,  et  do  leur  restituer  la  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  treize  sols  qu'elle  a  reçue  du  dit  sieur  .Gaillard,  sifivant  lo 
jugement  de  Monsieur  de  la  Colombière,  subdélégué  de  Monsieur  de 
Beauharnois  lors  Intendant,  en  date  du  vingt-troisième  juin,  mil  sept 
cent  trois,  et  à  être  déchargés  de  la  demande  qu'elle  a  faite  de  son  pré- 
ciput  et  habits  de  deuil,  et  que  le  douaire  pféfix  soit  réduit  suivant 
l'édit  des  secondes  noces  et  l'article  279  de  la  coutume  de  Paris,  pour, 
après  la  réduction  du  dit  douaire  faite,  s'il  ne  se  trouve  des  immeubles 
sujets  au  dit  douaire,  que  la  .dite  Dame  de  la  Cliesnaye  vienne  à  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  ; 

Un  écrit  de  réponses  à  l'écrit  de  défenses  ci -dessus,  fait  par  la  dite 
Dame  de  la  Chbsnaye,  en  date  du  vingt-cinquième  du  dit  mois  de  juin, 
par  lequel  elle  demande  incidemment  ses  habits  de  deuil  ; 

Un  écrit  de  réplique  aux  réponses  ci-dessus,  fourni  par  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  du  premier  juillet  dernier,  signifié  à  la  dite  Dame 
de  la  Chesnaye  par  le  dit  Cognet,  huissier,  le  deuxième  du  dit  mois  ; 

L'inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  de  la  Ches- 
naye, fait  par  Mtre.  Florent  de  la  Cottièie,  notaire  royal,  le  vingt-septième 
octobre,  mil  sept  cent  deux,  et  continué  jusqu'au  douzième  décembre 
ensuivant  ; 

Le  procès-verbal  de  vente  des  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus 
à  l'encan,  commencé  le  huitième  février,  mil  sept  cent  trois,  à  la  re- 
quête de  la  dite  Dame  de»  la  Chesnaye,  es  dits  noms  du  dit  fou  sieur 
Gobin  et  du  dit  sieur  Haimard,  et  continué,  à  la  requête  du  dit  si«?ur 
Gaillard,  curateur  de  la  dite  succession  vacante,  jusqu'au  vingt  huiticmo 
novembre,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Un  état  des  meubles  qui  manquent  de  l'inventaire  fîiit  à  la  Maison 
Blanche,  commencé  le  vingt-septième  octobre,  mil  sept  cent  deux,  dont 
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la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  est  chargée,  montant  à  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  quatorze  sols  trois  .deniers,  en  date  du  cin- 
quième mai  dernier,  signé  "  Barbel"  ; 

Une  grosse  du  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  sieur  de  la 
Chesnaye  et  la  dite  Dame,  sa  veuve,  par  défimt  Mtre.  Pierre  Duquet, 
notaire  royal,  en  date  du  septième  août,  {*)  par  lequel  il  paroît  que  la 
dite  Dame  veuve  est  douée  de  la  somme  de  cinq  cents  livres  de  rente  via- 
gère de  douaire  préfix  ;  que  le  préciput  est  égal  et  réciproque  de  la  somme 
de  trois  mille  livres  à  prendre  par  le  survivant  sur  les  biens  de  la  dite 
communauté  sur  le  pied  de  la  prisée  de  l'inventaire  et  sans  crue,  et  qu'il 
est  convenu,  arrivant  dissolution  de  la  dite  communauté,  que  la  dite 
Dame  de  la  Chesnaye,  renonçant  à  icelle,  remportera  son  dit  douaire  et 
son  préciput  franc  et  quitte,  ensemble  ses  habits,  linges,  lit,  bagues  et 
joyaux  servant  à  son  usage  et  tout  ce  qui,  pendant  leur  dit  mariage,  lui 
sera  avenu  et  échu  tant  par  succession  qu'autrement  ; 

Un  acte  de  déclaration  faite  par  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  au 
Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  en  date  du  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  trois,  qu'elle  renonce  aux  prétentions  qu'elle  pourroit  avoir  en 
la  dite  communauté  et  qu'elle  se  tient  à  ses  droits  portés  par  son  contrat 
de  mariage,  avec  protestation  que  sa  dite  déclaration  et  renonciation  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits  que  peuvent  et  doivent  prétendre  ses  dits 
enfans  mineurs  ; 

'       Un  état  apostille  des  marchandises  que  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye 
a  eues,  comme  elle  le  justifiera,  non  daté  ; 

Une  signification  d'un  jugement  rendu  par  mon  dit  sieur  de  la  Colom- 
biôre  comme  subdélcgué,  en  d^te  du  troisième  juin,  mil  sept  cent  quatre, 
faite,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  au  dit  sieur  Barbel, 
par  Oger,  huissier,  le  -premier  juillet  ensuivant  ; 

Une  déclaration  d'appel  du  dit  jugement  signifiée,  à  la  requête  du  dit 
iieur  Haimard,  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  par  Dubreuil,  huissier,  le 
cinquième  février,  mil  sept  cent  cinq  ; 

Une  autre  signification  de  jugement  souverainement  rendu  par  mon 
dit  sieur  de  la  Colombière,  en  date  du  quatorzième  mars,  mil  sept  c«nt 
cinq,  faite,  à  la  requête  de  Monsieur  Aubert,  conseiller,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  les  sieurs  Pierre  et  Louis  Aubert,  ses  frères,  au  dit  sieur 
Gaillard,  au^dit  nom,  par  Prieur,  huissier,  en  date  du  vingt-quatrième 
avril  ensuivant  ; 

Un  compte  arrêté  entre  les -dits  sieurs  Gaillard,  Ilaimard  et  Barbel  et 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye,  en  date  du  vingt-septième  mars,  mil  sept 
cent  sept,  montant  en  débit,  à  la  somme  de  six  raille  sept  cent  soixante- 
dix-sept  livres  dix-huit  sols  neuf  deniers,  et  en  crédit,  à  celle  de  six  mille 
quatre  cent  sept  livres  dix-huit  sols  quatre  deniers,  pour  la  solde  duquel 
la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  doit  la  somme  de  trois  cent  soixante-dix 
livres  dix-huit  boIs  cinq  deniers  qui  lui  sera  précomptée  sur.  la  rente  de 
Bon  douaire  qui  écherra  dans  la  suite,  fait  double  sauf  erreur  ou  omission  ; 

Un  Inventaire  des  pièces  produites  par  les  dits  sieurs  Ilaimard  et 
Barbel,  en  date  du  huitième  juin  dernier,  signé  du  dit  Barbel  ; 


(  *j  Nota. — IG80,  étaiil  la  datu  du  dit  contrat  de  mariago,  mauquant  ici  dana 
le  registre. 
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Notre  Ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  par  laquelle  nous 
avons  commis  M.  Louis  Chambalon,  Notaire  royal,  procureur  du  Roi  de 
notre  commission  en  cette  partie,  et  les  conclusions,  par  écrit,  par  lui 
rendues  le  vingt-cinquième  septembre  dernier,  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  (faisant  droit  sur  le  tout,  et  ayant  aucunement  égard  aux  de- 
mandes de  Dame  Marie-Angélique  Dénia,  veuve  du  défunt  sieur  de  la 
Chesnaye,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  sou  nom 
que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  d^elle  et  de  lui,  portées  par  sa  re- 
quête du  vingt-neuvième  mai  dernier,  et  aussi  aux  demandes  des  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  es  noms  et  qualités  qu^ils  procèdent,  portées  par 
leurs  défenses  du  sixième  juin  aussi  dernier,^  condamnons  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel  à  payer  à  la  dite  Dame  de  la  Chesnaye  la  somme  dd 
trois  mille  livres,  pour  son  préoiput  stipulé  par  son  contrat  de  mariage 
du  sept  août,  mil  six  cent  quatre-vingt^  pour  le  payement  duquel,  eue 
retiendra  la  dite  somme  de  trois  mille  livres  sur  celle  de  cinq  mille  cent 
quatre-vin^t-cinq  livres  dix-sept  sols  quelle  doit,  suivai^t  le  compte  qui 
en  a  été  &it  paY  devant  nous,  entre  la  dite  Dame  et  les  dits  sieurs  J^d- 
mard  et  Barbel,  pour  les  meubles  par  elle  pris  dans  Pinventaire  fait  après 
le  décès  du  dit  feu  sieur  de  la  Chesnaye,  et  du  surplus  montant  à  la 
somme  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix-sept  sols  avec  la 
crue  d'icelle,  ensemble  de  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  cinq 
sols  dont^  après  le  compte  fait  en  notre  présence  avec  les  dits  sieurs 
Haimard  et  Barbel,  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  s^est  trouvée  dé- 
bitrice pour  meubles  dont  elle  étoit  chargée  et  qu'elle  n'a  point  rapportés 
lors  de  la  vente,  la  dite  Dame  en  tiendra  compte,  si  fait  n'a  été,  aux  cr6 
ancien  de  la  dite  succession  ; 

Condapinons  en  outre  les  dits  Haimard  et  Barbel,  es  dits  noms,  d'assi- 
gner à  la  dite  Danio  veuve  de  la  Chesnaye  un  fonds  de  dix  mille  livres^ 
pour  la  sûreté  du  douaire  préfix  de  cinq  cents  livres  de  rente  à  elle  ac- 
cordé par  le  dit  contrat  de  mariage  ;     • 

Ordonnons  que  les  habits,  linges,  lit,  bagues  et  joyaux  servant  à  son 
usage,  qui  lui  ont  été  ci-devant  délivrés,  lui  demeureront  en  pleine 
propriété,  ensemble  les  effets  par  elle  achetés  k  l'encan  ûiit  des  meubles 
de  la  succession  du  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  montant  à  la  somme  de 
trois  cent  sept  livres,  comme  ayant  été  employés  au  deuil  de  ses 
enfans,  lequel  nous  leur  adjugeons  et  la  renvoyons  d^  la  demande  flûte 
contre  elle  afin  de  restitution,  de  la  somme  de  s^t  cent  quatre-vin^t-onze 
livres  treize  sols,  que  la  dite  Dame  veuve  de  la  Chesnaye  a  touchée  de 
provision  pour  ses  dits  en&ns  mineurs,  par  un  jugement  du  sieur  de  la 
Oolombière,  subdélégué  de  Monsieur  de  Beauhamoia,  en  date  du  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  trois,  sauf  aux  créanciers  à  se  pourvoir,  pour  la 
répétition  de  la  dite  somme,  contre  les  dits  mineurs,  lorsqu'ils  auront 
pns  qualité  ;  et,  sur  le  surplus  de  toutes  les  autres  demandes,  mettons 
tes  parties  hors  de  cour  et  de  procès.    Mandons  ^c. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  novembre^  mil  sept  cent  onze* 

Signé  :  RAUDOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  marguUlier  en  charge  de  Sainte-Foy^  eam^ 
damne  huit  habitons  à  payer  les  dîmes  ;  du  vingt-septième  mars^  mU 
sept  cent  treize, 

MicBBL  Bbqon,  chevalier,  seig|ieur  de  la  Picardière,  Murbelin  et  antres 
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lieux,  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils  et  au  Parlement  de  Metz,  Inten- 
dant de  Justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

LE  neur  Louis  Gaultier,  capitaine  de  la  milice  de  la  côte  et  seigneurie  Ordoanaiiées 
du  Cap  Rouge,  et  marguillier  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de-<^®  17l3à 
Foy,  nous  ayant  représenté  que  le  R.  P.  Le  Brun,  Jésuite,  ayant  desservi  p^^^^J y'  *' 
la  dite  cure  depuis  le  décès  du  sieur  Saint-Oosme,  vivant,  curé  de  la      ' 
dite  paroisse,  arrivé  au  mois  de  mars,  mil  sept  cent  douze,  jusqu'au 
mois  d'octobre  suivant,  de  sorte  que  les  dîmes  de  la  dite    année  appar- 
tiennent au  dit  R.  P.  Le  Brun  qui  en  a  fait  don  à  Ja  dite  église  ;  et 
comme  les  nommés  Grégoire,  Eustache  Durbois,  la  veuve  Petitclair, 
Lafont^ne,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy  et  Jacques 
Larehevesque,  habitans  de  la  dite  côte  et  paroisse,  refusent  de  payer  les 
dîmes  qu'ils  doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze,  nous  deman- 
dant qu'ih  nous  plaise  condamner  les  susnommés  à  lui  payer  les  dites 
dîmes  ;     à  qucn  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Grégoire,  Eustacha  Durbois,  la  veuve 
Petitclair,  Lafontaine,  la  veuve  Boulois,  la  veuve  Lapointe,  Laurent  Roy, 
et  Jacques  Larehevesque,  à  pa .  er  au  dit  sieur  Gaultier  les  dîmes  qu'ils 
doivent  de  la  dite  année  mil  sept  cent  douze.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  ving-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  Tremblay,  six  arpens  d$ 
terre,  de  douze  que  possède  le  Sieur  Louis  Gaultier,  et  qui  oblige  ce 
dernier  de  prendre  un  titre  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent  ;  du 
dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  roquète  à  nous  présentée  par  Pierre  Tremblay,  portant  qn^il  or  ionnaMet 
aurait  acquis  de  Charles  et  Pierre  Lessard,  frères,  une  seigneurie  <le  1713  A 
située  aux  Eboulements,  d'environ  trois  liebes  de  front  sur  deux  lieues  de  {,7^^' JSj*  •' 
profondeur,  sur  laquelle  seigneurie  les  dits  Lessard,  frères,  auraient  ac-  ''®**  '•  "•' 
cordé  à  Louis  Gaultier  une  coniïession  de  douze  arpens  de  front,  suivant 
le  billet  que  le  dit  Gaultier  dit  en  avoir,  lequel,  depuis  sept  ans  qu'il  est 
établi  sur  la  dite  concession,  n'a  abattu  de  bois  sur  icelle  et  mis  qu'environ 
trois  à  quatre  arpens  de  terré  en  superficie  à  la  pioche;  comme  cett» 
concession  ne  peut  être  mise  en  valeur  par  le  dit  Gaultier  et  fait  un  tort 
très-considérable  au  dit  Tremblay  qui  nous  a  supplié  au^à  cet  effet,  il 
nous  plaise  réunir  à  son  Donîaine  six  arpens  de  terre  de  n'ont  du  nombre 
de  douze  arpens  dont  le  dit  Gaultier  s'est  mis  en  possession,  et  qu'il  soit 
tenu  de  prendre  un  titre  du  dit  Tremblay,  à  la  charge  de  lui  payer  tous 
les  ans,  au  jour  et  fôte  de  St  Rémi,  vingt  sols  et  un  chapon  ou  vingt  sols, 
an  choix  du  dit  Tremblay,  par  chacun  arpent  de  terre  ae  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les  dits  six  atpens  de  front  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  réuni  et  réunissons  au  d(Mnaine  du  dît  Tremblay,  six  arpens 
de  terre  de  frt>nt  du  nombre  de  douze  arpens,  dotat  le  dit  Gaultier  a  pris 
possession,  et  ordonnons  que  la  dite  concession  sera  réduite  à  six  arj^ns 
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de  front  sur  quarante  de  profondeur,  à  la  charge  par  le  dit  Gaultier  de 
prendre  du  dit  Tremblay  un  titre  de  concession  sur  le  pied  de  vingt  sols 
et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  du  dit  Tremblay,  par  arpent  de 
de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur  et  un  sol  de  cens  pour  les 
dits  six  arpens  de  front,  payables  au  jour  et  fête  de  St.  Rémi  de  chaque 
année,  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  conserver  les  bois  de  chêne  et  pins 
propres  à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huitième  avril,  mil  sept  cent  treiae. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d^un,  habitant  de  Saint-Augustin,  eon^ 
damne  son  voisin  à  lui  donner  du  découvert,  suivant  le  règlement  du 
Roi  ;  du  seizième  jiUn,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  C[UR  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  Pierre  Constantin  que  faute  par 
de  1713  à  •  |j  le  nommé  André  Harnois,  habitant  de  la  paroisse  St.  Augustin,  d'a- 
F^T  22  V  ^*  ^^^^  défriché  son  habitation,  le  dit  Constantin  en  souffre  un  dommage 
très-considérable  :  les  terres  qu'il  a  désertées  sur  la  sienne  ne  produisant 
pas  de  grains,  à  cause  du  grand  ombrage  qu'il  a  du  coté  de  l'habitation 
du  dit  Harnois,  lequel,  au  préjudice  des  réglemens  rendus  sur  ce^ujet, 
n'a  point  déserté  sa  terre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Harnois  de  donner  du  découvert,  sur  son  habi- 
tation, suivant  le  règlement,  en  sorte  que  le  dit  Constantin  n'en  souffre 
aucun  dommage,  tant  à  ses  bâtimens  qu'à  sa  terre,  desquels  dommages 
il  sera  responsable.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  juin,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  des  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  con-^ 
damne  deux  de  leurs  Censitaires  en  chacun  100  Ibs.  d'amende,  pour 
avoir  chassé  sur  les  Isles,  Islets  et  battures  de  la  dite  côte  de  Beaupré  ; 
du  onzième  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  a  nous  présentée  par  le  sieur  de  Varennes,  prêtre,  pro- 
dol713àl720>  O  cureur  des  MM.  du  Séminaire  des  missions  étrangères,  établi  en 
S^^Rrf  '  ^^^'  ^®^*®  ^^^^^  ^^  Québec,  Seigneurs  de  la  côte  de  Beaupré,  contenant  que 
quoi  que,  par  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  seizième  mars,  mil  sept 
cent  huit,  pour  les  raisons  y  contenues,  il  soi^  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de 
pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  battures  étant  au  devant  et  dépendant  de 
la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icelfe, 
sans  la  permission  des  dits  Seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  armes  de  ceux  qui  seront  trouvés  chassajit 
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ou  péchant  dans  les  dits  lieux  :  la  dite  ordonnance  lue,  publiée  à  Pissu^ 
de  la  grande  Messe  des  paroisses  de  St.  Joachim,Ste.  Anne  et  du  Château 
Richer,  par  Maroist  Godard,  huissier  en  la  dite  côte  de  Beaupré,  les  huit 
mars,  mil  sept  cent  huit^  vingt-un  et  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent 
neu^  cependant,  au  préjudice  de  la  dite  ordonnancé,  Joseph  Lavoye^ 
François  Barette  et  Louis  Leloutre,  habitans  de  la  dite  côte,  au- 
raient été  chasser  sur  les  isléts  dépendants  de  la  dite  seigneurie,  ce  qui 
a  obligé  le  dit  sieur  de  Varennes  de  faire  assigner  les  dite  Lavoye^ 
Barette  et  Leloutre,  par  exploit  du  dit  Godard,  huissier,  en  date  du  quatre 
de  ce  mois,  à  comparoir  devant  nous^  en  notre  hôtel,  dix  heures  du 
matin,  pour  se  voir  condamner  en  l'amende  de  cent  livres  portée  en  la 
dite  ordonnance  ;  à  laquelle  assignation  les  dites  parties  ayant  comparu 
et  iceux  entendus  ^  les  dits  Barette  et  Leloutre  étant  demeurés  d'acoord 
d'avoir  chassé  sur  les  dits  islets,  et  le  dit  Lavoye  dénie  y  avoir  été  ;  le  dit 
sieur  de  Varennes  nous  ayant  demandé  à  faire  prouver  comme  le  dit 
Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  islets  ;  vu  la  dite  ordonnance  du  dit  jour 
fl^ize  mars,  mil  sept  cent  huit^  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  Barette  et  Leloutre  <!^acun  à  cent  livras 
d'amende  applicable  à  l'église  de  St.  Joachim,  pour  avoir  chassé  sur 
les  dits  islets,  et,  à  l'égard  du  dit  Lavoye,  nous  avons  reçu  le  dit  sieur  da 
Varennes  à  fîûre  preuve  comme  le  dit  Lavoye  a  chassé  sur  les  dits  ielets^ 
à  l'effet  de  quoi,  lui  permettons  de  faire  assigner  pardevant  nous  4  oom- 
paraître  dimanche  prochain,  huit  heures  du  matin,  les  témoins  qu'il 
aura  à  faire  ouïr,  le  dit  Lavoye,  pour  leur  voir  prêter  serment,  pour,  la 
dite  enquête  faite,  être  par  nous  ordonné  ce  quMl  appartiendra  par  rai- 
son, les  dépens  réservés,  contre  le  dit  Lavoye,  et  les  dits  Barette  et 
Leloutre  condamnés  à  deux  livres  cinq  sols  de  France  pour  les  dépena. 
Mandons,  etc. 

Fut  à  Québec,  ce  onze  juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


J'uffement  qui  rejette  une  ordonnance  de  Monsieur  Desehambaulty  lieute- 
nant général,  et  qui  ordonne  que  le  Contrat  de  concession  de  la  Com- 
mune de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  sercL  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  éc,  ée,  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  guatarêe, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Hervisux  et  Fran-  OriloômuiAei 
V    çoîs  LeBer,  habitans  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  contenant  Je  ini3  îi 
oue  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Seigneurs  du  dit  liet,  ont,  par  contrat  IT^^lJI''  ^* 
du  dix-neuvième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  concédé  à  leurs   ^  ®* 

habitans  une  commune  pour  en   jouir  à  perpétuité  leurs  hoirs  et  "^ 

ayans  cause,  aux  charges,  clauses  et  conditions  j  contenue^  ;  par  lequel^ 
contrat  est  expressément  convenu  qu'il  sera  loisible  aux  dits  Kévérendt 
Pères  Jésuites  et  à  tous  les  dits  habitans,  de  prendre,  dans  la  dite  com- 
mune, du  bois  pour  faire  des  planches,  madriers  et  bois  de  charpente  et 
autr^  qui  leur  seront  nécessaires  pour  se  bâtir,  e1^  en  cas  qu'eux  <m 
d'autres  personnes  y  prennent  du  bois  pour  rendre,  seront  t^nus  de 
payer  vingt  sols  par  chaque  pied  d'arbres  qu'ils  abattront  dans  la  dita 
f  ommu&e,  lequel  argent  sera  employé  au  profit  d'icelle  commune  ;  et  à 
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la  charge  par  chacun  an  (J)  ;  et  sur  ces  assurances,  les  dits  Hervienx  et 
\és  Ber,  pour  suivre  l'intention  du  Roi  et  contribuer  au  bien  public,  ont 
tiit*  construire  un  moulin  à  scie  sur  leurs  terres  dans  l'espérance  de  jouir 
des  dits  privilèges  portés  au  dit  contrat,  lequel  moulin  leur  a  coûté  de» 
sommes  considérables  ; 

Cependant  les  habitans  du  dit  lieu,  en  assez  petit  nombre,  par  envie  et 
jalousie,  se  sont  assemblés,  pour  ainsi  dire,  furtivement  et  ont  surpris  Is 
religion  du  Révérend  Père  Vaillant,  procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  et 
csdle  du  sieur  lieutenant  général  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  • 
dans  l'obtention  d'une  ordonnance,  en  date  du  dix-neuf  janvier  dernier, 
■UT  leur  simple  remontrance  et  sans  que  les  principaux  habitans  aient 
tté  entendus,  par  laquelle,  sans  aucun  fefideinent,  le  dit  sieur  lieutenant 
général  supprime  et  annule  le  dit  article  du  dit  contrat,  fait  défenses 
tax  dits  Hervieux  et  Le  Ber  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois,  à  peine 
àà  confiscation  et  de  plus  grande  peine,  sans  faire  attention  au  tort  con- 
«dérable  que  cela  fait  aux  dits  Hervieux  et  Le  *Ber,  qui  n'ont  fait  cette 
entreprise  qu'à  la  sollicitation  des  dits  habitans,  et  notamment  à  celle 
du  Révérend  Père  Vaillant  qui,  pour  les  mieux  faciliter  et  faire  réussir, 
leur  a  donné  une  permission  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la 
4it6  seigneurie,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  c«nt  douze,  et 
sans  considérer  qu'il  n'est  pas  loisible  de  casser  et  annuler  un  contrat 
ions  une  assemblée  et  une  délibération  générale  de  tous  les  intéressés  ; 

Concluant  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  le  * 
dit  contrat  de  concession,  du,  dix-ne«f  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
ouatorze,  et  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnance  du  dix-neuf  janvier 
oernier,  ordonner  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  seront  maintenus,  dans 
les  privilèges  à  eux  accordés,  suivant  et  au  désir  du  dit  contrat,  et  de 
Cure  défenses  à  toutes  personnes  de  les  troubler  ni  inquiéter  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  d'autant  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  l'étar- 
àliasemcnt  des  manufactures  pour  le  bien  du  commerce  des  colonies  ; 

Kotre  ordonnance  au  bas  do  la  dite  requête,  en  date  du  vingt-septième 
sdaro  dernier,  portant  soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  par 
dôyant-nous  aussitôt  notre  arrivée  à  Montréal  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la 
■equôte  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  à  Jacquas.  Deno.  Destaillia, 
kabitant  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  tant  pour 
fed  que  pour  ses  consorts,  habitans  du  dit  lieu,  par  le  Pallieur,  huissier 
mx  conseil  supérieur,  en  date  du  dix-septième  de  ce  mois,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  pardevant  nous,  pour  répondre  aux  de- 
mandes des  dits  Hervieux  et  Le  Ber  : 

Pierre  Gaîgné,  capitaine  de  la  milice  de  la  seigneurie,  et  partie  des 

dSts  habitans,  ayant  comparu  ce  jourd'hui  pardevant  nous,  iceux  cntea- 

*  dus,  et  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  qui  ont  conclu  aux  fins  de  leurs  dites 

roquôtes,  et  incidemment  demandent  que  défenses  soient  faites  aux  dits 

àabitans  d'embarrasser  par  des  arbres  que  les  dits  habitans  coupent  • 

f'  umelloment,  sans  les  débiter,  dans  la  petite  rivière  qui  donne  Teau 
leur  moulin,  ce  qui  arrête  les  eaux  eî  leur  cause  du  dommage,  à 
eeino  do  cinquante  livres  d'amende  contre  les  habitans  qui  abattront  * 
tes  dits  arbres  dans  la  dite  rivière  sans  les  débiter; 


Q)  Il  pciruit  manquer  qui'!qiiet  mots  au  IvégiAtre  pour  teroiiuer  cette  pbr 
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Et  sur  les  demand^ss  aussi  verbales  des  dits  habitans,  à  ce  que  le» 
dits  Hervieux  et  I^e  Ber  soient  tenus  de  scier  les  bois  qu^ils  poiteront  à 
leur  moulin,  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  consentent  d^  les  faire  scier 
autantque  le  monllB  pourra  fournir,  k  la  charge  que  les  dits  habitant 
leur  donneront  la  moitié  des  planclies  et  madriers  qui  y  seront  sciési 
outre  ce,  les  croûtes,  comme  il  se  pratique  aux  autres  moulins  de  c« 
pays,  à  la  charge  néanmoins  que  les  dite  nabi  tans  seront  tenus  et  obligés 
de  don  fier  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  dans  tout  le  cours  du  mois  d»  ■ 
novembre  de  chacune  an«kée,  leur  déclaration  des  bois  qu'ils  auront  à 
faire  scier,  afin  qu'ils  puissent  prendre  leurs  mesures  pour  les  bois  dont 
ils  [courraient  avoir  besoin,  faute  de  quoi,  «près  le  dit  temps  passé,  qu'il 
«era  permis  aux  dits  Hervieux  et  Le  Ber  de  âtire  couper  les  bois  néces- 
saires poor  Tentretien  de  leur  moulin  ;  qu'il  leur  sera  aussi  permis  d« 
iaine  scier  environ  sept  cents  pièces  de  bois,  qui  sont  présentement  ren- 
dues au  dit  moulin,  auparavant  celui  que  les  dits  habitans  pourront/ 
envoyer. 

Vu  le  dît  contrat  de  concefsion  du  dix-neuf  mai,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze;  le  billet  sous  la  signature  privée  du  dit  Père  Vaillan^ 
en  date 4 u  douzième  décembre,  mil  sept  cent  douze;  Tordonnance  du 
dit  sieur  lieutenant  général,  du  dix-neuvième  janvier  dernier,  publiée  1« 
vingt-unième  du  dit  mois;  la  requête  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  et  ^ 

récrit  de  réponses  fourni  par  les  dits  habitans  à  la  dite  requête,  ensem- 
ble le  plan  tiré  de  la  dite  e^ommune  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  ordonnaaioe  du  sieur  Descliambanlt 
du  dix-neuviême  janvier  dernier,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  con- 
cession de  la  dite  commune,  du  dix-neuvième  mai,  mil  iix  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  sera  exécute  selon  «a  forme  et  teneur; 

Faisons  défenses  aux.  dits  habitans  d'embarrasser  la  petite  rivière  qin 
donne  l'eau  au  moulin  des  dits  Hervieux  et  Le  Ber,  par  des  arbres  que 
3es  dits  habitans  y  coupent  journellement  sans  les  débiter,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applica'ble  à  la  dite  paroisse 
de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  ;  et  sur  les  demandes  verbales  faites  j»ar  les 
dits  habitans,  à  ce  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  soient  oblit^cs  de 
scier  les  bois  qu'ils  porteront  au  dit  moulin,  ordonnons  que  les  dits  Her- 
vieux et  Le  Ber  seront  tenus  de  faire  sjler  les  Wis  -qui  sei-out  ]>o;tCs  an 
dit  moulin  par  ItiS  dits  habitans,  autant  que  le  dit  jnouliu  pouna  fournii; 
en  donnant  par  les  dits  habitans  la  moitié  des  dites  planelies,  outre  c^ 
les  cpoutes,  ainci  qu'il  «e  pratique  aux  autres  moulins  de  ce  pnyfi. 

Ordonnons  aiassi  aux  dits  habitans  d'avertir  les  dits  Hervieux  et 
Le  Ber  du  nombre  de  piè(ies  de  bois  qu'ils  auront  à  faii'e  scier,  afin  qu'ils 
puissent  prendi*  les  précautions  à  ne  j)oint  faire  couper  paTcille  quantité 
de  Imk  (ju'ils  font  couper  tous  les  ans  pour  J'entretien  du  dit  moulin:  la- 
•quelle  déitlaration  l^s  dits  habitans  seront  tenus  de  faire  par  écrit  aux 
dits  HtM*vieux  et  Le  Ber,  dans  le  mois  de  novembre  de  cha'ji:*»  année^ 
faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passe,  permis  aux  dits  Hervieux  et  Le  fier 
de  faire  couper  les  bois  dont  ils  auront  besoin,  et  de  les  faire  scier  prô- 
férablemeat  à  tous  ceux  des  dits  habitans. 

Permettons  aux  dits  Le  Ber  et  Hervieux  défaire  scier  sept  cents  pièces 
de  bois  «ju'ils  ont  rendues  à  leur  moulin,  auparavant  de  s -inr  pour  lei 
dits  Itabitsns  ;  et  sur  la  remontrance  que  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber 
noas  ont  faite  que  quelques  habitans,  souvent  et  sans  uifô  c^i  ande  noees- 
théj  abattent  les  bois  de  la  dite  commune  et  les  laissent  pounir  sur  J# 
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lieu,  et  dans  la  vue  d'en  priver  les  dits  Hervieux  et  Le  Ber  pour  le  dit 
moulin ,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  aux  dits  habitans  d'abattre  aucuns  bois  dans  la 
dite  commune  qu'ils  ne  les  enlèvent,  soit  pour  en  faire  Êiire  des  plan- 
ches ou  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  ceux  qui  les  laisseront  pourrir 
Bur  le  lieu  après  les  avoir  abattus,  de  deux  livres  d'amende  pour  chaque 
Arbre,  applicable  à  la  dite  paroisse.  ^ 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  la  grande  mesM 
de  la  dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  i  Montréal,  le  vingtième  mai,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEG.ON. 


Jugement  qui  enjoint  aux  sieurs  Jlertel  et  de  N'iverville^  seigneurs  de 
Chambly,  et  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie,  de  convenir  d'experts 
pour  constater  les  dommages  faits  à  ces  derniers  par  la  dame  v^a 
chaussée)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  Hertcl,  et  par  les  bois  qui  se 
répandent  sur  leurs  terres  ;  du  septième  juin,  mil  sept  cent  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OvJèoDQMM   TEAN  MAHiLOT  dit   LAROCHE,  Adrien   Chariegrain   et  François 
«fe  1719  41720,  tl   Besset,  habitans  de  Chamblj,  faisant  tant  pour  eux   que   pour  les 
Vol.  9,  Fol.  76  antres  habitans  du  dit  lieu,  chargés  de  leur  pouvoir  en  date  du  troisième 
^  de  ce  mois,  nous  ayant  exposé  que  le  sieur  Hertel,  seigneur  de   la  dite 

seigneurie  de  Chambly,  aurait  permis  à  Monsieur  de  Ramozay,  gouver- 
neur de  Montréal,  de  construire  un  moulin  à  scie  sur  la  rivière  des 
Hurons,  laquelle  rivière  traverse  plusieurs  terres  des  dits  habitans  ;  que 
les  eaux  retenues  par  la  dame  du  dit  moulin  inondent  en  partie  les  dites 
terres  et  leur  causent  un  tort  très-considérable  ;  que  ces  mêmes  eaux, 
par  leur  violente  chute,  sortant  du  dit  moulin,  entraînent  la  sciure  de 
bois  et  les  croûtes  qui  restent  sur  leurs  prairies,  ce  qui  en  gâte  la  solle 
et  les  met  dans  la  nécessité  d'ôter  les  dits  bois  pour  empêcher  les 
racines  des  dites  herbes  de  pourrir  ;  qu'il  a  aussi  été  enlevé  sur  les 
terres  à  eux  concédées,  un  nombre  considérable  d'arbres  de  pin  que  le 
dit  Sr.  Hertel  à  fournis  au  dit  moulin  sans  qu'il  leur  en  ait  payé  le 
prix  qui  leur  est  dû,  étant  les  maîtres  des  pins  qui  sont  sur  leurs  nabita- 
tiens  ;  que  par  les  ordonnances  de  Monsieur  Raudot,  en  date  des  trois 
juillet,  mil  sept  cent  sept,  et  vingt  trois  juin,  mil  sept  cent  dix,  qui 
ordonnnent  la  réunion,  au  domaine  du  dit  sieur  Hertel,  d'une  concus- 
sion à  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Ours,  le  vingt-sixième  août,  mil  six 
cent  quatre- vingt  sept,  et  approuvée  par  monsieur  le  marquis  de 
Denonville  et  Monsieur  de  Champigny^  le  vingt-septième'  du  dit  mois, 
il  est  porté  qu'il  sera  fourni  par  le  dit  sieur  Hertel  d'autres  terres  en 
-d'autres  endroits  lorsqu'il  en  sera  requis  :  les  dits  habitans  nous  deman- 
dant que  la  même  étendue  de  terre  leur  soit  rendue  aux  mêmes  charges 
et  conditions  portées  par  la  dite  concession,  et  qu'il  leur  soit  permis 
aussi  de  prendre  des  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concé- 
dées ;  qu'il  leur  soit  aussi  accordé  une  commune,  tant  pour  pacager 
leurs  bestiaux,  y  prendre  du  bois  pour  leur  usage,  que  pour  y  former 
an  village  aussitût  qu'ils  y  seront  obligés  : 
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Le  sieur  Pierre  Hertel  de  Moncourt,  Jean-Baptifite  Boucher  sieur  <!• 
Niverville,  comme  ayant  épousé  Damoiselle  Thérèse  Hertel,  (faisant 
tant  pour  eux  que  pour  le  sieur  Hertel,  leur  père,  que  pour  les  sieun 
de  la  Fresoière,  Couraoyer,  Rouville,  Hertel-Saint-Louis,  Beau  lac  et 
8l  Michel,)  entendus,  nous  ont  dit  que  le  sieur  Heilel,  leur  père,  a 
eédé  par  acte  passé  devant  La  Baume,  notaire  à  Boucherville,  en  dat« 

du mars  dernier,  en  avancement  d'hoirie,  la  dite  seigneurie  en 

entier  qui  est  entre  eux  indivise,  et  qu'en  la  dite  qualité,  répondant  aux 
demandes  des  dits  habitans,  ils  conviennent  que  les  prétendus  dommages 
qu'ils  souffrent,  lora  de  l'inondation  des  eaux  causée  .par  la  dite  dam« 
du  dt  moulin,  seront  estime»  par  des  arbitres  qu'ils  choisiront  de  gré-à- 
gré,  et  d'abandonner  aux  dits  habitans  toutes  les  croûtes  que  les  eaux, 
sortant  du  dît  moulin,  jetteront  sur  les  terres  à  eux  concédées  pour  les 
indemniser  du  dommage  qu'ils  prétendent  leur  être  fait,  tant  par  les 
dites  croûtes  que  par  la  sciure  de  bois  qui  se  répand  dans  leurs  prairies. 

Qu'à  l'égard  de  la  demande  que  les  dits  habitans  font  du  payement  des 
bois  de  pin  qui  ont  été  coupés  sur  leurs  habitations,  le  sieur  Hertel, 
leur  p^»r«,  nous  supplie  de  surseoir  notre  jugement  à  cet  égard,  jujkju'au 
retour  de  Monsieur  de  liamezay  de  son  voyage  de  France,  attendu  les 
conventions  que  le  dit  sieur  Hertel  a  faites  avec  le  dit  sieur  de  Rame* 
zay  ;  qu'.ls  consentent  de  leur  donner,  pour  leur  tenir  lieu  d^équi valant 
de  la  concession  a  eux  faite  par  le  sieur  de  St.  Oure,  deux  arpens  ds 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sur  le  bord  de  la  petite 
rivière,  joignant  la  nouvelle  conc-ession  de  trois  arpens  do  front  que  Is 
dit  sîeur  de  Niverville  d  promise  à  Philippes  Poirier  de  lui  faire,  vis-à- 
vis  i'Isle  St.  Pierre,  en  clescendant  la  dite  petite  rivière,  aux  mêmes 
redevances  des  six  deniers  par  an  pour  chacun  des  dits  habitans. 

Qu'à  l'égard  de  la  permission  demandée  par  les  dits  habitans  de  pren- 
dre des  bois  sur  les  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  il 
ne  peuvent  y  consentir;  que  le  sieur  de  Niverville  offre  aux  dît»  habitans 
l'is'e  de  St.  Pierre  dans  toute  son  étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur 
Hertel  pour  lui  servir  de  commune,  et  dans  laquelle  commune  les  dits  habi- 
tiuis  pourront  faire  pacager  leurs  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécxîssaires, 
«oit  pour  se  bâtir  ou  pour  leur  usnge,  et  dans  laquelle  commune  il  sera 
re^lô  uu  terrain  qui  sera  destiné  pour  former  un  village  loi-squ'il  sera 
ainsi  ju^j^ô  à  propos,  à  condition  que  tous  les  habitans  de  la  dits 
sei;^neurie  lui  fourniront,  tous -les  ans,  par  chaque  concession,  deux 
journées  de  corvée,  Tune  dans  le  temps  daa  semences,  et  l'autre  dan» 
le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant  deux  jours  auparavant,  ou 
quarante  so!s  pour  chaque  journée,  à  kur  option  ;  que  le  dit  sieur  ds 
Niverville  aura  dans  le. dit  vîll.ige  un*emp!aceînent  pour  se  bâtir,  du 
double  de  terrain  que  celui  qui  sera  réglé  pour  chacun  des  dits  habi- 
tiuis,  et  [)ourra  aussi  faire  pacager  ses  bestiaux  dans  la  dite  comiuune, 
à  coalition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  habitans,  aux  travaux 
nécessaire»  pour  l'utilité  de  U  dite  commune, 

V^u  le  titre  de  concession  faite  par  le  dit  s'eur  de  St.  Ours,  en  datxî  du 
▼in^t-slxic'rae  août,  mil  six  cont  qnatre-vinirt-sept;  les  ordonnancct*  ds 
M.S!^îeiiî"s  Raudot,  des  troisième  juillet,. mil  sept  cent  sept,  et  vin^t- 
tro"sièrae  juin,  mil  sept  cent  dix  ;  le  pouvoir  des  dits  habitans  et  leur 
requôte  du  troisième  de  ce  mois  ;  le  plan  de  la  dite  seigneurie  ds 
Chambly  ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

No'.is  ordonnons  que  les  dits  sieurs  Hertel  et  Niverville  et  les  dits 
habitans  conviendront  entre  eux  d'experts  pour  faire  l'extiraation  du 


Digitized  by 


Google 


Igg  JUSTICE^ — Ordcfrmccnces  des  Tnfendcms  du  Canada,  1714. 

prétendu  domiBage  fait  aux  dites  habitations  par  l'inondation  de»  eaux 
causée  par  la  dame*  du  dit  moulin,  pour  le  dédommagement  être  payé 
aux  dit»  habîtansr,  suivant  le  procès-verbal  4jni  en  sera  fait  par  le»  dit» 
«rbitrea  ;  que  les  croûtes  que  les  dits  iabitans  ont  ramassées,  et  ramas- 
seront à  l'avenir  sur  lenrs  dites  prairie»,  leur  appartiendront  pour  leur 
tenir  lien  de  dédommagement,  tant  du  passé  que  de  l'avenir,  du  tort 
que  les  dits  habitans  prétendent  que  les  dits  bois  et  sciures  leur  font  ; 
que  les  bois  de  pin  qui  ont  été  coupés  sur  les  terres  des  dits  habita»?,  par 
l'ordre  dti  sîeiir  ïîertel,  serottt  par  lui  payé»  aux  dits  habitans,  à  raison 
ie  dix  sols  du  pied  d^arbre,  sauf  son  recours  contre  qui  il  avisera  ;  que 
ks  dites  oi-donnances  de  Messieurs  Raudot,  des  troisième  jaillet,  mil 
sept  cent  sept,  et  vingt-troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix,  seront  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur;  ee  faisant,  qw'il  sera  accordé  par  le» 
dits  sieurs  Hertel  et  Niverville  aux  dits  habitans,  pour  leur  tenir  lieu 
d^éqnivalant  de  la  concession  à  eux  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Our^ 
deux  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sur  le  bord 
de  la  petite  rivière,  joignant  la  nouvelle  concession  de  trois  arpens  de 
front  que  le  dit  sieur  de  Niverville  a  promise  à  Philippes  Poirier  de  Inî 
feire,  vis-à-vis  l'Isle  St.  Pierre,  en  descendant  la  dite  petite  rivière,  aiax 
mêmes  redevaaces  de  six  deniers  por  an  par  chacun  des  dits  habitans». 

Faisons  défense  aux   dits  habitans  de   prendre  des  bois  sur  les  terre» 
de  la  dite  seigneurie  de  Chamtbly  non  concédées,  à  peine  de  trois  livre» 
d^amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
la  paroisse  de  la  dite  seigneiirie  de  Chambly  j 
/ 

Et,  jïtfendu  Tofifre  du  dît  sietir  de  Niverville  de  donner  aux  dits  habi- 
tans l'Isle  St.  Pierre,  pour  leur  servir  de  commune  et  y  bâtir  un  village 
pour  s'y  mettre  à  couvert  contre  l'insulte  des  ennemis,  et  l'aceeptation 
feite  par  les  dits  habitans  des  dites  oôres^ 

Nous  ordonnons,  en  conformité,  ^e  le  dit  sieur  de  Niverville  cédera 
et  abandonnera  aux  dits  habitans  la  dite  Isle  St.  Pierre  dans  toute  son 
étendue,  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur  Hertel,  pour  leur  servir  de  com- 
mune et  dans  laquelle  commune  les  dits  habitans  pourront  faire  pacager 
)eui-s  bestiaux  et  prendre  les  bois  nécessaire»,  soit  pour  se  bâtir  ou  pour 
leurs  usages,  et  dans  la  quelle  commune  il  sera  réglé  un  terrain  qui  sera 
destiné  pour  former  un  village  lorsqu'il  sera  ainsi  jugé  à  .propos,  à  con- 
dition que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  lui  fourniront  tous  le», 
ans,  par  chaque  conces.sion,  deux  journées  de  cor%'ée,  l'une  dans  le  temps 
des  semences  et  l'autre  dans  le  temps  des  récoltes,  en  les  avertissant 
deux  jours  auparavant,  ou  quarante  sols  pour  chaque  journée,  à  leur 
option;  que  le  dit  sieur  de  Niverville  aura  dans  le  dit  village  un  empla- 
cement pour  se  bâtir,  du  double  de  terrain  que  celui  qui  sera  rcg  é  ptw 
chacun  des  (lits  habitans,  et  pourra  aussi  faire  pacager  ses  bestiaux  dan» 
ladite  commune,  à  condition  de  contribuer,  comme  un  des  dits  habitansy 
aux  travaux  nécessaires  pour  l'utilité  d'icône.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  H6tel,  au  Montréal,  ce  septième  juin,  mil  sept 
cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  qui  maintient  le  sieur  Ouerttn  dans  la  possession  etjouissanu 
iTune  terre  à  lui  concédée  le  20  mars,  mil  sept  cent  dix,  sans  autrm 
redevances  g  ue  celles  portées  par  son  Contrat  de  concession;  du  vingt- 
quatrième  janvier^  mil  sept  cent  quatorze,  (J) 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

PAUL  GUERTIN,  habitant  de  la  .  seigneurie  de  Contrecœur,  noua  C^rdonnan^ 
ayant  représenté  qu'il  a  acquis  de  Paul  Deraarest  une  terre  dans  la  y^j^  t^'^ 
«eigneurie  de  Contrecœur,  contenant  trois  arpens  de  terre  de  front  sur  Aq 
trente  de  profondeur,  en  échange  de  laquelle  il  a  donné  au  dit  Dema- 
rest  une  terre  à  lui  appartenant  en  Tlsle-bouchard,  dont  est  seigneur  le 
«ieur  Desjordy  :  la  dite  terre  appartenant  au  dit  Deraarest  par  acqui- 
sition qu'il  en  a  faite  de  Jacques  Lavoix  dit  St.-Amour,  par  contrat 
passé  devant  Abel  Michon,  notaire  en  la  jurisdiction  de  Contrecœur,  e> 
mil  sept  cent  dix,  et  au  dit  Lavoix  appartenant  par  acquisition  "qu'il  es 
a  faite  de  Guillaume  Edeline  dit  Labonté,  par  contrat  passé  devant  Me. 
Antoine  Adhemar,  notaire  royal  en  cette  ville,  en  date  du  vingtièm» 
mars,  mil  sept  cent  dix  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  appro- 
cher pardevaat  nous  le  sieur  de  Contrecœur,  pour  se  voir  condamner  à 
laisser  jouir  le  dit  Guertrn  de  la  dite  concession,  suivant  le  contrat  de 
vente  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  portant  que  la  dite  conces- 
sion a  pour  borne,  d'un   côté,  aux   terres  de   l'église  de  la  paroisse  de  , 

Contrecœur,  d'autre  côté,  à  dit  Chateaubrillant,  par  le  devan^ 

le  fleuve  St  Laurent,  et  par  le  derrière,  les  terres  non  concédées,  sans 
avoir  égard  à  uft  arpentage  que  le  dit  sieur  de  Contrecœur  a  fait  faire 
des  dites  terres  par  Basset,  arpenteur,  il  y  a  environ  trois  ans,  et  dei 
nouvelles  bornes  que  le  dit  Basset  y  a  mises,  au  préjudice  de  l'arpentage 
et  anciennes  bornes  qui  y  ont  été  posées,  il  y  a  environ  quarante  quatre 
ans,  par  Lerouge,  arpenteur,  attendu  qn'en  suivant  ce  nouvel  arpentage^ 
il  y  aurait  un  quart  d'arpent  de  front,  sur  toute  la  profondeur,  de  dimi- 
nution sur  la  dite  concession,  et  que  si  ce  retranchement  avait  Heu  il  ne 
serait  pi^  borné  d'un  côté,  au  terrain  de  l'église,  d^autre  côté,  à  celui 
du  dit  Chateaubrillant,  quoique  ces  bornes  soient  marquées  dans  sob 
titre: 

Le  sieur  de  Contrecœur  entendu,  nous  a  dit  qu'ayant  reconnu  que 
Farpentage  fait  par  Lerouge  lui  portait  un  préjudice  considérable  dam 
toute  l'étendue  de  sa  terre,  il  l'a  fait  arpenter  de  nouveau  par  le  dit 
Basset,  et  qu'en  effet,  par  ce  nouvel  arpentage,  il  se  trouve  que  le» 
habitans  de  sa  seigneurie  possèdent  environ  cinq  arpens  de  terre  de 
front  au-delà  de  ce  qui  est  porté  par  leure  titres,  et  qu'il  y  a  un  qnari 
d'arpent  donf  le  dit  Guertin  jouit,  au-delà  des  trois  arpens  à  lui  concé- 
dés, sans  payer  rente  du  dit  quart  d'arpent,  ce  qu'il  ne  croit  pas  juste, 
puisque  suivant  son  titre  il  ne  doit  jouir  que  de  quatre-vingt-dix  arpene 
de  terre  en  superficie,  et  qu'il  jouirait  de  quatre- vingtrdix-sept  arpens  et 
demi  de  terre  en  âuperficie. 

• 
Vu  les  dits  contrats  de  vente  ci-dessus  datps,  et  tout  considéré  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  nouvel  arpentage  que  le  dit  sieur  de 
Contrecœur  à  fait  feire  par  le  dit  Basset,  ordonnons  que  le  dit  Guertia 

{%)  Nota.— Cp  Jugement  estdat^dn  mois  de  jniivier  1714;  mais  devrait  étn 
daté  ilu  124  juin  1714.  atlc^ndu  qu'il  porto  cette  dernière  date  en  chiffres,  (écrite  de 
la  main  di  greffier  qni  Va  i^gisiré,)  sor  la  marge  du  registre,  et  qu'il  est  registre 
entre  deuzjagemens  qni  portent  aussi  la  date  de  juin  1714  ;—<)'e«t  pourquoi  iioas 
le  dauojM  avec  ceux  de  jain  de  la  dite  année. 
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jouira  do  la  dite  concession   qui  aura  pour  borne  d'un  côté,  le  terrain 

à%  Téglise  et  d'autre  côté,  celui  de dit  Cbateaubrillant,  ainsi 

qu'il  est  porté  par  le  titre  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et 
conformément  à  l'arpentage  qui  a  été  fait  par  le  dit  Lerouge,  qui  sera 
■uivi  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie  aux  seules  redevances 
portées  par  la  dite  concession  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  cbanger  les  anciennes  bornes 
qui  ont  été  mises,  tant  par  le  dit  Lerouge  que  par  d'autres  an>enteur% 
■ous  prétextes  do  rectifier  les  erreurs  qui  peuvent  avoir-  été  rai  tes  par 
aux. 

• 
-   Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  co  vîngt-quatnème  janvier,  mil  sept   cent  quatorze. 

Signé:  BEGON. 


^  Jugement  qui  condamne   le   sieur  Deschaillons  à  payer  aux  héritiers 

Deguire  dit  Larose^  la  somme  de  \^\  Ihs,  pour  le  remboursement  de 
pareille  somme  payée  au  Sr.  de  Suint- Ours,  son  père,  pour  une  terre 
vendue  par  ce  'dernior  à  François  Deguire,  et  à  payer  les  travaux 
faits  sur  icelle  à  dire  d'experts  ;  du  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent 
quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdQuu&)ico4  TE  AN  DEGUIRE  et  Jeanne  Deguire,  femme  de  Jean-  Boyer,  disant 
émVfViàVrtO  J  tant  pour  eux  que  pour  Jean-Baptiste,  Pierre,  François,  Marie- 
^oi.fl,Fo.  ^^  Hagdelaine  Deguire,  Jean  Valade,  ayant  épousé  Marie-Joseph  Deguire^ 
«t  les  enfans  et  héritiers  de  défunt  Luc  Deguire,  tous  héritiers  de 
défunt  François  Deguire,  leur  père,  nous  ont  exposé  que  le  sieur  de 
St.  Ours,  écujer,  seigneur  du  heu,  aurait,  par  son  billet,  sous  sa  signa- 
ture privée,  en  date  du  treize  septembre,  mil  six  c,ent  quatre-vingt- 
deux,  vendu  au  dît  François  Deguire  dit  Larose,  une  terre  et  habitation 
située  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Ours,  contenant  deux  arpens  de 
terre  de  front  sur  trente  arpens  de  profondeur,  qui  aurait  été  ci-devant 
coîiccdée  au  nommé  Lacroix,  pour  le  prix  et  somme  de  cent  trente-une 
livres  de  prix  principal,  outre  ce  chargée  de  trois  livres  de  rentre 
seigneuriale,  deux  chapons  vifs  ou  trente  sols  pour  la  valeur  de  chaque 
chapon  et  un  sol  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  par  chacun  an,  pour 
toute  la  dite  concession,  payable  en  la  maii^on  seigneuriale  du  dit  sieur 
de  St.  Ours,  au  jour  et  fête  de  St.  Martin  de  chacune  année,  laquelle 
somme  de  trente-une  livres  le  dit  défunt  François  Deguire  aurait  payée 
au  dit  sieur  de  St.  Ours  suivant  sa  quittance,  sur  sa  signature  priv^e^ 
en  date  du  dix-huitième*  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit;  de 
laquelle  habitation  le  dit  défuut   François  Deguire  aurait  joui  jusqu'au 

jour  de   son   décès   arrivé   il   y  a   eïiviron  douze (t),  et  nétoyé 

environ  huit  arpens  de  terre  à  la  charrue  ;  depuis  le  décès  de  leur  dît 
père,  le  dit  Jean  Deguire  en  aurait  joui  jusqu'au  printemps  de  l'année 
dernière  mil  sept  cent  treize  ;  que  le   sieur  de   l'Echaillon,  écuyer,  fils 

(t)  ^oTA.— Le  mot  iniiii>,ae  dans  le'régiiura,  un  lappose  que  c'est  douze 
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du  dit  sieur  de  St.  Ours,  Taurait  empêché  de  labourer  et  semer  la  dite 
terre,  disant  qu'elle  lui  appartenait,  lui  ayant  ^té  donnée  par  le  dit 
-  lieur  de  St.  Oui's,  son  père,  ce  qui  aurait  surpris  le  dit  Deguire,  d'autant 
que  depuis  le  décès  de  son  dit  père  il  a  toujours  tait  valoir  la  dite 
habitation^  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  peimettre  de  taire 
approcher  pardevant-nous  le  dit  sieur  de  TEchaillon  pour  voir  dire  et 
ordonner  que  défenses  lui  seront  faites  de  troubler  le  dit  Deguire  en  la 
possession  et  jouissance  de  la  dite  habitation  ; 

Le  dit  sieur  de  TEchaillon  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  sieur  de 
8t.  Oui-s,  son  père,  lui  aurait  cédé  la  dite  habitation  par  contrat  passé 
devant  Me.  Antoine  Adhemar,  notaire  royal  de  la  juriddiction  royale 
de  cette  ville,  en  date  du  dix-neuvième  juillet,  mil   8#pt  cent  douze  : 

La  dite  habitation  au  dit  sieur  de  St  Ours  appartenant  au  moyen  de 
la  réunion  qui  en  avait  été  faite  à  son  domaine,  suivant  les  ordon- 
nances de  Monsieur  liaudot,  en  date  du' septième  juillet,  mil  sept  cent 
dix,  et  du  sieur  Raimbault,  faisant  en  cette  partie  les  fonctions  de  son 
subdélégué,  en  date  du  trente  juin,  mil  sept  cent  douze,  faute  par  les 
dits  héritiers  Deguire  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  et  fait  valoir  la  dite  terre 
et  faire  les  clôtures  nécessaires  pour  la  commune  et  les  autres  travaux 
publics  et  de  donner  du  découveit  à  leurs  voisins,  nous  demandant  le 
dit  sieur  de  l'Ëchaillon  de  le  maintenir  en  la  possession  et  jouissance  de 
la  dite  habitation. 

Le  dît  Jean  Deguire  nous  ayant  représenté  que,  depuis  la  dite 
prétendue  réunion,  le  nommé  Sanssoucy,  auquel  il  avait  affermé  la 
dite  ten-e,  a  payé  au  dit  sieur  de  St.  Ours  la  somme  de  trois  livres  à 
compte  des  cens  et  rentes  de  la  dite  habitation,  suivant  qu'il  parait  par 
la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  en  date  du  dix-septieme  novembre, 
mil  sept  cent  douze,  et  fait  toutes  les  clôtures,  fossos  et  donné  du 
découvert  à  leurs  voisins,  suivant  qu'il  parait  au  certificat  du  sieur  de 
la  Faye,  curé  des  seigneuries  de  Contrecœur,  St.  Oura  et  Verchères, 
soutenant  que  les  dites  ordonnances  ne  peuvent  leur  préjudicier,  et 
nous  demandant  d'être  reçus  opposants  à  icelles,  d'autant  qu'e.les  n'ont 
point  été  défendues  ;  parties  ouïes  ; 

Vu  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  de  St.  Ours  au  dit  François 
Deguire  Lara^ie,  en  date  du  treizième  septembre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  la  quittance  du  dit  sieur  de  St.  Oure*  en  date  du  huitième 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  du  ps^ement  ûiit  de  la  dite 
habitation  ;  autre  quittance  du  dix-septième  novembre,  mil  sept  cent 
douze  ;  le  contrat  de  concession  faite,  par  le  sieur  de  St.  Oura  au  dit 
.sieur  de  l'Ëchaillon,  de  la  dite  habitation,  en  date  du  dix-neuvième' 
juillet,  mil  sept  cent  douze;  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du 
septième  juillet,  mil  sept  cent  dix  ;  celle  du  sieur  Raimbault,  du 
trentième  juin,  mil  sept  cent  douze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  reçu  les  dits  héritiers  Deguire  opposants  à  l'exécution 
des  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raudot  et  du  sieur  Raimbault,  et, 
attendu  que  par  icelle  il  ne  parait  pas  qu'il  leur  ait  été  exposé  que  la 
dite  terre,  qui  a  été  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  St.  Ours,  ait  été 
vendue  par  le  dit  s'eur  de  St.  Ours  la  somme  de  cent  trente  une  livres, 
par  acte  sous  seing  privé  du  treize  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  ni  qu'ils  aient  été  informés  que  depuis  la  vente  de  la  dite  terre,  il 
a  été  fait  par  le  dit  défunt  François  Deguire  des  dépenses  considérables 
pour  la  déserter  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

z 
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Nous  ordonnons  qu'il  sera  payé  par  le  sieur  de  l'Echaillon  aux  héri- 
tiers Degnire,  la  somme  de  cent  trente  une  livres  pour  le  remboursement 
de  pareille  somme  payée  au  dit  sieur  de  St.  Ours  par  le  dit  feu  François 
Deguire;  qu'en  outre,  l'habitation  sera  vue  et  visitée  par  deux  habi- 
tans,à  ce  connaissants,  qui  seront  choisis,  tant  do  la  part  du  dit  sieur  da 
l'Echaillon  que  de  celle  des  dits  héritiers,  lesquels  feront  l'estimation  de 
tous  les  travaux  qui  ont  été  faits  sur  la  dite  terre,  depuis  le  treize  sep- 
tembre,, mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  jusqu'au  dix-neuvième  j ni llet^ 
mil  sept  cent  douze,  jour  que  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  s'en  est  mis  en 
possession,  en  vertu  de  la  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur  de  SL 
Ours,  son  père,  après  la  réunion  faite  de  la  dite  terre  au  domaine  du  dit 
sieur  de  St.  Ours,  le  trentième  juin  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  douze, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  dit  sieur  Raimbault  ;  lesquels  arbitres  en 
dresseront  leu?  procès- verbal,  pour  les  dits  héritiers  être  payés,  par  le 
dit  sieur  de  l'Echaillon,  de  la  somme  à  laquelle  tous  les  dits  travaux 
auront  été  estimés,  ensemble  de  celle  de  cent  trente-une  livres,  huit 
jours  après  que  le  dit  procès»-verbal  aura  été  notifié  au  dit  sieur  d« 
l'Echaillon,  et,  faute  par  le  dit  sieur  de  l'Echaillon  de  payer  les  ditee 
sommes  dans  le  dit  délai,  nous  l'avons  condamné  et  condamnons,  dès  à 
présent,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance,  à  délaisser  et 
abandonner  la  dite  terre  aux  dits  héritiers  qui  en  jouiront  comme  il» 
ont  fait  ci-devant,  à  la  charge  de  payer  au  dit  sieur  de  St.  Ours  les  arré- 
rages des  cens  et  rentes  qui  lui  sont  dus  du  passé. 

Nous  avons  donné  acte  au   dit  sieur  de  l'Echaillon  de  la  nomination 

2u'il  a  faite  du  nommé  Lanvière,  habitant  de  St.  Ours,  et  aux  dits  Jean 
>eguire  et  Jeanne  Deguire,  sa  sœur,  aussi  acte  de 'la  nomination  qu'ils 
ont  faîte  du  nommé  St,-Martin,  habitant  de  la  seigneurie  de  Contrecœur, 
lesquels  prêteront  serment  pardevant  le  sieur  de  la  Faye,  curé  des 
seigneuries  de  St.  Ours  et  Contrecœur,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGOJ^. 


Jugement  qui  sur8oi{  à  fcttre  droit  à  la  demande  du  Sr,  de  Vincelottê^ 
{sur .la  prétention  quHl  a  que  les  chênes  qui  sont  sur  sa  seigneurie  lui 
appartiennent^  comrm  ayant  été  donnés,  à  la  Dame  de  Ckavigny^  sa 
mère^  jusqu^à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  de  faire  connaître  ses 
intentions;  du  quatre  juillet^  mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

f^donnaneet  T^NTRE  Joseph  Amiot,  sieur  de  Vincelotte,  demandeur  en   requête, 

t^î^i^pT^^'         présent  en  personne,  d'une  part;  Pierre  Caron,  Pierre  Bemier, 

179  Vo.  ^  '     ^ai^les  Bemier  et  Jean  Foumier,  habitans  de  la  dite   seigneurie,  fai- 

^  sant  tant  pour  eux  que  pour  Jean  Biais,  Jean   Goiidreau   et   la  veuve 

Gosté,  défendeurs,  assignés  à   ce  jour,  présents  en  personne,  d'autre 

part  : 

La  dite  requête  contenant  que  Daraoiselle  Geneviève  de  Chavîgny, 
mère  du  demandeur,  épouse  en  secondes  noces  du  sieur  de  TEpinay, 
conseiller  du  Roi  et  son  procureur  au  siège  de  la  prévôté   et  amirauté 
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de  cette  ville,  aurait  obtenu  de  messieurs  de  Frontenac  et  Ducliesneau, 
ci-devant  gouverneur  ffénéral  et  intendant  en  ce  pays,  une  ordonnance 
au  terme  de  laquelle  le  demandeur  prétend  avoir  le  pouvoir  de  prendre 
des  chênes  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie  de  Vincelotte  pour  bâtir, 
tant  par  mer  que  pai'  terre,  et  qu'à  cet  effet  il  aurait,  il  y  a  environ  un 
an,  commencé  à  couper  et  trainer  une  partie  du  bois  de  cbène  néces- 
saire pour  un  navire  qu'il  veut  faire  construire,  lesquels  bois  de  chêne 
il  aurait  tiré  d'une  lieue  et  demie  de  chez  lui,  afin  de  conser\er  quelques 
arbres  de  môme  bois  qiii  se  trouvent  plus  proche  sur  la  terre  de 
quelques-uns  de  ses  censiers,  pour  s'en  servir  à  fur  et  à  mesure  qu'il 
connaîtrait,  en  bâtissant,  en  avoir  besoin  ;  mais  qu'ayant  été  obligé  de 
venir  ici  malade,  l'hiver  dernier,  pour  travailler  à  sa  guérison,  les  dits 
censiers^  malgré  la  réserve  faite  des  dits  bois  sur  leurs  censives,  auraient, 
aussitôt  après  son  départ,  vendu  et  fait  enlever  tous  les  chênes  qu'ils 
avaient  sur  leurs  habitations,  pour  en  frustrer  le  demandeur  et  profiter 
d'un  bien  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise 
lui  permettre  de  faire  approcher,  pardevant  nous,  les  dits  habitans  qui 
ont  vendu  furtivement  les  dits  chênes,  pour  se  voir  condamner  à  telle 
peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  que  toutes  les  sommes,  à  quoi  se  peut 
monter  la  dite  vente,  .seront  délivrées  au  dit  demandeur  comme 
propriétaire  des  dits  bois,  et,  pour  éviter  à  frais,  que  le  capitaine  de 
milice  de  la  dite  côte  fera  la  lecture  de  la  dite  requête  aux  parties 
intéressées  et  de  saisir,  entre  les  mains  de  l'acheteur  des  dits  chênes^ 
le  payement  dont  ils  seraient  convenus. 

Et  «ar  les  .dits  Caron,  Bernier  et  Foumier  a  été.  dit:  qu'ils  con- 
riennent  d'avoir  vendu  quelques  chênes  qui  étaient  sur  leurs  habita- 
tions au  sieur  Prat,  pour  la  construction  d'un  vaisseau  qu'il  fait  bâtir, 
mais  que  les  dits  chênes  n'appartiennent  point  au  dit  sieur  Vincelotte, 
comme  il  l'avance  par  sa  dite  requête,  mais  bien  à  Sa  Majesté  qui  s'est 
réservé,  dans  toutes  les  concessions  par  elle  faites  des  terres  de  ce  pays 
en  seigneuries,  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et 
qui  a  ordonné  aux  seigneurs  de  faire  la  même  réserve  dans  les  conces- 
sions qu'ils  feraient,  des  terres  de  leurs  seigneuries,  aux  habitans  de  ce 
pays  ;  laquelle  réserve  n'est  point  faite  pour  que  les  seigneurs  en  profi- 
tent, mais  seulement  afin  que  les  bois  de  chêne  étant  conservés  en  cette 
colonie,  Sa  Majesté  en  puisse  disposer  pour  la  construction  des 
vaisseaux  ; 

Que  le  demandeur  ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  permission  que 
Damoiselle  Chavigny,  mère  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  a  obtenue  de 
Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau,  de  prendre  des  bois  sur  les 
terres  concédées  à  ses  habitans  pour  faire  des  bâtiments  de  terre  et  de 
mer,  puisque  la  dite  permission  n'est  accordée  qu'à  condition  qu'elle 
ne  pré^idiciera  point  à  la  clause  portée  par  le  titre  de  concession  de 
M.  Talon,  qui  assujétit  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  comme  tous 
les  autres  seigneurs  de  ce  pays,  à  conserver  et  faire  conserver  par  leurs 
habitans  les  bois  de  chêne  non  pas  pour  elle,  mais  pour  le  Roi,  et  que 
quand  même  ce  serait  une  grâce  que  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchés- 
neau  auraient  voulu  faire  à  la  dite  Damoiselle  de  Chavigny,  elle  ne 
peut  préjudicier  à  ses  habitans  puisqu'ils  n'ont  pas  été  entendus  :  cette 
permission  ayant  été  accordée  sur  une  simple  requête  ; 

Que  si  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchesneau  avaient  eu  intention 
que  la  dite  Damoiselle  fût  traitée  plus  favorablement  qu'aucun  autre 
aeigneyr  de  la  colonie,  en  lui  accordant  la  propriété  des  bois  de  chêne, 
que  Sa  Majesté  s'est  réservée,  ils  auraient  obtenu  un  brevet  du  Roi 
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rmr  confirmer  le  don  que  le  sieur  de  Vincelotte  prétend  avoir  été  fait 
sa  mère  des  dits  bois,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  et  ce  qui  cependant 
était  plus  nécessaire  que  les  brevets  de  confirmation  des  concessions  qui 
sont  faites,  puisque,  pour  que  ce  don  fût  valable,  il  faudrait  que  Sa 
Majesté  se  fût  désistée  de  la  réserve  qu'elle  s'est  toujours  faite  dos  dits 
bois  ; 

Que  depuis  l'établissement  de  ce  pays  les  seigneurs  ont  vendu  des 
bois  de  chêne  qui  se  sont  trouvés  dans  l'étendue  de  leurs"  domaines,  et 
les  hnbit'invS,  ceux  qui  se  sont  trouvés  sur  leurs  concessions,  lorsqu'ils 
ont  trouvé  l'occasion  de  s'en  défaire  sans  que  les  uns  ni'bs  autres  aient 
été  inquiétés  par  Messieurs  les  Gouverneurs  et  Intendants,  pour  raison 
de  la  contravention  faite  par  les  dits  seigneurs  et  habitana,  à  la  clause 
de  leurs  titres  de  concession,  portant  défense  de  dispoger  des  bois  de 
chêne,  ce  qui  apparemment  a  été  toléré  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
voulu  entreprendre  les  constructions  de  vaisseaux,  à  cause» de  l'avantage 
que  la  colonie  en  retire;  mais  que  cette  tolérance  s'étant  toujoure  étcn 
due  également  à  l'égard  des  seigneurs  et  des  habitans,  il  est  juste  que 
chacun  profite  des  bois  de  'chône  qui  se  trouvent  sur  leurs  terres,  et,  en 
effet,  aucun  seigneur,  autre  que  le  dit  sieur  de  Vincelotte,  n'a  eu  cette 
prétention  contre  leurs  habitans  jusqu'à  présent;  qu'ils  lui  payent  d'ail- 
feui-s  quarante  sols  de  rente  foncière  par  an,  par  arpent  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  outre,  un  chapon,  pendant  que  les  habitans 
des  seigneuries  voisines  ne  payent  que  vingt  sols  par  arpent  ;  nous  de- 
mandant à  être  déchargés  de  l'action  à  eux  raal-à-p:opos  intcatée  par 
le  dit  sieur  de  Vincelptte,  et  de  leur  accorder  main-levée  de  la  saisie 
faite  aux  mains  du  sieur  Prat. 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  au  bas,  en  date  du  %ingtiême 
avril  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir*  pàrdevant 
nous,  en  notre  hôtel,  le  premier  juillet  pro  -hain,  huit  heures  du  matin, 
et  cependant  permis  de  saisir  aux  risques  et  périls  du  suppliant  ainsi 
qu'il  est  requis  ; 

L'exploit  de  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnnn-^e,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux  dits  (roudreau,  B!ais,  Pierre  et 
Charles  Bernier,  Jean  Fournier  et  la  veuve  Costô,  par  Jean  Michon, 
huissier,  en  date  des  dix-huit  et  dix-neuvième  juin  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  pardc^vant  nous  ce  dit  jour  ; 

L'exploit  de  saisie  faîte,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  aux 
mains  du  dit  sieur  Prat,  par  Rageot,  huissier  en  la  prévôté  de  cette 
dite  ville,  ce  dît  jour  ; 

Le  titre  de  concession,  en  date  du  troisième  novembre,  mil  six  cent 
êoîxante  et  douze,  accordé  par  feu  Mr.  Talon,  intendant  en  ce  piys,  à  la 
dite  Damoîselle  de  Chavigny  :  une  lieue  de  terre  de  front  sur  autant 
de  profondeur,  a  prendre  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  depuis  le  Cap  St 
Ignace,  icelui  compris,  jusqu'aux  terres  non  concédées,  par  lequel  il 
est  dit:  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  C/On«ervera  les  bois  de  chtne  qui 
se  trouveront  sur  la  terre  qu'elle  se  sera  réservée  pour  faire  son  principal 
manoir,  même  qu'elle  fera  la  réserve  des  dits  chênes,  dans  l'étendue 
des  concessions  particulières  faites  ou  à  faire  à  ses  tenanciers,  qui  seront 
propi'es  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

La  requête  présentée  à  Messieurs  de  Frontenac  et  Duchcsneau,  leur 
ordonnance  au  bas,  en  date  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six  cent 
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quatre-yiogt,  portant  permis  à  la  suppliante  de  prendre  des  bois  dans 
retendue  de  la  dite  seigneurie  pour  b&tir  les  maisons  dont  elle  aura 
besoin  et  pour  construire  des  barques,  sans  que  la  dite  ordonnance  puisse 
préjudicier  à  la  clause  portée  par  le  contrat  de  concession  de  Mr.  Talon, 
ni  que  la  dite  Damoiselle  Amiot  puisse  prendre  à  un  seul  habitant  tous 
les  bois  qui  lui  pourraient  être  nécessaires,  non  plus  que  dans  les  lieux 
où  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  auraient  conservés  pour  Torne- 
ment  de  leurs  concessions  etrutilité  de  leurs  ménages; 

Un  titre  de  concession  d'une  terre  de  quatre  arpents  de  front  sur 

Quarante  de  profondeur,  accordée  par  la  Damoiselle  Amiot  à  Pierre 
^lonet,  passé  devant  feu  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  quatorze  octobre,  mil  six  cent  soixante-diz- 
huit,  par  le  quel  le  dit  Glonet  est  tenu  de  conserver  debout  tous  les 
arbres  de  bois  de  chêne  qui  se  rencontreront  sur  4a  dite  concession, 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  avons  sursis  à  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Vincelotte, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plû  à  Sa  Majesté  de  nous  faire  savoir  se»  intentions 
sur  la  dite  demande,  et  cependant,  par  provision,  nous  avons  accordé 
main-levée  de  la  saisie  faite  es  mains  du  dit  Prat.     Mandons,  etc. 

Fût  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  autorise  le  sieur  Hameliny  seigneur  en  partie  des  Oron- 
dineSj  de  faire  vendre  les  fruits  et  revenus  de  la  terre  de  la  veuve 
Lahaie  et  de  ses  enftms^  pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente 
d'ictlle;  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  FfC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  François   Hamelîn,  sei-  OrdomuuMei 
gneur  en  partie  des  Grondines,  que  la  terre  appartenant  à  la  veuve  ^Ï^^^^S^' 
Lahaie  et  à  ses  mineurs  du  premier  lit,  située  dans  la  dite  seigneurie,  i^'y^      ' 
est  abandonnée  depuis  cinq  ou  six  ans,  et  que  les  rentes  et  arrérages 
d'icelles  ne  lui  sont  point  payées  depuis  le  dit  temps:  ladite  veuve  étant 
dans  le  gouvernement  de  Montréal  ;  nous  suppliant  de  lui  permettre, 
tant  pour  la  sûreté  de  ses  dits  arrérages   que  pour  le  bien  des  dits  mi- 
neurs, de  faire  publier  par  le  capitaine  de  la  côte  la  vente  des  fruits  de 
la  dite  terre  ;  à  quoi  ayant  égani  : 

Nous  permettons  au  dit  Hameliu  de  faire  publier  la  vente  des  dits 
fruits  par  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte  et  d'en  faire  l'adjudication 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  après  trois  publications  consécu- 
tives, à'  l'issue  de  la  grande  messe  paroissiale,  pour  les  deniers  en  pro- 
venant être  employés  au  payement  des  dits  arrérages,  et  le  restant,  ai 
surplus  y  a,  être  remis  à  la  dite  veuve  comme  tutrice  des  dits  enfans. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  oe  Tingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cenl 
^nze. 

Signé:  BEGON. 
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Jugement  qui,  Sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la.  Magdelaine,  cort' 
damne  deux  de  ses  paroissiens  a  lui  payer,  à  sa  réquisition,  lis  diniet 
qu^ils  lui  doivent,  sous  peine  de  10  Ibs,  d^ amende  ;  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  seize. 

QrdoBiiaiices  T  E  sieur  Vachon,  curé  du  Cap  de  la  Magdelaine,  nous   ayant  fait  seo 

^^1^13 à  1720,  Jj  plaintes  que  les  nommés  René  Leblanc  et  François   Provanclier  dit 

M  IU>  Ducharme,  habitans  des  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutorf,  ont  fait 

refus  de  lui  payer  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  échues  à  Pâques  dernier, 

nous  demandant  de  les  condamner  au  payement  des  dites  dîmes  comme 

étant  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  condamné  et  condamnons  les  dits  Leblanc  et  Provancher 
à  pay^  au  dit  sieur  Vachon,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  échues  à 
pâques  dernier,  à  sa  première  réquisition,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  do 
l'église  du  Cap  de  la  Magdelaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-septième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  Pointe-aux-Trcmbles,  sei- 
gneurie de  Neuville,  à  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à 
peine  de  20  Ihs,  d^amende  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  dix- 
sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

frdcmnancefl  TEAN  BAPTISTE  DE  LARUE,  habitant  de  la  Poînte-aux -Trembles 
^Ifl3dl720,j  nous  ayant  demandé  qu'il  nous  plût  faire  approcher  devant  nous 
ij^*  Antoine  Carpentier,  propriétaire  d'une   habitation  joignant  celle  du  dit 

Lame,  dans  la  même  seigneurie,  pour  se  voir  condamner  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  entre  les  dites  deux  habitations;  et  le  dit  Carpentier 
entendu,  qui  nous  a  dit  que  la  saison  était  trop  avancée  pour  faire  dans 
le  temps  prcsont  ladite  clôture,  et  que  si  le  dit  Larue  l'avait  averti  l'au- 
tomne dernier,  il  aurait  eu  des  pieux  à  meilleur  marché  qu'à  présent,  et 
que  d'ailleurs  il  y  a  un  roc  dans  l'étendue  d'un  arpent  et  demi,  sur 
lequel  il  n'est  pas  possible  d'appuyer  la  dite  clôture  ;  à  quoi  le  dit  Larue 
a  ré])ondu  :  qu'il  a  averti  le  dit  Carpentier  dès  l'automne  dernier,  et  que 
s'il  trouve  de  la  difficulté  de  mettre  la  dite  clôture  sur  le  dit  ro<',  il  otfre 
de  la  mettre  de  manière  qu'elle  y  resteia  solidement  ;  et  le  dit  Carj)en- 
tier  ayant  r('pliqué  que  le  dit  Larue  peut  l'avoir  averti  comme  d'autres 
l'automne  dernier,  mais  qu'il  lui  a  dit  qu'il  ne  croyait  pas  ôtie  obligé,  et 
que  c'était  son  aftaire  de  l'y  faire  condamner. 

Nous  avons  condamné  le  dît  Carpentier  à  feire  sans  retardement  la 
dite  clôture  mitoyenne,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  Neuville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  par 
les  marguillicrs  de  la  dite  paroisse. 

Permettons  au  dit  Larue,  (huit  jours  après  avoir  fait  notifier  la  pré- 
sente ordonnance  au  fermier  du  dit  Carpentier,  dans  la  dite  seigneurie, 
en  cas  (jue  le  dit  fermier  n'y  fasse  pas  travailler  dans  le  dit  délai),  de 
prendre   des  ouvriers  pour  faire  faire  la  dite  clôture  dont  nous  ferons 
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payer  la  moitié  de  la  dépense  par  le  dit  Carpentier,  en   nous  justifiant 
par  lui  les  payements  quMl  aura  faits.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui^  sur  les  plaintes  du  curé  de  Desckambault,  condamne  les 
hahitans  de  la  Chevrotiere  et  des  Grondines  qu'il  dessert,  à  lui  payer 
les  dîmes,  à  peine  de  10  Ibs,  d^  amende  contre  les  contrevenants;  du 
mnfft-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


Vu  la 


présente  requête  : 


Nous  ordonnons  aux  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotiere  et  Ordonnance! 
des  Grondines,  qui   sont  dans  l'étendue  de  là  paroisse  dont  le  sieur  de  171341720, 
Ménage  est  curé,  de  lui  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  h\  V^^'z^^ 
«ente  ordonnance,  les  dîmes  qui  lui  sont  dues  par  chacun  d'eux,  à  peine, 
contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  mar- 
gailliers  en  charge. 

Mandons  au  premier  'officier  de  milice,  sur  ce  requis,  de  publier  la 
présente  ordonnancée,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore,  et  d'en  mettre  au  bas  de  la  présente  son  rapport 
de  la  dite  publication. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  mai,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  payer  à  son 
seigneur  trois  années  d*arréraf/cs  de  cens  et  rentes^  et  à  tenir  feu  et 
lieu^  et  qui  condamne  en  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre  de 
tXfncession  ;  du  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Fleury  de  Lagorgendière,  seigneur  de  'Deschambault,  ayant  Ordonnanoec 
fart  venir  pirde van t  nous  Catherine  Laborge,  femme  en  scvîondes  tlel713àl72^ 
DÔces  de  René  Poupard,  auparavant  veuve  de  Guillaume   Maroist,  pourjgg  3  *'®** 
se  voir  condamner  à  délaisser  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  trente  de  profondeur,  faute  par  elle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
depuis  huit  ans,  et  d'avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  •  le  dit  temps  ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Poupard  nous  aurait  dit  que  par  le  contrat  de 
mariafi^e  'de  Joseph  Ains  et  Marguerite  Maroist,  sa  fille,  en  date  du 
cinquième  février,  mil  sept  cent  dix,  elle  aurait  donné  à  sa  dite  fille,  en 
•rancetnent  d'hoirie,  une  des  dites  terres  en  bois  debout,  sur  hn|uelle  il 
f  a  un  arpent  de  terre  en  valeur  :  Charles  Maroist,  un  de  ses  fils,  doit 
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s'y  aller  pareillement  établir  le  printemps  prochain;  offrant  ladite 
femme  PoUpard  de  payer  trois  années  d'arrérages  lies  dites  rentes,  d'au- 
tant que  par  le  billet  qui  lui  a  été  donné  des  dites  terres, 'elle  en  devait 
jouir  cinq  années  sans  payer  de  rente,  des  quelles  trois  années  d'arré- 
rages le  dit  sieur  de  Lagorgendière  se  contente  ;  parties  ouïes  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  femme  Poupard  payera  au  dît  sieur  de 
Lagorgendière  les  dites  trois  années  d'arrérages  des  dites  deux  terres,  et 
que  les  dits  Ains  et  Maroist  habiteront  sur  icelles  le  printemps  prochain, 
et  faute  par  eux  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  courant  de  cette  année,  nous 
les  avons  dès-à-présent  réunies  «t  réunissons  de  plein  droit  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  pour,  aptes  la  dite  atmée  échue,  en  dis- 
poser  ainsi  qu'il  avisera  bon  être. 

Ordonnons  en  outre  que  les  dits  Ains  et  Maroist  prendront  incessam* 
ment  du  dit  sieur  de  Lagorgendière,  titre  ide  concession  des  dites  deux 
terres.     Mandons,  eto. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  mars,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlain,  ordonne  que  les 
hahitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  la 
bâtisse  du  presbytère,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende;  du  dix-sept  juin^ 
mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

2ï*^Î7^Vol  M^^^^^  PIERRE  HAZEUR  DELORME,  prêtre,  curé  de  Cham- 
7  A,  Fol.'  1  Ro.  -^^  plain,  nous  ayant  représenté  qu'il  est  venu  en  cette  ville  pour  nous 
demander  justice  contre  les  habitans  des  fiefs.  Marsollet  et  Hertel,  qui 
ont  refusé  de  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  presbytère  du 
dit  Champlain,  sous  prétexte  d'une  opposition  ou  défense  a  eux  faite  de 
la  part  des  Pères  Jésuites,  ce  qui  a  causé  que  des  habitans  du  dit  Cham- 
plain ont  fait  pareil  refus  à  leur  exemple,  il  a  trouvé  le  Père  Dupuy, 
procureur  des  dits  Pères  Jésuites,  qui  arrivoit.de  Montréal,  et  lui  ayant 
fait  connoître  le  préjudice  qu'il  souflre  du  retardement  de  ce  bâtiment, 
il  lui  a  dit  qu'il  n'a  aucune  part  à  la  dite  opposition  ou  défense,  et  même 
il  lui  en  a  donné  la  déclaration  p^  écrit  qu'il  nous  a  représentée,  nous 
reauérant  d'ordonner  l'exécution  de  notre  ordonnance  du  douze  mai, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  et  que,  conformément  à  icelle,  il  nous  plaise  con- 
damner les  dits  habitans  des  fiefs  Marsollet  et  Hertel  et  ceux  de  Cham- 
plain qui  n'y  ont  pas  satisfait,  à  fournir  leur  contingent  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ;  à  quoi  ayant  égard^ 
vu  la  dite  déclaration  du  Père  Dupuy  en  date  de  ce  jour  : 

Nous  ordonnons  nue,'  conformément  à  notre  dite  ordonnance,  lee 
habitans  des  fiefs  de  Marsollet  et  Hertel,  et  autres  de  la  dite  paroisse  de 
Champlain,  fourniront  ce  à  quoi  chacun  d'eux  est  obligé  pour  la  bâtisse 
du  dit  presbytère,  incontinent  après  la  notification  qui  leur  sera  laite 
de  notre  présente  ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende,  au  payement  de  la(}uelle  ils  seront  contraints  à  la 
diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ; 
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Et,  en  cas  de  coatestatioa,  ordonnoas  qae  les  parties  se  pourvoiront 
çardevant  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieutenant-général  et  notre  snb- 
îilôlégué  en  cette  ville.     Mandons,  etc. 

Fait  aux  Trois-Rivières,  le  dix-septième  juin,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé:  BEGON. 


J'ujement  qal  ordonne  à  un  nom^nê  Lecourl^  propriétaire  d'une  terre^ 
sur  laquelle  il  ne  fait  pas  sa  résidence,  défaire  une  clôture  mitoyenns 
avec  le  nommé  Biron,  so!h  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Lecourt 
défaire  sa  proportion,  permis  au  dit  Biron  de  la  faire  faire  au» 
dépens  du  dit  Licourt  ;  du  premier  juillet^  mil  sept  cent  vingts 

MICaEL  BEiGK)N,  ETa 

PIERRE  BIRON",  habitant  de  la  côte  de  Saint-Pierre,  ayant  fait  vernir  OrJoanaoces 
pardevant  nous  Nicolas  Lecourt,  boucher  en  cette  ville,  pour  se  voir  ^^^^''P:  \^y 
condamner  à  faire  une  clôture  mitoyenne  de  pieux   entre  deux  terres  à  g^  '    o  «    & 
•ux  appartenant,    autant    qu'il  y  en   a  de  déserté;    à  quoi    le  dit 
Lecourt  a  répondu  qu'il  n'a  pas  besoin  de  clôture  n'y  étant  point  demeu* 
rant  et  n'y  ayant  point  de  bestiaux  ;  et  par  le  dit  Biron,  que  la  dite 
clôture  mitoyenne  lui  est  absolument  nécessaire  pour  empocher  les  bes- 
tiaux do  g^ter  ses  grains  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  ledit  Lecourt  fera  dans  le  quinze  mai  prochain,  sa 
part  de  ladite  clôture  mitoyenne,  et,  faute  par  lui  d'avoir  fait  la  dite 
clôture  dans  le  dit  temps,  nous  avons  condamné  le  dit  Leoourt  en  vingt 
livres  d^amende  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cotte  ville  ; 

Permettons  en  outre  au  dit  Biron,  le  dit  temps  passé,  au  refus  du 
dit  Lecourt.  de  &ire  faire  la  dite  clôture  par  qui  bon  lui  semblera^  dtt 
prix  de  laquelle  il  sera  remboursé  suivant  les  quittances  qu'il  en  retirera 
des  ouvriers;  pour  lequel  remboursement  il  se  pourvoira  pardevant  le 
sieur  Raimbault,  notre  subdélégué  en  cette  partie.    Mandons,  eto. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  juillet,  rail  sept  cent  vingt 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonnet  est  reçu  opposant  à  Vezécution  dé 
fordonnance  de  M,  Baudot,  du  2  juillet  1707,  et  que,  par  provision^  il 
ne  payera  qu'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente^  les  droits  seigneuriaux 
si  la  journée  de  commune  ;  du  troisième  juiUetf  mil  sept  cent  vingt. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

lyriCOLAS  BISSONNET,  habitant  de  Verchores,  étant  venu  par- OiJonnimcei 
Il   devant  nous  et  nous  ayant  exposé  que  le  vingtrcinq  juin,  mil  wp»^*  ^^'  ^^^ 
cent  dix-sept,  il  a  obtenu  de  M.  Raudot,  notre  prédécesseur,  uneordon*  g^' 
fiance  portant  que  la  Dame  de  Verchères  lui  fera  expédier  un  contrat  de 
concession  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  billet  ou  certificat  du 
fen  sieur  de  Verchères,  son  mari,  en  date  du  quatre  juillet,  mil  six  cent 
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quatre-vingt-cinq,  suivant  lequel  il  ne  doit  de  rente,  pour  sa  concession  de 
trois  arp<;ns  de  front  snr  trente  de  profoTideiir,  qu'un  minot  et  demi  de- 
Bled,  les  droits  s<^îgneuriaux  et  la  jwirnéetîe  commane;  qme  particu- 
lièrement et  en  son  absence,  la  dite  Dame  de  Verchères  a  obtenu  une 
mitre  ordonnaneede  moii  dit  .lieur  Kâudot,  le  dmixième  juillet^  lûil  sept 
rent  sept,  par  laquelle  elle  a  fait  régler  qu'il  payerait,  pour  les  dits  trois 
arpens  de  fî'ont  sur  trente  de  profondeur,  quatre  livrée  dix  sols  et  un 
minot  et  demi  de  bled  par  an,  laquelle  ordonnance  la  dite  Dame  de- 
Terchères  ne  lui  a  point  fait  notifier,  et  il  n'en  a  eu  la  connoiasance  qu'au 
mois  de  juillet,  mil  sopt  cent  dix-neuf,  lors  de  la  sentence  obtenue  par  la 
«lite  Dame  au  mêmeîmjet,  en  la  jurisdietion  de  cette  ville;  nous  deman- 
dant, attendu  que- la  dite  dernière  ordonnance  a  été  rendue  sur  la  requête 
de  la  dite  DaiT)«  do  Verclières,  sans  qu'il  ait  été  enteadu,  qu'il  nous 
plaise  le  rece\'oir  opposant  à  son  exécnrton  et  ordonner  que,  conformé— 
mément  a»  dit  billet  oiî  cortificat  du'dit  sieur  de  Verchères^  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  de  bied  de  rente  par  an,  les  droits  seigneuriaux  et  1» 
journée  de  connnune,  a:ins4  qu^il  afvoifc  été  ordoflné  par  la  dite  ordennance* 
du  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept  ;  à  quoi  ayant  égard  :' 

Nous  avons  reçu  et  recevons'  le  dît  Bissonnet  opposant  à  rexécution 
de  l'ordonnance  de  Mr.  Haudot,  et  date  du  deuxième  juillet,  mil  sept  cent 
sept,  et  cependant  ordonnons^  par  provision,  que-  le  dit  Bissonnet  ne 
payera,  conformément  an  dit  billet  du  dit  sieur  de  Verchères,  qu'u» 
minot  et  "deiTM  de- bled  de  rente-,  les  droits  seigneuriaux  et  la  journée  de- 
«*ommune. 

Les  défenses  de  la  dite  Dame- de  Vercbères  au  contraire,  à  refi*et  de 
quoi  l€«  parties  viendront  pardfrvawt  nous  le  quin«ième  s^embre  pro- 
<:hain.     Mandor»,  etc. 

Fait  et  donné  eti  noire  Ilôtel,  à  Montpéal^  le  troisième' juillet,  mil  sept 
c«nt  vingt- 

Signé  :.  BKGON. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Sr,  Neveu,  seignetcr  de  Daufray^ 
réunit  à  son  domaine  trois  terres  abandonnées  par  lés  concessionnaires 
dicelles,  en  indemnisant  leurs  Hoirs  et  ayans  cav»e  y  du  tveisième 
jtuilhty  mil  sept  cent  vingt. 

mCHEL  BEGOÎC^  Eia. 

fMomtinees  T  -^  ^^^  Ifeveu,  propriétaire  de- la  seigneurie  de  Daxrtïay,  Jean  Turcot, 
de  1720.  Vol  ii  habitant  de  l'îsie  Saint-Ignace,  et  Geneviève  Ayot^  sa  femme,  aupa- 
7*  A,  Fol.  22  ravant  veuve  du  nommé  Bérard  dit  Lépine,  faisant  tant  pour  elle  que 
pour  les  enfans  du  dit  défunt  Lépine  et  d^elle;  étant  venus  pardevant 
nous  sur  l'assignation  que  le  dît  sieur  l^eveu  a  fait  donner  au  dit  Turcot 
et  sa  femme  et  à  ses  dits  enfans,  por  Perrin,  hnissier,  le  premier  de  ce' 
mois,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  trentième  juin  dernier,  étant  au 
bas  la  requête-  à  nous  présentée  par  le- dit  sieur  Neveu,  le'mèm  e- 
jwir. 

Et  le  dît  sieur  N'eveu  nous  ayant  représenté  qu'il  a  acquis  la  di 
seigneurie  par  décret  ;  que  n'y  ayant  trouvé  ni  domaine  établi  ni  hal> 
tess,  (ceux  qui  avoîent  obtenu  des   concessions  les  ayant  abandonnéd? 
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depuis  quinze  à  seize  ans),  il  se  pourvût  devant  M.  Raudot,  notre  prédé- 
cesseur, qui  rendît  une  ordonnance,  qu'il  nous  a  présentée,  en  date  du 
troisième  mars,  mil  sept  cent  onze,  portant  que  les  habitans,  aux  quels 
il  avoit  été  concédé  des  terres  sur  la  dite  seigneurie,  ou  leurs  ayans 
oause,  seroient  tenus,  dans  six  mois  du  jour  de  la  notification  de  la  dite 
ordonnance,  de  s'j  établir  pour  y  tenir  teu  et  lieu,  sinon,  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  réunit  les  dites  terres  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  permet  au  dit  sieur  Neveu  d*en  disposer 
en  faveur  de  qui  bon  lui  semblera,  et  valide  les  concessions  qui  seront 
par  lui  données,  comme  si  les  dites  terres  n'avoient  jamais  été  concédées.'; 

Que  le  dimanche  vingt-doux  du  même  mois  de  mars,  mil  «ept  eeat 
onze,  il  a  fait  publier  et  afficher  cette  ordonnance  en  cette  ville,  à  Fissue 
de  la  messe  paroissiale,  afin  que  |)er90une  n'en  put  ignorer; 

Que  depuis  ayant  appris  que  le  dit  Bprard  Lépime  avoit  possédé  une 
habitation  sur  oette  seigneurie,  qu'il  étoit  décédé  depuis  qu'il  l'avoit 
abandonnée,  et  que  sa  veuve  dtoit  remariée  au  dit  Jean'Turcot,  lors  ha- 
bitant de  Gharlesbourg,  il  lui  fit  signifier  et  bailler  copie  de  cetbe  ordon- 
nance le  sept  avril,  mil  sept  cent  treize,  en  parlant  à  sa  personne,  avee 
sommation  de  venir  tenir  fpu  et  lieu  sur  l'habitation  du  dit  Lépine,  sinon, 
qu'elle  resteroit  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  confbnuément 
â  la  dite  ordonnance; 

Que  le  vingt-neuvième  janvier  de  la  môme  année,  mil  sept  cent  treize, 
il  fiit  publié  et  affiché  en  cette  ville  un  arrêt  du  conseil  d*état  qui  en- 
joint à  tous  ceux  qui  possédoient  des  terres  en  seigneurie,  sur  lesquelles 
il  ify  avoient  ni  domaine  défriché  ni  habitans  établis,  de  tes  mettre  eu 
«ulture  et  d'y  placer  des  habitans,  dans  un  an  après  le  jour  de  sa  publi- 
cation, faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passée  Sa  Majesté  veut  qu'elles 
«oient  réunies  à  son  domaine  ; 

Que  pour  n'être  point  exposé  à  oette  réunion  eti^e  conformer  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  il  a  été  -obligé,  au  oommenceqient  de  l'année 
mil  sept  cent  quator;»,  de  faire  travailler  à  s*y  établir  nn  domaine,  et, 
aucuns  des  anciens  concessionnaires  n'ayant  par\i,  îl  a  choisi  dans  la 
seigneurie  le  lieu  le  plus  convenable  pour  y  bâtir  un  moulin  à  bled, — il 
a  commencé  par  ce  bâtiment  comme  étant  essentiel  pour  if attirer  des 
habitans  et  les  exciter  à  venir  s^y  établir,  ensuite,  y  trouvant  une  pinière 
considérable,  il  y  a  fait  faire  un  moulin  à  scie  et,  depuis,  des  bàtimens 
«tdes  défricheraens  considérables^  y  ayant  dépensé  jusque  prêtent  plus 
de  quarante  mille  livres  ; 

Que  la  commodité  de  son  raoulin  lui  a  effectivement  procuré  un  asses 
i)«n  nombre  d'habit^sms  qu'il  y  a  placés  ; 

Qu'il  a  joui  tranquillementde  ses  travaux  jusqu'en  automne  de  Tannée 
mil  sept  cent  dix-h-uit,  auquel  temps,  ayant  mis  un  fermier  sur  son  do- 
maine, le  dit  Turcot  vint  avec  sa  femme  et  les  <5nfanfl  d'elle  et  du  dit 
Lépine,  son  premier  mari,  et  ayant «mprunté  des  charrues  ils  labourèrent, 
malgré  son  fermier,  une  certaine  quantité  de  terre  de  son  domaine,  pré- 
tendant qu^'elles  étoient  de  la  concession  que  le  dit  dôftrat  Lépine  y  avoit 
abandonné  ;  ^u'au  printemps  de  Faimée  dernière  ils  y  revinrent  armés 
pour  ensemencer  les  dites  terres,  au  préjudiee  des  défenses  que  le  eieur 
lieutenantrgénéral  de  cette  ville  leur  avait  faites,  de  faire  aucuns  travaux 
^ur  la  dite  terre  ;  qrfil  veut  bien  ne  point  relever  ces  voies  de  fiiit,  et  que 
œ  seroit  avec  jflaisir  qu'3  leur  remettroit  les  mêmes  teirei  que  le  dil 
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Lépine  a  abandonnées,  ai  les  choses  étaient  encore  entières,  mais  que 
son  domaine  y  étant  établi,  en  conséquence  des  réunions  des  ancienne» 
concessions,  et  y  ayant  dépensé  en  bâtimens  une  bonne  partie  de  son* 
bien,  il  ne  peut  absolument  pas  le  faire  ;  que  néanmoins,  pour  nous  mon- 
trer  qu'il  veut  de  bonne  volonté  leur  faire  plus  de  justice  qu'ils  n'ont 
lieu  d  en  espérer,  il  ofire  de  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de 
front  sur  quarante  de  profondeur,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  obtenue, 
en  leur  en  concédant  une  autre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 
profondeur,  aux  mêmes  droits  et  rentes  que  ceux  des  autres  concessions 
de  pareille  étendue,  qui  sera  bornée,  par  le  devant,  au  fleuve  Saint  Lau- 
rent, par  derrière,  aux  terres  non  concédées,  du  côté  du  nord-est,  au 
nommé  Bonin,  et  du  côté  du  sud-ouest,  au  nommé  Glatus,  duquel 
bornage  il  veut  bien  leur  délivrer  le  procès-verbal  gratuitement  lors- 
qu'il Tes  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  a  la  charge  qu'ils 
prendront  de  lui  un  contrat  de  la  dite  concession  ;  plus,  il  oiîi*e  de 
&ire  défricher  sur  la  dite  concession,  la  quantité  de  terre  nécessaire 
pour  recevoir  onze  minots  de  semence  à  la  charrue,  de  faire  commencer 
ce  défrichement  dès  le  mois  de  septembre  prochain,  de  le  continuer 
avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra,  et  de  ne  point  exiger  de  rente  pour 
la  dite  concession,  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour  que  le  dit  défti- 
chement  sera  par  lui  mis  en  état  d'être  ensemencé  ; 

Qu'à  l'égard  des  deux  autres  concessions  aussi  de  deux  arpens  de 
front  chacune,  que  le  dit  défunt  Lépine  avait  acquises,  il  offre  d'en  rem- 
bourser le  prix  de  l'acquisition,  montant  à  quatre-vingt-dix  livres,  noi» 
demandant  que  si  les  dits  Turcot  et  sa  fenune,  au  dit  nom,  acceptant  les 
dites  offres,  il  nous  plaise,  en  tant  oue  de  besoin,  confirmer  la  réunion 
des  terres  abandonnées  par  le  dit  dénint  Lépine,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  ;  lesquelles  offres  les  dits  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  ont 
acceptées,  et  ont  remis  sur  le  champ,  en  noire  présence,  au  dit  sieur 
Neveu,  les  contrats  des  dites  trois  concessions  abandonnées  par  le  dit 
défunt  Lépine. 

£t  vu  par  nous  les  dits  contrats,  le  premier,  du  sixième  mai,  mil  six 
cent  soixante-quatorze,  portant  concession  au  dit  Lépine  de  deux  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  bornés,  d'un  côté,  aux  terres 
d'Adrien  Betourné  au  nord-est,  et  de  celles  de  Jean  Goullard  au  sud- 
ouest, — le  deuxième,  des  mêmes  jour  et  an,  portant  concession  au  dit 
Betourné  aussi  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
bornés  du  côté  du  sud-ouest,  au  dit  Lépine, — le  troisième,  du  quatrième 
mai,  mil  six  cent  quatre- vingt^^inq,  poilant  vente  au  dit  Lépine  de  la 
susdite  concession  du  dit  Betourné, — le  quatrième,  du  dit  jour  sixième 
mai,  mil  six  cent  soixante  et  seize,  portant  concession,  au  dit  Jean 
Goullard,  de  deux  arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur 
que  la  dite  Ayot  a  dit  avoir  été  aussi  acquise  par  le  dit  Lépine,  mais  que 
le  contrat  en  a  été  brûlé  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Ayot  et  Jean-François  Bérard 
dit  Lépine,  son  fils,  tant  pour  lui  que  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  ter- 
dante,  pour  les  causes  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
le  dit  sieur  Neveu  les  remettra  en  possession  des  dites  terres,  au  bas  de 
laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-un  août,  mil  sept  cent  dix-neu^ 
portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par  devant  nous  le  deuxième 
octobre  suivant,  à  deux  heures  de  relevée  ;  la  signification  de  la  dit* 
requête  et  ordonnance  avec  assignation  donnée  en  conséquence  an  dit 
sieur  Neveu,  le  treizième  septembre  suivant. 
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Vu  aussi  la  susdite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Neveu,  le 
dît  jour  trentième  juin  dernier;  notre  ordonnance  du  même  jour  et  an 
ensuite,  portant,  soit  partie  appelée,  et  l'assignation  donnée,  à  sa  requête, 
le  premier  de  ce  mois,  au  dit  Turoot  et  sa  femme  et  aux  dits  enfans  du 
dit  défunt  Lépine  : 

Nous  avons  donné  acte  des  offres  du  dit  sieur  Neveu  et  de  l'aecepta- 
tien  que  le  dit  Turcot  et  sa  femme,  au  dit  nom,  en  ont  faite  ; 

Ordonnons  que  poui^  remplacer  la  concession  de  deux  arpens  de  front 
«ur  quarante  de  profondeur,  qui  avait  été  accordée  au  dit  défunt  Lépine 
en  la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  en  concédera  une  autre,  bornée 
comme  dessus,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  arpens  de  profondeur 
AUX  mêmes  droits  et  rentes  des  autres  concessions  de  pareille  étendue, 
duquel  bornage  le  dit  sieur  Neveu  leur  fournira  le  procès-verbal  gra- 
tuitement lorsqu'il  les  mettra  en  possession  de  la  dite  concession,  comme 
il  y  a  consenti,  et  passera  un  contrat  au  profit  de  la  dite  Ayot  et  des 
«nfans  d'elle  et  de  son  premier  mari,  pour  les  parts  et  portions  qui  se 
pourront  trouver  en  revenir  à  chacun  d'eux,  lequel  contrat  ils  seront 
tenus  de  prendre  du  dit  sieur  Neveu  ;  sur  laquelle  concession  le  dit 
«leur  Neveu  commencera  à  faire  défricher  dès  le  mois  de  septembre 
prochain,  et  continuera  avec  le  plus  d'hommes  qu'il  pourra  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  en  valeur  la  quantité  de  terre  nécessaire  pour  recevoir  onze 
minots  de  semence  à  la  charrue;  que  la  dite  Ayot  et  ses  dits  enfans  ne 
payeront  aucune  rente  de  la  dite  concession  pendant  dix  ans,  à  compter 
du  jour  que  le  dît  défrichement  aura  été  achevé  et  mis,  par  le  dit  sieur 
Neveu,  en  état  d'être  ensemencé,  et  que  pour  les  dites  deux  autres  con- 
cessions de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  venant  des 
dits  Betourné  et  Goullard,  que  le  dit  défunt  Lépine  avoit  acquises  dans 
la  dite  seigneurie,  le  dit  sieur  Neveu  remboursera  à  la  dite  Ayot  et  à 
«es  dits  enfans,  la  somme  de  quatre-vingt-dix  livres  pour  le  prix  de  l'ac- 
quisition, et  ce,  suivant  les  parts  et  portions  qui  doivent  revenir  à  chacun 
d'eux; 

Et  en  conséquence  avons,  du  consentement  des  parties,  d'abondant 
réuni  et  réunissons  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  les  dites  troie  cx)n- 
cessions  abandonnées  par  le  dit  défunt  Lépine,  pour  en  faire  et  disposer 
par  le  dît  sieur  Neveu  ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  ete. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel^  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil 
eept  cent  vingt. 

Signé  :  BEGON. 


JFajeTti'int  qui  rejette  la  sentence  de  M.  Raimhault  et  ordonne  que  Pordon^ 
nance  de  M,  Raudot^  du  2  juillet  1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme 
et  teneur^  ce  faisant^  que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
Dame  de  Vercheres  les  cens  et  rentes^  tonformément  à  son  Billet  de 
concession  du  i  juillet  1685;  du  quatorzième  septembre,  mU  sept 
cent  vingt. 

MICHEL  BÉGON,  ETC. 

NICOLAS  BISSONNET,  habitant  de  Vercheres,  et  la  Damo  du  dltOrdonnancftii 
lieu,  étant  venus  ce  joûrd'hui  par  devant  nous,  et  le  dit  Bi8sonnet*J^®|^^^*^J?',' 
nous  ayant  représenté  notre  ordonnance  du  troisième juilUit  dernier,  par  jj^  g^^  '    *^** 
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laquelle,  pour  les  causes  y  contenues,  nous  Pavons  reçu  opposant  à  Texé-^ 
cution  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  notre  prédécesseur,  en  date 
u  deuxième  juillet,  mil  sept  cent  sept,  rendue  contre  lui  au  profit  de  la 
Dame  de  Yerclières  et  cependant,  ordonné  par  provision,  qu'il  ne  payera^ 
fonforniénient  au  billet  du  défunt  sieur  de  Yerchères,.  qu'un  minot  et 
deuii  de  bled  de  rente  pour  la  concession  qu'il  a  dans  la  dite  seigneurie, 
les  droits  8ci<2:neun««x  et  la  journée  de  commune  ;  le»  défenses  de  la 
dite  Dame  de  Yerchères  au  contraire,. à  l'eftet  de  quoi  les  parties  vien- 
dront par  devant  nous,  le  quinze  du  présent  mois  ; 

Pour  satisfaire  à  laquelle  ordonnance  la  dite  Dame  de  Yerchères  nou» 
é^  dit  (ju'elle  comparoissoit  aux  fins  de  faire  débouter  le  dit  Bissonnet  de 
son  opposition  à  l'exécution  de  la  dite  ordonnance  de  M.  Rau<lot,  et  de 
nous  en  demander  l'exécution  ainsi  que  d'une  précédente  ordonnance 
par  lui  rendue,  contradictoirement  avec  le  dat  Bissonnet,  le  six  juin,  mil 
sept  (!ent  six,  attendu  que  mon  dit  sieur  Raudot,  par  ses  dites  ordonnances, 
a  ordonné,  entr'autres  choses,  par  la  première,  que  le  dit  Bissonnet  rece- 
vra son  contrat  de  concession  aux  clauses  et  conditions  portées  par  ledit 
billet,  et  jK>ur  les  clauses  qui  n'y  sont  point  exprimées,  aux  clauses  et 
conditions  portées  dans  les  contrats  de  concession  qui  ont  été  donnés 
aux  autres  habitans,  et  par  In  seconde,  qu'il  a  réglé  les  droits  seigneu- 
riaux que  le  dit  Bissonnet  lui  doit  payer,  p(/ur  trois  arpens  de  front  sur 
trente  de  profondeur  qui  composent  son  habitation,  à  la  somme  de  quatre 
livres  dix  sols  par  année,  payable  au  jour  et  fête  de  Saint  Martin,  outre 
et  i)ar  dessus  le  dit  minot  et  demi  de  bled  par  an,  nonobstant  ce  qui  est 
porté  par  une  autre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dit  Bissonnet,  auquel 
il  a  enjoint  de  lever  le  contrat  de  concession  ;  lesquelles  ordonnance» 
ensemble  le  dit  contrat  de  concession  par  elle  fait  au  dit  Bissonnet,  passé 
devant  Adhemar,  Notaire  royal  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil 
sept  cent  quatre,  elle  nous  a  représentés  ainsi  qu'une  sentence  rendue, 
entr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  en  la  jurisdition  royale  de  Montréal,  le  dîx- 
huitième  juillet,  mil  sept  cent  dix-neuf,  qui,  conformément  aux  dites  or- 
donnances, condamne  le  dit  Bissonnet  à  lui  payer  les  arrérages  des  c^ns 
et  rentes  de  son  habitation,  à  raison  de  quatre  livres  dix  sols  et  un  minot 
et  demi  de  bled  par  an  ; 

A  quoi  le  dit  Bissonnet  a  répondu  que,  conformément  au  billet  de 
concession  fait  par  le  feu  sieur  de  Yerchères -à  André  Berzat,  duquel 
il  est  aux  droits,  en  date  du  quatre  juillet,  nul  six  cent  quatre-nngt- 
cinq,  il  n'est  tenu  de  payer,  pom*  les  dits  trois  aFgensde  terre  sur  trente 
de  profondeur,  qu'un  minot  et  demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneu- 
riaux, une  journée  de  commune  et  d'aller  planter  le  Mai  ; 

Que  sur  le  refus  que  lui  fit  la  dite  Dame  de  Yerchères,  en  l'année  mil 
sept  cent  se]>t,  de  lui  dcainer  quittance  de  cinq  années  de  rente  qu'il  lui 
devoit  sur  le  pied  d'un  minot  et  demi  de  bled  par  an,  prétendant  qu'il 
lui  de  voit  payer  trois  minots  de  bled  de  rente  au  lieu  d'un  et  demie,  il 
fut  obligé  de  se  pourvoir  par  devant  mon  dit  sieur  Raudot  qui  rendit 
son  ordonnance  le  vingt-cinq  juin  de  la  dite  année,  par  laquelle  il  or- 
donna que  la  dite  Dame  de  Yerchèrt*e  feroit  expédier  un  contrat  au  dit 
Bissonnet,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  le  dit  billet  de  conces- 
sion du  dit  sieur  de  Yerchères,.  et  cependant,  qu'elle  lui  douueroit  quit- 
tance des  dites  cinq  années  do  rente,  sinon,  qnè  la  dite  ordonnance  lui 
servir  oit  de  quittance  ; 

Qu'ainsi,  aux  termes  du  dit  billet  de  concession  et  de  la  dite  ordon- 
nance, il  n'est  point  tenu  de  payer  à  la  dite  Dame  le»  <ju%tre  livres  dix 
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•sols  de  cens  et  rentes  par  chacune  année,  mais  seulement  le  dit  minot 
«et  demi  de  bled,  pourquoi  il  nous  demande  qu'ayant  éi^^iid  à  son  opposi- 
tion à  Pexécutien  de  la.  dite  ordonnance  du  deux  juillet,  mil  sept  cent 
-«ept,  il  nous  plaise  le  décliarger  des  dites  quatre  livres  dix  sels  de  cens 
-«t  rentes. 

Et  par  la  dite  Dame  de  Verckèrcs  a  été  répliqué,  que  le  dit  Bisson- 
^et  ne  peut  pas  se  prévaloir  du  billet  de  concession  fait  par  le  sieur  de 
'Terchères,  ni  de  l'ordonnance  que  M.  Raudot  a  rendue  à  son  profit,  le 
vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  sept,  pour  se  dispenser  do  payer  les  dites 
«qiuitre  livres  dix  sols  de  cens  et  rentes,  attendu  que  par  le  dit  contrat  de 
<x)ncession  qu'elle  lui  a  fait  de  la  dite  terre  en  fjwestion,  passé  devunt 
le  dit  Adhemar,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  (juatre,  et  qu'elle  oflfre 
de  lui  remettre,  il  s'est  obligé  de  payer  les  dits  cens  et  rentes,  et  que  la 
-dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  qui  est  postérieure  à  celle  rjn'il  rapporte, 
le  condamne  au  payement  des  dites  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  la  dite  ordoimanv.-o  rendue  à  son 
profit,  même  de  levei  le  dit  contrat  de  concession. 

Sur  quoi,  vu  le  dit  billet  de  concession  fait  à  André  Berzat  ;  le  dit 
<;ontrat  de  concession  fait  par  la  dite  Dame  de  Verchores  au  dit  Bisson- 
pet  ;  les  dites  ordonnances  de  Monsieur  Raiulot,  ensemble  la  dite  sen 
tence  readue  en  k  jurisdictian  royale  de  Montréal,  le  teut  ci-dessus 
<kté: 

Nous  avons  rais  et  mettons  la  sentence  du  sicnr  Raînibnult  an  néant 
-«n  ce  qu'il  n'a  pu  ni  dû  connaître  de  l'exécution  des  ordonnances  ren- 
dues par  M.  Raudot,  énoncées  en  icelle  ; 

Ordonnons  que  l'ordonnance  de  M,  Raudot,  dn  deux  juillet,  mil  sept 
^cent  sept,  sera  exécutée  selon  sa  ferme  et  teneur,  ce  faisant,  que  le  dit 
Bissonnet  payera  à  la  dite  Dame  de  Vercbères  les  cens  et  rentes  seigneu- 
riales, pour  l'habitation  dont  il  jouit,  conformément  au  billet  du  sieur  de 
Terchères,  du  quatre  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq,  et  au  titre  de 
concession  à  lui  faite  par  la  dite  Dame,  par  contrat  passé  élevant  Adhé- 
z&ar,  Notaire  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre*; 

Faisons  défenses  à  tous  juges  de  connoître  des  instances  pour  raison 
de  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  nos  prédécesseurs  et  par 
-aous,  déclarons  dès  à  présent  nuls  les  jugements  qui  seront  par  eux  ren- 
dus sur  l'exécution  des  dites  ordonnances,  et  les  juges  qui  les  auront 
Tendus,  responsables,  en  leurs  propres  et  privée  noms,  des  frais  qui  auront 
•été  faits  peur  raison  des  dites  poursuites. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  Greffe  de  la  Jurisdiction 
de  Montréal,  et  ce,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  d' icelle,  qui  nous 
•en  certifiera  dans  un  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorzième  septembre, 
JBÛi  sept  cent  vingt. 

Signé  :  BEGON. 
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Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  Plntendant,  {autorisés  en  vert» 
itun  arrêt  du  œnseil  d^Etat  du  Roi  du  deux  juin  I720,)^r  lequel  t^ 
concHent  à  la  Dame  Veuve  Petite  une  terre  dans  la  seigneurie  de 
Saint  Ignace,  appartenant  aux  Religieuses  de  V Hôtel-Dieu  de  Que-- 
hec^  attendu  le  refus  de  ces  dernières  de  la  lui  accorder  ;  du  treize 
octobre,  mil  sept  cent  vingt-un» 

PHILIPPE  DB  RIGAUD,  ETC. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

A  tous  ceux  qui  ces  2>résentes  lettres  Ter ront,  Salut  i — 

Ordoniianc-H  Q  AVOIR  faisons  que  sur  la  requête  à  immis  présentée  p«r  Dame^ 
do  1730  À 1721.  jQ  Charlotte-Eiizabeth  Dugué,  veuve  du  sieur  Petit,  vivant,  conseiller 
TsT  R  ^'  **^**"  conseil  supérieur  de  cette  ville,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entr'olle  et  le  dit  sieur  Petit,  que  comme  mère  et 
tutrice  des  enfîins  mineurs  issus  de  leur  mariage,  contenant  que  par 
nrrèt  du  conseil  d*état  du  Roi,  du  doux  juin  1720,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que  les  Dames  Religieuses  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  seroient  tenua 
de  concéder  au  dit  feu  sieur  Petit  tout  le  terrain  cm  friche  et  bois  debout 
dont  elles  se  sont  mises  en  possession,  faisant  partie  de  la  concession^ 
,  par  elles  faite  à  déitmt.  Martin  Lepirs,  le  vingt-huitième  juin,  mil  six 
cent  quatre-vingt-dix-huit,  moyennant  les  redevances  ordinnaires  qui 
leur  seront  payées  par  la  dite  Dame  veuve  Petit,  au  dit  nom,  ensemble 
les  arrérages  d'icelles  de  tout  lo  passé,  jusou^au  jour  de  la  concessioa 
qu'elles  lui  en  feront,  si  non,  et  à  faute  par  les  dites  Dames  Religieuses 
de  le  faire  à  la  première  réquisition,  ou  au  plus  tard  dans  huitaine  du 
jour  de  la  signification  du  dit  arrêt,  veut  et  entend  Sa  Majesté  que  le 
terrain  dont  est  question  soit  et  demeure  réuni  à  son  domaine,  comme 
Sa  Majesté  Ta  réuni  en  vertu  du  dit  arrêt,  et  que  la  concession  en  soit 
dite  par  nous  au  dit  feu  sieur  P^tit,  aux  mêmes  cens,  rentes  et  redevance» 
imposées  sur  les  autres  terres  concédées  dans  la  seigneurie  de  Saint 
Ignace,  appartenant  aux  dites  Dames  Religieuses  ;  lesquelles  cens,  rentes- 
€A  redevances  seront  payées  à  Pavenir  entre  les  mains  du  receveur  du 
domaine  de  Sa  Majesté  en  cette  ville,  sans  que  les  dites  Dames  Religieuses 
puissent,  dans  aucun  cas,  prétendre  aucuns  droits,  de  quelque  nature 
qu^ils  soient,  sur  le  terrain  en  question  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le 
dit  feu  sieur  Petit  de  leur  payer  les  arrérages  des  cens^  rentes  et  rede- 
vances de  tout  le  passé,  jusqu'au  jour  de  la  signification  du  dit  arrêta  et^ 
ikute  par  les  dites  Dames  Religieuses  d^en  accepter  le  payement  après 
la  première  sommation  qui  leur  en  sera  ^ite,  permet  Sa  Majesté  au  dit 
ftu  sieur  Petit  de  consigner,  avec  injonction  à  nous  de  tenir  la  main  à 
rexécution  du  dît  arrêt  ; 

Que  depuis  l'obtention  du  dit  arrêt  elle  a  recherché  toutes  les  voies 
de  douceur  pour  engager  les  dites  Dames  Religieuses  à  lui  concéder  le 
terrain  dont  est  question,  à  auoi  elle  n'a  pu  parvenir,  et  s'est  trouvée 
obligée  do  leur  faire  signifier  le  dit  arrêt  par  La  Rivière,  huissier  au 
conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  sept  août  dernier,  avec  sommation  de 
fiatifaire  au  contenu  d'icelui,  dans  le  délffi  y  porté,  aux  offres  qu'elle  a 
faites  d'y  satis&ire  de  sa  part  ; 

Qu'au  lieu,  par  les  dîtes  Dames  Religieuses  d'obéir  au  dit  arrêt,  elles 
Buroient,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  fait  signifier  à  la  dite  Dame 
Petit  une  protestation  de  se  pourvoir  au  conseil  d'état  du  Roi  contre 
le  dit  arrêt,  ce  qui  fait  voir  une  opposition  de  leur  part  aux  intentious. 
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de  Sa  Majesté  ;  que  cette  opposition  est  nulle  de  soi  et  ne  peut  se  soute- 
nir contre  cet  arrêt  en  commandement  ; 

Que  cependant,  et  quoiqu'elle  n'y  fût  pas  obligée,  elle  a  d'abondant  fait 
réitérer  la  sommation  du  sept  août  dernier,  aux  dites  Dames  Religieuses, 
par  autre  exploit  du  onze  de  ce  mois,  avec  sommation  de  satisfaire  au 
contenu  du  dit  arrêt,  et  aux  offres  de  leur  payer  comptant  et  à  deniers  à 
découvert,  la  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  dits  arrérages  de 
cens,  rentes  et  redevances  du  passé,  jusqu'au  dit  jour  sept  août  dernier, 
sauf  à  parfaire,  ne  pouvant  savoir  ce  qu  leur  est  dt  légitimement  ; 

Laquelle  offre  la  Mère  de  la  Croix,  supérieure  de  la  communauté  du 
dit  Hôtel-Dieu  n'a  voulu  accepter,  comme  il  paroit  dans  le  refus  qu'elle 
en  a  fait  au  bas  de  la  dite  sommation  et  qu'elle  a  signé,  ce  qui  a  obligé 
la  dite  Dame  veuve  Petit,  en  exécution  du  dit  arrêt,  de  consigner  la 
dite  somme  de  quatre-vingts  livres  au  greffe  du  conseil  supéneur  de 
cette  ville,  sauf  a  parfaire  si  besoin  est,  suivant  qu'il  paroit  au  reçu  du 
«eur  Barbel,  greffier-commis  au  dit  conseil,  en  date  du  douze  du  présent 
mois; 

Que  comme  elle  a  exécuté  de  sa  paît  le  dit  arrêt,  sans  que  les  dites 
Dames  Religieuses  aient  voulu  de  leur  part  y  satisfaire,  elle  se  trouve 
obligée  d'avoir  recours  à  nous  demander  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  con- 
seil d'état  du  Roi  du  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  la  signification  faite 
d'icelui  le  sept  août  dernier,  autre  exploit  de  sommation  du  onze  du 
présent  mois,  au  bas  duquel  est  le  refus  de  la  dite  Mère  la  Croix  de  rece- 
voir la  dite  somme  de  quatre-vingts  livres  pour  les  arrérages  du  terrain 
en  question,  coiifoimément  au  dit  arrêt,  et,  sans  avoir  égard  à  la  pro- 
testation des  dites  Dames  qui  est  nulle  de  soi  en  ce  qu'un  arrêt  en  com- 
mandement doit  s'exécuter,  il  nous  plaise,  conformément  à  icelui,  et 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  lui  concéder,  au  dit  nom,  tout  le 
terrain  en  friche  et  bois  debout  dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont 
mises  en  possession,  et  &isant  partie  de  la  concession  par  elles  faite  au 
dit  défunt  Martin  Lepirs,  le  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix- 
huit,  en  sorte  que  la  dite  concession  en  total  se  trouve  contenir  cinq 
arpens  et  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  arpens  de  profondeur, 
joignant  d'un  bout  et  par  le  devant  sur  la  route  qui  se  sépare  d'avec  celle 
de  Saint-Bernard  en  descendant  en  bas  à  la  route  Saint-Charles,  joignant 
d'un  côté,  au  nord-est,  à  Michel  Verret,  et  d'autre  côté,  au  sud-ouest,  à 
la  petite  Rivière  du  Berger,  suivant  tous  les  contours  et  serpenteraents 
qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  de  sorte  qu'elle  se  trouve  avoir 
et  contenir  environ  trois  cent  quatre-vingts  arpens  de  terre  en  superficie, 
suivant  le  titre  de  concession  faite  par  les  dites  Religieuses  au  dit  feu 
Martin  Lepirs,  passé  devant  Genaple,  notaire  royal,  aux  ofi^es  qu'elle 
&it  de  payer  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  cens  et  rentes  du  terrain 
dont  les  dites  Dames  Religieuses  se  sont  mises  en  possession,  au  prorata 
du  total  de  la  dite  concession,  suivant  l'arpentage  qui  en  sera  fiût  par  tel 
arpenteur  qu'il  nous  plaira  nommer;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  le  dît  arrêt  du  conseil  d'état,  du  deux  juin,  mil 
sept  cent  vingt,  et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées  ; 

L'exploit  de  signification  fait  du  dit  arrêt,  le  sept  août  dernier,  aux  dites 
Dames  Religieuses,  £  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  contenant  som- 
mation et  interpellation  de  satisfaire  au  dit  arrêt,  et,  suivant  icelui,.  de 
lui  concéder  le  dit  terrain  aux  ofifres  qu'elle  fait  de  leur  payer  les  arréra- 
ges des  cens,  rentes  et  redevances  de  tout  le  passé  jusqu'au  dit  jour, 
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sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  ea 
obtenir  la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté  ; 

Un  acte  signifié  à  la  dite  Dame  Petit,  à  la  requête  des  dites  Reli- 
gieuses, le  vingt-neuf  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  elles  déclarent 
qu'elles  s'opposent  à  l'exécution  du  dit  arrêt  pour  les  causes  qu'elles  dé- 
duiront en  temps  et  lieu  ; 

Un  autre  acte  signifié,  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Petit,  aux  dites 
Religieuses,  le  onze  septembre  dernier,  portant  itérative  sommation  aux 
dites  Religieuses  de  lui  concéder,  conformément  au  dit  arrêt,  le  terrain 
j  mentionné,  sinon  qu'elle  se  pourvoira  pardevant  nous  pour  en  obtenir 
la  concession  au  nom  de  Sa  Majesté,  avec  sommation  aussi  de  recevoir 
comptant  la  somme  de  quatre-vingts  livres  que  la  dite  Dame  Petit  leur 
offroit,  à  deniers  à  découvert,  pour  les  arrérages  des  cens,  rentes  et  rede- 
vances du  dit  terrain,  au  bas  duquel  acte  est  le  refus  fait  par  la  Mère  de 
la  Croix,  supérieure  des  dites  Religieuses,  de  recevoir  les  dites  quatre- 
vingts  livres  qui  lui  étoient  offertes  en  deux  louis  d'or  de  trente-six  livres 
chacun,  un  écu  de  six  livres  et  une  pièce  de  quarante   sols  ; 

Et  l'acte  de  consignation  faite  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  cette 
ville,  par  la  dite  Dame  Petit,  le  douze  du  dit  mois  de  septembre,  des  es- 
pèces ci-dessus,  faisant  la  dite  somme  de  quatre-nngts  livres,  aux  ofires 
qu'elle  fait  de  parfaire  au  cas  qu'il  soit  dû  au-delà  des  dites  quatre-vingts 
livres,  etfaute  par  les  dites  Religieuses  de  l'IIôtel-Dieu  de  cette  ville  d'avoir 
concédé,  en  exécution  du  dit  arrêt,  à  la  dite  Dame  Petit,  le  terrain  en 
friche  et  bois  debout  dont  elles  se  sont  mises  en  possession,  et  faisant 
partie  de  la  concession  par  elles  faite  à  défont  Martin  Lepirs,  le  \ingt- 
îiuit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit. 

Noas,  conformément  au  dit  arrêt,  avons  donné,  accordé  et  concédé, 
donnons,  accordons  et  concédons  à  la  dite  Dame  veuve  du  sieur  Petit, 
au  nom  qu'elle  agit,  le  dit  ten*ain  contenant,  avec  celui  qu'elle  possède 
actuellement,  cinq  arpens  quatre  perches  de  front  sur  cinquante  de  pro- 
fondeur, qui  est  le  total  de  la  dite  concession  faite  au  dit  défunt  Martin 
Lepirs  ;  la  dite  concession  joignant  d'un  bout,  sur  le  front,  à  la  route  de 
Saint-Bernard,  d'autre  bout,  à  la  route  de  Saint-Charles,  du  côté  du 
nord-est,  à  Michel  Verret,  et  du  côté  du  sud-ouest,  à  la  petite  Ri\nère  du 
Berger,  suivant  les  contours  qu'elle  fait  le  long  de  la  dite  concession,  à 
cause  desquels  contours  la  dite  concession  contient,  suivant  le  dit  titre 
du  vingt-huit  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-huit,  trois  cent  quatre^ 
vingts  arpens  de  terre  en  superficie  ; 

Pour  jouir  du  dit  terrain  par  la  dite  Dame  Petit,  «es  enfans  et  du  dit 
défunt  sieur  Petit,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  en  toute  propriété  à  tou- 
jours, à  la  charge  de  payer  par  chacun  an,  au  jour  ordinaire,  au  domaine 
de  Sa  Majesté,  les  mêmes  cens,  rentes  et  redevances  que  oeux  qu'elle 
paye  aux  dites  Religieuses  pour  les  terres,  faisant  partie  de  la  dite  con- 
eession,  qui  relèvent  de  la  seigneurie  de  Saint-Ignace,  et  aux  autres 
clauses  et  conditions  ordinaires,  et  oe  à  proportion  du  nombre  d'arpens 
^n  superficie  que  contient  la  présente  concession  :  les  dits  cens  portant 
k>ds  et  vente,  saisine  et  amende,  le  cas  échéant,  suivant  la  coutume  de 
Paris. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  icelles  fait  apposer 
lôs  sceaux  de  nos  armes  et  fait  contresigner  par  nos  aecrétai£e& 
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Fait  et  donné  à  Québec,  le  treize  octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 
Signé  :  VAUDREUIL  et  BEGON. 

(Pour  copie,)      BEGON. 


Jugement  qui  déboute  Jacques  Ifamelm,  seigneur  des  Grondines,  de  la 
prétention  quHl  avoit  d^ empêcher  François  Ilamelin  de  bâtir  sur  un 
terrain  près  du  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie  ;  du  seizième  jan- 
vier, mil  sept  cent  vingt-detix. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JACQUES  ILVMELIN,  co-proprié taire  de  la  seigneurie  des  Grondines,  Ordonnances 
ayant  fait  venir  pardevaut  nous  François  Hamelin,   son  oncle,  aussi  g  r'^f^?  r 
co-propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  nous  a  demandé  qu'il  nous  plaise  ' 
faire  défenses  au  dit  François  Hamelin  de  construire  une  maison  qu'il  a 
dessein  d'élever  sur  le   terrain  proche  le  moulin  banal  de  la  dite  sei- 
gneurie, attendu  que  la  bâtisse  que  le  dit  François  Hamelin  veut  faire, 
préjudiciera  entièrement  au  dit  moulin  dont  la  banalité  lui  appartient, 
comme  héritier  de    défunt  Louis  Hamelin,  son  père,  suivant  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  et  la  sentence 
arbitrale  rendue  entre  le  dit  défunt  Louis  Hamelin   et  le  dit  François 
Hamelin  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  en  date  des  cinq  août, 
mil  sept  cent  dix,  et  quatre  mars,  mil  sept  cent  onze  :  la  dite  sentence 
arbitrale  homologuée  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  premier  avril,  au  dit 
an^  mil  sept  cent  onze* 

Le  dit  François  Hamelin  entendu,  nous  aurait  dit,  faisant  tant  pour 
lui  que  pour  François  Hamelin,  son  fils,  qu'étant  propriétaire  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  sur  le  domaine  de  la  dite  seigneurie,  suivant 
la  dite  sentence  arbitrale,  c'est  mal-à-propos  que  le  dit  Jacques  Hamelin 
veut  l'empêcher  de  bâtir  sur  le  dit  terrain,  sous  prétexte  que  la  bâtisse 
qu'il  a  dessein  d'y  faire  construire  nuira  au  moulin  de  la  dite  seigneurie 
dont  il  a  la  banalité  ;  que  ce  n'est  point  par  cette  raison,  mais  bien  celle 
de  profiter  de  la  situation  de  ce  terrain,  qui  lui  appartient,  et  qui  est  à  sa 
bienséance  ;  que  d'ailleurs  la  bâtisse  qu'il  a  envie  d'élqver  sur  son  dit 
terrain  ne  nuira  pas  plus  au  dit  moulin  que  celle  qui  sert  actuellement 
de  Ic^ement  au  meunier,  puisqu'elle  sera  en-deça,  nous  demandant  par 
ces  raisons  à  être  renvoyé  de  la  demande  du  dit  Jacques  Hamelin,  et 
qu'il  lui  soit  permis  de  construire  sur  son  dit  terrain  dans  le  lieu  qv'ii 
destine  comme  le  plus  propre  pour  la  bâtisse  qu'il  lui  convient  faire. 

Et  par  le  dit  Jacques  Hamelin  a  été  répliqué  :  que  les  dites  ordon- 
nance de  Monsieur  Raudot,  et  sentence  arbitrale  attribuant  au  dit  feu 
Louis  Hamelin,  son  père,  qu'il  représente,  les  droits  cédés  par  le  dit 
François  Hamelin,  et  que  feu  Jacques  Aubert,  leur  beau-père  commun, 
avait  sur  le  dit  feu  Louis  Hamelin  pour  le  quart  qui  lui  appartenait  dans 
le  dit  moulin,  comme  aussi  la  banalité  du  dit  moulin  à  perpétuité  sur 
tous  les  habitans  qui  ont  été  y  rrioudre  jusqu'alors,  pour  les  causes  y 
énoncées,  il  ne  peut  s'empêcher  de  le  laissera  jouir  du  dit  moulin  ;  que. 
c'est  vouloir  l'en  empêcher  que  de  construire,  coipme  il  a  dessein  de 
faire,  proche  le  dit  moulin,  d'autant  que  celle  même  où  loge,  le  meunier 
lui  nuit  et  qu'il  la  fera  démolir. 
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Et  par  le  dit  François  Hamelin  a  été  répondu  :  qu'il  persiste  en  ce 
quMl  a  ci-devant  dit,  ne  cherchant  aucunement  à  nuire  au  dit  moulin, 
mais  seulement  à  profiter  d'un  terrain  qui  lui  appartient,  sur  lequel  il  ne 
croit  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  l'empêcher  de  bâtir  dans  la  place  qui  lui 
conviendra  le  mieux,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison  que  par  les  dites 
ordonnance  et  sentence  arbitrale,  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  bâtir  sur  le 
dit  terrain,  et  qu'on  ne  peut  établir  de  servitude  sans  titre  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Vu  la  dite  ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  datée,  par  laquelle, 

Î)our  les  raisons  y  contenues,  il  est  entre  autre  chose  ordonné  que 
e  dit  François  Hamelin  demeurera  propriétaire  de  la  portion  qui 
appartenait  à  feu  Jacques  Aubert  dans  la  dite  seigneurie  des  Gron- 
dines,  à  l'exception,  par  rapport  à  la  dite  portion  de  seigneurie,  du 
quart  du  moulin  qui  appartenait  au  dit  Jacques  Aubert,  lequel  demeu- 
rera au  dit  Louis  Hamelin  à  perpétuité,  avec  droit  de  banalité  sur  tous 
les  habitans  qui  y  avaient  été  moudre  jusqu'alors; 

La  dite  sentence  arbitrale  aussi  ci-devant  datée,  rendue  par  M.  de  La  Rue, 
juge  de  la  jurisdiction  ordinaire  de  Ste.  Anne,  François  Trotain,  notaire 
royal  à  Batiscan,  arbitres  nommés  par  le  dit  feu  Louis  Hamelin  et  le  dit 
François  Hamelin,  et  M.  Michel-Ignace  Disy,  juge  de  Charaplain,  nommé 
pour  le  troisième  et  sur-arbitre,  dont  la  minute  est  déposée  au  greffe  du 
dit  Me.  ïrotain,  par  laquelle,  entre  autres  choses,  il  est  dit,  que  la  portion 
du  dit  François  Hamelin,  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie,  sera  d'un 
arpent  et  un  tiers  d'arpent  comme  il  a  joui  ci-devant,  suivant  le  partage 
énoncé  en  la  dite  sentence^  et  que  le  moulin  de  la  dite  seigneurie  appar- 
tiendra au  dit  Louis. Hamelin,  avec  le  droit  de  banalité  sur  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Charles-d es-Roches,  autant  ceux  du 
dit  François  Hamelin,  que  ceux  du  dit  Louis  Hamelin,  et  ce,  à  perpé- 
tuité, conformément  à  ta  dite  ordonnance  de  Mr.  Raudot  ; 

Vu  aussi  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  aussi  ci-devant  datée, 
ensuite  de  la  dite  sentence  arbitrale  qui  l'homologue  pour  être  exécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur  ; 

Nous,  attendu  que  par  les  dites  ordonnance  et  sentence  arbitrale  ci- 
devant  datées,  il  n'a  point  été  défendu  ni  stipulé  qu'il  ne  seroit  pas  loi- 
sible au  dit  François  Hamelin  de  bâtir  sur  l'arpent  et  un  tiers  d'arpent 
qui  lui  appartient  sur  le  manoir  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  ce 
qui  serait  une  servitude  qui  ne  peut  être  établie  sans  titre,  avons  débouté 
et  déboutons  le  dit  Jacques  Hamelin  de  sa  demande.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe,  défaire  la  récolte  des 
grains  que  le  seigneur  du  fief  Dorvilliers  a  semés  sur  ia  terre  du  dit 
Piet,  en  lui  payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage  ;  du  dix- 
huitième  mai,  mil  sept  cefit  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnancoa  piERRE  PIET  dit  TRAMPE,  habitant  de  Berthier,  étant  venu  par- 
do  1722,  Vol.  X  devant  nous  avec  Antoine  Puiperon  de  la  Fosse,  huissier  delajuris- 
8,  Fol.  45  Vo.  ^y^tÎQn  ^Q  qqiiq  ville,,  faisant  pour  Pierre-François  Pelletier  Antaya, 
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propriétaire  du  fief  Dorvilliers,  fondé  de  son  pouvoir  :  le  dit  Trampe 
nous  aurait  dit  qu'il  est  propriétaire  d'une  concession  de  cinq  arpens  do 
terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  sur  le  dit  fief  Dorvilliers, 
par  lui  acquise  de  Thomas  Duhamel  dit  Sansfaçon,  demeurant  aux  Isles- 
Bouchard,  et  Angélique  Bernier,  sa  femme,  par  contrat  passé  devant 
Normandin,  notaire,  le  trois  mars,  mil  sept  c^nt  seize,  moyennant  les 
prix,  charges,  clauses  et  conditions  y  portés  ;  lequel  contrat  il  a  fait 
ensaisiner  par  le  sieur  Dorvilliers,  ci-devant  propriétaire  du  dit  fief^  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mars,  comme  il  paroi t  ensuite  du  dit  contrat; 
laquelle  terre  appartenoit  au  dit  Duhamel  dit  Sansfaçon  comme  lui 
ayant  été  concédée  par  le  dit  sieur  Dorvilliers,  par  contrat  passé  devant 
le  dit  Normandin,  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Que  cependant  au  préjudice  de  ces  titres,  dont  le  dit  Antaya  a  une 
parfaite  connoissance,  le  dit  Antaya  s'est  avisé  d'ensemencer  sur  les 
guérets  faits  par  le  dit  Trampe  sur  la  dite  terre,  et  veut  l'obliger  d'en 
aégueq)ir,  ce  qui  étant  contre  toute  sorte  de  règle,  il  nous  demande 
quMl  nous  plaise,  attendu  qu'il  est  possesseur  avec  titre,  ordonner  qu'il 
rentrera  dans  la  jouissance  de  sa  dite  terre,  qu'il  fera  la  récolte  des 
grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  et  que  défenses 
lui  seront  faites  de  le  troubler  à  l'avenir  dans  la  possession  et  jouissance 
de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  dit  la  Fosse,  au  dit  nom,  entendu,  qui  nous  a  dit  que  le  dit  Antaya 
ayant  vendu  ses  biens  pour  se  retirer  sur  le  fief  Dorvilliers,  et  y  étant 
arrivé,  il  n'a  pu  trouver  d'endroits  pour  se  placer  et  semer  ses  grains  que 
la  terre  que  le  dit  Trampe  prétend  lui  appartenir,  de  laquelle  il  a  cru 
pouvoir  se  servir  comme  faisant  partie  du  vieux  domaine  appartenant  à 
feu  son  père,  lequel  le  dit  sieur  Dorvilliers  a  concédé  à  ditférens  habi- 
tans  pour  ôter  le  moyen  au  dit  Antaya,  qui  se  trouve  chargé  d'une 
grosse  famille,  de  pouvoir  subsister  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  qu'il  restera  sur  la  dite  terre  comme  faisant  partie  de  l'ancien 
domaine  du  dit  fief,  sauf  au  dit  Trampe  à  se  pourvoir  contre  le  dit 
sieur  Dorvilliers  ainsi  qu'il   avisera. 

Et  par  le  dit  Trampe  a  été  dit,  que  les  raisons  alléguées  par  le  dit  la 
Fosse  pour  le  dit  Antaya,  ne  peuvent  prévaloir  contre  son  titre  qui  est  en 
bonne  forme,  pourquoi  il  persiste  en  ce  qu'il  a  ci-devant  dit  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  les  dits  contrats,  l'ensaisinement  étant  ensuite  du  dernier,  ci- 
devant  datés,  ensemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Antaya  au  dit  la 
Fosse,  en  date  du  onze  du  présent  mois,  signé  par  Charles  Boucher 
pour  le  dit  Antiya  qui  ne  sait  point  écrire  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Pierre  Piet  dit  Trampe  rentrera  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  terre  en  question,  qu'il  jouira  et  fera  la 
récolte  des  grains  que  le  dit  Antaya  a  ensemencés  sur  ses  guérets,  en 
rendant,  par  le  dit  Piet  au  dit  Antaya,  les  grains  qu'il  aura  semés  sur  les 
dits  guérets,  et  lui  remboursant  les  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  sujet,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux  arbitres  dont  ils  convien- 
dront, lesquels  choisiront  un  tiers  s'ils  ne  s'accordent  pas  pour  faire  les 
dites  estimations;  lesquels  arbitres  et  sur-arbitre,  en  cas  qu'il  en  soit 
pris  un,  prêteront  serment,  avant  de  procéder  aux  dits  estimations^ 
entre  les  mains  du  sieur  Amault,  curé  de  l'Isle  du  Pads  et  de  Berthier, 
que  nous  avons  commis  à  cet  effet. 
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Faisons  défens<e  au  dit  Antaya  de  troubler  le  dit  Trampe  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de  tous  dépens,  dommage» 
et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Héry  Duplanty^  convaincu  d'avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  en  500  Ibs,  dainende 
applicable  à  V Hôtel-Dieu  de  Montréal  ;  du  trentième  juin,  mil  sept 
cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  plainte  rendue  le  deux  avril  dernier,  au  sieur  Collet,   procu- 
de  1722,  Vol.    y    reur-général  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,   notre  subdélégué 
'  en  cette  partie,  par  le  sieur  Cugnet,  directeur  du  domaine  d'Occident  en 

ce  pays,  demandeur  et  accusateur,  le  procureur  du  Roi  joint,  contre  le 
sieur  bauteuil  de  Monceaux,  Jacques  Iléry  Duplanty,  tonnelier  à  Mont- 
réal, et  les  sieurs  Jérémie  Sculer  et  Jean  Roeebonne,  Anglais,  qui  étoient 
lors  en  la  dite  ville,  défendeurs,  et  accusés  de  faire  le  commerce  de  mar- 
chandises étrangères  dans  la  maison  du  dit  Duplanty  qui  servoit  d'entre- 
pôt pour  le  Castor  que  les  dits  accusés  faisoient  passer  à  la  Nouvelle- 
Angleterre,  et  pour  recevoir  les  dites  marchandises  étrangères  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  Collet,  du  même  jour,  étant  ensuite  de  la 
dite  plainte,  portant  permission  d'informer  pardevant  lui  des  faits  y 
contenus,  circonstances  et  dépendances  ; 

Informations  faites  par  le  dit  sieur  Collet,  en  date  des  trois  et  quatre 
du  dit  mois  ; 

Décret  d'assigné  pour  être  ouï,  décerné  contre  le  dit  Duplanty,  le 
dit  sie*ir  de  MonceaflBt'  et  les  dits  sieurs  Sculer  et  Rosebonne  ; 

Assignations  à  eux  données  en  conséquence  les  neuf  et  dix  du  dit 
mois  d'avril  ; 

Interrogatoires  subis  les  dix  et  onze  du  même  mois,  par  les  dits  sieurs 
Rosebonne,  Sculer,  Dautouil  et  Duplanty  ; 

Requête  présentée  au  dit  siair  Collet  par  le  dit  sieur  Cugnet,  par  la- 
quelle, après  avoir  eu  communication  des  dits  interrogatoires,  il  déclare 
qu'il  ne  prend  aucune  part  à  ce  qui  concerne  la  traite  des  eaux-de-vie  et 
boissons  aux  Sauvages,  ce  fait  ne  le  regardant  point,  son  ordonnance 
étant  ensuite,  en  date  du  dit  jour  onze  avril,  portant,  soit  communiqué 
au  procureur  du  Roi  pour  requérir  ce  qu'il  avisera  touchant  la  dite  traite; 

Ordonnance  du  douze  du  dit  mois  portant  que  les  témoins  ouïs  en  la 
dite  information,  et  ceux  qui  pourront  être  ouïs  de  nouveau,  seront 
récolés  en  leurs  dépositions  et,  si  besoin  est,  confrontés  au  dit  Duplanty  ; 

Récolement  et  confrontation  faite  le  quatorze  du  dit  mois  d'avril  ; 
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Conclusions  du  procureur  du  Roi  de  la  commission,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Héry  Duplanty  dûment  convaincu  d'avoir 
traité  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  pour  raison  de  quoi  Pavons 
condamné  et  condamnons  en  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  à 
THôtel-Dieu  de  Montréal,  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sons  plus 
grande  peine  ; 

Et  à  l'égard  de  l'accusation,  pour  ce  qui  concemc  le  commerce 
étranger,  ordonnons  qu'il  en  sera  plus  amplement  informé. 

Mandons  au  premier  huissier  sur  ce  requis  de  faire,  à  la  réquisition 
des  Religieuses  du  dit  Hôtel-Dieu,  et  à  la  diligence  du  Procureur  du 
Roi  en  la  jurisdiction  royale  du  dit  Montréal,  toutes  poursuite»  et  con- 
traintes nécessaires  contre  le  dit  Dnplanty,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  trente  juin,  mil  sept  cent 
TÎngt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


/ugement  qui  condamne  îe  nommé  Chanlus  à  payer  tes  arrérages  de  rente 
seigneuriale  d'une  terre  par  lui  abandonnée  depuis  17  ans,  et  qui 
oblige  son  fils  a  tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  sa  majorité,  à  peine  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  ;  du  dix-neuvième  juillet,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  de  Lespinay,  Lieutenant  etc.,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Ordonnance* 
François  Chanlus,  demeurant  en  cette  ville,  pour  se  vodr  condamner  ^yo\%0^ 
à  tenir  feu  et  lieu  sur  la  terre  qu'il  lui  a  concédée  dans  la  dite  seigneurie,  ' 
qu'il  a  abandonnée  depuis  dix-sept  années,  et  dont  il  lui  est  dû  plus  de 
six  à  sept  années  d'arrérages  de  rentes  seigneuriales,  nous  demandant 
que,  fiaute  par  le  dit  Chanlus  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  lui  payer  les  arré- 
rages à  lui  dûs,  il  soit  ordonné  que  la  dite  terre  sera  réunie  à  son  do- 
maine : 

Le  dit  Françods  Chanlus  entendu,  qui  nous  a  dît  qae,  depuis  qu'il  est 
concessionnaire  de  la  dite  terre,  il  y  a  demeuré  onze  années,  et  qu'il  ne 
l'a  abandonnée,  depuis  dix-sept  ans,  qu'à  cause  de  la  mort  de  sa  femme 
qui  lui  a  laissé  quatre  enfans  en  bas  âge,  dont  il  lui  en  reste  trois,  iyiv'oir, 
une  fille,  âgée  de  vingt-quatre  années,  mariée,  une  autre  fille,  âgée  de 
TÎngt-deux  ans,  et  un  garçoto,  âgé  de  dix-neuf  à  vingt  années;  qu'il- a 
abandonné  la  dite  terre  par  ce  qu'il  étoit  hors  d'état  de  la  faire  valoir 
seul,  et  que  ses  trois  enfans  étant  encore  mineurs  et  en  ayant  la  moitié, 
il  ne  peut  pas  disposer  de  cette  moitié  qui  leur  appartient  ;  que  son  fils 
lui  a  promis  de  s'établir  sur  la  dite  terre  l'automne  prochain,  et  qu'en 
cette  considération  il  lui  a  donné  la  moitié  qui  lui  appartient,  outre  le 
tiers  qu'il  doit  avoir  dans  l'autre  moitié  :  les  deux  autres  tiers  appartien- 
nent à  ses  sœurs. 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lespinay  a  répliqué  qu'il  y  a  trois  années 
qu'il  lui  promet  d'y  envoyer  son  fils  pour  s'y  établir,  et  que  le  dit  Chanlus 
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en  convient,  pourquoi  il  demande  qu'il  nous  plaise  de  la  réunir  à  son 
domaine,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  la  concéder  à  un  autre  habitant, 
faute  par  lui  d'y  aller  s'établir  ainsi  qu'il  le  promet,  sans  qu'il  soit  besoin 
d  autres  poursuites  et  en  vertu  de  notre  ordonnance; 

A  quoi  le  dit  Ohanlus  a  répondu  qu'il  n'est  pas  le  maitre  de  disposer 
du  bien  de  ses  enfans  et  que  personne  n'en  peut  disposer  jusques  à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  majorité. 

Nous  avons  t^ondamné  le  dit  Ghanlus,  au  nom  qu'il  agit,  à  payer  au 
dit  sieur  de  Lespinay,  au  dit  nom,  les  arrérages  des  cens  et  rentes  sei- 
gneuriales, auxquels  il  est  obligé  pour  raison  de  la  concession  que  le  dit 
Ohanlus  possède  dans  la  dite  seigneurie,  tant  ceux  échus  que  ceux  qui 
écherront  à  l'avenir  ; 

Ordonnons  que  le  fils  du  dit  Ohanlus  sera  tenu,  lorsqu'il  aura  atteint 
l'âge  de  majorité,  de  s'établir  et  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  et, 
faute  par  lui  d'y  avoir  satisfait  un  an  après  sa  majorité,  sera  par  nous 
fait  droit  sur  la  réunion  au  domaine  demandée  par  le  dit  de  Lespinay. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-denx. 


Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  Nolin  appelant  de  deux  sentences  du  Jugt 
Seigneurial  de  Vlsle-d'  Orléans^  et  qui  met  les  dites  deux  sentences  au 
néant  ;  du  vingt-troisième  a^oàt,  mil  sept  cent  vingt-deux» 

MIOHEL  BEGON,  ETO. 

Ordonnances  T)IEï^ï^E  NOLIN,  habitant  de  l'Isle  d'Orléans,  paroisse  Saint-Pierre, 
lie  1722.  Vol.  X  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Presseau 
8.  Fol.  109  Vo.  et  Angélique  Hupé,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  ayant  fiait  venir  par- 
devant  nous  Philippe  Noël,  habitant  du  même  lieu,  nous  a  dit  que  le 
dit  Noël,  qui  se  prétend  créancier  de  la  succession  du  dit  Jean  Presseao, 
d'une  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres,  a  obtenu  contre  lui,  au 
'dit  nom,  sentence  au  bailliage  du  comté  Saint-Laurent,  portant  condam- 
nation de  la  dite  somme,  en  date  du  trois  mars  dernier,  en  vertu  de 
laquelle  le  dit  Noei  fait  des  poursuites  pour  faire  vendre  ce  qui  appar- 
tient aux  dits  mineurs  ;  que  n'ayant  aucune  connaissance  de  cette  cré- 
ance et  ayant  môme  demandé  au  dit  Noël,  lorsque  la  dite  sentence  a  été 
rendue,  qu'il  fut  tenu  de  lui  justifier  par  quelque  titre,  de  quelle  manière 
la  dite  somme  de  quatre  cent  soixante-cinq  livres  pouvoit  lui  être  due 
par  le  dit  feu  Jean  Presseau,  le  dit  Noël  ne  pût  justifier  que  la  dite 
somme  lui  était  due  autrement  que  par  la  déclaration  faite  par  la  dite 
veuve  Presseau,  ensuite  de  l'inventaire  fait  à  sa  requête  aprè^  le  décès 
de  son  mari,  que  la  dite  somme  était  due  au  dit  Noël  ;  qu'il  croit  que 
cette  déclaration  n'engage  aucunement  les  dits  mineurs  ni  leurs  biens  ; 
que,  cependant,  se  voyant  poursuivi,  tant  de  la  part  du  dit  Noël  que  de 
celle  des  autres  créanciers  de  la  dite  succession  et  pour  acquitter,  autant 
qu'il  pourroit,  les  dettes  d'icelle,  il  se  seroit  pourvu  devant  le  bailli  du 
comté  Saint-Laurent  qui,  après  avoir  pris  l'avis  des  parens  et  amis  de» 
dits  mineurs,  auroit  ordonné,  par  sentence  du  neuf  juin,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  que  la  maison,  étant  sur  la  terre  des  dits  mineurs,  seroit 
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tendue  et  les  deniers  en  provenants  employés  à  satisfaire  aux  dettes  les 
plus  pressantes  de  la  dite  succession,  nous  demandant  quMl  nous  plaise 
ftous  évoquer  la  connoissance  de  la  dite  instance  et  le  recevoir  appelait 
des  dites  deux  sentences  ;  ce  faisant,  décharger  les  dits  mineurs  Presseau 
de  la  dite  condamnation,  sauf  au  dit  SToel  a  se  pourvoir  contre  qui  et 
ainsi  qu'il  avisera* 

Le  dit  Noël  entendu,  nous  a  dit  qu*dyalit  toujours  a^i  de  bonne  foî 
avec  le  dit  feu  Jean  Presseau,  il  n'a  tenu  compte  de  tirer  de  lui  autre 
sûreté  que  sa  parole  ;  que  ce  qui  justifie  que  cette  somme  de  quatre  cent 
Boixante-cinq  livres  lui  est  bien  et  légitimement  due,  c'est  la  dite  décla* 
ration  faite  par  la  dite  veuve  Presseau,  lors  de  l'inventaire  fait  après  le 
décès  de  son  mari,  l'obligation  qu'elle  en  a  contractée  envers  lui,  passée 
ddvant  Pichet,  notaire  en  l'Isle  d'Orléans,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  qu'il  nous  a  présentée,  par  laquelle  elle  reconnoit  devoir 
la  dite  somme  au  dit  Noël  pour  argent  qu'il  leur  a  prêté  dans  leur  néces- 
sité, du  vivant  de  son  mari,  savoir,  partie  en  argent  et  partie  en  mar- 
chandises, bleds  et  farines  > 

Et  encore  un  certificat  du  sieur  Caillet,  curé  de  la  paroisse -de  St. 
Pierre,  en  date  du  dix-neuf  août,  mil  sept  cent  vingt-deux,  par  lequel  il 
certifie  que  le  quinze  novembre,  mil  sept  cent  vingt^un,  veille  de  la  mort 
du  dit  Presseau,  le  dit  Presseau,  ayant  le  jugement  assez  bon,  lui  dé* 
clara  que  par  le  dit  arrêté  de  compte  entre  lui  et  le  dit  Noël,  il  restoit 
redevable  au  dit  Noël  de  la  somme  de  quatre- cents  et  ouelques  livres, 
valeur  de  plusieurs  effets  et  denrées  reçus  du  dit  Noël  dans  son  grand 
besoin;  que  toutes  ces  pièces  établissent  suffisamment  sa  créance, 
qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  l'exécution  de  la 
dite  sentence  du  bailli  du  comté  de  St  Laurent» 

Et  par  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  que  tout  ce  qui  est 
rapporté  par  le  dit  Noël,  pour  l'établi8sem.ent  de  sa  créance,  n'est  point 
encore  suffisant  pour  obtenir  ce  qu'il  demande  contre  les  dits  mineurs 
Presseau,  contre  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  billet  ou  obligation 
fait  par  leur  feu  père,  qui  puisse  les  obliger  au  payement  de  ce  que  la 
succession  peut  devoir;  parties  ouïes: 

Vu  les  dit<e8  sentences  des  trois  mars  et  neuf  juin  dernier;  ladite 
obligation  de  la  dite  veuve  Presseau,  du  vingt-six  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-un,  et  le  dit  certificat  du  dit  sieur  Caillet,  du  dix-neuvième 
du  présent  mois; 

Nous  avons  reçu  et  recevons  le  dit  Nolin,  au  dit  nom,  appelant  des 
dites  deux  sentences,  et,  nous  évoquant  la  dite  instance  et  y  faisant 
droit,  avons  mis  et  mettons  les  dites  deux  sentences  axt  néant,  émendant, 
avons  débouté  le  dit  Noël  de  ses  demandes  et  prétentions  contre  la  suc- 
cession du  dit  Jean  Presseau,  faute  par  lui  de  rapporter  aucun  arrêté  de 
compte,  billets  ou  obligation  du  dit  Presseau,  sauf  au  dit  Noël  à  se 

f;)tirvoir  contre  qui  etainsi  qu'il  avisera,  et  aux  enfans  mineurs  du  dit 
resseau,  lorsqu'ils  seront  majeurs,  d'avoir  égard,  si  bon  leur  semble, 
à  la  dette  de  feu  leur  père  envers  le  dit  Noël. 

Fai^ns  défenses  au  dit  Nolin  de  vendre  les  bâtlmens  séparément  de' 
la  dite  terre  pour  ne  la  pas  détériorer.    Mandons,  etc. 

fait  à  Québec,  le  vingt-trois  août,  mil  sept  cent  vingt-deu}(« 

Signer  BEGON, 
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Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laliberté,  habitant  des  Isîes- Bouchard  y 
et  au  sieur  Desjordy^  seigneur  dHcelles,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Laliherté  ;  du 
trentième  août,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

d'^Tf?'^  rVLIVIER  nURGRON,  tailleur  d'habits,  demeurant  en  cette  villc^ 
aTrlklil  Ha  ^  fondé  du  pouvoir  de  Michel  Laliherté,  habitant  des  Isl es-Bouchard^ 
et  le  sieur  Bârbel,  faisant  pour  le  sieur  Desjordy,  major  de  la  ^âlle  des 
Trois-Riviores,  et  seigneur  des  dites  Isles-Bouchard,  étant  venus  par- 
devant  nous  en  conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet 
dernier,  par  laquelle,  sur  la  demande  du  dit  Laliberté,  nous  disons 
défenses  au  dit  sieur  Desjordy  de  troubler  les  habitans  de  sa  seigneurie 
dans  Pexploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils  abattent  pour  faire 
et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  faire  aqpune  demande  pour 
raison  des  dits  bois,  à  ^exception  de  ceux  qui  pourroient  abattre  les  dit» 
bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  travailler  ensuite  à  défricher  leur» 
terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient  abattus,  auquel  ca»,  permis  à  lui 
de  faire  saisir  les  dits  bo^s  et  de  se  pourvoir  ensuite  pardevant  nous  pour 
en  faire  ordonner  la  confiscation,  sans  que  sous  aucun  prétexte  il  puisse 
rien  exiger  de»  dits  haUtans  pour  raison  dea  dits  bois  : 

Et  avant  faire  droit  sur  la  den»ande  du  dit  Laliberté  peur  raison  de 
trente-six  minots  de  bled  que.  lui  retient  le  dit  sieur  Desjordy,  nou» 
avons  ordonné  que  le  dit  sieur  Desjoixlj  ou  son  procureur  viendroit 
pardevant  nous  le  jour  d'hier  ; 

Nous  demandant  le  dit  Olivier  Hurgron,  attendu  que  le  dit  sieur  Bâr- 
bel occupe  pour  le  dit  sieur  Desjordy,  qu'il  nous  plaise  condanmer  ledit 
sieur  Desjordy  à  rendre  et  restituer  au  dit  Laliberté  les  dits  trente-six 
minots  de  bled.  • 

Le  dît  sieur  BarbeT,  an  dit  nom,  entendu,  qui  nous«  dit  que  Fexposé 
de  la  requête  du  dit  Laliberté,  sur  lequel  bous  avons  rendu  notre  oidon- 
nance,  n'est  point  véritable  en  ce  que  l'intention  du  dit  sieur  Desjordy 
n'est  point  d'empêcher  ses  habitans  de  profiter  des  bois  de  chêne  à  fiir 
et  à  mesure  qu'il»  désertent  leurs  terres,  mais  seulement  d'empêcher 
d'abattre  les  boi»  de  chêne  dans  la  profondeur  des  terres  à  esx  concédées, 
dont  ils  ne  font  point  le  défrichement,  parceque  lorsqu'ils  ont  dépouillé 
les  dites  terres  des  dite  bois  de  chêne^  ils  les  abandonnent,  et  qu'il  ne 
trouve  plus  d'habitans  qui  veulent  s'établir  sur  les  dites  terres,  lorsque 
les  bois  de  chêne  en  ont  été  abattus  : 

Consentant  d'exécuter  notre  ordonnance  du  yingt-neuf  juillet  dernier, 
et  ofiPre  de  justifier  que  les  bois  de  chêne,  coupés  par  le  dit  Laliberté,  ne 
Font  point  été  sur  sa  terre  seulement,  mais  sur  celles  des  autres  habitans 
et  terres  non-concédées,  et  que  c'est  ce  qui  l'oblige  à  retenir  les  dits 
trente-six  minots  de  bled  jusqu'à  ce  que  la  dite  preuve  ait  été  fidte. 

Et  par  le  dit  Olivier  Hurgron,  an  dît  nom,  a  été  répliqué,  que  les 
bois  de  chêne  que  le  dh  Laliberté , «a  fait  abattre,  et  pour  lesquels  le  dit 
sieur  Desjordy  lui  retient  les  dits  tr«nte-sijc.minot8  de  bled,  l'ont  été  sur  k 
^  terre  et  à  mesure  qu'il  a  poussé  ses  déserts,  et  non  sur  lès  profondeurs  des 
terres  des  autres  habitans,  dans  les  terres  non  concédées  comme  le  dit 
gieor  Barbel  l'ayance,  ce  qu'il  ofi^e  de  prouver  : 
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Pourquoi  il  persiste  à  demander  la  restitution  des  trente-six  minots  de 
bled  que  le  dit  âieur  Desjordy  lui  retient. 

Et  par  le  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom.  a  été  persisté  à  demander  à 
faire  la  preuve  du  contraire. 

Vu  n«tre  dite  ordonnance  «nsemble  le  pouvoir  donné  par  le  dit  Lali- 
borté  au  dit  Hui^ron,  sans  date  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  restitution  des  dits  trente-six.  minots  de 
bled,  permettons  aux  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits  devant 
le  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiction  royale  de  Mont- 
réal, que  nous  avons  commis  et  subdélé^é  pour  entendre  les  témoins 
^ue  les  parties  feront  assigner  pardevantTui  sur  Imrs  preuves  respect! veo, 
«avoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Desjordy  : 

Que  les  bois  de  ehène  coupés  parle  dit  Lallberté,  me  Pont  point  été 
snr  sa  terre  seulement,  nais  encore  sur  celles  desautises  kabitanset 
terres  n#n  concédées  ^  et  de  la  part  dn  dit  Laliberté  z 

Que  les  dits  bois  de  ckènequ^il  a  coupés,  l'ont  été  sur  sa  terre,  à  iîir 
«t  à  mesure  qu'il  a  avancé  ses  déserts,  et  non  sur  les  profondeurs  des 
aiutres  habitans  et  terres  non  concédées,  pour,  sur  la  dite  enquête  à 
oous  rapportée,  être  ordonné  oe  qu^il  a|>partiendra.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec^  ie  tvente  aoÀt,  mil  sept  cent  vingt-deux.  ' 


JugenunX  f  »i,  «ar  'Zat/j»Zaîn{6«  du  Frocwrenr-JUeal  deê  Jésuites^eonâamne 
les  habitans  deBaUscan  à  faire  et  entretenir  leurs  dàtures  mitoyennes^ 
du  onzième  janmer^  wdl  s^  ^eeU  vingt-tarjoiSn 

MICHEL  KEGOS,  ETCL 

TEâN  de  LÂFOKD  de  MOlirGKIISr,  procureuF^fiscal  des  Révérends  I 
J   Pères  Jésuites  à  Batiscan,  et  Joseph  Éouillard,  habitant,  demeurant  ^  VMw^  7iL 
4ia  même  lieu,  faisant  tant  peur  eux   que  pour  Jacques  RauîËard,  la  ^'  *^'     ^^' 
reuve  Mongrûn  et  autres  habitans  de  la  dite  seignefurie,  étant  venus  par- 
devant  nous,  et  noi»  ayant  représei^té  çpt»  plusieurs  liabitans  de  la  dits 
«eigneurie  négligeant  d'entretenir  les  elôtares  mitoyenroes  d^entre  leurs  . 
▼oisins  et  «ux,  il  arrive  souvent  des  diffénends  entr'éux,  pour  raiscn  des 
-domsaages  que  font  les  bestiaux  sur  les  terres  des  dits  habitans  4 

Et,  nous  ayant  représenté  que  c^est  pendant  rhmr  qu^on  tire  «ur  les 
•eiges  les  bois  nécessaires  pour  ks  clôtures,  ils  oious  demandent;  au  dit 
nom,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  liabitans  ide  la  dite  sei-  ^ 

^gnenrie  soient  tenus  de  fitire  et  entseienir  leurs  cl(ttures  aoitoyeniMS  et 
^'y  travailler  après  les  semences,  et  que,  fÎEHite  par  eux  de  &ise  les  dites 
dôtmres  dans  le  dit  temps,  il  soit  permis  aux  habitans  qui  ont  iptérèt  a«ix 
«dites  clôtures,  de  les  faire  faii»  aux  •dépens  des  cefosans  ;  à  quoi  qrant 
^gard« 

nous  ordosaons  que  tous  les  lialntacna  de  la  cBte  -seigneurie  seront 
^eotts  de  £dfe  et  «ntretenir  les  clôtuœs  mitqyennas  entr'eux  et  lenis 
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voisins  et  d^  travailler  immédiatement  après  les  semences  faites  ;  et 
qu'à  cet  effet,  ils  tireront  pendant  l'hiver  les  bois  nécessaires  pour 
les  dites  clôtures  ; 

Et,  faute  par  eux  de  tirer  les  dits  bois  pendant  l'hiver,  et  de  faire  le» 
dites  clôtures,  permettons  aux  dits  habitans,  qui  y  auront  intérêt,  de  se 
pourvoir  des  dits  bois  et  de  faire  faire  les  dites  clôtures  aux  dépens  des 
refusants,  dont  nous  les  ferons  rembourser  par  les  dits  refusants,  sur  le» 
mémoires  de  la  dite  dépense,  certifiés  du  curé  et  du  capitaine  de  milice 
de  la  dite  seigneurie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  ctmdamne  les  nommés  Jean  Boutin,  Pierre  Guignmrd  et 
Ouillaume  Lemieux  à  travailler  dans  un  an  au  défrichement  de  leur* 
terres,  et  qui  donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve  Gui- 
gnard  de  leur  non<omparution  ;  du  premier  marSy  mil  sept  cent 
vingt-trois. 

MICHEL  BEGOTT,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Rigauville,  seigneur 
de  1723,  ^l-  V  de  Bellechasse,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce  pays^ 
9,  Fol.  14  Ko.  ijo^^uj^Qt  q^i'ii  auroit  concédé  des  terre»,  dans  la  dite  seigneurie  de 
Bellechasse,  aux  nommés  François  Lacroix,  Jean  Fradet,  Antoine  Guille- 
met, Jean  Provençal,  Sébastien  Morin,  Guillaume  Lemieux,  Louis  Fortin, 
Jacques  Destroismaison»,  Joseph  Fortin,  Pierre  Guignard,  Augustin 
Guignapd,  Jean  Boutin,  Antoine  Morin,  Simon  Foumier,  Jean-Baptiste 
Daigneau,  Louis  Destroismaisons,  Simon,  Jacques  et  Joseph  Talbot, 
Timothé  Paré,  et  Prisque  Poulin,  lesquels  ne  tiennent  point  feu  et  lieu 
sur  leur»  dites  concessions  et  ne  les  établissent  point,  quoi  qu'elles  leur 
aient  été  concédées  depuis  longtemps,  ce  qui  lui  fait  un  préjudice  consi- 
dérable et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  seigneurie,  d'autant 
que  ce»  concessionnaires,  poiir  la  plus  grande  partie,  ne  paient  point 
leurs  rentes,  n'apportent  point  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  seij^eu- 
rie,  ne  travaillent  point  aux  ouvrages  publics  et  ne  donnent  point  le 
découvert  à  leurs  voisins; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qne  les  dits  habitans  corn- 
jparoitront  pardcvant  nous  pour  voir  ordonner  la  réunion  de  leurs  terre» 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trente-un 
Janvier  dernier,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nou» 
à  ce  jour,  et  que  les  dites  requête  et  ordonnance  seront  notifiées  aux  dit» 
habitans  ;  ensuite  laquelle  ordonnance  est  la  notification  faite  d'icelle  et  de 
laf  dite  requête  par  Leraienx,  officier  de  milice  de  la  dite  seigneurie  de 
Bellechasse,  aux  dits  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard,  Guillaume  Lemieux, 
la  veuve  Guignard,  et  Antoine  Guillemet^  habitans  de  la  dite  seigneurie  ; 

Et  les  dits  Boutin,  Gui^ard  et  Guillaume  Lemieux  étant  comparus 
pardevant  nous^  au  dénr  de  notre  dite  ordonnance^  nous  ont  dit,  savoir  : 
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-  Ledit  Jean  Boutin,  quHI  e«t  xrai  qu^il  y  a  déjà  du  temps  que  ledit 
sieur  de  Rigauvilie  lui  a  concédé  la  terre  dont  il  demande  ta  Réunion, 
mais  que  lorsqu'il  la  demanda  au  dit  sieur  de  Rigauville,  il  lui  a  dit  qu^il 
la  prenoît  pour  y  établir  un  de  ses  enfans  qui  commence  à  présent  à 
être  en  âge  d^y  travailler;  que  le  dit  sieur  de  Rigauviile  ne  souffre 
point  du  défaut  de  rétablissement  de  cette  concession,  puisqu'il  est  un 
de  ses  habitans  du  premier  rang  et  qu'il  lui  a  payé  jusqu'à  ce  jour  les 
cens  et  rentes  à  lui  dus  pour  raison  de  la  dite  seconde  concession,  sur 
laquelle  il  fera  travailler  dès  la  présente  année. 

Le  dit  Pierre  Guignard,  qui  nous  a  dit  qu'il  a  déjà  &it  quatre  arpens 
et  demi  de  désert  sur  sa  terre,  qu'il  est  prêt  de.  s'y  établir  et  de  conti- 
nuel à  pousser  son  désert  et  qu'il  demeure  actuellement  dans  sa  sei- 
gneurie; qu'à  l'égard  des  cens  et  rentes  il  les  lui  a  payés  jusqu'à  ce 
jour. 

Et  le  dit  Guillaume  Lemieux  qui  nous  a  au«si  dit  que  le  dit  sieur  de 
Rigauville  ne  peut  pas  se  plaindre,  de  ce  qu'il  n'a  pas  travaillé  au  défri- 
chement de  sa  terre,  ne  l'ayant  concédée  a  son  père,  habitant  de  sa  sei- 
gneurie, que  pour  lui,  qu'il  étoit  lors  en  bats  âge,  que  dès  cette  année  il 
commencera  à  jf  travailler  et  que  les  cens  et  rentes  lui  en  ont  été  payés 
jusqu'à  xïe  jour. 

Le  dît  sieur  de  Rigauville  qui  a  persisté  aux  fins  de  sa  requête. 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Jean  Boutin,  Pierre  Guignard  et  Guil- 
laume Lemieux  seront  tenus  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres 
dans  un  an,  du  jour  de  la  notification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  pré- 
sente ordonnance,  par  le  capitaine  de  la  c6te  qui  en  mettra  son  rapport 
au  bas  d'icelle,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous 
pourvu  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Rigauville  ainsi  qu'il  appartiendra. 

• 

Avons  donné  défaut  contre  le  dit  Antoine  Guillemet  et  veuv^  Gui- 
gnard non  comparants  ni  personne  pour  eux,  et  pour  le  profit  déclarons 
notre  présente  ordonnan<îe  commune  avec  eux.    Mandons,  eta 

Fait  à  Québec,  le  premier  mars,  rail  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Riviere-Batlscan  a  travailler 
à  la  construction  d'une  Chapelle^  et  à  fournir  au  prorata  de  ce  que 
chacun  possède  de 'terre,  sous  peine  de  10  Ihs.  d'arnende  ;  du  quinze 
mars,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  par  le  règlement  des  districts  Ordonnances 
des  paroisses  de  cette  colonie,  il  est  permis  aux  habitan^de  la  Rivière  ^®^^^3'^*' 
de  Batiscan  de  bâtir  une  chapelle  dans  le  lieu  de  la  dite  rivièl'e  le  plus  ' 
convenable,  dans  laquelle   le  curé  de  Batiscan  sera  tenu  d'aller  dire  la 
messe  et  faire  le  cathéchisrae  aux  enfans  un  dimanche  de  chaque  mois  ; 

En  conséquence  de  quoi  les  dits  habitans  auroient  obtenu  de  Monsieur 
l'Evèque  la  permission  de  construire  la  dite  église  sur  l'h^bitAtioa  d^ 
Veilleti  père,  lieu  par  eux  choisL 
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Vu  la  dite  permission  de  Mansietir  l'Evêqiie,  en  date  de  ce  jourd'hm,  * 
contenant  que  9ur  leir  instances  s  Ini  feites  par  les  dits  habitans  de  la  dit^* 
Rivière  de  Batiscan  et  par  le»  seigneurs  d»  lieu,  de  leur  permettre  de* 
Mtir  une  église,  smis  IMnvoeatien  de  Sainte-^^eneviève,  dans  la  profon- 
deur de  l'a  dîte  Rivière  de  Batiscan,  sur  la  ten-e  de  Veillet,  père,  liei» 
qn^ont  choisi  les  dits- habitans,  pwir  faciliter,  au  Pasteur  qui  les  conduira^ 
Pinstruction  des  enfans  et  d'y  dire  quelque»  fois  la  Messe,  il  a,  confor- 
mément au  règlement  des  districts  envoyé  par  le  conseil,  peimis  1» 
V  Mtisse  de  la  dite  église. 

Koris  ordonnons  a  tous  les  iaLitans  de  la  dite  Rivière  de  Batiscan  de 
travailler  à  construire  la  dite  église,  à  l'effet  de  quoi  chacun  d'eux  sera 
tenu  de  transporter  incessamment  les  matériaux  nécessaires  pour  la  dite* 
«onstraction,  sur  l'habitation  du  dit  Veillet,  père,  suivant  la  répartition 
qui  sera  faite  par  Alexis  Marchand,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  de 
ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  fournir  au  prorata  de  ce  qu'il 
possède  de  terre,  et  ce,  à  ^eîne  de  dix  livres  d'amende  centre  chacun  de» 
refusan»; 

Et  err  cas  de  refus,  pjrr  quelques-uns  des  dits  liabitans,  de  fournir 
son  contingent,  permettons  an  dit  Marchand  d'y  faire  travailler  par  tel 
autre  habitant  qui  voudra  le  faire,  dont  ncKus  le  ferons  payer  par  le  refu- 
sant, sur  le  certificat  du  dit  Marchand.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,,  le  quinze  mars^  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGOW. 


Jugement  qui  c(mdamne  les  hahitans  de  Longueuil,  qui  ûnt  éfoil  al» 
CoTirninne^  hfmirnir  chacun  une  journée  par  année,  pour  défricher  une 
augmentation  à  Ha  dite  C&mmune,  donnée  par  le  Baron  de  Longueuif^ 
sana  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ils  sont  obligés  ;  du  vingt- 
quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-trois^ 

MICHEL  BEGO!^,  ETC. 


OufhnmaBeei 
«te  1723,  Toi 


SUR  ce  qui  nons  a  été   représenté   par  Mr.  le  Baron  de  Longueuil,, 
gouverneur  des  Trois-Rivières,  que  pour  donner  moyen  aux   habi- 
5,  Fei.  «  ito.  ^^^g  de  sa  seigneurie  de  Longueuil   de  faire   pacager  leurs   bestiaux,  il 
«nroît  augmenté  la  commune  de  la  dite  seigneurie  de  quatre-vingts  ar- 
pens  s»ns  une  plus  grande  redevanee  que  celle  à  laquelle  ils  sont  obligés 
par  leurs  contrats  de  concession  ; 

Que  comme  cette  augmentation  de  terrain  est  un  avantage  pour  eux 
et -dont  ils  profiteront,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  à 
tous  les  dits  habitans  qui  ont  droit  de  coçimune,  de  fournir  chacun  une 
journée  par  année  pour  effredocker  et  ôter  les  bois  qui  sont  sur  la  dite 
augmentation  de  terre  en  commune  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seignenrie  de  Longueuil^ 
qui  ont  droit  de  commune,  de  fournir  chacun  par  année,  au  jour  qui 
leur  sera  indiqué  par  le  dit  sieur  de  Longueuil,  une  journée  pour  effre- 
docker et  ôter  les  bois  qui  sont  sur  les  dits  quatre-vingts  arpena  d'auge 
mentatioD  de  terre  en  commune.    Mandons,  etcv 
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•  Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  ayril,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui   condamne   les  nommés    Ozanne  et    Valois^    convaincus 

(Tavoir   traité  de  Vean-de-vie  aux  Sauvages^  en  cent  livres  d'amende  » 

chacun^  solidairement  et  par  corps  ;  du  dix-neuvième  juin,  77iil  sept 
cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETa 

VU  la  procédure  extraordinaîreraent  instruite  par  le  lieutenant-général  OrJow»a«ef 
de  la  jurisdictioQ  ordinaire  de  Montréal,  à  la  requête  du  procureur  r®,?!?^*^ 
du  Roi  en  la  dite  jurisdiction,  demandeur  et  accusateur,  contî-e  Pierre 
Ozanne  et  Simon  Valois,  habitans  de  la  cote  de  la  Cbine  en  l'ïsle  de 
Montréal,  accusés  d'avoir  traité  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages  dans  le  lac 
St.  François,  sous  prétexte  d'y  aller  en  chasse,  quoiqu'ils  n'en  eussent 
eu  aucune  permission  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  vingt-î»ept  avi-il  dernier, 
à  ce  qu'information  fut  faite  de  cette  contravention  et  qu'au  préalable  \t 
dit  Ozanne,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fût  interrogé  ; 

L'interrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  le  même  jour; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi  aussi  du  même  jour,  à  ce  qu« 
le  nommé  François,  sauvage  abénaquis,  fut  ouï  et  interrogé  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dit  jour,  portant,  que  le 
<iit  sauvage  abénaquis  seroit  ouï  et  interrogé  ;  interrogatoire  subi  par 
le  dit  sauvage  abénaquis  nommé  François,  le  dit  jour  ;  la  réception 
&ite  du  dit  sauvage  en  son  interrogatoire  aussi  du  même  jour  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  dn  vingt-huit  du  dit  mois 
d'avril,  à  ce  qu'il  soit  plus  amplement  infonné  que  le  dit  Valois  soit 
constitué  prisonnier  pour  être  ouï  et  interrogé,  et  que  le  nommé. 
MigSnanbek,  sauvage  abénaquis,  et  autres  soient  appelés  pour  être  ouïs 
6n  la  dite  information  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  môme  jour,  portant  dé- 
cret de  prise  de  corps  contre  le  dit  Valois,  et  que  le  dit  MigSnanbek, 
eauvage,  et  autres  seroient  ouïs  en  la  dite  information  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  quatre  mai  suivant,  à  ce 
que  Je  dit  Ozanne  soit  condamné  par  provision  à  cent  livres  d'amende, 
pour  les  cas  résultant  de  la  procédure,  et  qu'il  soit  élargi  des  prisons*  se 
réservant  de  continuer  la  dite  procédure,  tant  contre  lui  que  contre  le  dît 
Valois  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  même  jour,  rendue  on 
conformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  dix-sept  du  môme  moiii^ 
à  ce  que  le  dit  Valois,  qui  étoit  constitué  prisonnier,  fut  interrogé  ; 
l'interrogatoire  subi  par  le  dit  Valois,  le  même  jour  ; 
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Le  réquisitoire  du  dit  procureur  du  Roi,  du  lendemain,  étant  ensuite^ 
à  ce  qu'il  soit  plus  amplement  informé,  et  que  cependant  le  dît  Valoi& 
soit  élargi  des  prisons  ; 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  dix-neuf  du  dit  mois,  ren- 
due en  conformité  du  dit  réquisitoire  ; 

Le  décret  d'assigné,  pour  être  ouï,  décerné  contre  les  dits  Ozanne  et 
Valois,  le  trente-un  du  dit  mois  ; 

Les  assignations  à   eux   données  en   conséquence,  le  même  jour  ; 

L'interrogatoire  subi  par  le  dit  Ozanne,  et  celui  qui  a  été  aussi  subi 
par  le  dit  Valois,  le  quatre  du  présent  mois,  et  tout  considéré  : 

Nous,  pour  les  cas  résultant  de  la  dite  procédure,  avons  condamné 
et  condamnons  les  dits  Ozanne  et  Valois,  solidairement  et  par  corps,  en 
cent  livres   d'amende,  chacun,  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  Montréal  ; 

Sur  lesquelles  amendes  les  frais  de  la  dite  procédure  seront  préalable- 
ment pris,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  lieutenant-général  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  Ozanne  et  Valois  de  récidiver  sous  plus- 
grande  peine. 

Mandons  aux  dits  lîeiitenant-gonéral  et  procureur  du  Roi  de  tenir, 
chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix-neuf  j^uin,  mil  sept 
cent  vingt-trois. 

Signé:    *        BEGOK 


Ordonnçnice  qui  défend  au  sieur  de  Saint-Denis,  faiaetnt  pour  la  Dame 
Diickesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres  seigneurs,  de  faire  payer  le» 
Rentes  stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulée» 
monnoie  de  France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart,  et  qui  con-^ 
damne  ceux  qui  les  ont  remues  en  entier,  de  les  rendre  ou  en  tenir 
compte,  etc,  etc.;  du  vingt-unième  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Odonnaiicps  CJUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupin, 
^^J723,  Vol.  )j  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Cheva- 
'  °'  lier,  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour  eux 

que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils  pos- 
sèdent dans  la  seigneurie  de  Beauport,  appartenant  à  la  dite  veuve, 
enfans  et  héritiers  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres,  tant  de  leurs 
chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles  terres  la 
dite  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le  pied  de  vingt  sols^ 
monnoie  de  France,  par  arpent  de  front  sans  expliquer  le  cens,  sous 
prétexte  que,  dans  les  contrats  des  dites  terres,  il  est  stipulé  qu'il  sera 
payé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ; 
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Que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  8e  prévaloir  du  terme  de 
tournois  dont  se  servaient  lés  notaires  anciennement,  parce  que  depuis 
ce  temps  les  rentes  des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et  qu'elle  ne 
les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte,  a  la  déduction  du 
quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  pardevant  nous  la 
dite  Dame  veuve  Duchesnay,  pour  s'expliquer  sur  le  mot  dé  tournois,  et 
déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les  dites  rentes  sur  un  autre 
pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du  temps  de  la  monnoie  de  carte, 
au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  quatorze  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce 
Jour,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  à  la  dite  Dame  veuve  ' 
Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par 
Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du  dit  présent  mois  ; 

A  laquelle  assignation  le  sieur  Juchereau  de  Saint-Denis,  fils  de  la 
dite  Dame  Duchesnay,  (faisant  tant  pour  lui  que  comme  ayant  le  pou- 
voir verbal  de  la  dite  Dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères  et  sœurs,  mi- 
neurs, et  encore  comme  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs,  majeurs,) 
nous  a  dit,  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé  sur  la  dite 
contestation,  nous  demandant  que,  si  nous  ne  le  croyons  pas  bien  fondé, 
il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  concessions, 
depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de  vingt  sols 
par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols  en  espèce, 
comme  s'il  étoit  porté  dans  leurs  contrats  qu'il  payeraient  vingt  sols, 
monnoie  de  France. 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté  dans  leur  demande  ;  parties 
ouies  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant  ensuite,  ci- 
devant  datées  : 

Nous,  (attendu  que  les  dites  rentes,  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois,  ont  été  reçues,  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  contraire 
eelles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France,  ont  été  payées  sans 
aucune  déduction  ;  et  attendu  aussi  que  par  l'article  IX  de  la  Déclara- 
tion du  Roi,  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil  sept 
cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens  et  rentes,  redevances, 
baux  à  ferme,  loyers  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enregistrement 
de  la  dite  Déclaration,  et  où  il  ne  seroit  point  stipulé  monnoie  de 
France,  pourroient  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  dé- 
duction du  quart  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie 
de  France,) 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  Saint-Denis,  au  dit  nom,  et  à  tous 
autres  seigneurs,  de  faire  payer  les  rentes,  stipulées  en  livres  tournois,  et 
autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de  France,  autrement  qu'à 
la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de  les  rendre  ou  d'en 
tenir  compte  à  leurs  tenanciers  sur  les  rentes  échues  ou  à  échéoir,  et, 
ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  de  Saint-Denis,  es  dit  nom,  que 
les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport  depuis 
la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  lesquelles  sont  stipulées  à  vingt 
sols  par  arpent  de  front,  sans  qu'il  ait  été  expliqué  que  ces  vingt  soda 
sont  monnoie  de  France, 
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Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payées  sur  le  pied  de 
vingt  sols,  monnoie  de  France,  en  entier  et  sans  déduction  du  quarts 
attendu  que,  par  l'article  VIII  de,  la  dite  Déclaration,  Sa  Majesté  a 
abrogé  la  monnoie  dite  du  pays  et,  en  conséquence,  a  ordonné  que 
toutes  stipulations  de  contrats,  redevances, ,  baux  à  ferrai  et  autres 
affaires  généralement  quelconques  se  feroient,  à .  commencer  de  l'enre- 
gistrement de  la  dite  Déclaration,  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  France. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  juin,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  gui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  Curé  de  P Isle-du-Padn 
pour  faire  une  Election  de  Tutelle,  en  observant  les  formalités  ordinai- 
res  ;  du  dix-huitième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  "nRANÇOISE  GARNIER,  veuve  de  Michel  Desorcis,  habitant  de  Tlsle 
q*F  I^^qqX?^'  ^    Saint-Ignace,   étant  venue   pardevant  nous,  auroit   dit  que  le   dit 
'    **  °'  Michel    Desorcis  étant  décédé   depuis  cinq   mois,  elle  désireroit  faire 

procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entr'elle  et  son  dit  feu  mari,  ce  qu'elle  ne  peut  faire 
qu'au  préalable  il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  Joseph, 
àjgré  de  vingt-quatre  ans,  Gabriel,  âgé  de  quinze  ans,  Marie-Thérèze, 
âgée  de  vingt-deux  ans,  et  Françoise-Elizabeth  Desorcis,  âgée  de  dix-huit 
ans,  en  fans  mineurs  du  dit  feu  Desorcis  et  d'elle,  nous  demandant 
qu'attendu  la  modicité  des  dite  biens,  et  pour  éviter  aux  frais  à  faire,  si 
la  dite  élection  de  tutelle  se  &isoit  en  la  justice  royale  de  Montréal  on 
ils  seroient  obligés  de  se  pourvoir,  par  le  défaut  de  juge  plus  proche, 
il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  faire  le  dit 
acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Amault,  curé  de  la  pa- 
roisse de  l'Isle-du-Pads,  paroisse  de  la  dite  Isle  Saint-Ignace,  pour  faire 
le  dit  acte  de  tutelle  et  le  dit  inventaire,  à  l'effet  de  quoi  la  dite  veuve 
fera  assembler  pardevant  lui  les  parenset  amis  des  dits  mineurs  au  nom- 
bre de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du  dit  sieur  Amault, 
que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dit  serment,  de,  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront  pareillement 
serment  de  bien  et  fidèlement  faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour, 
ensuite  de  ladite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estima- 
tion des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté,  par  deux 
habitans  qui  prêteront  préalablement  serment,  pardevant  le  dit  sieur 
Amault,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  ; 

^  Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Amault  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  ladite 
jurisdiction  rovale  de  Montréal,  comme  plus  prochaine  justice,  les  minu- 
tes des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire»    Mandons,  etc* 
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Fait  à  -Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  dthoute  les  sieurs  Marcot  et  Chastenay  de  la  prétention 
çfi'ils  ont  de  s'arroger  le  droit  dépêche,  sur  la  devanture  de  leur  terre^ 
réservé  par  le  sieur  Rohineau,  seigneur  de  Portneuf,  et  qui  permet  au 
sieur  de  Croisille,  son  gendre^  de  leur  affermer  ce  droit  ;  du  vingt- 
cinquième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Croisille,  enseigne   de  la   compagnie  du  détachement  de  la  Ordonnance! 
marine  en  ce  pays,  comme  ayant  épousé   Délie.  Marie-Anne  Ro-  ^l^YoX^iz'So 
binéau,  faisant  aussi  pour  Damoiselle   Marguerite-Renée   Robineau,  sa  '       ' 
belle-sœur,  légataires  uni verseH es  de  feu  sieur  Jacques  Robineau,  et  en 
ces  qualités  propriétairas  chacune  pour  moitié  de  la  terre  et  Bai-onnie 
de  Portneu^  ayant  foit  venir  pardevant  nous  Henry  Marcot  et  Jean- 
Baptiste  Chastenay,  habitans  du  dit  Portneu^  comme  étant  ^ux  droits 
de  Jean-François  Marcot,  pour  voir  dire  que  défenses  leur  seront  faites 
de  tendre  à  la  pêche  à   l'anguille  qui  se  fait  au-devant  de  leurs  habita- 
tions, attendu  Qu'ils  n'ont  aucun  droit  en  icelle,  n'en  ayant  jamais  joui, 
non  plus  que  le  dit  Jean-François  Marcot,  au  droit  duquel  ils  sont  : 
cette  pèche  ayant  toujours  été  réservée   et  affermée  par  le  dit  feu 
ueur  Jacques  Robineau  et  depuis  par  le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit . 
nom; 

Les  dits  Marcot  et  Chastenay,  entendus  en  leurs  défenses,  nous  ont 
dit  que  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  de  les  empêcher  de  tendre  à 
la  dite  pêche,  puisqu'ils  doivent  avoir  le  môme  droit  des  autres  habitans 
du  lieu  qui  ont  droit  de  pêche  au-devant  de  >eurs  concessions  ; 

Qu'il  est  vrai  que  le  billet  de  concession  de  la  terre  qu'ils  possèdent, 
accordé  par  le  dit  feu  sieur  Jacques  Robineau  au  dit  Jean-François 
Marcot  et  adressé  au  sieur  LaCettière,  notaire  en  cette  ville,  ')Our  en 
passer  le  contrat,  ne  fait  aucune  mention  de  la  dite  pêche,  mais  qu'il 
est  dit  que  le  dit  sieur  LaCettière  passera  le  dit  contrat  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  des  autres  habitans,  et  que  sur  ce  billet  le  dit  sieur 
de  LaCettière  a  dressé  le  dit  contrat  sur  ce  pied,  lequel,  à  la  vérité,  le 
<^t  feu  sieur  Robineau  n'a  voulu  signer  ; 

Qho  cependant  ils  n'ont  acquis  la  terre  du  dit  Jean-François  Marcoi 
que  dans  l'espérance  de  jouir  de  la  pêche  au-devant  d'icelle,  d'autant 
que  la  majeure  partie  d'icelle,  et  presque  tout  ne  vaut  rien,  ce  qui  leur 
cause  nn  tort  considérable,  ayant  fait  beaucoup  de  frais  et  de  dépenses 
pour  l'établissement  de  la. dite  pêche,  ne  croyant  pas  être  troublés  dans 
la  jouissance  et  possession  d'icelle  ; 

Qn'aînsi  le  dit  sieur  de  Croisille  n'a  pas  droit  d'emnêcher  la  jouis-     • 
sance  de  la  dite  pêche,  puisque  l'intention  du  dit  sieur   Robineau   étoit 
que  le  contrat  de  la  dite  terre  fût  passé,  au  dit  Jean-Fran^çois  Marcot, 
sur  les  mêmes  clauses  des  autres  habitais  qui  ont  le  droit  de  pêche  au- 
devant  de  leurs  habitations  \ 
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Pourquoi  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'ils  joui- 
ront et  auront  le  droit  de  pêche  au-devant  de  la  dite  terre,  avec  défenses 
au  dit  sieur  de  Croisille  de  les  y  troubler. 

Auxquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Croisille  à  répondu  : 

Qu'il  est  aisé  de  voir  que  les  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chastenay  n'agissent  que  par  de  mauvais  conseils,  et  que  la  demande 
qu'ils  font,  pour  jouir  de  la  pêche  au-devant  de  la  terre  qu'ils  ont  ac- 
quise de  Jean-François  Marcot,  en  est  l'effet,  d'autant  que  le  dit  feu 
sieur  Bobineau  s'est  toujours  réservé  la  dite  pêche,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  donner  ce  droit  au  dit  Jean-François  Marcot,  étant  le 
revenu  le  plus  considérable  de  la  dite  seigneurie,  et  auquel,  pour  le  dé- 
dommager de  ce  droit,  il  lui  a  concédé  six  arpens  de  terre  de  front,  les- 
quels ne  sont  chargés  que  de  la  cente  de  quatre  arpens  ; 

Que  la  preuve,  que  le  dit  Jeau-François  Marcot  n'a  jamais  eu  ce 
droit,  en  résulte  par  leurs  défenses,  puisqu'ils  conviennent  eux-mêmes 
que  le  dit  feu  sieur  Robineau  n'a  pas  voulu  signer  le  contrat  qu'en  avoit 
passé  le  dit  sieur  de  LaCettière,  parcequ'il  y  étoit  dit  qu'il  auroit  le  droit 
de  pêche; 

Que  ce  qui  établit  en-ore  que  les  défendeurs  n'ont  aucun  droit  dans 
la  dite  pêche  et  n'ont  prétendu  l'avoir,  et  que  ce  droit  n'a  point  été 
concédé  au  dit  Jean-François  Marcot,  c'est  la  connaissance  qu'ils  ont 
que  le  dit  feu  sieur  Robineau  l'a  toujours  affermée  et  que  le  'lit  Jean- 
Érançois  Marcot  n'en  a  jamais  joui  non  plus  qu'eux,  depuis  qu'ils  sont 
sur  cette  terre  :  le  dit  Heurv  Marcot  ne  pouvant  pas  même  disconvenir 
d'avoir  offert,  l'année  dernière,  de  donner  au  dit  sieur  de  Croisille  cinq 
barriques  et  demie  d'anguille  par  année,  pour  la  ferme  de  la  dite  pêche  ; 

Qu'en  cet  état  leur  demande  de  jouir  de  la  dite  pêche,  sur  le  pied 
des  autres  habitans,  est  absurde  ; 

Que  cependant,  et  attendu  qu'il  est  plus  naturel  que  les  dits  défendeurs 
aient  la  ferme  de  la  dite  pêche  plutôt  qu'un  autre  habitant,  parcequ'elle 
est  au-devant  de  leur  terre,  il  consent  la  leur  donner  à  ferme  pour  les 
dites  cinq  barriques  et  demie  d'anguille  que  le  dit  Henry  Marcot  lui 
offrit  l'année  dernière. 

Et  par  le  dit  Henry  Marcot  a  été  répliqué,  qu'il  est  vrai  qu'il  a  con- 
naissance que  la  dite  pêche  a  toujours  été  affermée  et  qu'il  en  a  offert, 
au  dit  sieur  de  Croisille,  l'année  dernière,  cinq  barriques  et  demie  d'an- 
guille par  année  ;  mais  que  depuis  ce  temps  on  lui  a  dit  que  le  dit  sieur 
de  Croisille  ne  pouvoit  pas  lui  refuser  ce  droit  de  pêche,  puisque  tous 
les  autres  habitans  de  Portneuf  Font  au-devant  de  leurs  concessions, 
pourquoi  il  persiste  ainsi  que  le  dit  Chastenay  dans  leurs  dites  défenses. 

Nous,  attendu  qu'il  parait  que  le  dit  feu  sieur  Robineau  a  toujours 
joui  du  droit  de  pêche  au-devant  de  la  concession  par  lui  feite  à  Jean 
Marcot,  et  qu'il  n'a  point  concédé  nommément  ce  droit. 

Ordonnons  que  le  dit  sieur  de  Croisille,  au  dit  nom,  continuera  d'en 
jouir  et,  de  son  consentement,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  pour- 
ront tendre  et  faire  valoir  la  dite  pêche  pendant  deux  années,  en  lui 
donnant,  par  eux,  pour  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barri- 
ques d'anguille,  qui  font  pour  chacun,  deux  barriques  chaque  année  ; 
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ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter  dans  huitaine  du  jour  de  la  notification  qui 
eur  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  sinon,  et  le  dit  temps  passé, 
permettons  au  dit  sieur  de  Croisille  de  disposer  de  la  dite  pèche  ainsj  et 
au  profit  de  qui  il  avisera  bon  être  ; 

Ordonnons,  en  outre,  qu'après  les  dites  deux  années  expirées  des 
exploitations  de  la  dite  pèche,  par  les  dits  Marcot  et  Chastenay,  ils 
pourront  continuer,  si  bon  leur  semble,  de  faire  valoir  la  dite  pèche,  en 
payant  au  dit  sieur  de  Croisille  la  même  redevance  de  quatre  barriques 
d'anguille  par  chacune  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Saint- Sul^ce  à  contribuer  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d^une  Eglise  ;  du 
trentième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUÎl  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Lesueur,  curé  de  la  Ordonnancée 
paroisse  de  Saint-Sulpice,  que  l'église  paroissiale  du  dit  lieu,  qui  ^®  rT^ifi  V 
n'est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se 
sont  déterminés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pierre,  nous  demandant 
qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non, 
soient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dit<e  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

.  Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  Saint- 
Sulpice,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  é^ard  à  la  quantité  de 
terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux 
dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construclîon  de  la  dite  église  ; 

A  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois  des 
principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur  Lesueur,  un  état  esti- 
matif  de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et 
ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra 
contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux,  lequel  sera  notifié  aux  habi- 
tans résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en 
sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dits  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  jque  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raîmbault,  que  noua  avons 
commis  et  commettons  pour  les  régler.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  condamne  le  sieur  Gacket,  procureur  du  seigneur  de  la 
Durantaye^  à  faire  borner  les  terres  des  kalntans  de  la  dite  seigneurie 
incessamment^  et  qui  sursit  le  payement  des  rentes  jusque  à  ce  que  It 
dit  bornage  soit  fait,  etc.  ;  du  seizième  novembre^  mil  eept  cent  vingt- 
trois. 

MICHEL  BEGOU,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jacques  Quenet,  Antoine  Couppy, 
de  1723.  Vol.  0  Pierre  Jovin,  Jean  Pasquier  et  Joseph  Denis,  habitans  de  Saint- 
9, Fol.  111  Vo.  Miobel  de  la  Durantaye,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habi- 
tans du  même  lieu,  contenant  qu'il  y  a  plusieurs  années  qu'ils  payent  au 
sieur  Gâche t,  fondé  de  procuration  des  sieurs  de  la  Durantaye  et  veuve 
Cadran,  absens  de  ce  pays,  les  rentes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la 
dite  seigneurie,  lesquelles  terres  n'ont  été  tirées  ni  bornées,  quelques 
réquisitions  qu'ils  en  aient  faites  au  dit  Cachet,  en  sorte  qu'ils  ne  con- 
naissent point  leurs  profondeurs,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  con- 
damner le  dit  Cachet,  au  dit  nom,  à  leur  livrer  le  terrain  qu'ils  doivent 
avoir,  tant  sur  le  front  que  sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  et 
un  chemin  nécessaire,  aux  offres  qu'ils  font  de  payer  leur  rentes  sur  le 
pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  comme  aussi  qu'il  sera 
tenu  de  faire  tenir  feu  et  lieu  aux  habitans  qui  sont  au  devant  d'eux^ 
pour  leur  donner  le  découvert  nécessaire  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  jour  d'hier,  por- 
tant, soit  partie  appelée  pour  en  venir  pardevant  nous,  à  ce  jour,  dix 
heures  du  matin,  et  l'assignation  donnée  en  conséquence  an  dit  Cachet, 
par  Rageot,  huissier,  le  dit  jour  d''hier  ; 

Lequel,  étant  comparu,  nous  a  dit  qu'en  qualité  de  procureur  du  dit 
sieur  de  la  Durantaye  et  de  la  Dame  veuve  Cadran,  il  n'entend  faire 
aucune  difiSculté  sur  la  demande  des  dits  Quenet,  Couppy  et  autres,  et 
s'en  rapporte  à  nous  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  quoi 
ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  l'assignation  étant 
ensuite,  ci-devant  datées  : 

Nous  condamnons  le  dit  Cachet,  au  dit  nom,  à  faire  borner  incessam- 
ment par  un  arpenteur,  les  terres  des  demandeurs,  tant  sur  le  front  que 
sur  la  profondeur,  suivant  leurs  concessions,  en  leur  présence  ou  eux 
dûment  appelés  :  les  frais  duquel  arpenteur  seront  payés  par  les  dits 
demandeurs,  et  avons  sursis  le  payement  des  rentes  des  terres,  jusqu'à  o# 
que  le  dit  bornage  ait  été  fait  ; 

Condamnons  pareillement  le  dit  Cachet,'  au  dit-  nom,  à  fbumir  aux 
dits  demandeurs  le  chemin  par  eux  demandé  ; 

Au  sujet  de  leurs  rentes,  pour  les  payer  sur  le  pîed  des  autres  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Durantaye,  ordonnons  quMls  rapporteront 
leurs  contrats  ou  billets  de  concession.    Mandonft,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept  cent  vingtrtrois. 

Signé:  BBGON, 
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Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  Neuville  pour  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  J.  B.  Toupin  du  Sault,  pour 
ensuite  être  procédé  à  V Inventaire  de  leurs  biens  par  Laneufville^ 
notaire;  du  vingt-troisième  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEQON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  roprés^té  que  le  sieur  Jean-Baptiste  du  8mi1^  J^^mî^v^^ 
propriétaire  du  fief  appelé  la  Pointe-aux-Ecureuils,  est  décédé  de-jj  pol.'j  Ro! 
puis  peu  de  jours  dans  le  dit  fief,  et  a  laissé  une  veuve  et  six  enians 
mineure  d'un  premier  lit,  auxquels  il  seroit  nécessaire  d'élire  un  tuteur 
afin  de  parvenir  à  faire  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles 
restés  après  le  décès,  au  dit  du  Sault  ;  et  étant  nécessaire  de  pourvoir  à 
la  conservation  des  dits  biens  et  d'éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire, 
ai  la  dite  élection  de  tutelle  se  faisait  en  la  prévôté  de  cette  ville,  où  les 
parens  des  dits  mineurs  seroient  obligés  de  se  pourvoir  par  le  défaut  de 
jug«  en  la  dite  seigneurie. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  de  Neuville 
et  du  dit  fief  de  la  Poipte-aux-Ecureuils,  ponir  faire  le  dit  acte  de  tutelle, 
à  Feffet  de  quoi  il  sera  fait  une  assemblée  pardevant  lui  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre 
les  mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  nommer  rni 
tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  prêteront 
pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement .  faire  leur  devoir  es  dites 
charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être  procédé  à  l'inventaire, 
prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeubles,  restés  après  le 
décès  du  dit  du  Sault,  par  Laneufville,  notaire  à  Tilly,  et  deux  habi- 
tans  qui  seront  choisis,  l'un  par  la  dite  veuve,  et  l'autre  par  le  tuteur 
qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalable- 
ment.8erment,  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fa^t  par  le  dit  sieur  Hazeur,  comme  si  fait  était 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  mis  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.    Mandons,  etc.» 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  commet  le  Curé  de  la  Mivière-du-Sud  pour  faire  une 
Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Foumier  et  de 
défunte  Marie  Caron^  leurs  père  et  mère,  pour  ensuite  être  procédé  à 
^Inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michon,  notaire  ;  du  fkeuvihme 
marSy  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Louis  Foumier,  habitant  de  la  Ordonnances 
Rivière-du-Sud,  fils  et  héritier  de  feu  Louis  Foumier  et  de  Marie  de  1734,  Toi. 
Garon,  sa  femme,  ses  père  et  mère,  que  ses  dits  père  et  mère  étant  ^®»  ^®^'  *  ^^' 
décédés,  ils  ont  laissé  cinq  filles  mineures  auxquelles  il  seroit  nécessaire 
d*6lire  un  tuteur  et  on  subrogé-tuteur,  afin  de  parvenir  à  l'inventaire 
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^  des  biens  meubles  et  immeubles  restés  après  le  décès  de  ses  dits  père 

et  mère,  nous  demandant  que,  pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendroit 
faire,  si  ladite  élection  de  tutelle  se  ûiisoiten  la  prévôté  de  cette  ville,  où 
les  parens  des  dites  mineures  seroient  obligés  de  sa  pourvoir  par  le  défaut 
de  juge  sur  les  lieux,  il  nous  plaise  commettre  telles  personnes  qu'il 
conviendra  pour  faire  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Richard,  curé  du  dît  lieu 
de  la  Rivière-du-Sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  ;  à  l'effet  de  quoi 
il  sera  fait  pardevant  lui  une  assemblée  de  parens  et  amis  des  dîtes 
mineures,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les  mains  du 
dit  sieur  Richard,  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir  le  dît  ser- 
ment, de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé-tuteur  aux  dites  mineures  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  dites  mineures  prêteront  pareillement  serment  de  bien  et  fidèlement 
faire  leur  devoir  es  dites  charges,  pour,  ensuite  de  la  dite  élection,  être 
procédé  à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles, restés  après  le  décès  des  dits  Fournier  et  sa  femme,  par  Abel 
Michon,  notaire  royal  de  la  côte  du  sud,  et  deux  habitans  qui  seront 
choisis,  l'un  par  le  dit  Louis  Fournier,  et  l'autre  par  le  tuteur  qui  sera  élu 
aux  dites  mineures  ;  lesquels  habitans  prêteront  préalablement  serment 
pai'devant  le  dit  sieur  Richard,  de  bien  et  fidèlement  faire  la  dite  prisée 
et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Richard,  comme  si  fait  étoit 
par  juge  compétent,  à  condition  qu'il  sera  remis  au  greffe  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville,  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé:  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneur  des  Bbouk' 
m^ents,  à  concéder  au  Sr.  Gontier,  douze  arpens  de  terre  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  et 
rentes  tels  qu'expliqués  en  icelui  ;  du  douzième  avril,  mil  sept  cent 
vingt-quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  \T^  notre   ordonnance  du  troisième  février,  mil  sent  cent  dix-sept, 
de  1724.  Vol.    V    rendue  entre  Pierre  Tremblay,  propriétaire  de  la  seigneurie  des 
10,  Fol.  10  V( .  Eboulements,  et  Louis  Gontier,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  portant 
que  saBs  nous  arrêter  à  notre  ordonnance  rendue  au  profit  du  dît  Trem- 
blay, en  mil  sept  cent  treize,  par  laquelle   nous  aurions  réduit  la  terre 
du  dit  Gontier  de  douze  arpens  à  six,  sur  l'exposé   que   le  dit  Trem- 
blay nous  auroit  fait  que  cette  concession  étoit  d'une  trop  grande  éten- 
'  due  pour  que  le  dit  Gontier  la  pût  faire  valoir  par  lui-même,  sans  nous 
avoir  feit  connaître  qu'il  avoit  été  ci-devant  condamné  par  M.  Raudot, 

§ar  son  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  ceût  dix,  à  fournir  les  dita 
onze  arpens,  nous  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  de  M.  Rau- 
dot  seroit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  le  dit  Tremblay 
'  tenu  de  laisser  joair  paisiblement  le  dit  Gontier  des  dits  douze  arpens 
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•^uMl  a  été  condamné  de  lui  concéder,  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
que  celles  qui  sont  portées  dans  les  contrats  des  autres  concessions  don- 
nées aux  habitans  de  la  Petite-Rivière,  à  condition  qu'il  lui  pajeroit 
tous  les  arrérages  des  dites  rentes,  à  commencer  du  huit  mars,  mil 
%SQpt  cent  dix  ; 

Autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  vingt^liuit  juin  dernier,  entra 
les  dits  Tremblay,  par  laquelle,  pour  régler  la  profondeur  que  la  dita 
tefre  doit  avoir,  noms  avons  donné  acte  aux  .partres  de  la  nomitiatioii 
«qu'ils  ont  &ite  |>our  arbitrer,  -savoir  : 

Le  dit  Tremblay,  de  Louis  Tremblay,  son  frère,  et  le  dit  Gontier,  da 
Jacques  Fortin  ;  et  en  cas  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  d'accord,  qu'ils 
prendront  un  tiers  pour  arbitrer  ;  que  les  dits  arbitres  se  transporteront 
sur  les  lieux  pour  faire  la  dite  visite,  après  qu'ilis  ayront  prêté  serment 
pardevant  le  Sieur  Che Vigny,  que  nous  avons  commis  pour  le  recevoir, 
-et  rédiger  par  écrit  le  rapport  de  visite  des  dits  arbitres,  pour,  le  dit  ^ 
procès-verbal  fait  et  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra 
«ur  la  profondeur. 
• 

Vu  aussi  le  procèsr-verbal  du  dît  Sieur  de  Chevîgny,  en  date  dii 
vingt-neuf  août  dernier,  portant  Bcte  de  la  prestation  de  serment  fait 
par  les  dits  Louis  Tremblay  et  Jacques  Fortin  de  faire  îa  dite  visite, 
^ans  le  rapport  de  laquelle  les  dits  arbitres  s'étant  trouvés  de  différents 
«entimens,  et  n'ayant  pu  convenir  entre  eux  d'un  tiers-arbitre,  non  plus 
•que  les  dits  Gontier  et  Tremblay,  le  dit  "Siéur  de  Chevigny  auroit  nom- 
mé Joseph  Poulin,  économe  de  la  ferme  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour 
mir-arbitre  ;  lequel,  après  serment  par  lui  fait  de  bien  et  fidèlement 
Êûre  la  dite  visite  dont  est  question,  a  déclaré  avoir  bien  examiné  la 
^dite  terre  en  plusieurs  endroits,  et  remarqué  qu'elle  n^étoît  que  de  terre 
Touge,  qui  étoit  plus  sable  qne  tflrre,  dont  le  fond  est  cailloutage  et 
quantité  de  gros  grisons  impraticables  par  la  hauteur  des  terres  qui 
montent  à  pic  ;  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  faire  des  chemins;  que 
les  hauteurs  né  sont  que  de  mauvais  bois  de  sapin  et  cèdre;  quMl  ne 
croît  pas  qu'il  y  ait  plus  de  cinq  arpens  de  terre  de  profondeur,  au  plus 
large  de  la  dite  terre,  qui  soit  bonne  à  semer  et  mettre  en  valeur;  que 
même  sur  cette  profondeur  de  cinq  arpens  il  s'en  ébouloit  tous  les  jours, 
«t  que  depuis  cinq  ou  six  années  il  en  est  éboulé  ub  demi'-arpènt. 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  du  dit  Poulin,  sup-arbitre,  avons  cou- 
^mné  le  dit  Pierre  Tremblay  à  concéder  au  dit  Louis  Gontier  douze 
arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur  dans  sa  seigneurie,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  par  les  concessions  faites  aux  habi« 
tans  de  la  Petite-Rivière,  et  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  ordonné  par  Po^ 
^onnance  de  M.  Raudot,  du  huitième  mars,  mil  sept  cent  dix,  et  par 
«elle  que  nous  avons  rendue  en  conséquence,  ]e  troisième  février,  mil 
-sept  cent  dix-sept  : 

Et  étant  informé  que  les  habitans  de  la  PetîterRivière  payent  suivant  ' 
leurs  contrats  de  concession  dix  sols,  monnoie  du  pays,  par  arpent  da 
{ront,  et  la  moitié  d'un  chapon, 

Nous  condamnons  le  dît  Gontier  à  payer  au  dit  Tremblay  les  arréra» 
ges  de  rente  de  sa  terre,  en  deniers  ou  quittances,  à  commencer  du  huit 
mars,  mil  sept  cent  dix,  sur  le  pied,  ae  six  livres,  monnoie  du  pa]^ 
ûûsant,  monnoie  de  France,  celle  de  quatre  livres  dix  sols,  et  six  cha- 
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pons  au  pareille  l^omme  de  quatre  livres  djx  sols^et  neuf  denier»  de  ces» 
par  arpent  et  pour  chacune  année. 

Ordonnons  au  dit  Trem-blay  de  passerun  contrat  de- ceBcewien"  au  dit 
Ceontier,  aux- clause»  et  condition»  ci-dessus  expliquées;  et,  faute  par  le* 
éil  Tremblay  de  lui  faire  la  dite  concession  dans  un  mois  de  ce  jour,  et- 
icelui  passé,  ordonnons  que  notre  présente  ovdonnaiice  servira-  au  dit 
Goutier  de  Utre  de  concesmon.    Mandons,  etc. 

Voit  à  Québec,,  le  dcmze  avril,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Si^é:.  B£60H. 


Jugement  gui,  h  fa  requête  du  Direeteuip-Génhal  de»  firme»  du  EU^ 
déclare  nulles  les  sentences  et  teute  la  procédure  qui  9* en.  est  ensuivie^ 
eOi  sujet  de  la  succession  de  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentra^,  e» 
déshérence  ;  du  trwnème  Mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

.MICHEL  BEGON,  ETgI 

(kdonnajacm  'XTÏJ  la  requête  S  nous  présentée  par  le  sieur  Etieflne  Cugiiet^  Direct 
^S^Sat^*  ^^^^'  Receveur  du  Domaine  d'Occident. en  ce  pays,  pour  et  au  non* 
"  ^  '  ^iet  Me:  Charles  Cordier^  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  fermes» 
gfoêrales  qnies  de  France  et  du  dit  Domaine  d^Occident,  contenant  qu^ 
sur  sa  requête  nous  avons,  par  notre  ordonnance  du  trente-un  Décembie, 
ni!  sept  cent  vingt,  ordonné  qu^il  sereit  mis,  par  le  sieur  Bouat,  Lieutenant-^ 
Général  de  la  Jarisdiction  de  Sbntréal,  en  possession  des  bieos  meublea^ 
et  immeubles  de  la  succession  de  feu  François-Joseph  Peyre  dit  Cai^.*en^ 
iras,  ori^naîre  de  la  ville  de  Carpentra»,  comté  d'Avignon,  menuisier^ 
^bli  en  là  ville  de  Montréal,  et  commis  en  même  temps  le  dit  sieur 
Bouat  pour  la  vente  et  Tadjudication  a  bail  judiciaire,  pour  trois  années 
stmsécutives,  des" biens  immeubles  de  la  dite  successien  ;  lesquels  eonsis- 
lent  en  une  maison  et  emplacement  sise  en  la  dite  ville  de  Montréal,  de* 
Ittquelle  maison  et  emplacement  le  suppliant  a  été  informé  que  le  sieur 
Dùchouquet,  marchand  à  Montréal,  poiH^uit  le  décret  devant  le  dit  sieur' 
Bouat,  en  vertu  d^une  sentence  qu'il  en  a. obtenue  sur  un  simple  compte' 
eonrant,  sans  que  le  suppliant  en  ait  eu  connaissance  ;  que  cette  proco* 
^re  est  évidemment  îrrégulière  en  ce  que  le  dit  sieur  Dùchouquet  nV 
pas  pu  discuter  ses  prétentions  sur  la  dite  succession  qu'avec  le  suppliant 
et  pardevant  nous.;  le  dit  sieur  Bouat  n'ayant  été  commis,  par  notre  dite- 
ordonnance,  qne  pour  la^  vente  des  meubles  et  l'adjudication  à  Bail 
Jadiciaire  des  immeubles  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  déclarer 
Bulle  la  procédure  faite  |»r  le  dit  sieur  Dnchonquet,  devant  le  dît  sieur 
Bouat,  pour  raison  de  ses  prétentions  sur  la  succession  dû  dit  Carpentraa^ 
.  ccrÊdsanrt,  ordonner  que  le  dit  sieur  Dnchonquet  et  autres,  se  prétendant 
créanciers  de  la  dite  succession,  ne  pourront,  pour  raison  de  leuiB  créan- 
es;  se  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  nous,  et  seront  tenus  de  lui 
•ommumquer  leurs  titres  pour  y  défendre  ; 

BTotre  ordonnance  du  deux  Mars  dernier,  portant  soit  partie  appelée* 
four  en  venir  pardevant  nous  le  vingt  du  dit  mois,  à  deux  heures  de^ 
relevée,  attendu  Téloignement,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Dnchocquet 
éKre  domicile  en  cette  ville  et  y  constituer  procurenr,  pour  répondre  aiv 
rDCtOQLU  de  la  dite  requête^  et^  cependant,  défenses  au  dit  sieur  Duchoii^ 
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quel  et  à  tous,  autres,  de  continuer  la  poursuite  du  dit  décret  par  devant 
le  dit  sieur  Bouatjusqii^à  ce  quMl  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné^ 
«ensuite  de  laquelle  ordonnance  est  la  signification  faite  dMcelle,de  ladite 
requête  au  dit  sieur  Duchouquet,du  dix  du  dit  mois  de  Mars,  avec  assignar 
tion  au  dit  jour,  par  Dudevoir,huissier  à  Montréal  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Duchouquet  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  les  sentences  par  lui  obtenu^ 
«n  la  jurisdiction  de  Montréal,  les  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  et  trente  Avril,  mil  sept  cent  vingt-trois:  la  première,  contra 
le  sieur  de  Radisson,  au  nom  et  comme  procureur  du  dit  sieur  Ou- 
^et,  au  dit  nom,  portant  condamnation  de  fa  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  à  lui  due  par  le  dit  feu 
Oarpentras,  suivant  un  mémoii>e  extrait  de  son .  livre-journal,  certifié 
véritable  par  le  dit  sieur  Duchouquet,  le  dix  du  dit  mois  d'Avril,  et 
la  seconde,  contre  le  sieur  Pommereau,  curateur  à  la  succession  vacantd 
du  dit  Oarpentras,  qui  déclare  exécutoire 'contre  lui,  la  dite  première 
«entence  et,  en  conséquence,  le  condamne,  au  dit  nom,  à  lui  payer  la  dite 
somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  un  sol  trois  deniers,  intérêts 
et  frais  ;  desquelles  sentences  il  n*y  a  point  d'appel,  qu'il  ne  conteste  rien 
au  dit  sieur  Ongnet  (  qu'il  ne  croit  pas  même  sar  partie,  y  ayant  un  cura- 
teur créé  à  la  succession  du  dit  Oarpentras  ),  il  nous  plaise  débouter  le^ 
dit  sieur  Ougnet  des  fins  de  sa  requête,  déclarer  valable  la  saisie  réelle^ 
établissement  de  commissaires  et  quatre  quatorzaines  des  dites  maisons 
<et  emplacements  de  la  succession  du  dit  ieix  Oarpentras,  contré  le  dit 
curateur  en  vertu  des  dites  sentences,  sauf  les  nullités  si  aucune  se  trou* 
▼oit,  et  eAndaaner  le  dit  sieur  Ougnet  aux  dépens  mêmes  dn  voyag«^ 
«éjour  et  retour  du  8uppliant,étaut  descendu  exprès; 

Notre  •rdeonaace  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vingt-sept  du 
^it  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Ougnet,  pour 
«a  réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Les  réponses  du  dit  sieur  Ougnet  à  la  dite  requête,  par  lesquellei^ 
«ntr'autres  choses,  le  dit  sieui;  soutient  (pie  les  procédures  faites  k 
la  requête  du  dit  sieur  Dnckouqiiet,  devant  le  dit  sieur  Bouat,  et 
les  sentences  que  le  dit«ieur  Bouat  a  rendues  en  conséquence,  ainsi 
Kjne  le  décret  poursuivi  sur  les  biens  du  dit  Oarpentras,  sent  nula 
«n  ce  que,  la  succession  du  dit  Oarpentras  appartenant  au  Domaine 
du  .  Roi  par  dioit  de  déshérence,  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pas  pu  être 
Juge  des  prétentions  du  dit  «ieur  Duchouquet  suj^  la  dite  succession^ 
n'étant  pas  subdélégué  en  cette  partie  ;  qu'il  n'entend  point  contes- 
ter an  dit  sieur  Duchouquet  ce  qui  peut  lui  être  légitimement  dû 
par  la  dite  succession,  en  justifiant  par  lui  de  sa  créance  par  titres  valf^ 
bïes,  et  déduisant  sur  icelle  le  prix  des  estimations  fitites  des  «ouvragèa 
dXis  à  la  dite  succession,  par  le  dit  si^ur  Duchouquet,  mentionnés  en 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  succession,  et  qu'il  ofifre  de  payer  au  dit 
«ieur  Duchouquet  la  «omme  qui  lui  sera  par  nous  adjugée,  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  biens  immeubles  de  la  dite  succession  ;  à  VeSoi 
de  qu«i  le  dit  sieur  Ougnet  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  vendre  les 
dite  biens  immeublés,  par  devant  nous  ou  notre  subdélégué  à  Montréal, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  la  manière  accoutumée. 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses,  en  date  du  viagt- 
!huit  du  dit  mois  de  Mars,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Duchou- 
quet, pour,  sa  réponse  vue,   être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
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Les  réponses  du  dit  sieur  Ducbouquet  par  lesquelles  il  prétend  suffi- 
samiueut  établir  sa  créance  par  les  sentences  qu^il  a  obtenues,  ci-devant 
énoncées;  quMl  n^est  point  susceptible  des  ûais  du  décret  iait  des  dits 
biens  immeubles,  s^étant  adressé  à  son  juge  naturel  où  sont  situés  les  dits 
immeuble^;  quHl  lui  auroit  été  inditlérent  par  devant  quel^juge  le  dit 
décret  eut  été  fait,  et  qu^il  falloit  que  le  dit  sieur  l^adisson,  procureur  du 
dit  sieur  Cugnet,  s'y  lût  opposé,  pour  l'empêcher  de  passer  outre,  per- 
sévérant dans  sa  dite  requête  du  dit  jour,  vingt-sept  Mars  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dites  réponses  en  date  du  sept  du 
dit  mois  dernier,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa 
réponse  vue,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 

Autre  réponse  du  dit  sieur  Cugnet  à  celles  du  dit  sieur  DucLouquet^ 
portant,  entr'autres  choses,  que  sa  procuration  au  sieur  Kadisson  n'a 
pu  avoir  d'eliet  que  pour  ce  qui  est  porté  par  notre  ordonnance  du.  trente- 
un  Décembre,  mil  sept  cent  "vingt,  et  que  le  dit  sieur  Bouat  n'a  pu  être 
juge  au-delà,  ni  le  sieur  Radisson,  son  procureur, ,  persistant  à  soutenir 
la  nullité  des  dites  sentences  et  décret  fait  à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
chouquet,  et  qu'il  ne  lui  doit  être  adjugé  aucuns  frais  de  voyage,  séjour 
dt  retour; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  des  dite»'réponses,  en  date  du  douze 
du  dit  mois,  portant,  soit  communiqué  ;  Signification  des  dites  réponses, 
faite  au  dit  sieur  Ducbouquet,  par  Rageot,  huissier,  le  treize  du  dit  mois; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Ducbouquet  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit 
sieur  Cugnet  au  payement  de  la  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-neuf 
livres,  un  sol,  trois  deniers,  intérêts,  frais-et  dépens,  séjour  en  cette  ville, 
celui  de  son  fils  et  d'un  cheval,  jusqu'à  son  retour  à  Montréal  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  vingt  du  dit  mois,  por- 
tant, soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

La  signification  de  la  dite  requête  et  'ordonnance  faite,  au  dit  sieur 
Cugnet,  par  Deealine,  huissier,  le  même  jour,  et  les  réponses  du  dit 
sieur  Cugnet  à  la  dit  requête,  en  date  du  vingt-cinq  du  dit  mois,  par 
lesquelles  il  persiste  dans  ses  moyens  et  défenses  par  lui  ci-devant  dé- 
duits et  aux  conclusions  par  lui  prises  daus  son  écrit  du  onze  du  dit  mpis. 

Vu  aussi  le  dit  mAioire',  certifié  par  le  dit  sieur  Ducbouquet,  le  dix 
Avril,  mil  sept  cent  vingt-deux,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  deux  sols  qu'il  prétend  lui  ^tre  due  par  la  suc- 
cession du  dit  Carpentras  ; 

L'assignation  qu'il  a  fait  donner,,  le  vingt-cinq  du  même  mois  d'Avril 
de  la  dite  année,  au  sieur  Radisson,  comme  procureur  du  dit  sieur  Cu- 
gnet, afin  de  condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat  le  quinze  Mai  suivant,  portant 
condamnation  de  la  dite  somme  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  au  dit  sieur  Radisson  avec  comman- 
dement, et  l'itératif  commandement,  en  date  des  vingt  du  dit  mois  de 
Mai  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-deux,  ot  vingt-trois  Février,  mil 
fiept  cent  vingt^trois  ;  j 
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La  saisie  réelle  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Duchouquet,  dès  mai- 
sons «t  emplacemens  de  la  succession  du  dit  Carpeniras,  le  onze  Mars, 
mil  sept  cent  vingt-trois,  ensuite  de  laquelle  est  la  dénonciation  qu'il 
en  a  f:iit  faire  au  dit  sieur  Cugnet,  en  parlant  au  sieur  Radisson,  son 
procureur; 

Sentence  de  congé  d'adjwger  obtenue  par  défaut  contre  le  dit  sieur 
Cagnet,  le  seize  du  dit  mois  de  Mars;  signification  d'ioelle  faite  au  dit 
fiieur  Kadisson,  par  Lepallieur,  huissier  au  conseil,  le  vingl>-deux  du  dit 
mois; 

Signification  faîte  de  la  dite  sentence,  du  quinze  Mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux,  au  sieur  Pommereau,  comme  curateur  élu  à  la  succession 
vacante  du  dit  Carpentras,  avec  assignation  pour  voir  ^léclarer  exécutoim 
contre  lui  la  dite  sentence.  • 

Autre'  sentence  rendue  par  le  dit  sieur  Bouat,  le  trente  du  dit  moi« 

d'Avili,  qui  déclare  exécutoire,  coiitre  le  dit  sieur  Poinmerenu,  au  -dijt 

nom,  la  dite  sentence  du  quinze  Mai,  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  sijt^nifica- 

tion  de  la  dite  sentence  faite,  au  dit  sieur  Pommereau,  le  trois  Mai,  mil 

,«ept  cent  vingtrtrois,  avec  commandement  ; 

Autre  saisie  réelle,  en  date  du  premier  Juin  suivant,  faite  sur  le  dit 
sieur  Pommereau,  au  dit  i\om,  des  dits  emplacemens  et  maisons,  ensuilid 
de  laqnelle  est  la  dénonciation  d^ieelle  du  même  jour  ; 

Sentence  de  congé  d'adjuger  obtenue  contre  ^  le  dit  curateur,  le 
onze  du  dit  mois  de  Juin,  ensuite  de  laquelle  est  la  signification 
dMcelîe  faîte  par  le  dit  Lepallieur,  le  douze  du  dit  mois,  et  notre  dit3 
ordonnance  du  trente-un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  portant  que 
le  dit  sieur  Cugnet,.  au  dit  nom,  ou  le  sieur  de  Radîsson,  par  lui 
commis  à  Montréal,  sera,  par  le  dit  sieur  Bouat  (que  nous  avons 
commis  à  cet  efiet,  en  présence  du  sieur  Haimbault,  que  nous  avona 
pareillement  commis  pour  procureur  du  Roi  de  la  commission,)  mis  en 
possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers  de  la  suc- 
cession du  dit  Peyre  dît  Caipentras,  avec  permission  de  faire  vendre,  , 
par  devant  le  dit  sieur  Bouat,  en  présence  du  dit  sieur  Raimbault,  le» 
biens  meubles  de  la  dite  succession,  ç;.our  être  adjugés  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  jwurmient  sa 
trouver  dues  à  la  dite  succession,  et  de  faire  publier,. par  tro'ys,  dimanobeft 
consécutifs,  les  biens  immeubles  de  la  dite  succession  h  baîr judiciaire, 
}x>ur  trois  années  consécutives,  et  l'adjudication  en  être  faite  par  le  dit 
sieur  Bouat,  pour,  les  deniers  provenant,  tant  de  la  vente  des  mcubies, 
recouvrement  des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
biens  immeuble*,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet^  au  dit  nom,  ou  à  son 
procureur,  à  la  cliiirge  par  lui  de  payer  les  dettes  passivet^.  jusqu'à  la  . 
concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre  compte 
aux  héritiers  du  dit  Peyre  dit  Carpentras,  si  aucuns  y  a,  de  ce  qu'il"  aura 
touché,  et  des  payements  par  lui  dûment  faits  à  la  décharge  de  la  dite 
«uccessîoiv,  ainsi  que  des  frais;  laquelle  dépense  lui  ^era  allouée  dans  le 
dît  compte,  eè  tout  considéré  : 
• 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  nulles  les  dites  sentences  et  tout  ce 
qui  s*en  est  ensuivi,  attendu  l'incompétence  du  juge,  (la  cx)nnoissance  de 
ce  qui  concerne  le  Domaine  du  Roi  nous  étant  attribuée  à  l'exclusion 
de  tous  autres  juges),  et  attendu  aussi  que  le  sieur  Bouat  a  excédé  le 
piyiivo'w  que  nous  lui  avions  donné  par  notre  commission  du  treute-ua 
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Décembre,  mil  sept  cent  vingt,  qn'il  né  paroit  pas  qu'il  se  soit  fait  rc^ 
présenter  la  procuration  du  sieur  Cugnet  au  dit  sieur  Radisson,  «t  qu'il 
a  dû  counoitre,  par  la  dite  comtnisi$ion,  que  le  dit  sieur  Rndisson  n'avait 
aucun  pouvoir  du  dit  sieur  Cugnet  pour  le-  fait  en  question,  condamnons 
le  dit  sieur  Bouàt  à  rembourser  au  dit  sieur  Dncliouqnet  tous  les  frais 
•des  dites  sentences  et  procédures  faites  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal; 

Avons  débouté  et  déboutons  le  dit  sieur  Ducbouquet  de  sa  demande,  lui 
permettons  de  se  pourvoir  par  devant  nous  pour  raison  des  créaiK-es  qu'il 
prétend  avoir  sur  la  succession  du  dit  feu  Peyre  dit  Carpentras,  à  l'effet 
de  quoiy  il  sera  tenu  d'en  communiquer  les  titres  au  dit  sieur  Cugnet,  aa 
dit  nom,  pour  y  fournir  des  défeuFes,  et  être  par  nous  fait  dioit  aux 
parties  ainsi  qu'il, appartiendra,  et  avons  sursis  à  faiie  droit  ?ur  la  de- 
mande du  dit  sieur  Cugnet,  à  ce  qu'il  lui  soit  peimis  de  faiie  pioccder^ 
pardevant  nous  ou  notre  subdék'gué,  à  la  vente  et  adjudication  de» 
immeubles  de  la'succession  du  dit  ttu  Carpentias.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  troisième  Mai,  mil  sept  vent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui,  sur  la  requête  du  Dircctevr- G  nierai  des  fermes  du 
Moi,  ordonne  que  tous  les  Seifjneut^  et  propriétaires  d''\iriiayes  en 
tensive  seront  tenus,  dans  quarante  jours,  de  portir  foi  et  hcmmagey 
fournir  aveux  et  dénombrement  pour  les  fief ,  et  faire  diclaraiions  pour 
les  héritages  en  censive  ;  du  vingt-quatrilme  Mai,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Cugnet,  Directeur  du 
^i'i^^jrî^'  '^  Domaine  d'Occident  en  ce  pays,  po«r  et  au  nom  de  Mc-  Cliailes 
'^^  Cordier,  chargé  par  Sa  Majesté  de  la  régie  des  fermes  générales  unie» 

de  France  et  du  dit  Domaine  d'Occident,  contenant  que  par  notre  ordon- 
nance du  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  lue  et 
publiée  par  trois  Dimanches  consécutifs,  à  l'issue  de  grande  messe  parois- 
BÎale,  en  cette  ville  et  en  celles  des  Trois-Rivières  et  de  Montréal  et  dans 
les  eûtes  de  la  colonie,  il  est  ordonné  que  tous  possesseurs  de  fiefs,  tenan- 
ciers, censitaires  et  tous  propriétaires  de  fonds,  relevant  immédiatement 
du  Domaine  de  Sa  Majesté,  soit  en  fief  ou  en  censive,  seront  tenus  de 
faire  entre  nos  mains  la  foi  et  hommage,  s'ils  ne  l'ont  fait,  et  fournir 
pardevant  nous  leurs  aveux  et  dénombrements  et  déclarations,  tant  des 
fiefs  que  des  biens  et  héritage's  en  censi\  e,  dans  quarante  jours  de  la- 
publication  de  la  dite  Ordonnance,  à  peine  d'y  être  contraints,  savoir,  le& 
vassaux,  par  saisie  féodale,  et  les  tenanciers  et  censitaires,  par  saisie  de 
fruits. 

Que  le  suppliant  n^a  voulu  faire  aucune  poursuite,  depuis  plus  d'un  an 
que  cette  ordonnance  a  été  publiée  dans  toute  la  colonie,  pour  donner  tk 
ceux  qui  sont  éloignés  de  cette  ville,  tout  le  temps  nécessaire  pour  venir 
faire  la  foi  et  hommage  qu'ils  doivent  à  Sa  Majesté,  et  fournir  leurs?  aveux, 
dénombrements  et  déclarations;  et  quoique  ce  temps  ait  été  plus  quo 
Bufiîsant  pour  que  tous  les  propriétaires,  tant  des  fiefs  que  des  héritages 
en  censive,  relevant  du  dit  Domaine,  aient  pu  y  satisikire,  il  y  en  a  encore 
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beaucoup  en  demeure,  ce  qui  paroi t  un  refus  tacito  de  rendre  à  Sa  Ma- 
jesté les  devoirs  par  eux  dûs  en  qualité  de  vassaux  et  censitaires,  xehm 
d'autant  plus  blâmable  que  les  dits  propriétaires  ont  eu  les  seigneurîfs 
«et  héritages  qu'ils  possèdent  à  titre  ^ratait  et  de  ia  pure  libéralité  de  Sa 
Majesté^  cîeux-mômes  qui  les  ont  acquises  ne  pouvant  être  qu'aux  droîta 
de  leurs  auteurs,  à  qui  les  concessions  en  ont  été  faites  gratuitement  ; 
•6t  crojant  qae  tant  qu'il  resterait  dans  le  silence,  les  dits  vassaux  £t 
censitaires  négligeraient  de  rendre  les  devoirs  par  eux  dûs,  et  qu'ainÂ 
le  terrier  du  Domaine  de  Sa  Majesté  ne  pourroit  point  ;s'aclievec. 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les  ppopriétaires  dé 
lief^  et  héritages  en  oensive,  relevant  du  Domaine  du  Roi,  qui  sont  eB 
demeure  de  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté,  et  leurs  oflVes  au  dôsbr 
de  la  coutume,  et  de  fournir  leurs  aveux,  dénombrements  et  déclaration*, 
«eront  tenus  d'y  satisfaire  dan«  quarante  jours  de  la  publication  de  notCB 
'Ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  temps,  et  icelui  expiré,  ih 
«eront  contraints  par  toutes  les  voies  qu'il  appartiendra;  à  quoi  ayaot 
égard,  vu  la  requête  : 

Nou«  ordonnons  que  les  propriétaires  de  fiefe  et  héritages  en  cenêiin^ 
-qui  sont  en  demeure  de  faire  la  foi  et  hommage  et  diî  fournir  leurs  aveux 
«et  dénombrements  pour  les  fiefs,  ou  déclarations  pour  les  héritages  eM 
<:ensive,  seront  tenus  d'y  satisfaire  dans  quarante  joure,  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  poun  tout  délai,  passé  lequel 
lempt,  ils  y  seront  contraints  par  toutes  les  voies  qu^il  appailiendra. 

Et  sera  la  préseate  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  d3i 
t>esoin  sera.     Mandons,  eta 

Fait  à  Québec,  Je  vingt-quatrième  Mai,  rail  sept  cent  vingt-quatra. 

6igné:  BEGOM. 


Jugement  qui  oblige  le  neuf  Baudouin  à  faire  autant  de  désert^  pour  la 
veuve  Baudoin^  sa  belle-sœur,  sur  la  nouvelle  concession  à  elle  accordée^ 
qu'il  y  en  a  sur  le  terrain  retranché  de  Phabitation  de  cette  dernière, 
par  h  seigneur  de  R^pentigny,  et  dont  le  dit  Baudouin  est  en  passe»- 
zion  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept,  cent  vingt-quatre^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MARIE  RIVIÈRE,  veuve  de  Jacques  Baudouin,  habitant  de  la  Rî- Ordonnances 
vière  de  l'Assomption,  seigneurie  de  la  Chesnayé,  étant  venue  tlo  1724,  Vol; 
pardevant  nous  avec  Guillaume  Baudouin,  bean-frùre  et  voisin,  pour  Iô3l^ï*oî-34Bji 
régler  sur  les  contestations  qu'ils  ont  ensemble  au  sujet  de  l'exécntioa 
de  notre  ordonnance  le  sept  Juillet,  mil  sept  cent  vingt  :  la  dite  veuvB 
préteadant  que  la  terre  que  le  sieur  de  Repentigny  lui  veut  donner  pour 
remplacer,  et  l'indemniser  du  terrain  que  les  alignements  ont  retranché 
de  son  habitation,  et  dont  le  dit  Baudouin  a  profité,  no  lui  convient 
point,  à  cause  des  grands  frais  qu'il  faut  faire  pour  l'égouter  par  des 
fossés  qui  auroient  au  moins  quinze  pieds  de  profondeur,  pourquoi  elte 
demandoit  d'être  remise  au  même  état  qu'elle  était  avant  notre  dite  or- 
donnance ; 
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Et  le  dit  Baudouin  soutenant  qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  celte 
raÎEon  ni  le  troubler,  étant  volontaiicment  convenue  avec  lui,  qu'au 
Jieu  de  faire  le  trîCvail  qu'il  devait  faiie  sur  la  nouvelle  terre  en  concession 
à  elle  promise  par  le  dit  sieur  de  Repcnligny,  il  lui  dcserteiait  la  mîme 
quantité  de  terre  sur  son  ancienne  concession,  suivant  le  procès-verbal 
de  Baudr}',  arpenteur  juré,  faisant  mention  de  ladite  convention,  q\i'îl 
nous  a  représenté,  en  date  du  seize  mai,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Surquoi,  après  avoir. oui  le  dit  sieur  de  Repentîgny,  qui  a  dit  que  la  dite 
Teuve  a  accepté  la  dite  terre" qu'il  lui  a  offerte  lors  de  notre  dite  ordon- 
nance, et  qu'il  n'en  a  point  d'autre  à  donner  dans  la  seigneurie  ;  vu 
notre/dite  ordonnance  du  dit  jour  septième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt, 
et  le  dit  procès-verbal  du  dit  Baudry  du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent 
vingt,  et  tout  considéré  : 

•  Nous,  sans  avoir  égard  à  Ta  dite  convention  alléguée  par  le  dît  Bau- 
douin, que  nous  déclarons  nulle,  avons  ordonné  que  notre  dite  ordonnance 
du  dit  jour  seize  Mai,  mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée  entre  les  ditcs^ 
parties,  et  qu'en  conséquence  le  dit  Baudouin  sera  tenu  de  faire  autant 
do  désert  pour  la  dite  veuve  sur  la  nouvelle  conc(îssion,  qu'il  y  en  a  sur 
le  terrain  retranché  de  l'habitation  de  la  dite  veuve,  duquel  le  dit  Bau- 
douin se  trouve  en  possession,  suivant  la  mesure  qui  en  a  été  faite  par  le 
dit  Baudry,  et  ce  à  l'endroit  que  lui  indiquera  la  dite  veuve  sur  la  dit© 
Bouvelle  concession,  ce  qu'elle  sera  tenue  de  faire  dans  le  cours  de  deux 
ans  d'hui,  pendant  lesquels,  et  jusques  à  ce  que  le  dit  Baudouin  ait  fait 
le  dit  désert,  elle  jouira  du  dit  terrain  retranché  de  son  habitation,  conr- 
^         fermement  à  notre  dite  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  ce  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

Siirné:  BEGON. 


Jugement  qui  cond(.  mne  tous  les  habitans  de  Longueiiii à  contribvcr  cha-- 
cun^  à  proportion  de  V étendue  de  leurs  terres,  à  la  construction  d^ung 
£ffUse  en  pierre  ;  du  neuvième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quat7r, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orflonuancos  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Izambart,  curé  de  la 
lie  1734,  Vol.  U  paroisse  de  Longueuil,  qu'il  n'y  a  dans  le  dit  lieu  aucune  Eglisa 
10,  Fol.  36  Vo.  paroissiale,  si  ce  n'est  \mo  petite  Chapelle  domestique,  appartenant  à 
Mo.  Charles  Lenioine,  Baron  de  Longueuil,  située  dans  son  Château^ 
Liquelle  est  aujourd'hui  trop  petite  pour  contenir  la  moitié  des  habitans 
de  la  dite  paraisse  ;  lesquels  se  sont  déterminés  à  en  construire  une  nou- 
velle do  pierre;  qu'ils  ont  môme  déjà  ramassé  de  la  pierre  et  menée  sur 
le  lieu,  tiré  de  la  pierre  à  chaux,  et  sont  prêts  à  taire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  (à  la  réserve  d'un  petit 
nombre  qui  font  difficulté  de  contribuer);  nous  demandant  qu'il  nous, 
plaise  ordonner  que  tous  ceux  qid  possèdent  des  terres  dans  l'étendue 
de  la  seigneurie  de  Longueuil,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non^ 
«oient  tenus  de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  de  la  dite  Eglise  ;  à  qui  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Lon- 
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gùeiiil,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  (eu  égard  à  la  quantité  de 
terre  qu'un  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie), 
aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite 
Eglise  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la  côte  et  trois 
des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  sieur  Izambart,  un  état  esti- 
matif de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite 
un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans  devra  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux  ;  lequel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  do  la  messe  paroissiale,  un 
iour  de  Dimanche  ou  de  fête, — :et  à  ceux  qui  ne  résident  point  dans 
rétendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dit  Capitaine  de  la^côte  ou  autre  oflGicier  de*  milice. 

Et,  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
dites  parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  que  nous 
avons  commis  et  quenous  icommettons  à  cet  effet  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON.     - 


JugerMnt  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères, 
des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  Eglise  en  pierre 
en  la  dite  paroisse  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre. 

MICHEL  BEGON,  ETa 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Curé  et  Marguilliers  de  l»9''^?724°v'l 
paroisse  de  Verchères,  contenant  que  n'ayant  qu'une  petite  Eglise  de  jq  p^i  ^q  ^^ 
bois  qui  tombe  en  ruine,  les  habitans  seraient  disposés  à  en  bâtir  une 
de  pierre,  et  à  cet  effet  de  prendre  des  mesures  convenables  pour  exécu- 
ter ce  dessein,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  ceux 
qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  même  les 
habitans  des  fiefe  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui  doivent 
être  desservis  par  voie  de  mission,  suivant  le  règlement  des  districts  des 
paroisses  de  cette  colonie,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient 
tenus  de  contribuer  aux  dépenses ,  et  travaux  nécessaires  pour  la  con- 
struction de  la  dite  Eglise  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ver- 
chères,  môme  ceux  des  fiefe  de  Belle  vue,  du  Marigot  et  de  Cabanac,  qui 
doivent  être  desservis  par  voie  de  mission,  par  le  curé  de  la  dite  paroisse, 
suivant  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de  cette  colonie,  tant  ceux 
qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui  n'y  résident  point, 
seront  tenus  de' contribuer,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun 
d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux 
nécessaires  pour  la  construction  de  la  dite  Eglise,  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
dressé   par  le  Capitaine  de  la  côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de 
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concert  avec  le  dit  sieur  curé  de  la  dite  paroisse,  un  état  estimatif  de  la 
dépense  et  travaux  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  ensuite  un  état 
de  répartition  de  ce  que  chacun  dès  dits  habitans  sera  tenu  de  contri- 
buer pour  la  dite  dépense  et  travaux,  le  quel  sera  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un 
jour  de  dimanche  ou  de. fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'éten- 
due de  la  dite  paroisse  et  des  fiefs  voisins,  par  la  lecture  qui  leur  en  sera 
faite  par  le  dit  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  oflScier  de  milice. 

Et,  en  cas  de  contestations  sur  la  dite  répartition,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raimbault,  procureur  du  R<Ji 
de  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avonscommis  et  commettons 
pour  les  régler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

^        Signé:    .        BEGON. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Oastin  et  les  Sieurs  Peyre  et  Becquet,  au  svjet 
de  la  pêche  des  morues  à  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grande 
Vallée  des  Mo)fts  Notre-Dame  et  à  VAn^e  du  Grand  Etang ^  afftimcei 
au  Sieur  Gastin  seul,  par  M,  M.  Sarrazin  et  Lajus  ;  du  dixième  Mai, 
mil  sept  cent  vingt-cinq, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrdonnanceB  \[^  ^^  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Gastin,  marchand  en  cette 
de  1725 à  1726,  V  ville,  contenant  qu'ayant  pris  a  Bail  et  titre  de  ferme  du  sieur  Sai^ 
\\\  ^^'  ^^^'  razin,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  cette  ville,  et  dti  sieur  Jourdain 
Lajus,  au  nom  el  comme  fondé  de  procuration  des  sieurs  Thierry  Hazeur, 
Chanoine  et  Grand  Pénitencier  de  l'Eglise  cathédrale  de  cette  ville,  et 
Pierre  Ilazeur  de  Lorme,  aussi  Chanoine  et  Grand  Chantre  de  la  dite 
Eglise,  les  terres  et  seigueuries  et  fiefs  de  la  Grande  Vallée  des  Monta 
Notre-Dame,  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand 
Etang,  à  eux  appartenant  par  indivis,  avec  droits  de  traite,  chasse  et 
pêche  dans  toute  l'étendue  des  dites  terres  et  seigneuries,  aux  conditions 
portées  par  le  dit  bail,  entr'autres  de  faire  sur  les  dites  seigneuries  les 
établissements  convenables  pour  les  dites  traite,  chasse  et  pêche,  comme 
il  parait  par  le  dit  bail  qui  en  a  été  passé  par  devant  Me.  Barbel,  notaire 
en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  Avril  dernier. 

Qu'en  conséquence  du  dit  Bail,  ri  a  fait  les  avances  et  préparatifs  né- 
cessaires pour  y  commencer  les  dits  établissements  pour  une  pêche 
sédentaire  de  morue,  et  est  sur  le  point  de  faire  partir  pour  cet  efl^et,  trois 
bâtimens  de  quarante  tonneaux  chacun,  avec  quatorze  chaloupes  de  pêche 
et  soixante  cinq  hommes  d'équipage,  parcequ'il  a  compté  d'occuper 
toute  l'étendue  des  dites  seigneuries,  comme  étant  aux  droits  des  propri- 
étaires par  le  dit  Bail  à  ferme  et  par  notre  ordonnance  du  quatorze  du 
dit  mois  d'Avril,  par  laquelle  nous  lui  avons  permis,  au  dit  nom,  d'éta- 
blir dans  les  dites  seigneuries  une  pêche  sédentaire,  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  le  troubler. 

Que  cependant  il  a  été  informé  que  les  sieurs  Peyre  et  Becquet,  mar- 
chands en  cette  ville,  ayant  pris  un  passeport  à  l'amirauté. de  cette  ville^ 
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pour  une  chaloupe  qu'ils  ont  déclaré  vouloir  envoyer  à. la  dite  Anse  du 
Grand  Etang,  ont  fait  partir,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  pour  la  dite 
Anse,  un  canot  d'écorce  avec  cinq  hommes  pour  y  retenir,  en  leurs 
noms,  une  étendue  de  grève  pour  la  pêche  de  morue  ;  laquelle  entre- 
prise des  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  est  contre  l'ordonnance  de  la 
marine  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  contre  notre  dite  ordonnance  du 
•quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  contre  les  droits  des  dits  sieurs  Sarrazin 
et  Hazeur,  propriétaires,  qui  doivent  avoir  le.  privilège  de  pêche  exclusi- 
vement à  tous  autres,  autant  qu'ils  pourront  occuper  de  terrain,  lequel 
droit  ils  ont  cédé  au  suppliant  ; 

Nous  demandant,  attendu  que  la  dite  entreprise  lui  causerait  un  pré- 
judice considérahle,  qu'il  nous  plaise,  (en  coufinnant  notre  dite  ordon- 
nance du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  et  vu  le  dit  bail),  l'aire  délenses 
aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet  et  à  tout  autres  personnes,  de  faire 
dans  les  dites  terres  et  seigneuries  de  la  (îrande  Vallée  des  Monts,  de  la 
Rivière  de  la  Magdelaine  et  de  l'Anse  du  Grand  Etang,  aucuns  établisse- 
ments pour  aucune  pêche,  chasse  ni  traite  que  ce  puisse  être,  au  préju- 
dice du  suppliant,  ni  de  lui  faire  aucun  trouble  ni  empêchement,  à  peine 
de  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  :  la  dite  requête  signé  **  G^stin,"  au  bas  de  laquelle  est  notre 
ordonnance  du  vingt-trois  du  mois  d'Avril,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  le  lendemain,  à  huit  heures  du  matin,  et 
l'assignation  donnée  en  conséquence  aux  dits  sieurs  Peyre  et  Becquet, 
par  Desaline,  huissier,  en  daté  du  même  jour  ; 

Les  défenses  contre  la  dite  requête  signifiées,  à  la  requête  des  dits 
sieurs  Peyre  et  Becquet,  au  dît  sieur  Gastin,  par  le  dit  Desaline,  le 
vingt-sept  du  dit  mois  d'Avril,  par  lesquelles  ils  disent,  entr'autres  choses  : 

Que  la  prétention  du  dit  sieur  Gastin  est  non  seulement  nouvelle, 
mais  même  contraire  à  la  justice,  et  tend  à  la  ruine  du  commerce  de 
ce  pays; 

Qu'il  ne  prétendent  point  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  des  titres 
donnés  depuis  nombre  d'années,  pour  de  si  grandes  ^tendues  de  pays, 
comme  sont  les  lieux  aifermés  an  dit  sieur  Gastin,  qui  tiennent  près  de 
douze  lieues  le  long  de  la  mer,  qui  n'ont  point  été  établis  par  les  propri- 
étaires, de  quelque  manière  que  ce  soit,  peuvent  avoir  présentement  leur 
effet  après  tant  de  déclarations  de  Sa  Majesté  et  d'arrêts  du  Conseil  d'état, 
pour  la  réunion  des  lieux  non  établis  ;  mais  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
représenter  que  c'est  inutilement  que  le  dit  sieur  Gastin  exj)ose  les  grosses 
dépenses  dans  lesquelles  il  dit  être  entré,  pour  l'établissement  des  pêches 
sédentaires  qu'il  prétend  former  sur  les  terres  par  lui  affermées,  puisqu'il 
est  de  notoriété  que  lesdeux  plus  grands  des  trois  bàtimens,  qu'il  dit  armei 
pour  les  dites  pêches,  sont  par  lui  destinés  pour  son  commerce  de  l'Isle- 
Royale  ;  qu'il  n'y  a  aucune  autre  dépense  à  faire  que  celles  des  équipe- 
ments ordinaires  de  pêches  plus  ou  moins  forts,  suivant  l'idée  et  les 
moyens  de  l'équipeur  :  les  graves,  vignots,  cabanots  et  déserts,  dont  il 
demande  le  privilège,  ayant  été  faits  par  les  différents  bourgeois  de  cette 
colonie  qui  y  ont  fait  faire  la  pêche  tous  les  ans  depuis  mil  sept  cent 
quatorze  ; 

Qne  les  dits  havres  ont  été  reconnus  propres  et  favorables  pour  la 
dite  pêche,  et  que  quand  même  ces  titres  de  concession  auraient  toute 
leur  force,  le  droit  de  pêche  qui  y  est  donné  ne  peut  s'entendre  que 
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pour  les  lacs  ou  rivières  renfermés  dans  Tétendue  du  terrain  concédé, 
ou  pour  le  poisson  qui  se  peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à 
marée  l»asse,  et  que  cela  ne  peut  être  pour  la  morue,  puisque  les  inten- 
tions du  Roi  y  sont  absolument  contraires  ; 

Que  cela  se  prouve  par  les  concessions  accordées  à  Labrador,  aux 
sieurs  de  Courtemanche,  de  la  Valterie  et  Constantin,  par  lesquelles, 
quoiqu'il  leur  soit  accordé  le  droit  de  pêche  du  loup-marin  exclusive- 
ment à  tous  autres,  cependant  Sa  Majesté  réserve,  expressément  dans 
leurs  titres,  la  pêche  de  la  morue  pour  tous  ses  sujets  ;  que  cette  réserve 
a  toujours  été  la  volonté  du  Roi  comme  les  ordonnances  le  font  con- 
naiti  e  ; 

Que  celle  de  l'année  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  toucliant  la  marine, 
dit,  au  livre  V,  titre  premier,  article  premier,  que  Sa  Majesté  déclare  la 
pèche  de  la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujets  ;  qu'inutilement  Sa 
Majesté  donnerait  cette  liberté  de  pêche  si  ses  sujets  ne  pouvoient  faire 
sécher  leur  poisson  sur  les  grèves,  et  pàr-là  le  mettre  à  prolit  ; 

Que  l'article  second  du  même  tître  n'oblige  les  sujets,  qui  iront  faire 
la  pêche  des  morues  dans  toutes  les  mers  et  aux  cotes  de  l'Amérique  où 
elle  se  peut  faire,  qu'à  prendre  un  congé  de  Monseigneur  l'Amiral  pour 
chaque  voyage  ; 

• 

Qu'enfin  le  tître  six,  qui  traite  uniquement  de  la  pêche  de  la 
morue,  prescrit  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  cette  pêche,  la  pré- 
rogative qu'a  celui  qui  arrive  le  premier,  la  distribution  qui  se  doit  faire 
des  graves  et  pour  la  police  pendant  la  pêche  ; 

Que  ça  été  pour  se  conformer  à  cette  ordonnance  que  les  représentans 
ont  fait  partir  une  chaloupe,  le  neuf  du  dit  mois  d'Avril,  avec  un  congé 
de  l'Amirauté  pour  six  chaloupes,  non  seulement  pour  prendre  la  place, 
mais  aussi  pour  faire  et  réparer  les  échafauds  et  vignots  qui  se  détrui- 
sent pendant  l'hiver, afin  que  rien  ne  pût  retarder  ou  auire  à  leur  pêche; 

Qu'ils  n'ont  rien  fait  en  cela  que  ce  qui  se  pratique  ordinairement  en 
ce  pays  ;  que  le  ([\t  sieur  Gastin  l'a  fait  plusieurs  fois  et  notamment 
l'année  dernière  ;  qu'ils  estiment  que  la  clause  des  titres  qui  donne  droit 
de  pêche,  chasse  et  traite,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  de  la  pêche  à 
là  morue  ; 

Qu'ils  croient  pouvoir  soutenir  que  si  les  tities  en  question  s'expliquaient 
précisément  de  la  p5che  à  la  morue,  le  sieur  Gastin  et  ses  auteurs  n'ayant 
jamais  notifié  ce  droit  nouveau  par  enregistrement  et  publication,  et  vou- 
lant la  faire  valoir  après  que  des 'particuliers,  sur  la  bonne  foi  d'un  usage 
reçu  et  non  contredit,  ont  fait  une  dé}>ense  considérable  pour  six  chalou- 
pes, un  bateau  et  quarante  hommes,  devroit  être  renvoyé  de  sa  prétention, 
au  moins  pour  la  présente  année,  parceque  les  répondans  ont  pour  eux  la 
faveur  des  ordonnances  et  la  bonne  foi  ; 

Que  quoique  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  Matane, 
où  commence  la  pêche  de  la  morue,  soit  fort  étendue,  il  se  trouve  peu 
d'endroits  où  on  puisse  faire  de  dégrat,  parcequ'il  faut  un  lieu  pour  re- 
tirer les  chaloupes,  et  qu'ils  sont  rares  ; 

Que  cependant  les  habitans  de  Canada  ne  la  peuvent  faire  que  dans  le 
fleuve  par  plusieurs  raisons,  la  première,  parceque  la  navigation  étant  fort 
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tardive,  et  les  vents  de  mer  régnant  tout  le  mois  de  mai,  ils  n'arrivevoient 
dans  la  baie  de  Canada  que  longtems  après  que  le  poisson  auroit  commeucô 
à  donner,  et  il  faudroit  qu'ils  allassent  au-delà  de  Tlsle  Percée  découvrir 
de  nouveaux  terrains  pour  faire  pêcheries,  ce  qui  ne  se  peut,  puisque  tous 
les  havres,  depuis  le  Cap  d'Espoir  jusqu'au  fond  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
(quoique  concédés  à  ditférents  particuliers  de  ce  pays,  aux  mêmes  droits 
que  ceux  affermés  par  le  dit  sieur  Gastin,)  sont  occupes  par  leè  navires 
de  France  qui  y  exercent,  ainsi  que  dans  tous  ceux  «lu  nord  et  du  sud, 
connus,  le  privilège  accordé  par  Sa  Majesté  au  premier  arrivé  également 
comme  dans  les  limites  prescrites  par  l'ordonnance,  depuis  le  Cap  Desro- 
siers jusqu'au  Cap  d'Espoir,  qui  étaient  pour  lors  seuls  connus  }>ropi<3s 
pour  la  pêche  ;  la  seconde,  que  les  Caijadiens  pécheurs,  n'étant  pas 
encore  parfaitement  formés  à  la  pèche,  ne  pourroient  la  faire  en  pleine 
mer,  comme  la  font  les  navires  de  France,  au  lieu  qu'ils  la  font  bien  dans 
le  âeuve  ;  qu'enfin,  la  troisième  est,  que  ceux  qui  font  la  pèche  dans  le 
fleuve  ne  font  partir  leurs  bàtimens  qu'après  que  les  semences  sont  faites, 
parceque  la  morue  n'y  donne  que  tard  ; 

Que  si  la  prétention  du  sieur  Gastin  avoit  lieu,  il  n'y  auroit  plus 
que  très  peu  de  personnes  qui  pussent  faire  la  pèche  de  la  morue, 
parceque  la  côte  du  sud  du  fleuve  Saint-Laurent  se  trouvant  avoir 
été  concédée  à  quelques  anciennes  fannlles,  celles  du  nord  étant  de 
la  ferme  du  Roi,  les  Isles  de  Maingan,  Anticcstye,  et  tene-leime 
vis-à-vis  icelles,  jusqu  aux  limites  de  la  dite  ferme,  appartenant  aux 
familles  des  feu  sieurs  Jolliet  et  Bissot  ;  laquelle  étendue  de  terrain, 
hors  la  dite  Isle  Maingan,  est  sans  établissement,  et  chacun  des  por- 
priétaires  voulant  exercer  et  jouir  du  privilège  des  pèches,  à  eux 
accordé,  il  ne  faudroit  ])enser  à  ce  commerce,  quoiqu'il  ne  porte  aucun 
préjudice  aux  propriétaires  des  fiefs,  lequel,  au  contraire,  leur  est  et  à 
toute  la  colonie  d'un^  très-grande  utilité,  y  attirant  tous  les  ans  plusieurs 
navires  dans  l'espérance  de  trouver  des  morues,  et  que  par  toutes  ces 
raisons  ils  concluent  à  être  renvoyés  de  la  demande  du  dit  sieur  Gastin, 
au  moins  pour  la  présente  année,  et  qu'il  lui  soit  fait  défenses  et  à  ses 
gens,  d'inquiéter  et  troubler  ceux  des  dits  répondants,  sous  peine  d'amende 
et  de  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Les  répliques  du  dit  sieur  Gastin  signifiées  aux  dits  sieurs  Peyre  et 
Becquefc,  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  deux  du  présent  mois,  par  les- 
quelles le  dit  sieur  Gastin  soutient,  entr'autres  choses,  que  ce  que  dit  le 
sieur  Peyre  au  sujet  du  droit  de  pêche,  (qu'il  ne  peut  pas  s'entendre  de 
la  pêche  de  la  morue,  mais  seulement  dans  les  lacs' ou  rivières  renie:  mes, 
dans  l'étendue  du  terrain  concédé,  ou  pour  le  poisson  oui  se  peut  prendre 
sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,)  est  entièrement  contre  lui, 
et  fait  connaitre  la  justice  de  la  prétention  du  sieur  (iastin,  parceque, 
sans  entrer  dans  l'examen  si  le  droit  de  pêche  qu'il  a  affermé  peut  ou 
non  s'entendre  de  la  pèche  à  la  morue,  il  est  certain  qu'en  vertu  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  par  laquelle  Sa  Majesté  a  déclaié  la  pêche  de 
la  mer,  libre  et  commune  à  tous  ses  sujet<«,  il  a  la  liberté  de  la  taire 
comme  étant  du  nombre  des  sujets  de  Sa  Majesté  ; 

Qu'il  no  demande  pas  que  le  sieur  Peyre  et  son  associé  ne  puissent  pé- 
cher de  la  morue  dans  le  fleuve,  audevant  des  concessions  qu'il  a  atler- 
mées,  qu'il  n'est  plus  question  que  des  grèves  nécessaires  pour  faire 
sécher  le  poisson  ; 

Qu'il  y  a  de  la  justice  qu'ayant  affermé  trois  seigneuries,  contenant  en 
tout  quatre  lieues  d'étendue  (au  lieu  de  douze  que  le  sieur  Peyre  leur 
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donne,)  et  qu'ayant  fait  des  dépenses  considérables  pour  établir,  sur 
chacune  de  ces  seigneuries,  des  pêches  sédentaires,  il  ait  du  moins  le 
choix  de  l'étendue  des  grèves  qui  lui  sont  nécessaires,  puisque  le  sieur 
Peyre  convient  que  le  droit  de  pêche  s'entend  pour  le  poisson  qui  se 
peut  prendre  sur  les  battures  qui  découvrent  à  marée  basse,  et  que  le 
sieur  Gastin  veut  bien  consentir  qu'après  qu'il  aura  fait  ce  choix,  le 
sieur  Peyre  et  son  associé  puissent  en  prendre  aussi  ce  qu'il'  leur  con- 
viendra ; 

Que  le  congé  qu'ils  disent  afoir  pris  de  l'Amirauté,  pour  six  cha- 
loupes, est  contre  les  régies  :  aucun  congé  ne  devant  être  délivré  que 
pour  des  bàtimens  actuellement  en  rade  et  prêts  à  partir  au  premier 
vent  favorable  ; 

Que  par  l'article  X,  du  titre  IV,  du  règlement  du  douze  Janvier, 
mil  sept  cent  dix-sept,  concernant  l'établissement  des  sièges  d'Ami- 
rauté dans  tous  les  ports  des  colonies,  il  est  expressément  porté  que 
les  congés  pour  la  pêche  ne  pourront  être  délivrés  que  du  consente- 
ment des  gouverneurs,  et  que  l'on  est  persuadé  que  les  sieurs  Peyre  et 
Becquet  n'ont  point  eu  le  consentement  de  Monsieur  le  Marquis  de  Vau- 
dreuil,  pour  le  congé  qu'ils  disent  avoir  pris  de  l'Amirauté,  ce  qui  rend 
l'obtention  de  ce  congé  nulle  ; 

Que  l'ordonnance  de  la  marine,  livre  V,  titre  six,  n'accorde  le  préro- 
gative pour  la  pêche  de^  morues,  dans  la  baie  de  Canada,  qu'à  celui  qui 
y  arrivera  le  premier  avec  son  vaisseau,  d'où  il  s'ensuit  que  celui  qui  n'y 
envoie  qu'un  canot,  comme  ont  fait  le  dit  sieur  Peyre  et  son  associé,  ou 
une  chaloupe,  ne  pourrait  pas  jouir  de  cette  prérogative,  quoiqu'arrivô 
le  premier,  au  préjudice  de  celui  qui  y  arriverait  avec  son  vaisseau  ; 

Qu'en  second  lieu  la  liberté  de  la  pèche  pour  le  Canada  est  limitée  par 
l'article  V,  du  titre  six,  du  même  livre  V,  depuis  le  Cap  d'^poirjusqu'au 
Cap  Desrosiers,  qui  est  le  plus  près  de  l'embouchure  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  dans  la  baie  de  Canada; 

Qu'ainsi  les  seigneuries  affermées  par  le  sieur  Gastin,  étant  dans  le 
dit  âeuve,  éloignées  du  Cap  Desrosiers  de  douze  lieues,  et  hors  de  l'é- 
tendue des  limites  de  la  pêche  des  morues  dans  la  Baie  de  Canada,  ce 
n'est  que  par  bonne  volonté  que  le  sieur  Gastin  veut  bien  consentir  que 
les  dits  associés  se  servent  des  grèves  des  dites  seigneuries,  après  qu'il 
en  aura  choisi  l'étendue  qui  lui  sera  nécessaire,  et  le  lieu  le  plus  con- 
venable pour  construire  une  maison  et  des  hangards,  pour  ses  pêcches 
sédentaires,   pourquoi  persiste  dans  les  conclusions  de  sa  requête  ; 

Et  les  réponses  des  dits,  sieurs  Peyre  et  Becquet,  signifiées  au  dît 
sieur  Gastin  par  le  dit  Desaline,  huissier,  le  huit  du  dit  présent  mois,  par 
lesquelles  ils  persistent  à  soutenir  la  validité  de  leuV  congé,  et  leur  droit 
de  jouir  de  la  pêche  et  de  la  grève  qu'ils  auront  choisies  au  devant  des 
dites  concessions  :  les  grèves  qui  sont  le  long  des  côtes  du  fleuve  Saint- 
Laurent  étant  libres  à  tous  pêcheurs. 

Vu  aussi  le  dit  bail  fait  au  dit  sieur  Gastin,  ci-devant  daté,  ensemble 
notre  dite  ordonnance  du  quatorze  du  dit  mois  d'Avril  ;  parties  ouïes  : 

Nous,  du  consentement  des  parties,  ordonnons  que  le  sieur  Gastin 
jouira  seul  de  la  pêche  au  Grand  Etang  et  ^  la  Rivière  de  la  Magdelaine, 
et  qu'à  l'égard  de  la  Grande  Vallée  des  Monts  Notre-Dame,  le  dit  sieur 
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Gastin  y  prendra  de  la  grave,  des  cahanota  et  vignots  pour  sept  cha- 
loupes, et  cédera  le  surplus  pour  la  pèche  du  sieur  Peyre,  et  qu'en  cas 
que  l'équipage,  que  le  sieur  Pèyre  a  envoyé  au  dit  lieu  du  Grand  Etang, 
ait  fait  des  travaux  au  dit  lieu,  pour  rétablissement  des  cabanots  et 
vignots,  ces  même*  travaux  lui  seront  remplacés  par  l'équipage  du  dit 
lieur  Gastin,  au  dit  lieu  de  la  Grande  Vallée  ; 

Faisons  défenses  à  tout  autres  personnes,  qu'aux  dits  sieurs  Gastin  et 
Peyre,  d'aller  à  la  pêche  dans  les  dits  lieux,  pendant  la  présente  année, 
ou  de  leur  causer  aucuns  troubles,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
quatre  cents  livres  d'amende  applicable  moitié  à  l'Hôpital-Général  et 
l  autre  moitié  à  l'Hô tel-Dieu  de  cette  ville,  sans  préjudice  des  dits  dé- 
pens,, dommages  et  intérêts  des  dits  sieurs  Gastin  et  Peyre  ; 

Ordonnons  en  outre,  par  provision,  et  en  attendant  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  Sa  Majesté,  que  le  dit  sieur  Gastin  pourra,  pendant  l'année 
prochaine  et  les  trois  années  suivantes  de  son  bail,  envoyer  dans  l'éten- 
due des  dits  trois  fie&  de  la  Rivière  de  la  Magdelaine,  de  la  Vallée  des 
Monts  et  de  l'Anse  de  l'Etang,  tel  nombre  de  chaloupes  que  bon  lui 
•emblera,  pour  y  faire  la  pêche  à  la  morue,  et  aura  la  préférence  de  la 
grave,  cabanots  et  vignots  qui  lui  seront  nécessaires,  sans-  qu'il  puisse 
j  être  troublé  par  qui  que  ce  soit,  sous  les  mêmes  peines  que  celles 
eî-dessus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce.  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt^inq. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  la  jouissance  du 
Domaine  de  Mont-Louis,  par  préférence  à  tout  autre,  et  qui  défend 
au  sieur  de  la  Coudraye  et  autres  de  le  troubler,  à  peine  de,  100  Ibs, 
d'amende  applicable  à  rHôtel-Dieu  ;  du  huitième  juin,  mil  sept  cent 
pingt-dnq, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Gosselîn,  marchand  en  Ordonnances 
cette  ville,  tant  en  son  nom,  comme  donataire   entreviis  de  feu  Me.  de  1725  à  1726 
Pierre  Haymard,  juge-prévôt  de  Notre-Dame  des  Anges,   et,  en  cette  J®^*  1^»  ^^^' 
qualité,  propriétaire  pour  moitié  des  fiefs  du  Mont-Louis  et  Paspebiac,  ^^ 
que  faisant  pour  Damoiselle  Louise  Guillot,  sa  mère,  veu^e  en  troisièmes 
nôcea  du  dit  sieur  Haymard,  propriétaire   de   l'autre  moitié  des  dits  . 
fieft,  contenant  que  les  'dits  fiefs  leur  ont  été  accordés  pour  établir  des 
pèches  sédentaires,   notamment  le  Mont-Louis,   avec  droit  de  chasse,. 
pèche  et  traite  ;  lequel  e^   établi  depuis  trente  ans,  et  sur  lequel  il  y  a 
deux  domaines,  l'un  sur  une  pointe,   à  l'entrée  de  la  dite  rivière  du 
Mont-'Louis,  du  côté  de  l'est  d'icelle,  contenant  quinze  arpens  de  front' 
sur  environ  un  arpent  de  profondeur,  sur  lequel  il  y  a  une  maison  pour 
Péquîpage  et  un   autre   bâtiment  de  vingt  pieds  en  quarré  servant  de 
saline  ;  fequel  domaine   a  été  déserté   aux  frais  du  suppliant,  es  dits 
noma,  pour  servir  à  la  sèchorie  de  la  morue  ; 


Digitized  by 


Google 


224  ^  JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1726. 

Qne  (Jepuîs  quelques  années  les  particuliers  de  ce  pays-ci,  qui  vont 
Élire  la  pêche  au  dit  lieu  du  Mont-Louis,  ont,  de  leur  autorité  privée, 
constiniit  des  cabaîiots,  pour  les  équipages  et  autres  bâtimens,  pour 
mettre  les  vivres  et  ustensiles  de  pêche,  ce  qui  emporte  le  meilleur  en- 
droit du  dit  domaine  servant  à  mettre  les  piles  de  morue  au  vent  ; 

Que  les  dits  particuliers  vont  la  nuit  pêcher  de  là  truite  au  flambeau 
dans  la  dite  rivière,  ce  qui  fait  un  tort  considérable  à  ses  pêcheurs  qui 
sauvent  manquent  de  boitte,  par  rapport  à  la  quantité  <ie  pêcheurs  qui 
chassent  la  dite  truite  ; — 

Nous  demandant  le  dit  suppliant  qu'attendu  le  privilège  et  droit  de 
pèche  qu'il  a  dans  les  dits  tiefs,  il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
démolir  les  cabanots  et  bâtimens  qui  sont  construits  sur  le  dit  domaine, 
autres  que  les  siens,  et  faire  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  à  l'ave- 
nir aucun  établissement  sur  le  dit  domaine,  mais  bien  sur  les  autres 
endroits  du  dit  lieu  du  Mont-Louis  qu'il  leur  conviendra,  même  d'aller 
pêcher  de  la  truite  au  flambeau  dans  la  dite  rivière  du  Mont-Louis,  sur 
telles  peines  qu'il  nous  plaira  ordonner  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  sept  du  présent 
mois,  portant,  soit  partie  appelée  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  l'assi- 
gnation donnée  en  conséquence  le  même  jour  par  Dubreuil,  huissier,  au 
sieur  Jean-Baptiste  La  Coudraye,  pour  comparoître  à  ce  jour  ;  lequel 
étant  comparu  nous  auroit  dit  : 

Qu'il  est  vrai  qu'il  aurait  fait  construire  sur  le  dit  domaine  du  Mont- 
Louis  des  cabanots  et  vignots  pour  la  pêche  qu'il  y  a  faite  depuis  plu- 
sieurs années  ;  que  cependant  comme  il  n'entend  point  contester  le 
droit  et  la  préférence  que  le  dit  sieur  Gosselin  doit  avoir  sur  son  dit 
domaine,  pour  la  pêche  qu'il  y  entend  faire,  il  consent,  après  que  le  dit 
sieur  Gosselin  aura  choisi  sur  le  dit  domaine,  le  terrain  qui  lui  convien- 
dra pour  les  chaloupes  employées  à  sa  pèche,  de  transporter  ses  cabanots 
et  vignots  dans  l'endroit  que  le  dit  sieur  Gosselin  n'occupera  pas,  ce  qui 
a  été  accepté  par  le  dit  sieur  Gosselin  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite 
requête  : 

/  •  Nous  donnons  acte  aux  parties  de  leur  conseiitement  et  acceptation, 
et,  en  conséquence,  ordonijons  que  le  dit  sieur  Gosselin  jouira,  par  pré- 
férence à  tout  autre,  de  l'étendue  du  domaine  du  Mont-Louis  qu'il  aura 
choisi  pour  sa  pêche,  et,  suivant  son  consentement,  que  le  dit  sieur  de  la 
Ooudraye  prendra,  après  lui,  le  terrain  qui  lui  conviendra  pour  sa  pèche, 
«n  cas  qu'il  y  soit  arrivé. des  premiers,  et  que  le  dit  terrain  qu'il  pourroit 
prendre  ne  soit  point  occupé  par  d'autres  plus  diligents. 

Faisons  défenses  au  dit  sieur  de  la  Coudraye  et  à  tout  autres  personnes 
de  troubler  le  dit  sieur  Gosselin  dans  l'étendue  qui  sej^a  occupée  par  ses 
chaloupes,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de 
cette  ville^  sans  préjudice  de  ses  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq. . 

Signé  :  BEGON. 
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J'ugerrunt  qui  réunit  au  Domaine  du  Sieur  de  Varennes,  la  terre  du 
9Mmmé  Lapalme^  et  qui  condamne  le  dit  seignetvr  à  lui  payer  les  tra- 
vaux quHl  a  faits  sur  la  dite  terre  a  dire  d^ experts^  et  défense  au  dit 
Lapalme  de  troitbler  le  dit  seignevjr  dans  la  jouissance  de  la  dite  terre  ; 
du  vingt-cinquième  juillet^  mil  sept  cent  vingt-cinq^  . 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

yV  l'ordonnance  rendue  par  le  Sieur  Raimbault,  procureur  Un  Roi  de  2J}72  "ïïPsL 
la  jurisdiction  de  Montréal,  et  notre  subdélégué  en  cette  partie,  t^n  7*1.*  i"J^.  y^ 
«date  du  vingt  septembre,  nsiil  sept  cent  vingt-quatre,  entre   le  sieur  de  ^4  V.». 
Varennes.  lieutenant  des  troupes  du   détachement  de  la  marine,  sei* 
^eur  du  fief  de  Varennes,  situé  au  sud  du  fleuve  Saint-Laurent,  d^une 
part,   et    Christophe  Lapîvlme,  habitant  de  Plsle-Jcsus,  d'autre   part, 
portant  acte  aux  parties    de   leurs  comparutions,    dires,    demandes, 
offres  et  défenses   énoncées   dans  la  dite  ordonnance  pour  leur  servir, 
pardevant  nous,  ce  que  de  raison,  et,  cependant  par  provision,  défenses 
au  dit  Lapalme  de  faire  aucuns  travaux  sur  la  terre  en  question  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  :  les  dits  dires,  demandes,  oii'res 
•et  défenses  des  parties  étant,  savoir  : 

Be  la  part  du  dit  Sieur  de  Varennes,  que  malgré  les  défenses  verbales 
et  par  écrit  qu'il  a  faites  au  dit  Lapalme  de  faire  travailler  sur  la  dite 
terre  en  question,  située  dans  le  domaine  du  dit  fief  de  Varennes,  à  la 
distance  de  quarante  arpens  de  profondeur  du  bord  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  le  dit  Lapalme  veut  s'emparer,  malgré  lui,  de  la  dite  terre, 
sous  prétexte  d'un  procès-verbal  d'arpentage  qu'il  en  a  fait  faire  en  son 
absence,  et  que  lui  Sieur  de  Varennes  n'a  voulu  signer,  pourquoi  il  a 
demandé  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  Lapalme  de  travailler  sur  la 
dite  terre,  de  laquelle  le  dit  Sieur  de  Varennes  a  besoin,  pour  en  tirer 
son  bois  de  chauffage,  et  ne  pouvant  lui  accorder  la  concession  d'icelle, 
parce  que  la  ligne  qui  a  été  tirée  pour  la  séparaUon  des  terres  du  dit 
fief  de  V  arennes  d'avec  celles  du  fief  de  Martigny,  lui  ôte  la  majeure  par- 
tie de  son  domaine  et  tout  ce  qu'il  s'était  réservé  pour  lui  servir  de  forôt, 
ayant  été  obligé  d'acheter  des  terres  d'un  habitant  du  dit  fief  de  Marti- 
^y,  pour  en  avoir  le  bois  ; 

Que  le  dit  Lapalme  est  môme  dans  le  cafi  des  ordonnances  pour  la 
réunion  de  la  terre  en  question,  quand  môme  il  en  aurait  contrat,  n'y  ' 
tenant  pas  feu  et  lieu,  et  s'étant  habitué  à  l'Isle-Jésus  depuis  quelques» 
anné^  ;  qu'au  surplus  il  offre  au  dit  Lapalme  de  lui  payer  les  travaux, 
s'il  en  a  fait  avant  la  défense  qu^il  lui  a  fait  faire  par  Thibault,  huissier, 
le  neuf  septembre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  qu'il  a  représentée,  quoiqu'à 
la  rigueur  il  devroit  les  perdre,  puisqu'il  l'a  averti  environ  six  mois 
après  le  bornage,  lorsqu'il  vît  que  son  domaine  étoit  coupé  entièrement 
par  la  dite  ligne  tirée  depuis,  et  que  le  dit  Lapalme  n'y  avoit  alors  fait 
aucunes  dépenses  ; 

Et  de  la  part  du  dit  Lapalme  a  été  dît,  que  quoique  le  dit  sieur  de 
Varennes  ait  toujours  refusé  de  signer  son  procès-verbal  qui  a  été  fait  de 
la  terre  en  question,  et  de  liu  en  donner  un  contrat,  ni  voulu  recevoir 
aucunes  rentes,  il  n'en  est  pas  moins  propriétaire,  en  étant  en  posses-  . 
«ion  dès  un  an  avant  le  procès- verbal  de  bornage  qu'il  a  représent è,  en 
date  du  quatorze  novembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 


Qu'il  «at  vrai  que  le  dit  sienr  de  Varennes  lui  a  &it  des  défenses  rei* 
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baies  et  par  écrit,  et  que  c^a  ne  Ta   pas  empècbé  ni  l^empêchera   pa» 
dTy  travailler  Ou  faire  travailler,  et  qu'il  sait  les  ordocina&ces  du  Roi. 

Nom,  attendu  qtill  n'ia  point  été  donné  de  contrat  de  concession  de- 
la*  terre  en  question  ali  dit  Lapalme;  et  que  quand  Biènie  il  en  auroit  eu^ 
il 'en  seroit  déchu,  faute  par  lui  d'y  avoir  tesu  feu  et  lieu  ;  que  le  dit 
«eur  de  Varennes  n*a  reçu  aucuno  rente,  pour  raison  de  la  dite  conces- 
sion, et  qu'au  contraire  \%  dit  sieur  de  Varennes  lui  a  fait  des  défenses- 
vorbales  et  par  écrit. 

Ordonnons  que  la  dite  terre  sera  et  demeurera  révnie  an  domaine  dv 
dit  fief  de  Varennes,  pour  en  jouir  par  le  dit  sieur  de  Var^ines  ainsi  qu'il 
ayisera,  en  remboursant  uéannMHns,  par  le- dit  sieur  de  Varennes  au  dit 
Lapai  me;  les  travaux,  si  aucuns  ont  été  par  lui  faits  sur  la  dite  terre,, 
jmx  dires  d'expert»  et  gen»  à  ce  connoissants,  dont  les  parties  convien- 
diont  devant  le  dit  sieur  Raimbault,  notre  sfsbdélégué  en  cette  partie^ 
snoD  qu^il  en  sera  par  lui  nommé  d'office. 

Faisons  défenses  «i  dit  Lapalme  de  troubler  ni  inqinéter  le  dit  sienr 
de  Varennes  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  dite  terre,  à  peine  de 
iuus  dépens,  dommage»  et  intérêt»,  et  de  plu»  grande  peine  si  le  cas  j 
échet.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingiMnnq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  ::  BEGON.. 


Jugement  qui  condamne  les  habitons  du  Cmp^  Saint-Ignace,  à  acJUver  dt 
êQuvrir  leur  Presbytère  en  planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut^ 
ûutorise  leur  missionnaire  à  Paekever  à  leurs  frais  et  dépens  ;  dw 
premier  aoùt^  mU  sept  cent  vingt<inq. 

MICHEL  BEGOK,  ETC. 

Ortfatim^Dtei  CfUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Révérend  Père  Foaciwlty 
flel7ttâl72t,  |j  Récollet,  Missionnaire  de  la  paroisse  du  Cap  Saint-Ignace,  que  le 
SM^Bm^*  presbytère  de  la  dite  paroisse  n'est  couvert  <jue  de  simples  planches- 
d!an  côté,  aussi  bien  que  les  deux  pignons,  et  qu'il  est  exposé  aux  injare» 
du  temps,  n'y  ayant  quW  des  deux  côtés  da  dit  presbytère  couvert  de 
planches  doubles,  nous  demandant  d'ordonner  que  les  habitans  de  la  dite- 
paroisse  achèveront,  sans  retardement,  de  couvrir  le  dit  bâtiment  en; 
planches  double»;  &  quoi  ayant  égard,  et  attendu  la  nécessité  que  le  dit 
presbytère  soit  rendu  logeable  avant  l'automne  i 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  achèveront^, 
dans  tout  le  présent  mois,  de  couvrir  le  dit  presbytère  en  planche» 
doubles^  faute  de  quoi,  et  le  dit  temp  passé,  permettons  audit  Révérend 
Père  Foucault  de  le  faire  fSedre  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra^ 

Mandons  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  de  lire  la  présente- 
ordonnance  à  l*is8ue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne 
M'en  ignore,  et  d^en  metti^  son  rapport  au  bas  de  la  présente. 

fait  à  Québec»,  le  premier  août,  mil  sept  cent  viiigt-cinq^ 

Signé  '.  BEGOX 
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Jugement  qui  condamne  un  kahiiant  de  la  Seigneurie  de  Lothinière  h 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui  déclare  que  faute  par  lui  de  le 
faire  sous  kuit  jours,  elle  sera  réunie  au  J)amai»e  du  seigneur  ;  du 
quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

MICHEL  BEGON,  ETa 

VU  le  défaut  obtenu,  le  vin^six  mars  dernier,  par  Euetaehe  Chartier,  Ordonnance 
écu/er,  sieur  de  Lotbinière,  conseiller  au  Conseil  Supérieur  de  cq  de  17^  à  mti, 
pays,  ooatre  Mathurin  Grégoire,  ci-devant  habitant  de  la  seigneurie  <i^  gm  rq 
Lotbinière,  par  lequel  défaut  il  est  ordonné  que  le  dît  Grégoire  sera 
réassigné  à  comparoir  pardevant  nous  ee  Jourd^hui,  à  deux  heures  de 
relevée  ; 

La  signification  du  dit  défaut  faite  au   dît  Grégoire,  à  son  dernier 
domicile,  par  Dehonié,  huissier,   le   trente  du  dit  mois  de  mars,  avec 
ssignation  à  ce  dit  jour,  lieu  et  h^ure  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  steur  de  Lotbinière,  le  six 
février  dernier,  contenant  que  le  dit  Grégoire  a,  depuis  près  de  douze 
ans,  abandonné  une  terre  de  trois  aipens  de  front  sur  trente  arpens  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  comme  il  paroit  par 
les  deux  certificats  du  Père  Augustin,  récollet,  missionnaire  en  la  dite 
«eigneurie,  et  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie, 
«n  date  du  neuf  février  dernier; 

Que  depuis  ce  temps  il  n'a  payé  aucune  rente  pour  la  dite  terre; 

Que  comme  il  y  a  très-peu  de  désert  fait  «ur  icelle,  et  que  le  dît  sieur 
de  Lotbinière  perdroit  les  arrérages  qui  lui  sont  dus  s'il  ne  faisait  réunir 
à  son  domaine  la  dite  terre,  afin  de  la  concéder  de  nouveau  pour  ce  qui 
lui  est  dA,  il  nous  demande  par  la  dite  requête  qu^il  nous  plaise  réunir 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  la  dite  tem  pour  en 
disposer  ainsi  qu'il  avisera; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  dît  jour  six 
février  dernier,  portant  permission  d'assigner  le  dit  Grégoire  à  son  der- 
nier domicile,  pour  en  venir  pardevant  nous  le  dit  jour  vingt-six  mars, 
«t  l'assignation  donnée  en  conséquence  par  le  dit  Dehomé,  le  neuf  du 
dit  mois  de  février,  sur  laquelle  le  dit  défaut  a  été  obtenu. 

Vu  aussi  les  dits  certificats,  ci-devant  datés,  par  lesquels  le  dît  Père 
Augustin  et  le  dit  Lemay  certifient  que  le  dît  Grégoire  ne  tient  plus 
feu  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  concédée  et  qu'il  l'a  abancbnnée  depuis  près 
de  douze  ans. 

Et  s^res  que  le  dit  sieur  de  Lotl)inièpe,  présent  «n  personne,  nous  a 
requis  de  vouloir  lui  accorder  le  profit  du  Si  défaut,  et  hii  adjuger  les 
fias  et  oonclusions  de  sa  dite  requête; 

Nous,  attendu  qu'il  est  trois  heures  sonnées,  et  que  le  dit  Grégoire 
«'est  venu  ni  comparu,  ni  procureur  pour  lui,  adjugeons  au  dit  sieur  de 
Lotbinière  le  profit  du  dit  défaut,  et  condamnons  le  dit  Matbnrin  Gré- 
goire À  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  hû  concédée  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lotbinière,  et  ce,  dans  huitaine  du  jour  de  la  signification 
qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance,  à  son  dernier  domicile,  faute 
de  quoi  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  avons  réuni  et  réunissons 
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la  dite  terre  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  et  permet- 
tons au  dit  sieur  de  Lotbinière  d'en  disposer  ainsi  qu'il  a\'isera  bon  être. 
lifandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 


Jugement  qui  condamne  un  Marchand  de  la  ville  d^  Québec,  en  Pamende 
de  200  Ibs,  pour  avoir  contrevenu  à  P  Ordonnance  de  police  c?it  22 
novembre  1726,  au  sujet  de  la  vente  des  boissons  ;  du  trente-unime 
décembre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

Claude-Thomas  Ddpuy,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils 
d'^état  et  privé,  Maitre  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  Intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  Pétendue  de  la  Nouvelle  France, 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

OrdonnaTic««  QÎJR  Favis  qui  nous  a  été  donné  que  le  sieur  Lamorille,  l'ainé,  raar- 
v^  A^^F  J°^  ^  chand  en  cette  ville  de  Québec,  (contre  la  teneur  et  disposition  de 
Ro,  '  notre  ordonnance  du  vingt-deux  novembre  dernier,  laquelle  fait  défen- 

ses à  tous  marchands,  tant  de  la  Basse- Ville  que  de  la  Ilaute-Ville  de 
Québec,  de  vendre  des  boissons  en  détail  et  par  mesures  plus  petites 
que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  d'une  ancre  pour  l'eau-de-vie,) 
aurait  vendu  une  chopine  d'eau-de-vie  à  un  soldat  qui  la  lui  a  achetée 
en  sa  maison,  nous  avons  mandé  en  notre  hôtel  le  dit  sieur  Lamorille, 
lequel  étant  convenu  que  sa  femme,  en  son  absence,  aurait  vendn  et 
livré  la  dite  chopine  d'eau-de-vie,  prétendant  que  c'était  pour  un  ma- 
lade. 

Nous  lui  avons  fait  de  nouvelles  défenses  de  plus  contrevenir  à  notre 
dite  ordonnance,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et,  pour  sa  contra- 
vention, nous  l'avons  condamné  en  l'amende  de  deux  cents  livres  portée 
en  notre  dite  ordonnance  ;  laquelle  amende  sera  appliquée  au  profit  des 
pauvres,  moitié  à  ceux  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  de  Québec,  et 
l'autre  moitié  à  l'IIôpital-Général,  hors  de  cette  dite  \ille  ; 

Au  payment  de  laquelle  amende  le  dit  sieur  Lamorille  sera  contraint 
en  cas  de  refus,  par  saisie  de  ses  meubles,  et  par  toutes  autres  voies  dues 
et  raisonnables,  et  môme  par  corps. 

Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général  de  la  prévôté 
de  Québec,  et  notre  subdélégué  en  cette  dite  ville,  de  Êiire  mettre  la 
présente  ordonnance  à  exécution,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partou1>  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  décembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

SigJié:  DÛPUY, 
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Ordonnance  gui  enjoint  h  ceux  qui  ont  desjleff  et  autres  biens  en  rotur4^ 
défaire  la  foi  et  hommage  et  de  donner  leurs  aveux  et  dénombrements^ 
sous  peine  de  saisies  féodales  et  autres  poursuites  ;  du  mngt-quatrième 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

OLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  procnrenr-général  du  Roi  nous  ayant  exposé  que  plusieurs  ppoprîé»- Oi-donnanca» 
taires  des  fiefe  et  biens  en  roture  n'ont  point  encore  satisfait  aux  ^®  ^^^6.  Toi. 
ordonnances  de  Monsieur  Begon,  notre  prédécesseur,  des  vingtr-quatre  y^    * 
décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux,  vingt-quatre  mai,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  et  quatorze  janvier,  mil  sept  cent  Ting1>cinq,  pour  la  confection 
du  papier-terrier  du  domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  paya,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'achever  l'année  prochaine  le  dît  papier-terrier,  en  conséquence  des 
ordres  que  Sa  Majesté  nous  a  réitérés,  demandant  qu'il  noua  plaise 
permettre  de  faire  faire,  à  sa  requête,  poursuite  et  diligence  du  sieur 
Ongnct,  directeur  et  receveur  du  dit  domaine,  les  saisies  et  autres  pour- 
suites prescrites  par  la  Coutume,  contre  ceux  qui  n*ont  point  encore 
rendu  la  foi  et  hommage,  fourni  leurs  aveux  et  dénombrements  pour  les 
biens  qu'ils  tiennent  en  roture  du  domaine  de  Sa  Majesté;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  prochain,  pour 
tout  délai  et  sans  qu^il  en  soit  accordé  d'autre,  ni  donné  d'autre  avis 
que  la  présente  ordonnance,  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture 
relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront 
tenus,  à  l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté 
entre  nos  mains,  s'ils  n'y  ont  point  satisfait,  et  de  fournir  leurs  aveux 
et  dénombrements  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture,  de  fournir  leurs  dé- 
clarations, et,  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfeit  dans  le  dit  délai,  etîceluî 


Nous  permettons  au  dît  sieur  Cugnet  de  feire  faire,  à  la  requête  du 
dit  procureur-général,  contre  ceux  qui  seront  eh  demeure,  les  saisies 
féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la  Coutume. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  aflSchée  partout  ou 
besoin  sera,  a  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  HOtel,  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre, 
mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé:  DUPUY. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  Seigneurial  de  Baiiscan  a  faire  une 
Election  de  Tutelle  attx  mineurs  JRicher,  dans  la  seigneurie  de  Ste, 
Anne,  près  des  Grondines  ;  du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous  présentée  par  Pierre  Richer,  habitant  de  la  Or Afimance* 
seigneurie  de  Ste.  Anne,  près  les  Grondines,   ayant  épousé  défunte  ^?  j^'^^^*  J' °jj*j. 
Marguerite    Hébert,  tendante  à  ce  que,  (n'y  ayant  point  de  juge  en  la  Yq,  '    ^  ' 
.^ite  seigneurie,  et  qu'il  lui  faudrait  faire  des  frais  considérables  pour 
faire  d^ac^nàre  en  cette  ,ville  de  Québec,  lesparenspatenieisda  ses 
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quatre  enfans  mineurs  et  de  sa  dite  défànte  femnie,  anxquels  il  a  dessefo 
de  faire,  par  les  dit»  parens  et  ceux  maternels  des  dite  mineurs,  qui  sont 
résidan»  en  cette  dite  ville,  élire  tm  tntenr  et  sutregé-tiitettr  pour  par- 
venir  à  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  comninnanté  qni  a  été  entre  lui 
et  sa  dite  déftmte  femme,  lesquels  frais  consommeraient  la  majeure 
partie  des  effet»  mobiliers  de  la  dite  commanamté,  à  cause  de  la  distance 
des  lieux  et  de  la  difficulté ,  de»  chemins  en  cette  saison,)  il  no«s  plaise 
nommer  et  commettre  le  sienr  Doclos,  juge  de  la  seignenrie  de  Bâtis- 
can,  qui  n'est  éloignée  qne  d'une  lieue  de  celle  de  Ste.  Anne,  pour,  par- 
devant  Id,  faire  assembler  les  dit»  parens  paternel»  des  dits  mineurs,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'élection  des  dits  tirtear  et  subrogc-tuteer,  du 
eonsentement  des  parens  maternels  des  dits  mineurs,  lesquels  paren» 
maternels  des  dit»  mineurs  il  a  fait  venir  en  notre  hôtel,  qui  sont: 
Nicolas  Hébert,  demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  fière  de  la  dite 
défunte  mère  de»  dit»  mineurs,  et  Charles  Brassard,  cordonnier,  aussi 
demeurant  en  cette  ville,  comme  ayant  épousé  Marie-Joseph  Hébert,, 
sœur  de  la  dite  défunte,  lesquels,  tant  pour  eux,  è»  dite»  qualité»  de 
parens,  que  pour  Jean -Baptiste  Brassard,  aussi  demeurant  ordinairement 
€fn  cette  vilFe,  comme  ayant  épousé  Marie  Hébert,  aussi  sieur  de  la  dite 
défunte,  étant  actuellement  absent,  ont  consenti  que  le»  dits  paren» 
paternels  des  dit»  mineurs  nomment  le  dît  Pierre  Richer,  père  de» 
dits  mineurs,  pour  leur  tuteur,  et  celui  d'entre  eux  qu'ils  jugeront  à 
propos,  po«r  leur  subrogé-tuteur  ;  promettant  d'avoir  pcrar  ag?*éableet 
approuver  la  nomination,  (qui  sera  faite  dan»  l'assemblée  de»  dits  parens), 
de»  dit»  tuteur   et  subrcgié-tuteur. 

Nous,  du  consentement  des  dits  Hébert  et  Brassard,  é»  dits  voms, 
avons  connnis  et  nommé  le  dit  sieur  Duclo»,  juge  de  la  seigneurie  de 
Batis(ian,  pour  procéder,  en  la  dite  qualité,  à  la  nomination  et  élection 
des  dit»  tuteur  et  subrogé-tuteur,  dans  rassemblée  qui  sera  faite  chez  lui 
des  paren»  paternel»  de»  dit»  minem-s,  et  recevoir  leur  serraest  *, 

I>e  laquelle  élection  et  prestation  de  serment  le  dit  sieur  Bticlos  en 
dressera  «n  acte  qui  sera  envoyé,  p«r  le  dit  tuteur  élu,  au  greffe  de  la 
prévôté  de  cette  ville  de  Québec,  avec  notre  présente  ordonnance,  pour 
être  ledit  acte  homologué  par  le  siemr  lieutenant-géMéral  de  la  dite 
prévôté  ; 

Comme  aussi  nous  ordonnons  que  par  le  dît  tuteur^  il  sera  feît  inven- 
taire des  bien»  de  la  commimauté  d'entre  le  dit  Richer  et  sa  défunte 
femme,  lequel  sera  clo»  en  la  dite  prévôté  de  Qnébec,  et  nous  ont,  le» 
dits  Hébert  et  Brassard,  déclaré  ne  savoir  signer  dont  nou»  les  avons 
enquis.    Mandons,  ete. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Qvébec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPUY. 
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^Ordennance  qui  commet  le  Sieur  Ménage^  Curé  de  SL  Antoine,  pôicr 
faire  une  Êiection  de  TuteUe  aux  enfant  mineure  de  'Jeaa-Fratifoit 
iV^  ;  du  dù»è$ne  mMrs^  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLÂUDE-TfîOMAS  DUPUY,  ETa 

OUR  la  requête  à  iwas  précentée  par  Jean-François  No,  LaVitaTit  de  OrfMiwaccg 
♦c  la  seigaeurie  de  Deschainbault,  paroîa^e  de  St  Antoine,  *^y ^'^^ ?«  J^^îlj  ^j* 
épousé  en  premières  noces  défunte  Geneviève  Paquin,  tendante  à  ce  ^^^"^ 
^u'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assembler,  «en  la  maiwïn  et  pré- 
-sence  du  «ieur  Ménage,'  curé  de  la  dite  paroisse,  rrorabre  suffisant  da 
parens  et  amis,  pour  élire,  aux  quatre  enfans  mineui-s  de  lui  et  de  sa 
5ite  défunte  femme,  um  tuteur  et  subrogé-tuteir,  attendu  qia'il  n*y  a 
point  déjuge  ni  de  notaire  en  ladite  seigneurie,  ni  dans  les  seigneuries 
-voisines,  et  que  le  peu  de  biens  des  dits  mineo -s  ne  perntet  pas  de  fair» 
les  frais  d'un  voyage  en  cette  ville  de  Qué.bec  pour  procéder  à  Pclectioa 
•des  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  du  sieur  Lieutenant-général 
•de  la  prévôté  du  dit  Québec  ;  comme  aussi  qu'il  nous  plaise  j»ennettr» 
au  suppliant  de  faire  estimer  le  peu  qu'il  y  a  d'effets  mobiliers  de  la  dit» 
•communauté,  par  les  nommés  Jean-Baptiste  Grosleau  et  Jacques  Mon- 
tanbeau,  teus  deux  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  sont  gens  expéri- 
mentés au  &it  de  la  dite  estimation. 

Nous,  ayaut  égard  à  la  dite  requête,  avons  nemmô  et  oomnùs  le  dît 
ffieur  Ménage,  curé  de  la  dite  paroisse  "St.  Antoine,  au(]uel  nous  donnons 
pouvoir  d'assembler  chez  lui  et  en  sa  présence  les  parens,  tant  paternels 
que  materaels,  et  amis  des  dits  mineurs  an  défaut  de  parens,  pou  *  nom- 
mer et  élire  deux  d'entre  eux,  pour  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits 
mineurs; 

De  laquelle  nomination  et  élection,  ensemble  de  la  prestation  de  ser- 
ment des  dits  tuteur  et  snbrogé- tuteur  entre  ses  mains,  et  de  l'inven- 
taire, qui  sera  fait  aussi  en  sa  présence  par  les  dits  tuteur  ^t  subrogé- 
tuteur,  des  effets  mobiliers  et  immobiliers  des  dits  nineura  ; 

Auquel  inveataire  seront  appelés  et  présens  les  dits  Grosleau  et  Mon- 
tanbeau  que  nous  avons  commis  et  nommés  pour  estimer  les  effets  mo- 
Inliersde  la  dite  communauté:  *• 

Le  dit  sieur  Ménage  dressera  son  procès- verbal  pour,  à  nous  rapporté 
avec  la  présente  ordonnance,  être  par  nous  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt- 
«ept 

Signé:  DUPUY. 
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Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rer^u  par  M,  Begon^  le  W  Jum 
1724,  condamne  les  kabitans  de  la  nouvelle  paroisse  de  la  Longue- 
Pointe^  à  achever  V Eglise  et  le  Presbytère  qu'ils  ont  cemmen^éSy  et  à  y 
contribuer  chacun^  ainsi  qu'ils  est  mentionné  au  dit  Jugement  8usdaté\, 
du  vingt-unième  Avrils  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

ci/»' 173Î>**V(*1  \[^  P^^  Tkoxis»  rordonnance  rendue  par  Monsieur  Begon,  cî-devant 
l^Js.,  Vol.  5S  V  Intendant  en  ce  pays,  en  date  dïi  onzième  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
V;>.  quatre,  par  laquelle,  (sur  la  requête  à  lui  présentée  par  Messieurs  les 

Kcclôsiîistiques  du  Séminaire,  de  Montréal,  seigneurs  de  l'Isle  du  dit 
Montréal,)  attendu  que  par  le  règlement  des  districts  des  paroisses  de 
cette  colonie,  homologué  par  arrt^t  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  trois 
Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été  ordonné  que  certain  nombre 
d'habitans  de  la  paroisse  de  la  dite  ville  de  Montréal  et  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, formeraient  une  nouvelle  paroisse  au  lieu  nommé  l'a 
Longue-Pointe,  et  qu'en  conséquence  les  habitans  de  la  dite  nouvelle 
paroisse,  auraient  commencé  d'y  bâtir  un  presbytère  de  pierre,  pour  la 
demeure  et  résidence  du  prêtre  qui  serait  nommé  pour  y  faire  les  fonc- 
tions curiales,  dans  la  chapelle  qui  y  est  bâtie,  jusqu'à  ce  qu'on  y  eût 
bâti  une  église  de  pierre  ;  pour  la  bâtisse  duquel  presbytère  les  dits 
habitans  auraient  commencé  de  voiturcr  sur  ce  lieu  les  matériaux  néces- 
saires, comme  chaux,  pierre  et  bois,  çt  fait  creuser  les  fondements  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  il  a  été  enjoint  aux  dits  habitans  qui 
doivent  être  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu 
sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n^y  résident  pas,  de  contribuer,  à  proportion, 
de  la  quantité  des  teiTes  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  du  district  de 
la  dite  nouvelle  paroisse,  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère  ;  qu'en  conséquence  il  serait  dressé  un 
plan  et  un  état  estimatif  des  dites  dépenses  et  travaux  ;  lesquels  plan  et 
état  seraient  ensuite  communiqués  aux  dits  habitans  dans  leur  assemblée^ 
au  jour  qui  serait  indiqué  par  le  curé  de  la  dite  paroisse,  à  l'issue  de 
grande  messe,  lesquels  habitans  nommeraient  dans  la  dite  assemblée 
trois  des  principaux  d'entre  eux  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  cha- 
cun d'eux  devrait  contribuer  pour  les  dites  dépenses  et  travaux,  dont 
l'état  de  la  dite  repartition  et  contribution  serait  notifié  aux  habitans 
résidans  dans  la  dite  nouvelle  paroisse,  par  la  lecture  et  publication  qui 
leur  en  serait  faite  par  le  capitaine  de  la  côte,  à  l'issue  de  messe  parois- 
siale, un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et  à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la  lecture  qui  leur  en  serait  faite  par  le 
dit  capitaine  ou  autres  officiers  de  milice,  et  qu*en  cas  de  contestation 
sur  la  dite  répartition  et  sur  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  les  parties 
se  pourvoiraient  pardevant  le  sieur  Raimbault,  commis  à  cet  efiet  par 
mon  dit  sieur  Bogon  par  sa  susdite  ordonnance. 

Vu  aussi  le  procès- verbal  fait  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  le  onze 
du  dit  mois  de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution 
la  bâtisse  du  dit  presbytère  et  de  l'église,  où  ils  ont  jugé  qu'il  était  né- 
cessaire, premièrement,  de  distribuer  à  chaque  habitant  ou  propriétaire 
des  terre»,  la  quantité  de  matériaux  qu'ils  devaient  fournir  pour  la  con- 
struction des  dites  église  et  presbytère,  et  d'en  faire  la  distribution  à 
pioportion  das  terres  qu'ils  possèdent  en  la  dite  paroisse  ; 

Le  procès-Terbal  feit  par  le  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  missionnxdr*  de  la 
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dite  paroisse,  en  date  du  vingt-deux  du  dit  mois  de  Juin,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  par  lequel,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance,  il  aurait  indiqué 
pendant  l'oflSce  divin,  l'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  le 
samedi  suivant  après  la  grande  messe,  de  laquelle  indication  il  a  demandé 
acte  à  quelques-uns  des  principaux  habitans,  et  a  signé  le  dit  procès- 
verbal  avec  Joseph  Aubuchon,  Jacques  Aubuchon,  Paul  Tessier,  Laurent 
Archambault  et  Philippe  Binet. 

Que  chacun  des  dits  habitans  fournirait  d«s  journées  de  travail  à  pro- 
portion du  nombre  d'ouvriers  qu'il  a  chez  lui  ;  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  cotiser  les  propriétaires  des  terres  pour  fournir  et  contribuer  par 
chacun  d'eux,  tant  au  payement  des  ouvrages,  qu'à  la  nourriture  des 
ouvriers  qu'il  serait  nécessaire  de  mettre  en  œuvre,  qu'aux  autres  dé- 
penses qu'on  serait  obligé  de  faire  pour  l'édifice  et  construction  des  dites 
église  et  presbytère,  et  qu'à  cette  nn,  il  était  à  propos  de  régler  la  dite 
contribution  à  tant  par  arpent  de  devanture  ; 

Que  pour  satisfaire  à  ces  trois  moyens  les  dits  habitans  se  sont  enga- 
gés à  fournir  au  plustôt,  pour  la  construction  du  dit  presbytère  (  qui 
ne  pouvait  être  différé,)  une  toise  de  pierre  par  chacune  terre  de  trois 
arpens,  et  une  corde  de  bois  pour  cuire  la  chaux  ; 

Qu'ils  seraient  tenus  de  venir  travailler  chacun  à  leur  tour,  un  ou 
plusieurs  jours  de  suite,  selon  qu'il  serait  trouvé  plus  convenable,  en 
commençant  par  un  bout  de  la  paroisse  et  finissant  par  l'autre,  et  ainsi 
jusqu'à  l'entière  consommation  et  perfection  de  l'ouvrage,  et  que  comme 
les  habitans  d'en  bas  étaient  presque  les  seuls  qui,  jusqu'au  dit  jour  onze 
juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avaient  fait  les  travaux,  il  aurait  été 
convenu  et  arrêté  que  les  habitans  d'en-haut  et  ceux  de  St.  Léonard  com- 
menceraient à  fournir  et  envoyer  les  ouvriers  nécessaires; 

Que  chacun  des  dits  habitans  donnerait  en  argent  vingt  sols  par  ar- 
pens  de  devanture,  pour  le  payement  de  la  nourriture  et  des  journées  du 
maître  maçon,  s'engageant  en  outre  les  dits  habitans  de  contribuer,  im- 
médiatement après  la  moisson,  aux  autres  dépenses  à  faire  pour  rendre 
logeable  le  dit  presbytère  ; 

Qu'à  l'égard  des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  dite 
église,  ils  se  sont  pareillement  engagés  à  fournir  la  pierre  et  les  bois  né- 
cessaires, suivant  la  contribution  qui  en  serait  faite,  à  proportion  des 
terres  que  chaque  propriétaire  occupe  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse, 
comme  aussi  d'y  aller  travailler  chacun  à  son  tour,  à  donner  et  faire  des 
guérets  d'été  à  la  terre  de  St.  Martin,  concédée  par  le  sieur  Lespérance  à 
la  dite  église,  et  à  fournir,  (outre  les  aumônes  particulières,)  le  cinquan- 
tième minot  de  la  récolte  de  leUrs  grains  pendant  l'espace  de  trois  ans^ 
lequel  cinquantième  minot  se  réglerait  sur  la  dime,  en  sorte  que,  si  la 
dlme  était  de  quatre  minots,  il  en  serait  donné  deux  pour  le  cinquantième; 
voulant  les  dits  habitans  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  soient  ainsi 
exécutées,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  y  contreviendront  y  soient  con- 
traint?, même  à  supporter  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  naître  de  leur  refus,  lequel  acte  a  été  consenti  par  Paul  Tes-  1 

sier,  Pierre  Trutteau,  Pierre  Deshôtels,  Jacques  Archambault,  Maurice  | 

Lacharité,  François  Pigeon,  Philippe  Vinet  dit  Préville,  Gilles  Galipot,  i 

Baptiste  Galipot,  en  présence  du  dit  sieur  Ourdé,  prêtre,  missionnaire  1 

de  la  dite  paroisse,  et  a  aussi  été  ratifié  le  quinze  du  dit  mois,  par  Jacques 
Pépin,  Laurent  Archambault,  Prudent  Vinet,  François  Vinet,  Joseph 
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Lenoir,  Jacques  Bergue  dit  Lafleur,  Jacques  Aubuchon  et  Mathieu  Morin 
qui  ont  consenti  pour  des  journées  ; 

Uacte  de  rassemblée  faite,  des  dite  habitans,  le  vingt-quatre  du  dit  mois 
de  Juin,  pour  délibérer  sur  les  travaux  et  dépenses  à  taire  pour  l'entière 
confection  du  dit  presbytère,  après  en  avoir  vu  le  plan  et  un  état  esti- 
matif des  matériaux  et  dépenses  nécessaires,  par  lequel  il  a  paru  qu'il 
serait  employé  environ  trente-cinq  toises  de  pierre  pour  le  dit  ouvrage, 
et  que,  pour  satisfaire  au  payement  d'une  partie  de  la  main-d'œuvre  et 
aux  autres  frais,  il  faudrait  environ  la  somme  de  cinq  cen{s  livres, 
à  quoi  voulant  pourvoir  ils  ont,  conformément  à  l'ordonnance  de  mon 
dit  sieur  Begon,  élu  trois  des  principaux  habitans  d'entr'eux,  savoir  : 
Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  Paul  Tessier  et  Jacques  Ar- 
chambault,  qu'ils  ont  nommés,  tant  pour  faire  la  répartition  des  dites 
trente-cinq  toises  de  pierre,  que  de  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  à 
contribuer  par  les  dits  habitans,  et  aussi  pour  régler  les  escouades  qui 
doivent  aller  travailler  au  dit  presbytère,  leur  donnant  pour  cela  tout 
pouvoir  : 

£n  laquelle  assemblée  et  pour  laquelle  nomination  étaient  et  ont  con- 
senti, Philippe  Vinet  dit  Pré  vil  le,  premier  marguillier,  Pierre  Deshôte!  s, 
second  marguillier,  Jacques  Aubuchon,  François  Pigeon,  Prudent  Vinet^ 
François  Vinet,  Maurice  Latîharité,  Baptiste  Dufresne,  Jacques  Lachar 
pelle,  Gilles  Galipot,  marguillier  de  St.  Léonard,  Biaise  Juillet,  Pierre 
Gargnet,  Baptiste  Galipot,  et le  Picard  ; 

Autre  acte  du  dit  jour  vingt-quatre  Juin,  par  lequel  les  dits  Joseph 
Aubuchon,  Paul  Tessier  et  Jacques  Arcliambault  ont,  (en  conséquenite 
de  la  nomination  que  les  dits  habitans  avaient  faite,  à  la  pluralité  des  voix, 
dans  leur  assemblée  du  dit  jour,  pour  régler  la  susdite  répartition  et 
contribution  des  matériaux  et  sommes  auxquelles  chaque  particulier, 
qui  possède  des  teri-es  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  devait  être  <*o- 
tisé,)  ont^  par  le  dit  acte,  après  avoir  fait  l'énumération  des  dites  terres, 
vu  de  rechef  l'état  estimatif  des  matériaux  et  dépenses  nécessaires  à  faire 
pour  la  construction  du  dit  presbytère,  trouvé  qu'ils  avaient,  d'une  part, 
trente-cinq  toises  de  pierre,  et  d'une  autre,  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
à  répartir  sur  deux  cent  cinquante  arpens  de  terre  de  devanture  ou  en- 
viron, qu'ils  ont  distribués  de  la  manière  suivante  : 

Que  pour  la  pierre,  comme  la  plus  grande  paitie  des  habitans  de  St 
Léonard  et  de  St.  Michel  ne  pouvaient  faire  par  eux-mêmes,  ni  taire  faire 
par  d'autres  les  charrois  qu'on  pourrait  exiger  d'eux,  ils  les  ont  taxés  à 
donner  chacun  deux  journées  pour  tii^r  de  la  pieiTe,  et  que  les  autiea 
habitans,  tant  de  la  grande-côte  que  de  St.  Michel  et  de  St.  Léonard, 
qui  étaient  en  état  de  faire  ou  de  faire  faire  les  voitures,  voitureraient 
chacun  une  toise  de  pierre  par  trois  aipens  de  devanture;  et  à  l'égard 
des  sommes  que  chaque  particulier  devait  fournir  pour  les  autres  frais  à 
Éaire  pour  l'entière  confection  du  dit  presbytère,  ils  les  ont  taxes  à  qua- 
rante sols  par  arpent  de  devanture  ;  ont  en  outre  réglé,  pour  les  est*ou- 
ades,  que  les  habitans  de  8t  Léonard  commenceraient  par  fournir  les 
journées,  à  prendre  par  le  bout  d'en-bas,  en  omettant  cependant  ceux 
oui  y  avaient  déjà  travaillé,  en  suite  ceux  de  St.  Michel  et  après,  ceux 
ae  la  grande-<^ôte,  à  commencer  par  le  bout  d'en-bas  ;  que  les  dites 
escouades  ordinaires  seraient  de  cinq  personnes,  et  que  pour  les  travaux 
extraordinaires  il  y  aurait  plusieurs  escouades,  et,  ont  signé  le  dit  acte,  à 
l'exception  du  dit  Archambault  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer. 
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Autre  acte,  en  date  dn  vingt-quatre  Juin,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par 
lequel  le  sieur  de  la  Faye,  prêtre,  missionnaire  au  dit  lieu,  après  avoir,  à 
l'issue  du  prône,  indiqué  une  assemblée  de  tous  les  chefs  de  famille  qui 
sont  dans  le  district  de  la  dite  nouvelle  paroisse,  pour  délibérer  définiti- 
vement sur  les  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  nouvelle 
église  de  pierre,  comme  aussi  pour  en  régler  la  grandeur,  largeur  et 
hauteur,  et  enfin, pour  en  faire  le  marché  avec  un  maître  maçon,  et  après 
avoir  déclaré  que  c'était  pour  la  dernière  fois  qu'il  indiquerait  des  as- 
semblées, voyant  que  très-peu  s'y  trouvaient,  quoi  qu'auparavant  tous 
fussent  convenus  de  la  dite  construction  devant  le  sieur  Rocbert,  prêtre  du 
séminaire  de  St.  Sulpice,  et  visiteur  ;  laquelle  construction  avait  été  ap- 
prouvcedu  dit  sieur  Rocbert,  au  nom  du  dit  séminaire,  il  ne  s'y  est  trouvé 
que  les  ci-après  nommes  qui  ont  approuvé  le  dessein  du  sieurChaise, 
prêtre  du  dit  séminaire,  et  sont  convenus  devant  lui  dit  sieur  de  la  Faye, 
savoir:  Toussaint  Périnault,  naître  maçon,  d'une  part  ;  Pierre  Lapointe, 
marguillier  de  la  dite  pîiroisî«e,  François  Sou ligny, aussi  marguillier,  Jacques 
Lespcrance,  Jacques  Archarabault,  Pierre  Trudeau,  Baptiste  Dufresne, 
Philippe  Vinet  dit  Préville,  Jacques  Lachapelle,  Joseph  Lenoir,  Zat^arie 
Voyer,  Jacques  Pépin,  Paul  Tessier,  d'autre  part  : 

Que  le  dit  Toussaint  Périnault  construira,  ainsi  qu'il  s'y  est  obligé,  la 
dite  église  de  quatre-vingt-six  pieds  de  long  en  dehora,  sur  trente-six  de 
large  aussi  en  dehors,  avec  un  rond-point,  deux  chapelles  ;  que  la  hau- 
teur sera  de  vingt-quatre  pieds,  compris  les  fondements  qui  seront  de 
trois  pieds,  plus,  la  sacristie  suivant  le  plan  qu'il  fournira,  les  grandes  et 
petites  portes  de  l'église  et  celles  de  la  sacristie,  plus,  huit  grandes  croi- 
sées, tant  pour  l'église  que  pour  les  rhapelles,  une  petite  fenêtre  dans  la 
sacristie,  et  un  œil  de-bœuf  au  pignon,  de  grandeur  convenable;  pour 
faire  lesquels  ouvrages  la  fabrique  lui  fournira  la  chaux  cuite,  le  sable 
au  bord  de  l'eau,  lequel  sera  mis  en  mortier  par  le  dit  Périnault;  qu'il 
donnera  tous  les  maçons  et  manœuvres  à  ce  nécessaires,  et  les  nourrira 
ainsi  que  sa  personne,  comme  bon  lui  semblera  ; 

Que  la  dite  fabrique  lui  fournira  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant 
en  argent  qu'en  bled,  au  prix  courant,  fera  creuser  les  fondements  et  fera 
charrier  pierres  et  mortier  à  pied-d'œuvre,  tant  qu'il  en  sera  besoin,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'ouvrage. 

Et  ont  les  dits  sus-nommés,  présents  en  la  dite  assemblée,  consenti  et 
approuvé  le  dit  marché,  pourquoi  ils  ont  taxé  tous  ies  habitans  de  la 
dite  paroisse  à  donner  incessamment  chacun  une  toise  de  pierre,  tant 
pour  la  chaux  que  pour  la  maçonne^  une  corde  de  bois  à  fournir  du  dit 
jour  à  l'automne  suivant,  vers  le  mois  d'octobre,  et  une  pistole  par  arpent 
de  devanture;  et  ont,  les  dits  Philippe  Vinet,  Jacques  Aubuchon  et  Fran- 
çois Vinet,  signé  le  dit  acte  avec  le  dit  sieur  de  la  Faye,  dans  lequel  il 
est  dit  :  que  Joseph  Aubuchon,  capitaine  de  la  côte,  ne  s'est  pas  trouvé 
en  la  dite  assemblée,  mais  a  déclaré  qu'il  approuverait  ce  qui  y  serait 
réglé  ; 

La  requête  présentée  par  le  dit  Pierre  Deshôtels,  marguillier  en  char- 
ge, François  Vinet  et  Philippe  Vinet,  aussi  marguilliers  de  la  dite  pa- 
roisse, au  sieur  Raimbault,  procureur  du  Roi  au  siège  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  commis  par  mon  dit  sieur  Regon,  par  sa  dite  ordon- 
nance, pour  connaître  et  régler  les  contestations  qu'il  pourrait  y  avoir 
sur  la  dite  répartition  à  faire  entre  les  dits  habitans,  pour  raison  de  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  et  aussi  commis  pour  l'exécution  de  la  dite 
ordonnance  :  la  dite  requête  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
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que  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon  y  mentionnée,  l'état  estimatif 
et  celui  de  la  répartition  de  ce  à  quoi  chacun  des  dits  habitans  a  été 
taxé  pour  la  construction  du  dit  presbytère,  il  lui  plût  ordonner  que  le 
dit  état  serait  exécuté,  selon  sa  fonne  et  teneur,  contre  les  refusants,  et 
qu'en  conséquence  du  marché  aussi  fait  entre  les  principaux  habitans  de 
la  dite  paroisse  avec  le  dit  Périnault,  pour  la  construction  du  dit  presbyr 
tère  de  la  dite  paroisse,  il  lui  plût  aussi  permettre  de  faire  approcher, 
incessamment  devant  lui,  ceux  qui  étaient  refusants  de  payer,  pour  se 
voir  condamner  au  payement  de  la  somme  de  dix  livres  pour  chaque 
arpent  de  la  devanture  de  leurs  habitations,  et  à  fournir  une  toise  de 
pierre  et  une  corde  de  bois  aussi  chacun,  ainsi  qu'ils  y  étaient  obligés, 
en  l'amende,  faute  d'avoir  fait  les  dits  payements  et  fournitures,  et  en 
tous  les  dépensi,  dommages  et  intérêts  des  suppliants,  à  cause  du  retard 
des  dits  travaux,  au  pied  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  du  dit 
sieur  Raimbault,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-cinq, 
portant  permisson  aux  suppliants  de  faire  approcher  pardevant  lui  au 
mardi  lors  prochain  :  la  dite  requête  signifiée  les  seize  et  dix-sept  du  dit 
mois  par  Girouard,  huissier,  à  la  veuve  de  feu  Jacques  Gogay,  à  Domi- 
nique Nafrechoux,  à  la  veuve  Blaut,  au  nommé  Tessier,  au  nommé  Pi- 
card et  à  Jean  Gravelines,  avec  assignation  pour  comparoir,  le  dit  jour, 
mardi,  devant  le  dit  sieur  Raimbault  ; 

Autre  requête  présentée  par  les  dits  Pierre  Deshôtels,  François  Vinet 
et  Philippe  Vinet,  marguilliers  de  la  dite  paroisse,  présentée  à  mon  dit 
sieur  Begon,  par  laquelle,  attendu  l'état  des  choses  et  que  toutes  les 
mesures  nécessaires  ont  été  prises  pour  achever  le  dit  presbytère,  et 
pour  la  construction  de  la  dite  église,  ils  ont  demandé  que  sur  ce  que  le 
dit  sieur  Raimbault  n'a  rien  voulu  statuer  sur  leur  requête  ci-dessus, 
parceque  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  onze  Juin, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  n'a  ordonné  que  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
n'y  étant  point  fait  mention  de  la  construction  de  la  dite  église,  il  lui 
plaise  l'ordonner  par  une  nouvelle  ordonnance  :  l'intention  du  roi  étant 
que  l'on  forme  des  paroisses,  et  que  l'on  bâtisse  des  églises  partout  où 
il  en  sera  besoin  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  tenue  le  vingt-trois  Février  dernier,  en 
la  salle  presbytérale  de  la  dite  paroisse,  par  dix-huit  des  dits  habitans 
tous  dénommés  au  dit  procès-verbal,  présence  du  dit  sieur  de  la  Faye, 
leur  curé,  qui  avait  averti  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  se  trouver 
en  la  dite  assemblée,  issue  de  la  messe  paroissiale  du  dit  jour  ;  dans  la- 
quelle assemblée  le  dit  sieur  curé,  après  leur  avoir  remontré  les  raisons 
pour  lesquelles  ils  avaient  tous  en  commuu  demandé,  les  uns  d'être  dis- 
traits de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  et  les  autres  de  celle  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, pour  former  la  dite  nouvelle  paroisse  de  la  «Longue- 
Pointe  ; 

Qu'en  conséquence  ayant  tous  consenti  à  la  bâtisse  du  presbytère, 
conformément  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  qu'étant  ensuite 
tous  convenus  qu'il  était  nécessaire  de  bâtir  incessamment  une  église, 
et  que,  conformément  à  leurs  délibérations,  on  avait  fait  une  répartition 
de  ce  que  chacun  devait  contribuer  à  la  dite  bâtisse,  ce  qui  était  déjà 
fort  avancé  puisque  la  dite  église  se  trouvait  élevée  à  sa  hauteur,  pour- 
quoi même  on  avait  été  obligé  d'emprunter  pour  payer  les  ouvriers,  et 
qu'il  était  actuellement  beaucoup  dû  au  charpentier  pour  ses  ouvrages 
et  ses  vivres,  néanmoins  la  plus  grande  partie  des  habitans  refusaient  de 
contribuer,  de  ce  à  quoi  ils  avaient  été  cotisés  ;  quoiqu'au  commence- 
ment que  la  première  pierre  fût  posée,  tous  avaient  paru  contents,  dan9 
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laquelle  assemblée  les  uns  ayant  offert  de  payer  leur  taxe,  d'autres  pro- 
mis de  faire  ce  qu'ils  pourraient,  d'autres  de  leur  mieux,  il  n'a  rien  été 
délibéré  aa  sujet  des  absents,  tou3  aii.isi  dénommés  au  dit  procès-verbal 
au  nombre  de  soixante,  partie  ayant  des  fermiers  sur  leurs  terres,  d'autres 
étant  éloignés  :  le  dit  procès-verbal  signé  du  dit  sieur  de  la  Faye,  curé, 
et  de  'Prudent  Philippe  et  François  Vinet,  Joseph  et  Jacques  Aubu- 
cbon  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  onz« 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  ci-devant  mentionnée,  sera  exécutée  en 
toute  sa  forme  et  teneur,  qu'en  conséquence,  les  habitans  de  la  dite  nou- 
velle paroisse  de  St.  François  de  la  Longue-Pointe,  tant  ceux  qui  tiennent 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  que  ceux  qui  n'y  résident  pas,  contribueront 
ainsi  et  de  la  môme  manière  qu'il  a  été  réglé  par  la  dite  ordonnance, 
et  qu'ils  ont  fait  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  la  dite  paroisse,  à  l'effet 
qu'il  soit  incessaramenif  achevé,  conformément  au  plan  et  devis  qui  en  a 
été  fait. 

Et  attendu  qu'à  l'occasion  du  district  des  paroisses,  sur  la  demande 
qui  a  été  faite  lors  par  les  dits  habitans,  d'être  distraits  et  séparés  les  uns 
de  la  paroisse  de  Ville-Marie,  les  autres  de  celle  de  la  Pointe-aux-Trem- 
bles,  pour  former  la  dite  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  la  dite  paroisse 
a  été  formée  par  le  règlement  des  districts  et  son  étendue  fixée,  après 
quoi  les  dits  habitans  se  sont  assen\blés  plusieurs  fois  et  ont  délibéré  sur 
les  moyens  de  bâtir  une  église,  qu'en  conséquence  de  leurs  délibérations 
ils  ont  commencé  la  bâtisse  de  la  dite  église,  et  que  dans  l'état  où  ils 
l'ont  déjà  mise  il  n'est  pas  moins  de  l'utilité  et  de  l'intérêt  propre  des 
dits  habitans,  que  d'une  nécessité  absolue  de  la  finir  jusqu'à  son  entière 
peifection  ; 

Nous  avons  homolo^ié  les  dites  délibérations  ci-devant  mentionnées 
et  datées,  et  ordonnons  que,  conformément  à  icelles,  tous  les  dits  habi- 
tans sans  exception,  soit  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
soit  ceux  qui,  ayant  des  terres  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  n'habi- 
tent pas  dessus,  contribueront  de  ce  à  quoi  ils  ont  été  ci-devant  taxés 
par  les  dites  délibérations,  tant  en  argent,  bled,  bois,  matériaux,  que  de 
journées  et  main-d'œuvre,  dont  le  tout  sera  incessamment  employé,  tant 
à  continuer  la  bâtisse  de  la  dite  église  qui  ne  sera  différée  ni  cessée, 
qu'à  payer  les  ouvriers  auxquels  il  est  ou  sera  dû  pour  la  dite  bâtisse, 
sous  peine  de  payer,  par  forme  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la 
dite  paroisse,  la  somme  de  trente  livres  d'amende  qui  ne  leur  sera  point 
imputée  sur  la  quote-part  dont  ils  auront  dû  contribuer  par  les  sus-dites 
délibérations,  et  d'être  pourvus  de  matériaux  et  ouvriers  aux  dépens  des 
refusants  dont  l'exécutoire  sera  par  nous  délivré  aux  marguilliers,  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  recette  des  deniers  et  autres  efiets,  que  nous 
commettons  de  nouveau  pour  faire  la  dite  recette  et  veiller  à  la  bâtisse 
et  parachèvement  de  la  dite  église,  ensemble  pour  poursuivre  et  con- 
traindre, par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  ceux  des  dits  habitans  qui 
refuseront  de  payer  et  fournir  ce  à  quoi  ils  ont  été  taxés,  par  proportion 
à  la  quantité  de  terres  qu'ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse. 

£t-sera  notre  présente  ordonnance  lue  en  l'assemblée  des  ditsliabitana, 
qui  sera  pour  cet  effet  indiquée  au  prône  de  messe  paroissiale  par  le 
curé  de  fa  dite  paroisse,  laquelle  présente  ordonnance  demeurera  avec 
celle  susdite  de  mon  dit  sieur  Bègon,  et  aussi  les  dites  délibérations  en 
dépôt  dans  le  trésor  de  la  fabrique  de  la  dite  paroisse.    Mandons,  etc. 


Digitized  by 


Google 


238  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendam  du  Canada,  1727. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,   le  vingt-un  Avril,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlehourg  en  50  Ihs,  d^am^ende 
et  à  la  confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans 
la  ville,  en  contravention  à  r  Ordonnance  de  police,  du  21  Mai  1721  ; 
du  dixième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

OrdonnaDces  QUR  la  plainte  à  nous  faite  par  Jacques  Parent  dit  Desbuttes,  charpen- 
deil726,  Vol.  jj  tier  en  cette  ville,  que  ce  jourd'hui  matin,  un  habitant  de  la  campagne 
12  A,  Fol.  75  étant  en  cette  ville,  aurait  tiré  un  coup  de  fusil  dans  les  vitres  de  sa  mai- 
**'  son,  qu'étonné  du  dit  coup,  il  serait  sorti  au  bruit  et  aurait  saisi  le  fusil 

du  dit  habitant,  et  que  s'étant  informé  du  nom  et  domicile  du  dit  habi- 
tant, il  aurait  appris  qu'il  se  nomme  Duplessis,  de  la  paroisse  de  Charle- 
hourg ;  lequel  fusil  il  nous  a  apporté,  nous  disant  qu'il  s'est  cru  autorisé 
à  le  saisir  entre  les  mains  du  dit  habitant,  en  conséquence  de  l'ordon- 
nance  de  Monsieur  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle  France,  notre  pré- 
décessseur,  du  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un,  qui  fait  défenses  à 
toutes  personnes  de  tirer  dans  les  villes,  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  par  rapport  aux  malheurs  qu'une  pareille  imprudence  peut 
causer,  soit  en  tuant  ou  en  blessant  dangereusement  quelqu'un,  soit  en 
mettant  le  feu  aux  maisons  qui  ne  sont  couvertes  que  de  bardeau  ou  de 
cèdre,  et  autres  inconveniens  prévus  par  cette  ordonnance  ;  vu  la  dite 
ordonnance  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  plainte,  ordonnons  que  le  fusil  que  le  dit 
Parent  a  enlevée  au  dit  Duplessis  demeurera  confisqué  au  profit  du  Roi, 
et  qu'il  sera  mis  dans  les  magasins  de  Sa  Majesté  ; 

Condamnons  le  dit  Duplessis  en  l'amende  de  cinquante  livres,  confor- 
mément à  la  dite  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  applicable  aux 
pauvres  de  cette  ville  de  Québec,  pour  avoir  contrevenu  à  la  dite  ordon- 
nance :  au  payement  de  laquelle  amende  le  dit  Duplessis  sera  contraint 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afiichée  partout  oà 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 
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Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Lemattre  de  la  Morille,  condamne 
la  veuve  Landron  à  construire  un  mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour 
Réparer  leurs  maisons  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-TBOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  treize  de  ce  mdis,  par  laquelle  sur  l'exposé Ordonnancei 
qui  nous  aurait  été  fait  par  le  sieur  François  Lemaître  de  la  Morille,  de  1726,  Vol. 
Painé,  négociant  en  cette  ville,  qu'étant  nécessaire  de  démolir  une  vieille  ^?  ^  ^^^*  ^ 
cloison  de  colombage  qui  tombe  en  ruine,  laquelle  est  mitoyenne,  et 
sépare  sa  maison  d'avec  celle  de  la  Dame  veuve  Landron,  pour,  au  lieu 
et  place  du  dit  colombage,  y  construire  un  bon  mur  de  pierre,  sur  lequel 
ils  puissent  édifier,  il  aurait  proposé  à  la  dite  Dame  de  bâtir  le  dit  mur 
à  frais  communs,  suivant  l'usage  en  pareil  cas,  d'autant  que,  conformé- 
ment à  la  Coutume  de  Paris  qui  régit  cette  colonie,  la  réfection  d'un  mur 
mitoyen  est  d'obligation  entre  deux  voisins,  afin  que  l'un  et  l'autre  soient 
clos  et  couverts  ;  laquelle  proposition  la  dite  Dame  aurait  rejetée  ; 

Nous  aurions  nommé  et  commis  le  sieur  Jean  Maillou,  entrepreneur  i 

de  bàtimens  en  cette  ville,  à  l'effet  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour 
les  visiter,  entendre  les  parties  en  leurs  moj^ns  et  raisons,  et  en  dresser 
son  procès-verbal,  pour,  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  que  de  raison* 

Vu  aussi  le  procès-verbal  du  dit  sieur  Maillou,  du  quatorze  de  ce  mois, 
par  lui  fait  en  vertu  de  notre  ordonnance,  suivant  lequel  s'étant  trans- 
porté sur  lés  dits  lieux,  ils  aurait,  en  présence  du  dit  sieur  de  la  Morille, 
et  celle  de  la  dite  Dame  veuve  Landron,  remarqué  que  le  dit  colombage 
est  corrompu  en  bien  des  endroits,  que  même  il  surplombe,  au  second 
étage,  de  près  de  quatre  pouces  sur  la  hauteur  de  huit  pieds,  qu'il  porte 
sur  une  entre-toize  qui  s'est  pourrie,  par  un  bout,  et  gâtée,  et  qu'il  pour- 
rait bien  encore  subsister  pendant  quelque  temps  en  l'état  qu  il  est,  en 
ne  le  chargeant  pas  beaucoup  ;  mais  que  comme  c'est  un  endroit  ren- 
fermé derrière  les  dites  maisons,  et  que  de  l'autre  côté  il  y  a  des 
murailles  fort  élevées  qui  retiennent  les  terres  de  la  rue  qui  va  de  la 
basse  à  la  haute-ville,  il  estime  qu'il  serait  à  propos  de  &ire  édre  un  mur 
de  pierre  à  la  place  du  dit  colombage,  attendu  que  si  le  feu  prenait  chez 
l'un  ou  chez  l'autre,  il  leur  serait  très-difficile  de  se  garantir  d'incendie, 
n'étant  clos  et  séparés  que  de  colombage,  planches  et  madriers. 

Nous,  en  conséquence  de  la  dite  visite,  avons  homologué  le  dit  procès- 
verbal  du  dit  sieur  Jean  Maillou,  jet  ordonnons  qu'au  lieu  et  place  du  dit 
colombage,  il  sera  construit  un  bon  mur  de  pierre  aux  frais  communs 
des  dits  sieurs  de  la  Morille,  et  de  la  dite  veuve  Landron,  dans  toute  sa 
hauteur  depuis  ses  fondements,  pour  séparer  leurs  maisons,  et  les  tenir 
dos  et  couverts,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  et  aussi  afin  qu'en 
cas  d'accident  du  feu,  survenant  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  maisons. 
Fan  ou  l'autre  en  puisse  être  garanti  ;  et  sera  le  dit  mur  commencé  à 
bâtir  à  la  première  réquisition  ou  sommation  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 
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Ordonnance' qui  autorise  le  sieur  Morin^  curé  du  Cap- Santé,  pour  faire 
une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  André  Leparc  ;  du 
quatrième  Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnancci   QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Elizabeth  Morisset^  veuve  de 
de  1726,  Vol.  |j  défunt  André  LeParc,  vivant,  habitant  du  Cap-Santé,  contenant 
12  A,  Fol.  94  qu'attendu  le  décès  de  son  dit  défont  mari,  arrivé  il  y  a  trois  ou  quatre 
.  rnoia^  il  tst  nécessaire  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,   pour  la  conservation  des  biens  des  enfans  njineurs  du  dit  défunt 
et  d'elle,  et  même  de  faire   faire  inventaire  des  biens  de  leur  commu- 
nauté ;  mais  que  n'y  ayant  au  dit  lieu  du  Cap-Santé  ni  juge  ni  notaire 
pour  procéder  à  la  dite   élection  et  au  dit  inventaire,   et  aussi  ^ue  par 
rapport  à  ]a  distance  de  onze  à  douze  lieues  du  dit  lieu  à  cette  ville,  les 
frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  faire  descendre  en  cette  ville  les  parens 
des  dits  mineurs,  à  l'effet  de  procéder  devant  le  juge  à  la  dite  élection 
et  inventaire,  il  nous  plaise  commettre,  à  cet  effet,  le  sieur  Morin,  prêtre 
et  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  du  Cap-Santé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  et  commettons  le 
dit  sieur  Morin,  pour  faire  assembler  devant  lui  les  parens  des  dits  mi- 
neurs, et  faire  nommer  et  élire  par  eux  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  qui  ensuite  procéderont  avec  lui  à  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  défunt,  dont  il  dressera  son  procès-verbal  pour, 
icelui  à  nous  rapporté  avec  notre  présente  commission,  être  homologué, 
et  au  surplus  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatre  Juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 

DUPUY. 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Timothée  Parré,  Prii- 
que  Paulin  et  Etienne  Morel,  à  payer  au  sieur  de  Rigauville,  les 
arrérages  de  cens  et  rentes  quHls  lui  doivent,  etàVamendeseiffnei- 
riale  de  cinq  sols  ;  du  vingtième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  T  E  Sieur  Nicolas-Biaise  Desbergères  de  Rigauville,  écuyer,  seigneur 
^?  ^V*  ^^*  -Li  de  Bellechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  entretenues 
'  pour  le  service  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié  de  lui  accor- 

der notre  ordre  pour  faire  approcher  les  nommés  Timothée  Parrr, 
Prisque  Poulin  et  Etienne  Morel,  habitans  de  la  côte  de  Beaupré,  paroisse 
du  Château-Richer  ;  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le  six  du  pré- 
sent mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient  en  cette  ville 
et  comparoitroient  en  notre  hôtel,  pardevant  nous,  ce  jourd'hui,  onze 
heures  du  matin,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Rigau- 
ville :  le  dit  ordre  à  eux  signifié  par  Hervieux,  huissier  en  la  jurisdiction 
de  Beaupré,  le  quatorze  de  ce  mois. 

Lesquelles  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  sont,  que  les  ûenis 
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Tlmotliée  Parré,  Prisque  Poulin  et  Etienne  Morel  soient  par  nous  con» 
«damnés  à  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
pour  raison  des  terres  qu'ils  tiennent  de  lui,  ainsi  qu'il  est  porté  dans 
les  contrats,  à  nous  représentés  parle  dit  sieur  de  Rigauville,  de  la  con- 
cession qui  a  été  faite  des  dites  terres,  des  dits  habitans  à  chacun.  A 
laquelle  assignation  aucun  d'eux  n'ayant  comparu  ni  personne  pour  eux, 
-quoiqu'attendu  jusqu'à  midi  ;  vu  les  dits  contrats  de  concession: 

Nous  avons  donné  défaut  contre  les  dits  Timothée  Parré,  Prisque 
Poulin  et  Etienne  Morel,  et  pour  le  profit,  (attendu  qu^ils  ne  peuvent 
avoir  aucune  raison  légitime  de  refuser  le  payment  des  dits  arrérages  do 
cens  et  rentes,  conformément  à  leurs  dits  contrats  de  concession,) 

Nous  les  avons  condamnés  à  payer,,att  dit  sieur  de  Rigauville,  les  dits 
^irrérages  de  cens  et  rentes,  écîius  du  passé  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons 
pareillement  condamnés  chacun  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols, 
-et,  solidairement,  aux  dépens,  tant  de  la  signification  de  notre  dit  ordre, 
que  de  celle  qui  leur  sera  faite  de  notre  présente  ordonnance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

Signé:  DUPUY, 


-Jugement  qui^  sur  la  plainte  des  habitans  des  Grondines^  ordonne  que 
le  Moulitj^à  vent  du  Sieur  Ifamelin^  Seirpieur  du  dit  lieu,  sera  visité 
par  Experts  à  ce  connaissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 
més Proteau  et  Perrault  comme  tels .;  du  dixième  juillet^  mil  sept 
cent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommés  Jacques  Rolet,  Jac-  Ordonnttac*! 
ques  Renault,  Baptiste  Joabin,  Alexis  Sauvageot,  François  Brunet,  ^^  172S, juillet 
Nicolas   Rivard  et  autres,  habitans  du  sieur  Amelin,  de  la  paroisse  des  î^  p  V  m  ô^  * 
Orondines,  disant,  qu'étant  obligés  d'aller  au  moulin  à  vent  bâti  en  la     ' 
-dite  seigneurie,  il  leur  est  aussi   iïicheux  que  préjudiciable  d'y  porter 
leurs  grains,  attendu  que  ce  moulin  ne  fait  qu''écarteler  leur  bled,  tant 
parce   qu'il  est  absolument  gâté  par  les  différentes  personnes  qui  l'ont 
lait  virer  ci-devant,  que  parce  que  c'est  le.  sieur  Amelin  aujourd'hui  qui 
le  fiait  tourner,  ce  qui,  n'étant  pas  son  métier,  peut  encore  contribuer  à 
la  mal-façon  de  la  farine  qu'il  fait,  nous   suppliant  de  vouloir  ordonner, 
pour  justifier  de  la  vérité  qu'ils   avancent  par  leur   requête,  que  le  dit 
moulin  soit  vu  et  visité  par  gens  experts. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin,  présent,  a  répondu  que  son  moulin  est  en 
bon  état; 

Qu'il  est  bien  vrai  qu'il  n'a  point  de  meunier  depuis  quelque  tems 
parce  que  ce  meunier  étoit  soldat,  et  que  Mr.  le  Général  le  lui  a  ôté  ; 
mais  qu  ayant  pris  un  homme  en  sa  place  capable  de  faire  travailler  son 
moulin,  et  persistant  toujours  à  soutenir  que  son  moulin  fait  de  bonne 
/arine  et  -est  bien  entretenu  d^  ce  qui  peut  lai'  être  nécessaire,  il  novt 
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demande  pareillement  qu^il  soit  visité  par  gens  experts  et  à  ce  cennais- 
sans. 

Naos,  ayant  égard  aux  plaintes  et  demandes  respectives  des  parties^ 

avons   ordonné  et  ordonnons   que  le  dit  moulin   sera  visité  dams  l'état 

•  qu'il  est  à  présent,   par  deux  personnes  expertes  et  désintéressées  de  la. 

chose,  dont  les  parties  conviendront,  ûmte  de  q^uoi  qu'il  en  sera  par  nous 

mommé  d'offîce. 

Et  le  sieur  Amelin  ayant  choisi  pour  son  arbitre  le  nommé  Proteau, 
demeurant  en  la  Cote  de  Batiscan,  les  dits  babitans  sus-nommés  ont 
pris  pour  le  leur,  le  nomnxé  Perrault,  ÊEiriiiier,  demeurant  aussi  en  la 
dite  Cote  de  Batiscan*,. 

De  laquelle  nomination  nous  leur  avons  donné  acte  et  erdonnons  que* 
les  dits  Proteau  et  Perrault,  arbitre^  nommés  par  les  parties,  se  trans- 
porteront au  dit  lieu  des  Grondines-,  au  moulin  à  vent  construit  au  dit 
lieu,  appartenant  au  sieur  Amelin,  pour  faire  la  visite  de  l'état  où  est 
actuellement  la  moulango,  le  faisant  d'abord  tourner  pour  voir  la.  qua- 
lité de  la  farine,  ensuite  faire  lever  la  dite  moulange,  visiter  sa  piqûre 
et  connoitre  d'où  peut  provenir  le  mal,  et  qu'après  ce  les  tenanciers  du 
dit  moulin  continueront  d'y  aller,  ain&i  qu'ils  y  sont  obligés,  sous  peine 
d'amende  et  de  confiscation  des  grains  q^ui  seront  portés  ailleurs  que 
BOUS  permrettons  au  sieur  Amelin  de  suivre  et  faire  saisir  ;  I 


Faisant  défense  aux  dits  tenanciers  de  menacer  et  de  maltraiter  ceux 
qu'il  commettra  pour  faire  virer  son  moulin,  sous  peine  d'être  poursui- 
vis et  punis  exemplairement,,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition- 
dû  appellation  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,^à  Québec,  ce  dixième  juillet,  mil  sept  cent  vingt- 
liuit. 

Signée  DUPUY. 


Jugement  qui  réwnit  au  Domaine  de  la  Seiffr^eurie  de  Portneuf,  la  terre' 
de  Robert  Germain,  faute  dy  avoir  tenu  feu  et  lieu;  du  quatorzième 
juillet,  mil  sept  cent  vingt-huit. 


CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 


eidl«niittice«  C[UR  la  représentation  à  nous  fisiite  par  le  sieur  CharW  Le  Gardenr;- 
dêl728,WlletO  écuyer,  sieur  de  Croizy,  et  Damoiselle  Marguerite-Renée  Robineau, 
*'*bÎo  9?nA  ^^®^*™  ^*  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  Portneui^  que 'le  fei» 
**'  lieur  Robineau,  leur  oncle,  ci-devant  seigneur  de  la  dite  seigneurie  dont 

ils  sont  héritiers,  avoit,  il  y  a  environ  seize  ans,  accordé  uac  concession^ 
dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpèns  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, au  nommé  Robert  Germain,  à  la  charge  et  condition  qu'il  en  seroit 
incessamment  passé  contrat  ;  que  le  dit  Germain  négligea  de  passer  le 
contrat,  et  s'étant  contenté  de  faire  un  abattis  sur  la  dite  terre,  d'environ 
un  arpent,  le  dit  Germain  changea  d'idée  et  partit  ponr  aller  voyager 
dans  les  pays  d'en-hant,  du  c6té  de  la  Louisiane,  où  il  est  mort,  sans  être 
marié,  il  y  a  environ  sept  ou  huit  ans,  ainsi  qu'il  est  certifié  par  rattes- 
tation  du  Révérend  Père  Saint-t'é,  jésuite  et  missionnaire  au  dit  lieu^ 
en  date  du  treize  juillet  de  la  présente  année,  à  nous  rapportée  par  le» 
ditaseignem»; 
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Kous  demandamt  les  dits  sei^eurs  que,  conformément  à  l'arrêt  d« 
<^onseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  enregistré  au 
^conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  par 
lequel  le  Roi  veut  et  enjoint  que  les  kabitans  qui  auront  été  un  an  sans 
tenir  feu  et  lieu,  sur  les  terres  à  eux  concédées,  soient  déchus  de  la  pro- 
priété, et  icelles  réunies  au  domaine  des  seignenrs,  sur  les  ordonnances 
«qui  seront  rendues  par  les  Intendans  du  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  à 
^uoi  ajant  égard  : 

Vu  le  dit  arrêt  èa.  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  en- 
registré au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France  le  cinq  décembre, 
mil  sept  cent  douze,  ensemble  l'attestation  du  Père  Saint-Pé,  jésuite  et 
missionnaire  dans  les  pays  d'en-haut,  en  date  du  treize  juillet,  mil  «ept 
•cent  vingt-huit,  qui  certifie  qu'il  est  de  sa  connoissance,  par  k  rapport 
îmiforme  de  plusieurs  voyageurs  et  par  lettre,  que  le  dit  Robert  Germain 
«st  mort  à  la  Lrouisiane,  en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux  ;  qu'il 
«est  aussi  prouvé  que  le  dit  Robert  Germain  n'y  a  jamais  tenu  feu 
«t  lieu  ni  payé  aucqpe  rente,  et  n'a  fait  aucune  culture  sur  la  dite  terre, 
«que  d'y  avoir  abattu  environ  un  arpent  de  bois  qui  est  présentement 
revenu  en  taillis: 

Nous  ordonnons  que  la  dite  terre  demeurera  dès-à-présent  au  domaine 
<le  la  dite  seigneurie  de  Portneuf,  faute  par  le  dit  Robert  Germain 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
déclarant  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroient  lui  avoir  été  faits 
par  le  dit  feu  sieur  Robineau  eu  ses  auteurs,  portant  concession  de  la 
âite  terre,  nids  et  comme  non  avenus  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il  sera 
loisible  aux  dits  seigneurs  ou  à  leurs  ayans  cause,  de  concéder  de  nou- 
veau la  dite  terre,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  lo 
nouveau  concessionnaire  sera  tenu  de  tenir  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre 
^ans  l'a&née,  et  commencera  à  la  déserter  et  à  la  cultiver  aussi  dans 
l'année,  sans  quoi  nous  déclarons,  dès-à-présent,  nuls  les  contrats  qui 
pourroient  en  être  faits,  et  ce,  suivant  les  intentions  et  volonté  du  Roi, 
expliquées  au  dit  arrêt  de  son  conseil  d'état; 

Faisons  expresses  défenses  à  qui  que  ce  soit,  de  s'opposer  en  façon 
«quelconque  à  la  mise  en  possession  qui  sera  faite  par  les  dits  seigneurs,  à 
*celui  à  qui  ils  concéderont  de  nouveau  la  dite  terre,  sous  peine  d'être  res- 
ponsable des  dommages  et  intérêts,  tant  des  dits  seigneurs  que  du  nou- 
veau concessionnaire.     Mandons,  etc.  * 

Fut  ea  notre  Hêtel,  à  Québec,  le  quatorze  juillet,  m3  sept  cent  vingt- 
Ikiût. 

Signé:  DUPUY, 
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Jugement  qui  fait  défense  au  Sieur  Hamelin^  Seigneur  des  Grondines^ 
de  troubler  le  Sieur  Nicolas  Rivard,  habitant  de  sa  seigneurie^  au 
êujet  du  droit  de  pèche  quHl  exploite  sur  uns  terre  çuHl  a  acquise  du 
dit  seigneur  ;  4^  quinzième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordoimances  T7NTRE  Nicolas  Rivard,  habitant  des  Grondines,  demandeur,  présent 
do  1728, juillet  Xj  en  personne,  d'une  part,  e]t  le  sieur  Jacques  Amelin,  propriétaire 
*^  ^^  ^°^'  ^®  ^*  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Roches  des  Grondines,  défendeur, 
15,  o  .  25    o.  ^^gg.  pj.égQu|.  Q^  personne,  d'autre  part  ; 

Et  après  que  le  dit  Rivard  nous  a  dit  qu'il  avoît  acheté  du  dît  siear 
Amelin,  une  terre  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Saint-Charles  des  Roches, 
de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  suivant  le  contrat 
passé  par  Normandin,  notaire-royal,  le  onze  août,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  par  lequel  il  est  dit  : 

"  Que  la  dite  terre  sera  bornée  du  côté  du  Nord-Eist,  à  lui  dît  siear 
"  Amelin,  au  Sud-Ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  fleuve  Saint- 
**  Laurent,  et  parderrière,  à  la  dite  profondeur,  avec  droit  de  pèche 
"  et  de  chasse  : 

**  Transportant  le  dit  vendeur  au  profit  du  dit  acquéreur  tous  droits  de 
**  propriété,  fonds  et  très-fonds,  saisine  et  possession  qu'il  pourroit  avoir 
**  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre,  voulant  qu'il  en  soit  mis, 
"  dès  à  présent,  en  bonne  possession  et  jouissance"  ati  moyen  des  pré- 
**  sentes  ; 

"  Cette  vente  faite  à  la  charge  de  quarante  cinq  sols  et  trois  chapons 
•*  de  rente  foncière  non-rachetable,  et  trois  sols  de  cens  ; 

"  Et  encore,  pour  et  moyennant  la  somme  de  deux  mille  cent  soixante 
"  et  quinze  livres  qu'il  a  payée  au  dit  sieur  Amelin  ;  '^ 

Que  nonobstant  cette  vente  à  lui  faîte,  sans  aucune  réserve  par  le  dît 
BÎeur  Amelin,  sur  les  trois  arpens  de  terre,  le  dit  sieur  Amelin  prétend 
jouir  de  la  devanture  de  sa  dite  terre, contre  la  teneuret  forme  du  dit  con- 
trat de  vente  ;  et  comme  lui  dit  Rivard  a  un  petit  bouquet  de  bois  sur  sa 
devanture,  dans  leqfuel  il  se  trouve  des  érables,  le  dit  sieur  Amelin  vient 
les  entailler,  malgré  les  ^stances  que  lui  Rivard  lui  a  faites  à  diffé- 
rentei  fois,  qu'il  ait  à  s'abstenir  de  venir  lui  prendre  son  bien,  auxquelles 
le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étant  pas  rendu,  il  a  été  obligé  de  nous  en  porter 
ses  plaintes,  et  de  nous  supplier  d^ordonner  au  dit  sieur  Amelin  delà 
laisser  jouir  paisiblement  de  sa  dite  terre,  et  de  lui  faire  défense  de  ne 
plus,  à  l'avenir,  prétendre  aucune  chose  sur  la  dite  devanture  des  dits 
trois  arpens  de  terre,  dont  il  a  la  propriété  en  entier:  n'ayant  pas  été 
borné  ailleurs  qu'au  fleuve  Saint-Laurent,  et  dont  il  doit  par  conséquent 
avoir  tout  ce  qui  y  vient  et  y  est  compris,  jusqu'au  bord  de  l'eau  du  dit 
fleuve,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Et  par  le  dit  sieur  Amelin  a  été  répliqué  qu'il  n'a  vendu,  par  son  con- 
trat, que  quarante  arpens  de  profondeur,  et  que  si  le  dit  Rivard  veut 
jouir  de  la  devanture  de  la  dite  terre,  il  doit  commencer  à  prendre  la  dite 
profondeur  à  basse  mer,  sans  quoi  il  croit  être  en  droit  de  disposer, 
ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  de  l'excédent  qui  se  trouve  sur  la  dite 
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de\ranture,  qui  ne  sera  pas  compris  dans  les  dits  quarante  arpens  de  pro- 
Ibndear. 

Et  par  le  dît  Rivard  a  été  répliqué,  que  sa  borne  a  été  posée  en  pré- 
sence et  du  consentement  du  dit  sieur  Amelin,  que  c'est  de  là  qu'il  doit 
prendre  sa  profondeur  et,  par  conséquent,  que  c'est  aussi  de  cette  borne 
que  doit  coaimencer  sa  devanture  ;  laquelle  dok  aller  iusqu'à  basse  mer 
et  qui  est  abandonnée  à  tous  les  habitans,  non  seulement  du  dit  lieu 
des  Grondines,  mais  même  du  pays,  comme  une  grève  inutile  qui 
s'inonde  et  s'asfièche  selon  que  l'eau  du  fleuve  monte  ou  baisse  dans  les 
marées  ; 

Que  l'on  n'a  jamais  borné  les  babitans  qu'au  dessus  de  toutes  les  plus 
grandes  mers  :  tout  le  reste  étant  ce  que  Ton  appelle  leur  devanture  ; 

Que  l'idée  du  dit  sieur  Amelin  n''est  pas  soiitenable,  puisque  si  Ton  bomoit 
les  habitans  à  basse  mer,  il  y  en  auroit  la  moitié  et  plus  qui  ne  jouiroit 
de  rien  :  y  ayant  bien  des  endroits  où  il  y  a  une  lieue  de  batturesj  mais 
que  la  règle  générale  des  terres,  qui  ont  pour  devanture  la  grève,  c'est 
d'être  bornées  au  dessus  des  plus  hautes  marées  du  printems  et  de  l'au- 
tomne, indépendamment  de  quoi  la  grève  leur  est  abandonnée,  sans  quoi 
il  seroit  inutile  de  mettre  dans  Les  contrats,  que  les  seigneurs  font  passer 
h  leurs  habitans,  cette  clause  :  qu'ils  leur  accordent  le  droit  de  pêche, 
s'il  était  vrai  qu'ils  fussent  les  maîtres  de  disposer  et  môme  de  revendre 
les  devantures  qu'ils  leur  auroient  déjà  concédées  par  leurs  contrats; 

Que  le  sieur  Amelin  est  assurément  le  premier  du  pays  qui  ait  eu  imo 
semblable  dîflSculté,  outre  que  lui  dit.  Rivard  peut  encore  dire,  sans  rien 
avancer  de  trop,  qu'il  a  acheté  cette  terre  deux  fois,  puisqu'il  paye  la 
môme  rente  annuelle,  foncière,  non- rache table  comme  les  autres  habi- 
tans, et  qu'il  a  donné  au  dit  sieur  Amelin  avec  cela,  la  somme  de  deux 
mille  cent  soixante-quinze  livres,  sans  qu'il  ait  plus  de  droit  ni  de  préro- 
gative qu'un  autre. 

Et  par  le  dît  sieur  Amelin  répliqué,  que  si  la  terre  lui  a  été  ainsi  ven- 
due c'est  qu'elle  étoit  défrichée  et  établie. 

Nous,  (vu  le  contrat  de  vente  fait  au  sieur  Rivard  par  le  dit  sieur 
AmeHn,  par  lequel  le  dit  sieur  Amelin  transporte  au  dit  Rivard,  tous 
droits  de  propriété,  fonds,  très-fonds,  saisine  et  possession  qùll  pouvoit 
avoir  et  prétendre  sur  les  dits  trois  arpens  de  terre  vendus,  sans  rien  en 
réserver  ni  retenir  en  façonrquolconque  ;  que  par  le  dit  contrat  il  est  dit 
que  les  dits  trois  arpens  sont  bornés,  au  nord-est,  par  les  terres  du  dit 
sieur  Amelin,  au  sud-ouest,  à  François  Dubois,  pardevant,  au  fleuve 
Saint  Laurent,  et  parderrièi«,  à  la  dite  profondeur,  avec  le  droit  de 
pèche  et  de  chasse,) 

Défendons  au  dit  sieur  Amelin,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  de  troubler  ni  d'inquiéter  à  l'avenir  le  dit  Rivard  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  entière  et  parfaite  des  dits  trois  arpens  de  terre  de  front 
quarante  de  profondeur,  au  terme  de  son  contrat  de  vente  ;  laquelle 
profondeur  des  dits  quarante  arpens  se  prendra  et  commencera  à  la 
borne  ancienne  qui  a  été  posçe  et  connue  du  dit  sieur  Amelin,  qui  est 
la  même  qui  leur  a  servie  et  leur  sert  encore  aujourd'hui  de  règle,  et  de 
laquelle  borne,  jusqu'à  basse  marée,  fera  pareillement  la  devanture  de 
la  dite  terre,  outre  et  au-delà  de  laquelle  borne,  le  dit  Rivard  jouira  d% 
tout  le  terrain  qui  est  jusqu'au  dit  fleuve:  le  dit  sieur  Amelin  ne  s'étant 
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fait  aucune  réserve  sur  la  grève  qui  d©it  servir  de  marche-pied  aux 
rivières,     iïaudons,  etc* 

Fait  en  notre  K6te1,  à  Québec,  le  ^mnze  juillet^  mil  sept  ceat  vingt- 
Luit. 

Signé  t  DUPU  Y, 


Exécutoire  délivré  contre  Te  nommé  Mrisson,  Meunier  en  la  SeiçTteurie  de- 
St.-Pierre,  par  lequel  il  lui  est  evjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du 
sieur  de  la  Père  de,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains,  appar- 
tenant aux  Curé  et  hahitans  de  la  Seigneurie  Sainte- Anne  (Lapérade)  ;: 
du  vingtième  août,  mil  sept  sent  vingt-huit^ 

CLAUDE-TnOiL\S  DUPUY,  ETC. 

(Ardonnanees   QUR  Ta  plainte  qui  nous  a  été  foite  par  le  sieur  de  la  Pérade,  officier 

4e  1728,  Hcjût  1^  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  pays,  seigneur  de  Sainte-Anne,. 

Vor^6^\>î%^"®  ^®  "^'""^^  Brisson,  meunier  en  la  seigneurie  de  St.-Pierre,  a  été 

To/     '  refusant  d'obéir  à  notre  ordonnance  du  dixième  juillet  dernier,  qui  lui 

enjoint  de  remettre  les  bleds  ou   farines  saisis  entre  ses  mains,  en  celles- 

du  dit  sieur  de  la  Pérade,  conformément  au  mémoire  qu'il  noua^  a  donnée 

sur  le  reçu  duquel  il  en  seroit  bien  et  valablement  déchargé. 

Vu  aussi  la  seinmation  faite  an  dit  Brissen,  à  la  requête  du  dit  sieur 
de  la  Pérade,  par  Roui  1  lard  St.-Cyr,  huissier  royal,  le  onze  de  ce  pré- 
sent moFs,  qui  lui  a  faittecture  de  notre  dite  ordonnance,  et  présenté  le 
reçu  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  en  présence  de  deux  témoins,  à  quoi  il  st 
été  refusant  de  se  soumettre. 

Nous  ordonnons  au  dit  Brîsson  de  remettre,  à  la  première  demande- 
que  le  dit  sieur  de  la  Pérade  lui  en  fera  faire,  les  vingt  mrnots  de  bled 
©u  farine,  qu'il  nous  a  déclaré  avoir,  appartenant  tant  an  curé  qu'aux 
habitant  de  la  dite  seigneniie  de  Sainte-Anne  ; 

Pour  raison  de  quoi  non»  avons  délivré  le  présent  exécutoire  contre- 
hii,  en  vertu  duquel  il  sera  contraint  c^mme  dépositaire  d'eflets  saisis- 
par  autorité  de  justice  et  par  empiisonnement  de  sa  personne  ; 

Le  condamnons  à  tous  les  frais  et  dépens  qu'il  conviendra  faire  pour 
Vy  coîitraindre,  aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  tel  qu'il  convien- 
dra les  arbitrer,  et  en  cinq  livres  d'amende,  pour  sa  désobéissance,  appli- 
cable à  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie  de  Sainte-Anne  :  du  recouvre- 
iuent  de*  laquelle  nous  chargeons  le  margaillier  de  la  dite  paroisse,  qui 
en  sera  responsable  en  son  propre  et  privé  nom.     Mandons,  etc^ 

Fait  en  notre  Hôtel^  à  Québec,  ce  vingt  ao4t,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 

Signé,  % 


Nota. — Crtîr  ttrdhfnutnte  est  Ta  FcnTe  dans  ce  Kc^stre  qui  n^a  pas  élé  e%iiée  par 
IliiteiKiaiit  :  on  suppose  tjuVIlp  a  été  passée  inappejçiie»  &tUîuduL  quelle  se  Uoux% 
fiuir  toat-à-fuit  au  bas  d'uue  v*g«> 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particuliers  déporter  Foi  et  Hommage  pour 
les  Fiefs^  et  de  faire  leurs  Déclarations  pour  les  Biens  en  roture  ;  du 
vingt-deuxième  novembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf. 

Gilles  IIocquart,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

SUR  ce  qui  nous   a  été  représenté  par  le   sieur   Cugnet,   directeur,  9'"^**qq??'^1 
receveur  du  Domaine  d^Occident  en  ce  pays,  que  plusieurs  proprié-  y®  ^  j^  ^^^ 
taires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  auraient  négligé  de  satisfîiire  jusqucs  à  17  Ro,  ' 
présent,  aux  ordonnances  de  messieurs  Begon  et  Dupuy,  ci-devant  Inten- 
4aQs  en  ce  pays,  en  date  des  vingt-quntre  décembre,  mil  sept  cent  vingt- 
•deux,  vingt-quatre  mai,  rail  sept  cent  vingt-quatre,  quatorze  janvier,  mil 
•sept  cent  vingt-cinq,  et  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-six, 
pour  pouvoir  parvenir  à  la  confection  du  papier-terrier  du  domaine  de 
'Sa  Majesté  en  ce  pays. 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Cugnet,  qu'il  nous  plaise  lui  permettre 
de  faire  fiiire,  à  la  requête  du  procureur-général  du  Roi,  et  à  sa  poursuite 
et  diligence,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  prescrites  par  la 
Coutume  de  Paris  à  ce  suj'»t,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
satisfait  aux  dites  ordonnances,  sous  les  peines  portées  par  la  dite  Cou- 
tume ; 

Et,  ayant  reçu  des  ordres  exprès  de  Sa  Majesté,  de  finir  et  paracliever 
le  dit  papier-terrier  avant  l'arrivée  des  vaisseaux  de  l'année  prochaine, 

Nous  ordonnons  que  dans  tout  le  mois  de  février  procliaîn,  sans  autre 
délai,  tous  les  propriétaires  des  fiefs  et  biens  en  roture,  relevant  du 
domaine  de  Sa  Majesté,  soit  communautés  ou  autres,  seront  tenus,  à 
l'égard  des  fiefs,  d'en  faire  la  foi  et  hommage  entre  nos  mains,  et  de. 
fournir  leurs  aveux  et  dénombrement  ;  et  à  l'égard  des  biens  en  roture, 
de  venir  faire,  dans  le  temps  presvîrit  ci-dessus,  leurs  déclarations,  au  cas 
qu'ils  n'y  aient  point  satisfait;  et  faute  par  eux  â'y  satisfaire,  nous  per- 
mettons, après  le  dit  temps  expiré,  an  dit  sieur  Cugnet,  de  faire  faire,  à 
la  requête  du  procureur-général,  contre  tous  ceux  qui  ne  satisferont  pas 
ai  la  présente  ordonnance,  les  saisies  féodales  et  autres  poursuites  pre- 
«crites  par  la  Coutume  de  Paria. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afiî'iihée  partout  où 
l)«6<»in  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  novembre,  mil  sept  cent 
viiigtrneu£  ^ 

Signé:  HOCQUART, 
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Ordonnance  qui  autorise  le  M.  P.  Beiehe,  missionnaire^'  desservant  aux- 
Eboulerrunts,  à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Louis    Gonthier  ;  du  septième  Janvier^  mil  sept  cent  trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

P^f-oQ^""-^"  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Geneviève  Gagnier,  veuve  de- 
Vol.'  17*  Fol  '^  Louis  Gonthier,  à  présent  feranie  de  Pbilippcs  Savart,  demeurant 
29  Ro.  aux  Eboulements,   que  son  défunt  mari  aurait  laissé  plusieurs  enfans 

mineurs  auxquels  il  Serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  à  faire  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Gonthier  et  la  dite  Geneviève 
Gagnier,  sa  veuve,  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais 
qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  celte  ville,  du  dit  lieu  des 
Eboulements  qui  en  sont  distants  d'environ  vingt  lieues,  du  nombre  de 
parens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et  ensuite  mener  aux 
dits  Eboulements  un  notaire  ;  pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nous 
plaise  autoriser  le  Révérend  Père  Reiche,  missionnaire,  desservant  la 
dite  paroisse,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre  de 
parens  suffisant  sera  assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être,  par  le  dit 
Révérend  Père,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels  actes 
d'élection  et  inventaire  seront  rapportés  et  déposés  où  il  nous  plaira-or- 
donner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et,  pour  éviter  a  grands  frais,  attendn  la 
saison  rigoureuse  où  nous  som.me, 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Révérend  Père  Reiche  à  feire 
l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé,  devant 
le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  les  amis 
des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  Ré- 
vérend Père,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs 
avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels,  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront 
aussi  serment  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience,  s'acquitter, 
chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  Révérend  Père  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de'  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur 
et  subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve, 
comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  Révérend  Père  se  fera  assister 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissier,  pour  priser  les  dits  meubles,  pour, 
les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  être  envoyés  en  cette  ville  et  dé- 
posés, savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes,  chez  tel  notaire  que  les. 
panies  voudront.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Mesnage,  Curer  de  Deschambault^  à  faire 
une  élection  de  Tutelle  à  Venfant  mineur  de  Jean-François  iVb,  du 
onzième  Janvier,  mil  sept,  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SLTR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-François  No,  habitant  de  9''^**???^y®* 
la  seigneurie  de  Descliambault,  pai-oisse  de  Saint-Antoine,  qu'ayant  y^j    y^  ^^^ 

épousé  en  secondes  noces  défunte  Anne  ,  il  lui  serait  demeuré  30  Vo. 

un  enfant  mâle,  âgé  d'environ  un  an,  pourquoi  il  nous  supplie  qu'attendu 
le  défaut  de  juge  et  notaire  en  la  dite  seigneurie,  il  nous  plaise,  pour 
obvier  à  frais,  lui  permettre  de  faire  approcher  en  la  maison  et  présence 
du  sieur  Mesnage,  curé  du  dit^lieu,  le  nombre  suffisant  de  parens,  et  à 
défaut  d'iceux,  des  amis,  pour  élire  au  dit  enfant  mineur  de  son  second 
mariage,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  comme  aussi  pennettre  au  dit 
No  de  faire  estimer  les  effets  mobiliers  qu'il  a  de  sa  dernière  commu- 
nauté par  deux  personnes  choisies  par  le  dit  sieur  curé  qui  prendra  leur 
serment  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  représentation  du  dit  No,  avons  autorisé  et 
autorisons  le  sieur  Mesnage,  curé  de  Saint- Antoine,  à  procéder  à  l'élec- 
tion et  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  en  présence  des  parens, 
tant  paternels  que  maternels,  et  à  défaut  d'iceux,  des  amis,  après  serment 
par  eux  préalablement  prêté,  comme  aussi  celui  du  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  élus  par  l'assemblée,  de  procéder  à  l'inventaire,  tant  des  effets 
mobiliers  qu'immobiliers^  auquel  seront  appelés  deux  personnes  capables, 
dont  le  dit  sieur  Mesnage  di-essera  son  procès-verbal,  pour,,  à  npus  rap- 
porté avec  ja  présente  ordonnance,  être  homologué.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 

(Sur  lamarge  du  Registre.) — Nota,  que  Monsieur  ^Intendant  a  chargé  le  dit  sieur 

Mesnage  de  remplir  le  uom  de  famiiie  de  la  dite 
femme,  mère  du  dit  mineur  :  son  mari  No  n'ayant 
pu  s*en  ressouvenir. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Bellechasse,  déclare  les 
habitans  de  la  dite  Seigneurie,  déchus  de  leurs  propriétés,  s^ils  n'y  tien- 
nent point  feu  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle  ;  du  vingtième  Jan- 
vier, mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  de  Rigau-  Ordonnances 
ville,  écuyer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes, entre- de  1729 à  1730, 
tenues  pour  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  aide-major  de  la  ville  et  gou-  7°^  ^'^*  *'°'* 
vernemetit  de  Québec,  contenant  qu'il  aurait,  depuis  plusieurs  années, 
concédé  des  terres  et  habitations  dans  le  fief  et  seigneurie  de  Bellechasse, 
à  plusieurs  particuliers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y 
tenir  feu  et  lieu  ni  de  les  mettre  en  valeur,    quoiqu'ils  y  soient  obligés 
dans  l'an  et  jour  par  leurs  titres  de  concession,  et  ainsi  qu'il  est  enjoint 
par  Partêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 
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lequel  arrôt  a  été  suffisamment  notifié  dans  toute  la  seigneurie  de  Belle- 
chasse,  par  la  publication  que  le  suppliant  en  a  fait  faire  à  la  porte  de 
Féfflise  paroissiale  du  dit  lieu,  à  l'issue  de  la  grande  messe,  le  sept  Juin, 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  Meschin,  huissier  ;  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  dit  sieur  de  Kigau ville  et  aux  autres  habitans  établis 
dans  sa  dite  seigneurie,  nous  suppliant,  le  dit  sieur  de  Rigauville,  de 
fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  et  à  leurs  titres  de  conces- 
sion, et  que  faute  par  eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  sur 
leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  du  suppliant  pour 
être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon  être. 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six 
Juillet^  mil  sept  cent  onze  ;  l'acte  de  publication  qui  en  a  été  faite  an 
bas  d'icelui  par  le  dit  Meschin,  huissier,  le  sept  Juin,  mil  sept  cent  dix- 
huit,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dix  novembre  prochain  inclu- 
sivement et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont  pris  des 
terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  Bellechasse,  seront  tenus 
d'y  avoir  feu  et  liep,  et  ce,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps 
passé,  nous  les. déclarerons  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et 
icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  rapportant 
par  lui  le  certificat  du  curé  de  la  dite  paroisse  de  Hellechasse  et  du  capi- 
taine de  la  côte,  comme  les  dits  habitans  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur 
leurs  dites  concessions,  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  et  signifiée, 
à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rigauville,  à  tous  ceux  de  ses  habitans  qui 
sont  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.   Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Sign^é  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Desckamhault  à  procéder  à  VElec- 
■     don  de  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie 
Montambault  ;  du  vingt-huitième  Janvier,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Orëonimncei  QUR  ce  qui  nous  a  été  leprésenté  par  Marie  Montambault,  veuve  de 
Vol  17  F  î*  '^  "^^"^  Perrault,  vivant,  habitant  de  Dejchambault,  y  demeurant,  que 
38  Vo.  '  ^^  défunt  mari  aurait  laissé  quatre , enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois 

sont  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  à  l'effet  de  piocéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Perrault  et  la  dite  Marie  Montambault,  sa 
veuve  ;  lesquels  biens  se  trouveraient  absorbés  par  les  frais  qu'il  convien- 
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drait  faire,  pour  le  transport  en  cette  ville,  du  dit  lieu  de  Deschambault, 
du  nombre  de  parens  suffisant  pour  procéder  à  la  dite  élection,  et 
ensuite  mener  au  dit  Deschambault  un  notaire,  pourquoi  elle  nous  sup- 

Î)lie  qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  feire 
a  dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre  de  parens,  suffisant  sera 
assemblé  devant  lui,  pour  ensuite  être  par  le  dit  sieur  curé,  fait  état  ou 
inventaire  des  dits  biens;  lesquels  actes  d'élection  et  inventaire  seront 
apportés  et  déposés  où  il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et, 
pour  éviter  à  grands  frais,  attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dit«  com- 
munauté. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  curé  de  Desobambauli 
à  faire  l'élection  de  tutelle  demandée,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé, 
devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'ireux, 
et  pour  y  suppléer,  les  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  prêteront  serment, 
entre  les  mains  du  dit  sieui^  curé,  de^  fidèlement,  en  leur  âme  et  con- 
science, donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs^  lesquels  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèlement,  en  leur  âme  et 
conscience,  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les 
fonctions  de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  Deschambault  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  commumunauté,  et  ce,  en  présence  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur,  après  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la 
dite  veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné  dirœtement  ni  indirectement 
des  dits  biens,  sous  l^s  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  "" 
de  deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffede  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mac  dons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent 
trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  la  Chevrotiere^  h  faire  une  Election 
de  Ta  te  lue  aux  enfans  minehrs  de  feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sau- 
vageau  ;  du  onzième  Mars^  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SÛR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marie  Snuvageau,   veuve  en  Ordonnancct 
premières  noces  de  Louis  Méran,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-  ^V^\j  ^p^?* 
Antoine  de  1 1  Chevrotière,  y  demeurant,  que  son  défunt  premier  mari  gx  ko.  ' 
aurait  laissé  six  enfans  de  lui  et  d'elle,  dont  trois  sont  mineurs,  auxquels 
il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 
défunt  Louis  Méran  et  la  dite  Marie  Sauvageau,  sa  veuve,  lequel  n'a 

rânt  été  fait  jusqu'à  présent,  et  désirant,  la  dite  veuve  Méran,  donner 
ceux  de  ses  eufans  qui  sont  majeurs,  la  part  et  portion  qui  leur  peut 
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revenir  dans  les  biens  de  leur  dit  père,  elle  nous  aurait  supplié  qu'il  nous 
plût  autoriser  le  sieur  Mesnage,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection, 
et  Tétat  et  inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  pour  éviter  à  frais: 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  Mesnage,  curé  de  la 
Clievrotière,  à  faire  Télection  de  tutelle  demandée,  à  l'efiet  de  quoi  il 
sera  assemblé,  'devant  le  dit  sieur  curé,  le  nombre  de  sept  parens,  tant 
paternels  que  maternels  des  dits  mineurs,  et  à  défaut  d^iceux,  des  amis, 
lesquels  prêteront  serment,  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé,  de,  fidèle- 
ment, en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire 
d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  lesquels  ainsi  élus,  et 
après  avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de,  fidèle- 
ment, s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions 
de  leurs  dites  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  curé  de  la  Chevrotière,  à  faire 
l'inventaire  des  biens  de  la  dite  communauté,  qj;  ce,  en  présence  des  dits 
tuteur  et  subrogé-tuteur,  après,  toutefois,  avoir  pris  le  serment  de  la  dite 
veuve,  comme  elle  n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement,  des 
dits  biens,  sous  les  peines  de  droit;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles  ; 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle,  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes,  chez  tel  notaire  que  les 
parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

.     Signé:  HOGQUART. 


Jugement  qui  condamne  un  Habitant  à  faire  la  moitié  de  la  Clôture  de 
ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de  tous  dépens^  dommages  et  intérêts  ;  du 
treizième  Mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOGQUART,  ETC. 

Ordonnances  T)  APTISTE  DROLET  ayant  fait  venir  devant  nous  le  nommé  Alexan- 

5?/r^?^^î?^'  -D  dre,  de  la  paroisse  de  Sainte-Foi,  pour  être  tenu  de  faire  sa  part  de 
Vol.    17,  Fol.,      1.'        ..    ^  ,  ^--xx  •!'' 

63  Ro.  ^*  clôture  mitoyenne  entre  eux  ;  parties  ouïes,  tout  considère  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Alexandre  sera  tenu  de  faire  la  moitié  do 
la  clôture  de  la  ligne  qui  sépare  sa  terre  de  celle  d»  dit  Drolet,  en  pieux 
debout,  au  commencement  du  mois  de  Juin  prochain,  lesquels  pieux  il 
ne  sera  permis  à  aucune  des  dites  parties  d'arracher  de  la  dite  ligne,  pour 
faire  passage  aux  bestiaux,  hors  des  saisons  où  les  dits  bestiaux  sont  en 
abandon,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOGQUART. 
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Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre  TremUay,  Seigneur  des 
JEb(mlements,  condamne  la  veuve  et  héritiers  Louis  Oonthier,  à  pren- 
dre Titre  de  concession,  aiùt  charges  et  redevances  portées  au  dit  Juge- 
ment, à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  domaine  de  la  dite  Seigneurie; 
du  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  verbale  à  nous  faite  par  le  sieur  Pierre  Tremblay,  au  OrdonnanccF 
sujet  de  quelques  habitans  de  sa  seigneurie  des  Eboulements,  qui  voi'^^17^  ^f^?'* 
refusent  de  prendre  de  lui  des  contrats  pour  les  concessions  qu'il  leur  a  32  Vo.  ' 
£ûtes,  notamment,  la  veuve  et  héritiers  de  feu  Louis  Gonthier  qui  tien- 
nent et  possèdent  une  terre  dans  la  dite  seigneurie,  de  six  arpens  de  front    ^ 
sur  quarante  de  profondeur,  laquelle  faisait  partie  d'une  de  douze  arpens 
ci-devant  possédée  par  le  feu  Louis  Gonthier,  dont  la  moitié  fut  réunie 
au  domaine  du  dit  sieur  Tremblay,  par  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du 
dix-huit  Avril,  mil  sept  cent  treize,  nous  demandant  le  dit  sieur  Trem- 
blay qu'il  nous  plût  obliger  la  dite  veuve  et  héritiers  à  prendre  contrat 
pour  la  dite  terre  de  six  arpens,  conformément  à  la  dite  ordonnance,       ' 
c'est-à-dire,   sur  le  pied  de  vingt  sols  et  d'un  chapon  par  arpent,  ou  de 
quaramte  sols,  sans  chapon,  au  choix  du  dit  sieur  Tremblay,  et  d'un  sol 
de  cens  pour  les  dits  six  arpens  ;  vu  la  dite  requête,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  seront  tenus 
de  prendre  contrat  du  dit  sieur  Tremblay,  pour  la  dite  terre  de  six 
arpen?  de  front  qu'ils  tiennent  de  lui,  sur  le  pied  et  ainsi  qu'il  est  énoncé 
en  la  dite  ordonnance  de  Mr.  Begon,  du  dii-huit  avril,  mil  sept  cent 
treize,  et  ce,  à  peine  d'être  là  dite  terre  de  six  arpens  réunie  en  domaine 
du  dit  sieur  Tremblay,  en  cas  que  la  dite  veuve  et  héritiers  Gonthier  ne 
satisfassent  pas  à  notre  présente  ordonnance,  laquelle  aura  pareillement 
lieu  à  l'égard  de  ceux  des  autres  habitans  du  dit  sieur  Tremblay,  qui 
refuseront  de  prendre  des  contrats  pour  leurs  terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  Avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé,  HOCQUART. 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  Mr,  Begon,  du  25  Juillet 
1 723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot  et  Chustenay,  habitans  de  la 
Baronnie  de  Portneuf,  de  troubler  le  sieur  de  Croisille,  seigneur  et 
propriétaire  d'icelle,  dans  la  jouissance  .du  droit  de  pèche  quHl  a  au 
devant  de  leur  concession,  sou^  peine  de  10  Ibs.  d amende  ;  du  deuxième 
Juin,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  plainte  qui  nous  a  «té  faite  par  le  sieur  de  Croisille,  officier  Ordonnanoe« 
dans  les  troupes  entrenues  en  ce  pays  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ^®^ ''29»  1730, 
propriétaire  de  la  terre  et  Baronnie  de  Portneuf^   contre  Henry  Marcot  J^j^J'^J^'  ^^^ 
et  Jean-Baptiste  Chastenay,  ses  habitans,  au  dit  lieu  de  Portneuf,  nous 
représentant  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent 
vingt-trois,  qui  ordonne  que  le  dit  sieur  de  Croisille  continuera  de  jouir, 
comme  les  auteurs  et  lui  ont  toujours  fait  ci-devant,  du  droit  de  pêche 
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au  devant  de  la  concession  par  lui  faite  à  Jean-Françoie  Marcot,  n^ajant 
point  concédé  noniniément  ce  droite  ayant  bien  voulu  consentir  cepen- 
dant, le  dit  sieur  de  Croisille,  que  les  dits  Marcot  et  Chastenay  tendis^ 
sent  et  fissent  valoir  la  dite  pèche  pendant  seulement  deux  années,  en 
lui  payant,  paf  chacune  des  dites  deux  années,  quatre  barriques  d'an- 
guilles, néanmoins  les  dits  Marcot  et  Chastenay  prétendent  avoir  le  droit 
de  tendre  la  dite  pèche  malgré  le  dit  sieur  de  Croisille  auquel  ils  ont 
reftisé,  les  années  dernières,  de  payer  les  dites  quatre  barriques  d'an- 
guilles, et  se  seraient  même  portés  à  cette  extrémité  que  de  lui  manquer 
de  respect  en  fie  mettant  en  devoir  de  roÔ'enser,  lorsqu'il  leur  aurait  été 
demander,  en  personne,  les  redevances  des  années  passées,  ce  qui  aurait 
porté  le  dit  sieur  de  Croisille,  propriétaire  de  la  dite  pèche,  à  afleimer  aux 
nommés  René  Cuillerier  et  Jean-Baptiste  Grosleau,  et  d'en  passer  un 
écrit  portant  leurs  conditions,  lequel  a  été  représenté,  en  date  du  vingt- 
six  Janvier  dernier  ;  sur  laquelle  plainte  nous  aurions  fait  expédie^  nn 
ordre  aux  dits  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste  Chastenay,  pour  compa- 
raître pardevant  nous,  et  après  les  aVoir  entendus  en  leurs  défenses  et 
qu'ils  seraient  convenus  d'avoir  été  refusans  de  payer  les  dites  quatre 
barriques  d'anguilles  ;  Vu  la  dite  ordonnance  de  mou  dit  sieur  Begon, 
du  vingt-cinq  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  ordonnance  sera  suivie  et  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  le  dit  sieur  de  Croisille  con- 
tinuera de  jouir  du  droit  de  la  dite  pèche,  au  devant  de  la  dite  conces- 
sion qui  appartient  aujourd'hui  aux  dite  Henry  Marcot  et  Jean-Baptiste 
Chastenay,  comme  étant  aux  droite  de  Jean*François  Marcot,  à  qui  elle 
a  été  faite  par  le  sieur  Robineau,  tout  ainsi  et  de  même  que  les  auteurs 
du  dit  sieur  Croisille  en  ont  toujours  joui  ; 

Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dite  Marcot,  Chas- 
tenay et  à  tous  autres,  de  troubler  ni  inquiéter  le  dit  sieur  de  Croisille, 
ou  ceux  à  qui  il  a  affermé  la  dite  pèche,  dans  leurs  tentures  et  travaux 
qu'il  leur  conviendra  ûiire  pour  la  dite  pèche; 

Défendons  pareillement  aux  dite  Marcot  et  Chastenay  de  faire  au- 
cune pèche  sur  le  dit  terrain,  depuis  1^  basse  mer,  jusqu'à  la  borne 
qui  commence  le  front  de  leur  terre,  en  allant  au  bout  de  leur  profon- 
deur, et  pour  la  devanture  de  la  dite  pèche,  depuis  la  ligne  d'en-bas 
du  dit  Chastenajr,  du  côté  du  nord-est,  jusqu'à  la  pèche  de  Simon  Fre- 
nay,  sous  peine,  contre  les  dite  Marcot  et  Chastenay,  s'ils  contreviennent 
à  notre  présente  ordonnance,  de  dix  livres  d'amende  et  de  tous  dépens^ 
dommages  et  intérète  envers  le  dit  sieur  de  Croisille  ou  ses  fermiers. 

Ordonnons,  en  outre,  que  notre  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux 
dite  Marcot  et  Chastenay  par  le  capitaine  de  la  côte  du  dit  lieu,  qui  en 
mettra  son  certificat  au  ba&    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M,  M.  Baudot,  père  et 
JUs,  des  26  Juin  1707  et  11  Juin  1709,  homologue  un  procès-verbal  de 
M.  Raimbault,  du  9  Juin  1727,  «<  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux  et 
autres,  kabitans  de  Boucherville,  de  clore  la  commune,  à  peine  de  10 
Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Juin,  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  nommé  Adrien  Lamoureux,  Ordonnances 
habitant  de  Tlsle  Sainte-Marguerite,  seigneurie  de  Varennes,  tendante,  .j  ^?lj^'  y  ? 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  Texécution  ig  Fol.  8  Bo' 
des  ordonnances  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  ci-devant  Intendans 
en  ce  pays,  en  date  des  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  sept,  et  onze  Juin, 
mil  sept  cent  neuf,  et  homologuer  le  procès-verbal  de  M.  Raimbault, 
subdé légué  de   Monsieur  Dupuy,  aussi  Intendant  en  ce  pays,  du  neuf 
Juin,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  par  lesquelles  ordonnances  il  est  défendu 
aux  habitans  de  Boucherville  d'abandonner  leurs  cochons,  avec  injonc- 
tien  à  eux  de  clore  la -commune  vis-à-vis  la  terre  du  suppliant. 

pSEt  le  dit  Lamoureux  nous  ayant  exposé  que  Jean  Lamoureux,  son 
frère,  ainsi  que  quelques  autres  habitans  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire, 
tant  aux  dites  ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot,  qu'au  règlement 
fiût  par  mon  dit  sieur  Raimbault  ;  nous  suppliant  le  dit  Adrien  Lamou" 
r«ux  qu'il  nous  plaise  condamner  en  l'amende  ceux  qui  n'ont  pas  obéi  ; 
à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  attendu  le  tort  considérable  que 
ccia  <îause  au  dit  Lamoureux  ; 

Nous  ordonnons  que  les  ordonnances  de  Messieurs  Raudot  seront 
exécutées  dant  tout  leur  contenu,  homologuons  le  procès-verbal  de  M. 
Raimbault  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution  ; 

Enjoignons  à  Jean  Lamoureux  et  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  clore  incessamment  la  commune  du  côté  d'Adrien  Lamoureux,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
Adrien  Lamoureux. 

Mandons  au  Capitaine  de  la  côte  et  autres  officiers  de  milice,  de  noti- 
fier la  présente  ordonnance  au  dit  Jean  Lamoureux,  et  de  la  publier  à 
l'issue  de  messe  paroissiale. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Montréal,  le  vingt-sept  Juin,  mil  sept  cent 
trente^ 

Signé.:  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis  Lepage  de  Ste,  Claire^  seigneur 
de  Terrebonne,  de  continuer  ses  étahlissemens  dans  la  profondeur  de 
deux  lieues  au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et  d'en  tirer 
les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires  pour  Pextraction  d^iceux  ; 
avec  défense  à  toutes  personnes  de  le  troubler  ;  du  vingt-deuxièmd 
Juillet,  mil  sept  cent  trente, 

Charles,  Marquis  de  Beauharnois,  Gouverneur  et  Lieutenant-Générai 
en  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale. 

GILLES  HOCQUART,  Intendant,  etc. 

Orionnances  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lepage  de  Sainte- 
de  1730..  Juin  (^  Claire,  seigneur  de  Terrebonne,  par  laquelle  il  nous  remontre  qu'il 
is'ï^^^  4g^*'  aurait  acquis  la  dite  seigneurie  il  y  a  quelques  années,  pour  lors  presque 
'    °  *       '  ■  toute  complantée  en  bois  debout,   et  que  depuis  ce  tetnps  il  aurait  em- 
ployé des  sommes  très-considérables,  dont  il  n'est  pas  encore  libéré,  tant 
pour  le  défrichement  des  terres  qu'il  a  établies  et  fait  établir  dans  toute 
rétendue  de  la  dite  seigneurie,  que  pour  les  moulins  à  farine,  à  scie  et 
églises  qu'il  a  fait  construire,  et  dont  nous  aurions  en  outre  une  par&ite 
connoissance  ; 

Que  le  suppliant  aurait  fait  un  marcbé  avec  Sa  Majesté  pour  des 
fournitures  de  planches  et^bordages  de  pin  et  de  chêne  ;  lequel  marché 
il.  aurait  exactement  suivi  jusqu'à  présent,  quoiqu'avec  de  très-grands 
frais,  par  rapport  aux  chemins  qu'il  lui  aurait  fallu  pratiquer  jusques 
dans  la  dernière  profondeur  des  bois,  pour  en  retirer  ceux  qui  sont  utiles 
pour  la  confection  des  dites  planches  et  bordages;  D'ailleurs,  qu'afîn  de 
suivre  exactement  les  intentions  de  Sa  Majesté  qui  sont,  qu^en  ce  pays^ 
tous  ses  sujets  s'appliquent  à  faire  toutes  les  sortes  d'ouvrages  qui  peu- 
vent tourner  au  bien  de  la  Colonie,  le  suppliant  aurait  entrepris  de  faire 
des  goudrons,  brais,  etc.,  ce  qui  demande  une  nouvelle  abondance  de 
bois  ;  , 

Que  les  étahlissemens  qu'il  a  faits  jusques  ici,  tant  par  lui-même,  que 
par  les  concessionnaires,  auxquels  il  a  donné  toutes  les  concessions  qu'il 
a  eues  en  son  pouvoir,  ont  diminué  considérablement  les  bois,  sur  lesquels 
il  aurait  pu  compter  pour  le  sciage  et  autres  entreprises  dans  lesquelles 
il  est  entré,  et  qu'il  se  trouverait  bientôt  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
soutenir  ses  engagemens. 

Par  ces  raisons  le  dit  suppliant  nous  auroit  demandé  de  lui  accorder, 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  une^  prolongation  de  trois  lieues  de 
terre  dans  la  profondeur  de  sa  seigneurie  de  Terrebonne,  et  sur  tout  le 
front  de  sa  dite  seigneurie,  avec  le  droit  d'y  construire  tous  et  tels  mou- 
lins qu'il  jugera  à  propos,  pour  l'établissement  des  dits  lieux,  et  ce,  pour 
l'indemniser  en  quelque  sorte  des  frais  considérables  qu'il  a  faits  pour 
ces  étahlissemens,  et  pour  empêcher  qu'aucun  autre  ne  puisse  profiter 
des  travaux  qu'il  y  a  commencés  et  qu'il  n'oseroit  continuer  s'il  n'avait 
des  assurances  de  n'y  être  point  troublé. 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  ^vu  le  titre  de  con- 
cession de  la  dite  seigneurie  de  Terrebonne,  de  deux  lieues  de  front  sur 
]a  Rivière- Jésus,  à  prendre  dji  côté  du  Nord,  depuis  la  borne  de  la  terre 
de  I4  Chesnaye  en  remontant,  sur  deux  lieues  de  profondeur  :  le  dit  titre 
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accordé  au  sieur  Daulîer  Deslandes,  par  l'ancienne  compan^îe,  le  vingt- 
trois  Décembre,  mil  six  cent  soixante-treize,  aux  droits  duquel  est  le  dit 
«eur  Lepage),  et,  en  attendant  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  sous  son  bon 
plaisir,  ayons  permis  et  permettons  au  dit  suppliant  d*y  continuer  ses 
établissemons  dans  la  profondeur  de  deux  lieufs  au-delà  de  celle  de  sa 
dite  seigneurie,  et  d'en  tirer  les  bois,  pins,  chênes,  et  d'y  faire  tels  che- 
mins qui  lui  seront  nécessaires  pour  Pextractfon  des  dits  bols  ; 

Défendons  à  toutes  personnes  de  le  troubler  ni  inquiéter,  jusqu'à  c« 
«qu'il  en  soit  ordonné  par  Sa  Mnjesto. 

Fait  à  Moatréal,  le  vingt-doux  Juili<?t,  mil  sept  cent  trente. 

Signé;  HOCQUART, 


J'ugement  qui  condamne  plusieurs  Hahilans  de  la   Stignvurle  de  Ui 
^    Prairie  de   la  Magdelaine  a  Unir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les 

mettre  en  valeur^  à  peine  de  réunion  au  domaine  de  là  dite  Seigneurie  ' 

eu  vingt-neuvième  juillet^  mil  sept  cent  trente, 

GîIXES  nOCQUÂRT,  ETC 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  Ucv6rcnd  Père  D'alleu,  an  «  'nlonnaiicei 
nom  et  comme  procureur   du  Révérend  Pore  Diiparc,  supérieur  f^'ij^^d.juinà 
général  de  la  Comp.T^-nio  de  Jésus  en  Canada,^q'i'ils  anroient  concédé  J?^j  *J^q  y^  ^ 
<ies  terres  à  plusieurs  particuliers  dans  ïcur  seigneurie  do  la  Prairie  do  la 
Magdelaine,  sur  lesquelles  les  dits  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu, 
«t  u'ont  fait  aucuns  déserts  ni  découverts  à  leurs  viôsins,  et  dont  quelqnes- 
nns  n'ont  point   encore  payé  de  cens  ni  rentes,  ce  qui  est  contraire  «\ 
l'intention  de  Sa  Majesté,  expliquée  par  son  arrêt  du  conseil  d'état,  du 
«ix  juillet,  rail  sept  cent  onze,  qui  veut  qu'en  ce  cas  la  réunion  des  dites 
terres  soit  faite  aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  et 
capitaines  de  milice  des  cotes  ;  nous  requérant  le  «lit  Révérend  Père 
D'Hea  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  l'étit  contenant  les  noms  des  dits  particuliers,  savoir,  Jacques 
Hertault  dit  Sàint-Pierre,  habitant  de  la  côte  de  Saint-Lambert,  qui, 
depuis  dix  ans,  a  eu  quatre  nouvelles  concessions,  pour  lesquelles  il  doit 
beaucoup  d'arrérages  de  rente  qu'il  ne  tient  compte  de  payer  ;  le  nommé 
Laroche,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  qui  ne  paye  aussi  aucunes  rentes  d'une 
concession  quMl  a  depuis  onze  ans;  N"icolas  Lamarche,  Jean  Haguenicr, 
Philippe  Baudry,  les  enfans  do  Nicolas  Gagnier  et  quelques  autres  qui, 
non  seulement  ne  tiennent  pas  feu  et  lieu,  maiî?  no  font  ni  déserts  ni 
découverts,  et  dont  la  plupart  ne  pavent  ni  cens  ni  rcnfef<;  tout  conpi« 
déré: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habîtans  ci-dessus 
dénommés  et  autres^  qui  sont  dans  le  môme  cas,  seront  tenus  de  tenîr 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  de  les  déserter  dans  le  délai  do  neuf  mois,  à 
compter  do  ce  jour  jusqu'au  premier  mai  prochain,  pî\?sé  lequel  temps, 
«t  sur  le  certificat  des  dits  sieurs  curé  et  capît;i:nc  de  milice  du  lieu, 
comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  ïieu  dans  le  dit  temps,  il  sera  par 
nous  procédé  à  la  réunion  des  dit3s  terres  au  do!.'îaine  des  dits  Révé- 
rends Pores  Jésuites  ; 
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Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutum^e- 
par  trois  dimanches  consécutifs,  et  notifiée  à  chacun  de»  dits  particu- 
liers y  dénommés  et  autres,  qui  8t>nt  dans  le  cas  susdit,  à  ce  qu'ils  d'ok 
ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal^  le  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé-.  HOCQUART.. 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Godin,  Lefèvre,  Fram- 
çoîs  et  Jean  Lerochcr  et  Vésines,  kahitans  de  Neuville,  à  porter 
moudre  leurs  hlrds  aux  Moulins  de  la  dite  Seigneurie,  et  à  payer  Ir 
mouturage  des  hleds  quHls  mt  fait  mwidre  ailleurs,  ete,  ;  du  vingt-- 
é'  uxième  novembre,    mil  sept  cent  trente. 


GILLES  HOCQtJART,  ETG, 

îi73BMru  '\J^  ^^  reqttête  a  nous  présentée  par  le  nommé  Pierre  Savarît,  habi- 
Vol.  19  Fol.16  '  ^"^  ^^^*  Pointe-aux-Treniblcs,  propriétaire  des  moulins  à  vent  et 
tto.     *  à  eau  wtncs  dans   la  seigneurie  de  Neuville,  à  lui  vendus,  avec  le  droit 

de  banalité,  par  le  sieur  Abbé  de  Lotbinière,  fafsant  tant  pour  lui  que- 
pour  Fes  co-héritiers,  par  contrat  passé  devant  Me.  Dubreuii^  notai r& 
royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-neuf  juin,  mil  sept  cent  vingts 
tendfinte  à  ce  qu'il  nous  plût  permettre  au  suppliant  de  faire  approcher 
pardevant  w^v^  lo^  nommés  Godin,  Lefovre,  François  et  Jean  Lerocher 
et  Vislnes,  porrràire  les  raisons  qu'ils  oiU  de  ne  pas  porter  moudre  leur 
bled  aux  niouiins  du  suppliant^  quoiqu'ils  y  soient  sujets,  et  non  à  celui 
dn  sieur  Dauteuil,  et  se  voir  condamner  à  payer  au  suppliant  le  moutu- 
rage du  bled  qu'ils  ont  porté  moudre  au  dit  moulin  depuis  deux  ans  ou 
«nviton,  avec  défenses,  à  eux  et  à  tous  antres  particuliers  de  la  dite 
seigneurie,  de  porter  moudre  leurs  bleds  en  autres  moulins  qu'en  ceux 
dn  supplianj,  les  condamner  en  Tamende  suivant  la  coutume,  et  en  tou» 
ses  dépens,  dommages  et  intérêt»^ 

Notre  ordonnance  étant  au  ba«,  du  dix-huit  du  présent  mois,  portant^ 
soient  les  parties  appelées  pour  en  venir  pardevant  nous  le  mercredi  en- 
anivHnt,  neuf  heures  du  matin,  et  soit  notifiée  par  le  premier  officier  de 
la  c6te  sans  frais  ; 

Là  notification  faite  d^icelle  par  Jean  Baril,  le  dix-neuf  du  même 
mois,,  aux  dénommés  en  la  dite  requête  ; 

Et  attendu  qn^aucun  d'eux  n'a  comparu  à  jour  et  heure  ord^onnés,  le- 
dit Savarit  noQs  auroit  requis  défaut  et,  pc^ur  le  profit,  radjudication  do 
ses  demander  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  donné  défaut  an  dit  Savarît  contre  les  dits  Godin,  Lefè- 
we,  Fiaiîçois  et  Jean  Lerochcr  et  Vésinea  non  comparans,  et,  pour  le 
piofit  d'ice^tti,  les  avons  condamnés  à  payer  au  demandeur  tout  le  mou- 
turage des  bleds  qu'ils  ont  :£ait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins, 
depuis  environ  deux  ans,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le» 
seurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  avec  défenses,  à  eux  et 
à  tous  ftutres  habitans  de  la. dite  seigneurie,  de  porter  à  l'avenir  mou- 
die  l^urb  grains  ailleiiis  ^ue  'dans  les  dits  moulins  du  dit  demandour^  à 
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peine  de  payer  les  mêmes  droits  auxquels  ils  sont  suj-ets,  comme  s'ils  les 
y  a  voient  fait  moudre,  et  d'être  condamnés  en  outre  en  dix  livres 
<i'amende.     Mandons,  etc. 

Fait  A  Québec,  le  vingt-deux  nov^mbw,  mil  sept  cent  tuente. 

Signé:  HOCQUARI. 


H)rdonnance  qui  autorise  îe  Curé  de  Saint-Pierre  a  faire  une  Election 
de  Tutelle  aux  Mineurs  de  Ji/'icolas  Laher^e ';  du  vingt-sixième 
n^vemhrtf  mil  sept  cent  trente, 

AILLES  HQCiîUART,  ETCL 

SUR  œ  fumons  a  éAé  représenté  par  Angélique  Trudel,  veuve  de  fen  <^r<1onnaTice« 
Nicolas  Laberge,  vivant,  habitant  de  la  Eivière-du-Sud,  qu'elle  est  ^'J^J^'^J^^^^' 
restée  ckargéc  de  six  enfans,  issus  de  son  mariage  aveo  le  dit  Laberge,  u  y©,  ' 
.-auxquels  il  «st  nécessaire  d'élire  nn  tuteur  ^t  su bwgé- tuteur^  jiour  pou- 
voir procéder  à  l'inventaire  à  faire  du  peu  de  bien  /iépendant  -de  la 
•communauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  Laberge,  pour  à  quoi  parvenir, 
léserais  qu*il  cenviendreit faire  pour  assembler,  -en  cette  ville,  k  nom- 
l»re  «nffisant  de  parens,  et  à  défaut  d'icenx,  des  amis  des  dits  mineurs, 
alisorkeroient  le  peu  de  bien  qn'il  y  a  de  la  dite  communauté,  nous  sup- 
pliant qu'attendu  la  distance  qu'il  y  a  de  sen  domicile  à  cette  «rille,  il 
nous  plaise  autoriser  M.  Leliè«^re,  enré  djes  paraisses  Saint-Thomas  et 
Saint-Pierre,  susdite  côte  de  la  Rivière-du-Sud,  pour  faire  ledit  a -te 
•detutell«;  jpardevantlcqnel,  à  cet^fliet,  la  dite  veuve  fera  assembler  le 
nombre  suffisant  de  parens  pour  procéder  à  la  dite  élection  d'un  tuteur 
•et  subregé-tutenr  aux  dits  mineurs;  a  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter 
^  frais: 

lîîons  aafcorisons  le  dît.  sîflfur  Lelievrc  pour  feîre  Pacte  de  tutelle  en 
^question,  et  que  pardevant  lui  la  dite  veuve  Laberge  fera  assembler  les 
garons  des  dits  mineurs,  an  nombce  de  sept,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
ramis,  lesquels,  «(après  serment  par  eux  fait,  entre  les  mains  du  dit  si^ur 
Sjelièvre,  de,  fidèlement  en  leur  àme  et  conscience,  élire  nn  tuteur  «t 
subrogé-tuteur  aux  dits  mineure),  procéderont  à  la  dite  élection  parde- 
-vant  le  dit  sieur  Lclièjrre,  i(la  dite  veuv^  retirée)  dont  il  -sera  far  lui 
•dressé  procès- verbal,  dans  lequel  sera  fait  mention  de  l'acceptation  que 
'.feront  les  dits  tnteur^eè  subrogé-tuteur  éins  es  dites  charges,  «t  du  «er- 
Tnent  qu'ils  auront  prêté,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Lelièvre,  de  faire, 
•chacun  à  leur  égard,  leur  devoir  es  dites  charges,  .pour,  après  la  dite 
-éleotian  ainsi  faite,  être  procédé,  par  le  dit  sieur  Lelièvre,  à  l'inven- 
ttaire  des  dits  biens  en  présenoe  des  dit«  tuteur  et  subrogé-tuteur; 

Lequel  sieur  Curé  se  fera  assister  de  deux  liahitans  pour  priser  les 
vneuhtes  et  effets  de  la  dite  communauté,  auquel  inventaire  il  procédera 
caprès  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  de,  fidèlement,  représenter 
•tous  les  dits  biens  et  eâete  sans  «n  rien  cacher,  détooiraer  tii  vecvé  1er  sous 
les  peines  de  l'ordonnanoe,  et  validons  tout  ce  qui  sera  fait  par  le  dit 
.^îeiir  îielièv.re  comme  si  fiât  étoit  par  juge  oonipétent  et  notaire^ 

Lesquels  actes  de  tutelle  et  inventaire  seront  déposés  au  greffe  d-e  la 
^>réF5té  de  cette  ville  pour  s(ireté  des  dits  mineurs  et  y  avoir  recours 
«<|uand  besoin  sera.    Mandons,  eitc 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-six  novembre,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  ;  HOCQUART, 


Jugement  gui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Plsle  du  Pads,  déclare  que 
faute  par  quelques  Censitaires  y  dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  9ur 
leurs  terres,  dans  dix  mois,  ils  seront  déchus  de  leurs  propriétés,  et 
icelles  réunies  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quinzième  février,  mil 
sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordoimancefl  QUR  ce  qni  nous  a  été  représenté  par  Louis-Adrien  Bandonnean 
de  1730 à  1731, 1^  Dusablé,  oflScier  dans  les  troupes  entretenues  en  ce  pays,  que  phi- 
50  Vo.  '  '^^^  habitans  de  Tlsle  du  Pads,  appartenant  pour  moitié  au  suppliant, 
ne  tiennent  point  feu  «t  lieu  sur  los  terres  qui  leur  ont  été  concédées, 
ce  qui  est  contraire  K  l'intention  de  8a  Majesté  clairement  expliquée  par 
Farrêt  de  son  conseil* d'état,  dvi  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut 
qu^en  ce  cas  les  dites  terres  soient  réunies  aux  domaines  des  seigneurs 
sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  milice  des  lieux. 

Et  vu  le  certificat  que  le  dît  sieur  Dusablé  nous  a  représenté,  signé 
du  sieur  Arnault,  curé  de  l'Isle  du  Pads,  et  du  sieur  Jacqubs  Brisset. 
capitaine,  par  lequel  il  appert  que  leS  nommés  Lafosse,  Champagne  dit 
Bougrin  et  Ducharme,  habitans  de  la  dite  Isle,  ne  tiennent  point  feu  et 
lieu  sur  les  terres  qu'ils  ont  dans  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dusablé. 

Nous  avons  ordonné  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre prochain,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Lafosse,  Bougrin 
et  Ducharme  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  et  de 
les  faire  valoir  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état, 
sinon,  et  le  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  de 
leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,et  nous  les  déclare- 
rons déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant  par  le  dît  sieur 
Dnsablé  nouveau  certificat  des  dits  curé  et  capitaine,  comme  les  dit» 
habitans  u'auront  pa»  tenu  feu  «t  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dite» 
terres  en  question. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  l'Isle  du  Pads,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  et  signifiée 
aux  dits  trois  habitans  à  ce  qu'il»  n'en  ignorent.    Mandofis,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé:  HOCQUART, 


Digitized  by 


Google 


JUSTICE. — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1Ï31.  261 

Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Sr,  de  Bigauville^  Seigneur  de 
Bsllechasss,  les  terres  de  plusieurs  Hahltans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  dans  le  temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente  ;  du 
vingt-cinquième  février^  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC- 


VU  par  nous  Tarrêt  du  conseil  d'ét&t  du  Roi,  da  six  juillet,  mil  sept  Or Joimaneoc 
cent  onze,  par  lequel  Ça  Majesté  a  ordonné  que  faute  par  les  habi-  v*^P%*i^j'' 
tans  de  la  Nouvelle  France  de  faire  valoir  leurs  terres  et  d'y  tenir  feu  ot^^y^  " 


lieu  dans  Tan,  à  compter  du  jour  de  leurs  concessions,  ils  seront  déchus 
de  la  pi>opnété  des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aus 
domaines  des  seigneurs  par  les  sieurs  Intendant,  sur  les  certificats  des 
cnrés  et  capitîftines  de  milice,  comme  les  dits  liabit^ins  auront  été  une 
année  entière,  depuis  leura  dites  concessions,  sans  habiter  ni  faire  valoir 
leurs  terres  ; 

Notre  ordonnance  du  vingt  janvier,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
(nonobstant  les  plaintes  à  nous  portées  par  le  sieur  Nicolas-Biaise  do 
Rigauville,  écujer,  seigneur  de  Bellechasse,  lieutenant  des  troupes  ^t 
aide-major  de  la  ville  et  gouvernement  de  Québec,  à  présent  comman- 
dant pour  le  Roi  à  Niagara,  que  plusieurs  particuliers,  a  qui  il  auroit 
concédé  depuis  quelqu&s  années  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y 
lenoicnt  point  feu  et  lieu  et  ne  les  faisoient  point  valoir,)  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  neuf  moi» 
pour  qu'ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état^ 
sous  les  peines  y  portées  ; 

La  publication  et  notiScation^alte  de  noti^  ordonnance  à  la  porte  de 
Téglise  de  Bellechasse,  issue  de  messe  paroissiale,  Lo  vingt-deux  féviier, 
mil  sept  cent  trente,  par  Michon,  huissier. 

Et  sur  ce  qai  nous  a  été  représenté  que  les  nommes  TimotLée  Parré, 
Pnsque  Poulin,  Joseph  Beausoleil,  ia  veuve  Fortin.  Jean  Mercier  dit 
Lefriso,  la  veuve  Guignard,  Joseph  Lessard,  les  héritiers  du  feu  sieur 
Chabot,  prclre,  Charlotte  Emond,  le  nommé  Le  Mûrie  et  Guillaume  Le 
Roy  qui  possèdent  tous  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  ne  se  sont 
point  mis  en  devoir  pendant  le  dit  temps  et  délai,  de  faire  valoir  leurs 
leries,  et  n'y  ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ainsi  qu*il  nous  a  apparu  par  les 
c'oitîficats  des  sieurs  Grenet,  curé,  et  Lemieux,  capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneuçie,  en  date  du  vingt  janvier  dernier,  qui  nous  ont  été  repré- 
sentés par  la  Dame  de  Rigauville,  au  nom  et  comme  fondée  de  procura- 
tion du  dit  sieur  son  mari. 

Vu  aui«i  la  requête  de  la  dite  Dame,  par  laquelle,  attendu  que  le  délai 
par  nous  accordé  aux  dits  habitai»  est  expiré,  elle  requiert  qu'il  nous 
plaise  réunir  leurs  dites  terres  à  son  domaine;  et  tout  ooiuîidéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  tous  les  dits  particulière 
ci-dessus  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux 
concédées  et  situées  en  ladite  seigncuiie  dfe  Bellechasse,  faute  par  eux 
de  les  avoir   habitées  et  fait  valoir  dans  le    temps  ordonné,  et  icelles  ^ 

avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Rigauville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  et  affichée  à  la  porto 
de  l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun 
des  dits  particuliers  y  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Digitized  by  VjOOQIC 


262  JUSTICE, — Ordonnances  des  Intendans  du   Canada^  I7JÎ- 

Fait  à  Québec,  en  notre  Ilûtel,   le   vingtH-inq^  février,  mil  sept  cent 
irente-nru 

Signé:  SOCQUART. 


Jugement  quï^  à  Ca  requête  du  Seigneur  de  Dmitray  et  Lmioranje^  con- 
damne  plusieurs  Ilabiieim  de  sa  Seignenrit  a  t^niv  fen  et  !?>»  sur 
leurs  terres  dans  Pespaxe  d*un€  amnée^  àptinede  réunitm  à  s^u  Dêmaî- 
vtë  ;  du  huiilhrite  mor»,  m^il  sepi  cent  trente-w». 

GILLES  HOi^îQftJART,  ETC: 

Oi  tîoniiomceB  CfUR  la  reijti«t'(e  a  nous  présen'tée  pjn*  J^îin-Baptiste  Neveir,  sei-rneur 
i^]^^^v^\^  O  et  propriétaire  de»  seigneurie»  de  Dantr«iy^  et  Lanoraye,  oontenaut 
<4Vo  '  ^  qu'il  aurait  concédé  en  mil  sept  cent  onze  et  mil  sept  cent  dix-huit  des 
terres  dar>9  les  dites  seigneuries  à  divers  particnlier»  qui  ne  se  sont  pas. 
«ncore  mi»  en  devoir  d'y  tenir  ftni  et  lieu,  ni  de  les  faire- val e>îr,  ainsi 
qu'il  leur  est  enjoint  par  Tarrêt  du  conseil  ti'état  dn  Roi,  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  ce^  dan»  Tan:  d«  leurs  contrats  ovt  billets  re  con- 
cession-. 

Entre  lesquels  îiabftans  sont,  savofr,  de  la  soigne^irie  do  I>a'.itrny: 
Gabriel  Gilbert  dit  Lasonde,  (xilles  (ïilbert,  Antoine  (î?uidry,  la  veu- 
Te  et  héritiers  d'Augustin  Lasablonniére,  François  Lancto,  père,  Jean 
Rochon,  François  liiacto,  fîls,  Di»bm;  et  Jîïcques  Coeehon. 

Et  de  la  seigneurie  de  Lanorare  :  les  héritiers  de- feu  Pierre  Ouinard^ 
Saint-Gerînain,  Gasaille,.  Ilouoré,  André  S"aint-An  Iro,  et  Jean  (îratiob  ; 

Pourquoi  Te  dît  sieTirNe\'eunoiisauTo«t  requis  qn*il  nous  plût  liri  actîor- 
dor  notre  ordannaTice-,pnr  laquelle  il  soit  enjoint  aux  dits  particuliers,  sous 
tel  délai  qu'il  noms  *plafra  ordonner,  de  se  conformer  au  (fit  Jtrrèt  du 
conseil  d^état,  en  conséquence,  qu'ils  seront  obliges  de  tenir  fen  et  lieu 
sur  leurs  terres  dans  le  dit  délai,  sons  les  peine»  portées  par  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'état;  à  quoi  ayant  égard: 

Nouw,  en  vertu  du  pouroîr  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  conformé- 
ment à  l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze^ 
avons  ordonné  et  ordonnons  qn*à  compter  du  jowr  delà  publicatioa 
de  notre  présente  ordonnance,  jusqu'^à  pjireil  joair  de  Tannée  roîT  sept 
cemt  trentcf-denx,  tou*^?esdit»  j>artî<'uliers,  ci-dessus  dénommes,  qui  ont 
pris  des  concessions  dans  le»  dites  seigneuries  de  Dautray  et  de  Lano- 
raye, seront  tenns  dV  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  sinon,. 
et  ledit  temps  passé,  nous  les  déclarerons  déchus  de  toute  projwnété  des- 
dites  coi>cossioTis  et  terre?,  et  ice^les  rénairons  an  domaine  da  dît  sieur 
Neveu.     M:n  dons,  elc. 

Fuit  à  Québec,  le  huitième  mars,  mîl  sept  cent  tient-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qm  défend  à  toutes  personnes  de  chasser  ni  phh'ir  sur 
Vlsle  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres  d* amende  applicable  à  l'Hô- 
pital de  Montréal,  et  de  confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de 
pêche  au  profit  du  Sieur  de  Senneville^  Seigneur  du  dit  lieu  ^  du  s^s- 
ihne  juillet^  mit  sept  cent  ^rente-nm, 

GILLES  HOCQUARt,  ETa 

SUR  ce  qui  nous  a  été  peprésenté  par  le  sieur  Jacques  Le  V>ir,  éouyor,  Orrlonnatic»^ 
sieur  de  Sennevi lie,  capitaine  d'une   compagnie  du    détac.hoiTïOîit  de^.^^P^JÎ^'JF'î^ 
la  manne  en  ce  pays,  seigneur  de  la  plus  grande  partie  de  I  Isie  Saint- jn^  ^.^ 
Paul,  près  Montréal,  que   nombre   de  particuliers   des   environs  de  la 
dite  Islc  s'inorèrent  de  venir  (îkiisser  sar  la  terre  du  suppliant,  comme 
aussi  de  pocher  sur  les  battures  dépendantes  de  la  dite  fele,  ce  (jui  cause 
«n  tort  notable  au  suppliant  dont  les   grains  et  semences  i^oiit  foules, 
les   arbres   fruitiers   exposés  à  être  dôjjouillés  de   kîurs   fruits  par  les 
cliasseurs,  et  les  bois  à  être  brûlés  par  ceux  qui  viennent  pùclicr,  outre 
les  risques  que  courent  ses    butimcns   d'ôtro    brûlés  par  le   fait  des  dits 
chasseurs,  comme  il  est  déjà  arrivé,; 

Nous  requérant  qu'attendu  que,  par  le  titre  de  conccs-^ion  de  la  dite 
terre  et  seigneurie,  le  droit  de  chasse  et  de  pé(ihe  lui  est  attribué  par 
S;i  Majesté,  il  nous  plaise  faire  défenses  à  toutes  personnes  ôe  l'y  trou- 
Lier  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  vu  \es  ordonnances  rendues  par  nos  pré- 
décesseur sur   pareilles  plaintes: 

Nous  faisons  trés-expresvses  inhibitions  et  défenses  à  %utes  personne» 
de  chasser  ni  pocher  dans  l'étendue  do  la  terre  du  dit  sieur  de  Sen- 
neville,  située  en  l'Isie  Saint-Paul,  à  peine  de  dix  livres  d'amen«io,  ap- 
plicable à  rilôpitîvl  de  Montréal,  et  de  confiscation  des  armes  et  usten- 
siles, servant  à  la  pèche,  au  profit  du  dit  sieur  de  Scnneville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  oii  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  six  juillet,  mil  sept  cent  trcntc-un. 

Signé:  HOCQUART. 


J^ujeinenl  qui  accorde  un  certain  Droit  de  Phlie  a  la  veuve  Vachon  »'t7 
ne  porte  pas  préjudice  au  Seion^'ur,  et  quila  condamne  wix  deux  Hpts 
des  dépens,  et  Noël  Giroux  a  Vautre  tiers  ^  du  vinyi-neMuicme  juillet, 
mil  sept  cent  Ir ente-un. 

GILLES  nOCQUART,  ETC, 

PARTIES  ouïes,  nous   avons   arrêté  que  la  veuve  Va  lion  jouira  du Onloïinniireu 
droit  de  pêche  dans  la  devanture  de  si  terre  sonlement,  entre  deux 'i«  173.9*»  1731 
lignes  parallèles  Nord-Hlst   et   Snd-Oncst,  dont  une  des  dites  lijrnea  ^^03i'^ 
marquée  A.  R.  dans  le  plan  de  Pantre  part,  et  ce,  sans  préjndicier  aux 
droits  du  seicrneur,  si  tant  est  que,  parles  contrats  de  concession  qui  ne 
nous  ont  pas  été  représentés,  les  parties  n'aient  pas  droit  de  pèche. 

Condamnons  la   veuve  Vachon  aux  deux  tiers  des  dépens,  et  Nocl 
Giroux   en  Tautre  tiers,  que  nous  avons  liquidés,   poir  ce  dernier,  à  la 
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fomme  de  trois  livres  six  sols  huit  deniti-s,  et  à  six  livres  treize  soi» 
quatre  deniers  pour  la  dite  veuve.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vin «^-neuf  juillet,  rail  sept  cent  trente-ua. 

Signé  :  HOCQUART. 

I>our  copie  "  HOCQUART. 


Jiiiyement  qui,  a  la  requête  des  Seigineurs  de  la  Prairie  de  la  Mayde- 
lavM,  déclare  quatorze  terres  rc unies  au  Domairttde  la  dits  Seigneurie^, 
faute  parles  Concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième 
janvier,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HcXTQUART,  ETC, 

Ordonmmce-s  T7  CT  notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  roil  sept  cent  trente,  rendue 
de  1732,  Vo!.   y    sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  Révérend  Père  D'Hîu,  au 
•  ''  nom  et  comme  prof'ureur  du  Révéremi  Père  Duparc,  suj)érieur-général 

do  la  Compagnie  de  Jésus  en  Canada  :  la  dite  requête  tendante  afin  de 
r<3unîon  à  leur  domaine  de  plusieurs  terrf»  par  eux  concédées  à  diffé- 
routa  particnliera  dans  leur  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine, 
fttteiidu  que  les  dits  particuliers  nV  tiennent  point  feu  et  lieu  aux  termes- 
(îô  î'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  n'ont  fait  aucuns^  déserts  ni  découverte*  à  leurs  voisins,  et  que  la  plu- 
part n'ont  point  encore  pajé  les  cens  et  rentes  échus  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  nommes  Jacques  Hertault  dit 
St. -Pierre,  le  nommé  Lnr(x.*lie,  Jean  Bouy  dit  Lavergne,  Nicolas  La- 
DiHrcUe,  Jean  Hagiicnier,  Philippe  Baudin  {Bavdry),  les  enfans  de 
Nicolas  Gngnier,  tous  habitaus  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la 
Magdelaine,  dénommés  en  la  dite  requête,  et  autres  de  la  dite  seigneurie 
qui  sont  dnns  le  même  (;as,  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  de  les  déserter  et  y  faire  du  découvert  dans  le  délai  de  neuf  moia^ 
à  compter  du  dit  jour,  jusques  et  compris  le  premier  mai  lors  prochain, 
p.isHÔ  lequel  temps,  et  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  do  milice 
du  dit  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps, 
il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de» 
'  »  R6v'jre:îds  Pères  Jésuites  ; 

\ 

La  publication  faite  de  notre  dite   ordonnance,  à  la  porte  de  l'église 
•  paroissiale  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  par  le  sieur  Le  Ber,  premier 

capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  par  trois  dimanches  consécutif)  savoir  : 
les  treize,  vingt  et  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  trente  ; 

L'étnt  contenant  les  noms  des  habitans  à  qui  il  a  été  concédé  des 
terres  dans  la  dite  seigneurie  depuis  plusieurs  années,  qui  n'y  ont  point 
tenu  feu  et  lieu  et  ne  les  ont  point  fait  valoir,  même  depuis  notre  ordon- 
nance du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  savoir:  les  héritiers  do 
feu  Joseph  Laroche,  concessionnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une 
teîTC  située  à  la  cote  de  l'Ange-Gardien,  de  deux  arpens  do  front  sur 
vingt  de  profondeur;  les  héritiers  de  feu  Gabriel  Laroche,  aussi  conces- 
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sîonnaires  depuis  plus  de  dix  ans,  pour  une  terre,  joignant  la  précédente, 
de  trois  arpeus  de  fi'ont  sur  vingt  de  profonrleur  ;  Jean  Bouy  dit  La-  , 
vergne,  pour  une  concession,  joignant  la  précédente,  de  trois  arpens  de 
front  sur  vingt-cinq  de  profondeur  :  la  dite  concession  à  lui  faite  depuis 
douze  ans  ;  Nicolas  Lamarclie,  concessionnaire  depuis  plus  de  douze  ans, 
d^une  terre  située  à  la  même  côte,  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur  ;  Louis  Ste.-Marie,  absent  depuis  plusieurs  années, 
concessionnaire  d'une  ten-e  à  la  côte  Fontarabie,  de  trois  arpens  de  front 
8ur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Haguenier,  pour  une  ten'e  à  lui  concé- 
dée depuis  plusieurs  années  en  la  côte  de  St.-François-Xavier,  de  trois 
arpens  de  iront  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Dumont,  pour  une 
terre  située  à  la  côte  de  St.-Jo8epb,  de  quatre  arpens  de  front  sur  vingt 
de  profondeur  ;  Pbi  lippe  Baudin  (Baudry^  pour  une  terre  sise  à  la  côte 
de  St.-Jacques,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  qu'il  a 
abandonnée  depuis  plusieurs  années  ;  Stanislas  St.-Michel,  pour  une 
terre  de  pareille  étendue  que  la  précédente,  aussi  située  à  la  côte  St.- 
Jacques,  à  lui  concédée  depuis  plus  de  trois  ans;  les  héritiers  de  feu 
Pierre  Babeu,  mort  depuis  trois  ans,  pour  une  terre  de  trois  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  en  la  dite  côte  de  St.-Jacques  ;  Jean 
Barrois,  pour  une  terre  sise  en  la  côte  de  Ste.-Catherine,  de  trois  arpens 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  lequel  est  allé  demeurer  au  Détroit 
depuis  plus  d'un  an  ;  le  sieur  Jean  Gosselin,  adjudicataire  par  décret 
d'une  terre,  sise  en  la  même  côte  de  Ste,-Catberine,  de  six  arpens  de 
front  sur  trente  de  profondeur,  appartenant  ci-devant  à  Laurent  Le- 
fèvre,  et  laquelle  paraît,  depuis  deux  ans  que  la  dite  adjudication  a  été 
faite,  entièrement  abandonnée  par  le  dit  Gosselin  ;  les  héritiers  de  feu 
François  Lefèvre,  pour  une  Isle  appelée  l'Isle  à  Boquet,  de  huit  arpens 
et  demi  en  superficie,  concédée  depuis  onze  ans  ;  et  Charles  Hélie, 
concessionnaire,  depuis  plus  de  quatre  ans,  d'une  terre  sise  à  la  côte  de 
St.-Marc,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 

Au  bas  duquel  état  est  le  certificat  de  François-Nicolas- Albert  Coutu- 
rier, missionnaire  à  la  Prairie,  et  des  sieurs  Le  Ber  et  René  Dupuy, 
premier  et  second  capitaines  de  milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-cinq 
août,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  il  appcÂ  que  les  dits  habitans 
de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  dénommés  au  dit  état  ci-dessus,  ne 
tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  et  concessions,  et  ne  les 
font  point  valoir,  nonobstant  le  délai  que  nous  leur  avions  accordé  par 
notre  ordonnance  du  vingt-neuf  juillet,  mil  sept  cent  trente,  pour  se  con- 
former à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze  ;  lequel  .délai  est  expiré  depuis  le  mois  de  mai  dernier  ;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  W  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  quatorze  concessions  désigpiées  en  l'état  ci-dessus,  et  qui 
sont  situées  en  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  réunies 
dès-à-présent  ^  domaine  de  la  dite  seigneune,  et  tous  les  dits  habitans, 
dénommés  au  dit  état,  déchus  do  toutes  propriétés  des  dites  terres,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit 
arrêt  du  conseil  d'état. 

Permettons  audit  Révérend  PèreD'Heu,  au  ditpom,  de  concéder  les 
dites  terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  la  Prairie,  en  la»  manière  accoutumée. 
Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  trois  Habitans  du  Vap-Sanié,  en  cTiacun 
cent  sols  d'amende,  pour  avoir  verulu  des  boissons  sans  permission  ;  du 
huitième  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlonnancea  QUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que,  nonobstant  les  défenses  par 
<le  1732.  Vol.  v[j  nous   faites  de  tenir  cabaret  et  vendre  des  boissons  dans  les  côtes, 
*        ^         sans  notre  permission  ou  celle  de  nos  prédécesseurs,  les  nommés  Pierre 
Richard,  Pierre  et  Adnen  Piclié,  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famill«  du 
Cap-Santé,  ont  contrevenu  aux  dites  défenses  et  ont  par-là  donné  occa- 
sion à  des  désordres   auxquels  il  est  nécessaire  de  remédier. 

Nous  faisons  itératives  défenses  aux  susnommés  de  vendie,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  des  boissons,  et,  cependant  pour  avoir  contre- 
venu aux  dites  défenses. 

Nous  Vivons,  dès  à  présent,  condamné  les  dits  Richard  et  Pierre  et 
Adrien  Piché,  en  cent  sols  d'amende  chacun,  à  quoi  nous  avons  bien 
voulu  modérer  celle  portée  par  notre  ordonnance  sur  le  fîiit  des  cabarets. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  du  lieu,  de  notifier  le  présent  ordre, 
et  tenir  exactement  la  main  à  son  exécution,  à  peine  d'en  répondre  en 
son  propre  et  privé  nom  :  la  dite  amende  à  poursuivre  par  le  marguil- 
lier  en  charge. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART, 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  du  Cap-Santé  h  procéder  h  une  Elec- 
tion de  Tutelle  aux  enfajis  mineurs  de  feu  Pierre  Ifardy^  et  à  faire 
V Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance»  pHARLOTTE  ANGERS,  veuve  de  Pierre  Hardy,  habitant  du  Cap- 

de  1732,  V(»l.  \j  S.intô,  nous  ayant  représenté  qu'elle  désirerait  faire  élire  un  tuteur 

îO,Fol.24  Ro.  Q^  subrogé-tuteur   aux  enfans  mineurs  de  son   défunt  mari  et  d'elle,  et 

faire  procéder  à  l'inventaire  et  partage  des  biens  délaissés,  à  elle  et  à 

ses  enfans,  de  la  suc  •es.^.ion  du  dit  défunt,  même  à  la  vente  des  menblea 

si  elle  est  jugée  nécessaire  pour  l'intérêt  des  dits  mineurs  ; 

Et  attendu  que  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  parvenir  aux 
dites  élection  de  tutelle,  inventaire  et  partage,  et  vente  de  meubles,  ab- 
sorberaient une  partie  de  la  dite  su^^ce^sion,  dont  les  biens  sont  modi- 
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que»,  elle  nous  «lirait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser  le  sieur  Curé  du 
dit  lieu,  pour  être,  les  dites  élection  de  tuteur  et  subrorré-tuteur,  inven- 
taire, ]>aruige  des  biens  et  vente  «le  meubles,  faits  pardevant  lui  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  le*  sieur  de  la  Coudraje,  curé  du  Cap-Santé,  à 
fjiire  la  dite  clootion  de  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  du 
dit  feu  Pierre  Hardy,  à  TetFet  de  quoi,  il  sera  assemblé,  pardevant  lui, 
le  no. libre  de  sept  parens  ou  amis  des  dits  mineurs,  et  qui  prêteront 
serment  de,  iîdélement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis 
sur  IV'lcH-tion  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  lesquels,  ainsi  élus, 
prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard, 
des  dites  charges  ; 

Autorisons  pareillement  }e  dit  sieur  la  Coudraye  à  faire  l'inventaire 
des  b'MMïs  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subroiri -tuteur,  après  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  Hardy, 
comiîie  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit. 

Et  se  fera,  le  dit  sieur  la  Coudraye,  assister  de  deux  habitans,  à  dé- 
faut d'huissiers,  pour  ])riser  les  dits  meubles  :  la  vente  desquels  meubles 
sera  faite  pardevant  le  dit  sieur  la  Coudraye,  en  la  manière  accoutu- 
mée, ])ar  une  seule  affiche,  au  plus  oifrant  et  dernier  enchérisseur  ; 
de  laque' le  il  sera  dressé  procès- verbal,  pour,  les  dits  actes  de  tutelle, 
invent-dîc,  partage  et  procès-verbal  de  vente  de  meubles,  être  déposés 
au  grctfe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  où  le  dit  inventaire  sera  fait  clore 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à'Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qid  met  en  possession  le  Directeur  et  Receveur- Général  du 
Domaine  d^Occidcnt,  de  la  svccession  en  déshérence  du  nommé  Jean 
Dedieu^  décédé  nb-iutostat  et  sans  héritiers  apparents  ;  du  vingt- 
deuxième  marSy  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Cugnet,  Ordonnances 
directeur,  receveur-général  du  domaine  d'Occident  en  Canada,  pourj^®  Im^qr^v 
M.  Pierre  Cari  ier,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France  et"  '    "' 
du  dit  domaine  d'Occident,  contenant  qu'en  exécution   de  notre  onlon- 
nance  du  vinjnrt-quatre  tiécembre  dernier,  rendue  sur  la  requête  du  sup- 
pliant, au  sujet  de  la  succession  de  feu  Jean  Dedieu,  déférée  au  Roi  par 
droit  de  tléshérence,  et  au  dit  Carlier  comme   étant   aux  droits  de  Sa 
Majesté  :  le  dit  Dedieu  étant  décédé  sans  aucuns  héritiers  apparents  en  ce 
pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens  ; 

L'inventaire  fait,  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  caiie  ville,  après 
le  dé(u''s  du  dit  feu  Jean  Dedieu,  ensemble  les  titres,  papiers  et  ensei- 
gnements, concernant  la  dite  succession,  ont  été  remis  au  suppliant,  au 
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dit  Dom,  par  le  siour  Boisseau,  greffier  de  la  dite  prévôté,  suivant  le 
récépissé  que  le  suppliant  lui  en  a  donné  le  vingt-sept  janvier  dernier, 
au  bas  de  notre  dite  ordonnance,  que  les  effets  mobiliers  de  la  dite 
succession  ont  été  vendus  par  les  mômes  officiers  de  la  prévôté, 
suivant  le  procès-verbal  de  vente  du  vingt-quatre  décembre  dernier, 
montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingts  livres  seize  sols,  suT 
laquelle  le  dit  sieur  Boisseau  a  reçu  celle  de  cent  soixante-deux  livres 
quatre  sols  qu'il  a  employée  à  l'acquit  de  la  dite  succession,  savoir  : 
cent  soixante  livres  six  sols  huit  deniers,  pour  payer  les  frais  de  jus- 
tice faits  à  l'occasion  de  la  dite  succession,  suivant  l'état  d'iceux  certifié 
du  sieur  Lieutenanf-Général  de  la  prévôté,  au  bas  duquel  est  le  reçu  du 
dit  sieur  Boisseau,  et  trente-neuf  sols  par  lui  payés  à  la  femme  de  Jac- 
ques Morin,  qui  lui  restaient  dus  par  le  dit  sieur  Dedieu,  le  surplus  du 
montant  du  dit  procès-verbal  de  vente  dû  par  les  nommés  Davesne, 
Marquis  et  Soupiran,  créanciers  de  la  dite  succession,  suivant  le  mémoi- 
re de  ce  qui  leur  est  dû,  an*ôtô  par  le  dit  sieur  Lieutenant-Général,  et 
qu'il  reste  seulement  à  régler  les  dettes  actives  et  passives  qui  restent  à 
recouvrer  de  la  dite  succession  ou  à  payer  à  l'acquit  d'icelle,  et  mettre  à 
bail  jndiciaire  les  biens  immeubles  consistants  en  une  terre  située  à  la 
côte  St.  Jean,  près  de  Québec,  d'un  arpent  et  demi  dé  front  sur  qua- 
rante de  profondeur. 

Pourquoi  le  suppliant  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  qu'il 
sera  mis  en  possession,  au  dit  nom  qu'il  procède,  des  biens  immeubles 
de  ladite  succession,  en  conséquence  lui  pennettre  de  faire  publier,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa 
Majesté,  poursuite  et  diligence  du  suppliant,  au  dit  nom,  les  biens  im- 
meubles de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consé- 
cutives, pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du 
recouvrement  des  dettes  actives,  être  remis  au  suppliant,  au  dit  nom,  à 
la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession,  et 
qui  sont  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dedieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte  ; 

La  dite  requête  signée  du  suppliant,  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  mis  en 
possession  des  biens  immeubles  de  la  succession  du  dit  feu  Jean  Dedieu  ; 
en  conséquence  lui  permettons  de  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  la  requête  du  procureur-général  de  Sa  Majesté,  poursuite 
et  diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  les  dits  biens  immeubles 
de  la  dite  succession,  à  bail  judiciaire,  pour  trois  années  consécutives, 
pour  les  deniers  provenants,  tant  du  dit  bail  judiciaire,  que  du  recou- 
vrement des  dettes  actives,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  dite  succession, 
bien  et  légitimement  dues,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
auront  été  remises,  et  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  sieur 
Dé(îieu,  si  aucun  y  a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre 
qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant 
de  la  dite  succession,  et  des  payements  par  lui  duement  faits  à  la  dé- 
charge d'icelle,  ainsi  que  des  frais  :  laquelle  dépense  lui  sera  allouée 
dans  le  dit  compte.    Mandons,  etc.  ^ 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  nOCQUART. 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans  la  jouissance 
du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  et  à  ses  auteurs^  par  ses  titres  des  20 
Avrft  1662,  et  28  Octobre  1678,  et  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de 
pécher  dans  retendue  de  ses  Concessions,  etc^  sous  peine  de  100  Ibs. 
d*amende  contre  les  contrevenans  ;  du  vingt-septième  Mars,  mil  sept 
cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Claude  Pinard,  capitaine  et  Jacques  Gamelin,  lieutenant  de  Ordonnances 
milice  do  la  rivière  St.  François  dans  le  lac,  auxquels  se  sont  joints  ^^  i^f^-i-MT^* 
les  nommés  Pierre  Abraham,  Louis  Pinard,  Véronneau,  père,  Labotrie,     '   °  "  " 
Guillaume  Cartier,  Eiistache  Gamelin  et  Véronneau,  fils,  tous  habitans 
de  la  dite  rivière  de  St.  François,  demandeurs,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Joseph  Crevier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  co-héritiers, 
propriétaires  du  fief  et  seigneurie  do  St.  François,  défendeurs,  d'autre 
part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  officiers  de  milice  et  habi- 
tans ci-dessus,  par  laquelle  ils  nous  auraient  exposé  que  le  dit  seigneur 
de  St.  Frauçoîs  leur  aurait  fait  défenses,  depuis  l'automne  mil  sept  cent 
trente,  de  pécher,  comme  ils  avaient  coutume  de  faire  depuis  plus  do 
quarante  ans,  dans  le  lac  St.  Piene  ;  qu'il  aurait  afiermé  toute  la  pèche 
qui  se  faisait  dans  une  partie  du  dit  lac,  qu'ils  prétendent  n'être  point 
de  son  domaine,  à  un  seul  habitant,  au  préjudice  des  autres  habitans 
de  la  dite  seigneurie  qui,  par  la  pèche,  faisaient  subsister  leur  famille  ; 
qu'en  cela  le  dit  seigneur  de  St.  François  ne  se  fondait  que  sur  une  or- 
donnant de  feu  Mr.  DeMeulles,  intendant  en  ce  pays,  du  dernier  Août, 
mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  qui  défend  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  pécher  et  de  chasser  dans  la 
rivière  de  St.  François  et  dans  toutes  les  dépendances  de  la  dite  sei- 
gneurie, soiLS  les  peines  portées  par  la  dite  ordonnance,  soutenant  les 
dits  habitans  que  leur  dit  seigneur  n'est  point  en  droit  de  les  empêcher 
de  pocher  dans  l'endroit  dont  il  s'agit,  qui  est  la  partie  du  lac,  du  côté 
d'en-haut,  au  sud,  où  se  déchargent  les  rivières  de  St.  François,  d'Ya- 
maska  et  le  Chenal  du  Moine  ; 


l 


La  dite  requête  tendante,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  à  ce 
u'il  nous  plût  rendre  aux  dits  habitans  la  liberté  de  la  oèchedans  le 
lit  lac,  et  nommément  en  cette  partie  ci-dessus  désignée,  sans  que  les 
seigneurs  de  St.  François  et  d'Yamaska  puissent  les  en  empêcher,  ni 
qu'il  soit  besoin,  comme  autrefois  il  ne  1  était  pas,  d'en  demander  per- 
mission aux  dits  seigneurs  ou  de  leur  en  payer  aucune  rente,  ce  que  de- 
puis plusieurs  années  les  seigneurs  ont  exigé. 

Les  dites  conclusions  appuyées  sur  quatre  moyens,  le  premier  ;  que 
l'ordonnance  de  Mr.  DeMeulles  n'a  jamais  concerné  les  habitans  de  St. 
François,  mais  seulement  les  habitans  des  Trois-Rivières  et  autres  qui 
venaient  chasser  et  pécher  jusqu'à  la  porte  du  feu  sieur  Crevier^  leur 
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premier  seigneur,  et  dans  des  endroits  qui  étaient  incontestablement  de 
sa  seigneurie  ; 

Le  second,  que  l'étendue  d'eau,  dans  laquelle  le  sieur  de  St.  François 
prétend  aujourd'hui  leur  interdire  la  pêche,  n'est  point  de  son  domaine, 
comme  étant  au-delà  du  quart  de  lieue  à  lui  accordé,  par  le  roi,  dans  le 
fleuve  ;  mais  qu'elle  appartient  au  roi,  qui  veut  bien  laisser  la  pèche 
libre  à  ses  sujets  pour  les  aider  à  subsister,  en  sorte  que,  pour  uti  quart 
de  lieue  d'augmentation,  le  dit  sieur  de  St.  François  eu  prend  plus  de 
cinq  ; 

Le  troisième,  que  quand  même  l'endroit  en  question  serait  de  la  dé- 
pendance de  la  seigneurie  de  St»  François,  les  seigneurs  ne  pourraient 
se  dispenser  d'ac<îorder  la  pêche  à  ceux  qui  consentiraient  de  payer 
quelque  chose  ; 

Enfin,  qu'ils  sont  assez  surchargés  d'une  rente  qu'ils  payent  à 
leur  seigneur  pour  une  commune  qui  noie  presque  tous  les  ans,  jus- 
qu'au mili^eu  de  l'été,  et  incommode  par  le  débordement  des  eaux  qui 
les  empêche  souvent  d'ensemencer  leurs  terres  dans  Iê  printemps,  pour 
qu'il  paraisse  juste  de  les  dédommager  de  ces  incommodités  par  la 
liberté  de  la  pêche  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  :  la  dite  requête 
signée  des  sus-dénommés,  à  St.  François,  le  vingt-deux  Avril,  mil  sept 
cent  tr«nte-un  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  cinq  Mai,  au  dit  an,  por- 
tant, soit  communiqué  à  parties  pour  en  venir  pardevant  nous  le  vingt- 
cinq  Juin  ensuivant,  au  bas  de  laquelle  est  la  signification  qui  en  a  été 
faite  au  dit  sieur  de  St.  François,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  trente- 
un,  par  de  ^afosse,  huissier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant 
nous,  au  dit  jour  vingt-cinq  Juin  ; 

Les  défenses  par  écrit  fournies,  contre  la  dite  requête,  par  le  dit  sieur 
Joseph  Crevier,  au  dit  nom,  renfermées  dans  deux  propositions,  la  pre- 
mière :  que  les  propriétaires  du  fief  et  seigneurie  de  St.  François  ont 
droit  de  pêche  dans  les  limites  de  leur  seigneurie,  pourquoi  prouver,  il 
aurait  joint  les  titres  suivants,  savoir  :  le  titre  de  concession  de  la  dite 
seigneurie  accordée  par  feu  Mr.  DeLauzon,  conseiller  d'état  ordinaire, 
comme  ayant  la  garde-noble  de  ses  petits  enfans,  au  feu  sieur  Boucher 
de  Grosbois,  le  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  aux  droits  du- 
quel était  le  grand-père  du  dit  sieur  de  St.  François  ;  par  lequel  titre  il  ^ 
est  accordé  au  dit  sieur  Boucher,  la  rivière  St  François  et  en  remontant 
le  long  du  grand  fleuve  St  Laurent  et  le  long  d'icelui,  jusqu'à  mi-chemin 
de  l'embouchure  de  la  rivière  des  Iroquois  dans  le  dit  fleuve  St.  Laurent, 
et  une  lieue  de  profondeur  dans  les  terres,  en  la  seigneurie  de  LaCettière, 
appartenant  aux  dits  enfans,  en  la  Nouvelle  France,  avec  les  Isles,  Tslets 
et  battures  qui  se  rencontreront  vis-à-vis  la  dite  seigneurie,  (*)  avec  tout 
droit  de  pêcne  et  tous  engins  dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  et 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St,  Laurent,  entre  les  dites  Isles 
et  la  terre-ferme; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau,  du  mois  de  Décembre, 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  par  laquelle  il  est  fait  défenses  à  toutes 
personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  dépendantes  de> la  dite  seigneurie 
de  St.  François,  ni  de  pêcher  dans  la  rivière  du  même  nom,  pour  ce  qui 


(*)Co  mot  muuijue  duus  le  régisU'o 
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en  appartient  au  sieur  Jean  Crevier,  qui  est  deux  lieues  de  fi-ont  jusqu'à 
un  quai-t  de  lieu  dans  le  dit  fleuve,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  etc. 

Deux  titres  en  parchemin,  des  Luit  et  dix  Octobre,  mil  six  cent 
soixante-dix-huit,  par  lesquels  Messieurs  le  comte  de  Frontenac,  gouver- 
neur-général, et  Duchesneau,  intendant,  concédèrent  an  dit  feu  sieur 
Crevier,  grand-père,  du  défendeur,  une  augmentation  de  terre  d'une 
lieue  de  profondeur,  en  montant  dans  la  rivière  St.  François,  ensemble 
le»  Isles  et  Islet^  qui  sont  dans  la  dite  profondeur,  et  une  lieue  de  large 
d'un  côté  de  la  dite  rivière,  au  nord,  à  prendre  au  bout  de  la  terre  dui 
sieur  de  la  Lussaudière,  ensemble  les  terres  qui  se  trouvent  de  l'autre 
côté  de  la  dite  rivière,  au  sud,  à  commencer  au  bout  de  sa  terre  et  sei- 
gneurie de  St.  François,  et  jusqu'aux  bornes  du  sieur  de  la  Vallière,  pour 
en  jouir  par  le  dit  sieur  Crevier,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  fief,  sei- 
gneurie, haute,  moyenne  et  basse  justice,  avec  le  droit  de  chasse  et  de 
pêche  dans  l'étendue  des  dits  lieux  ; 

Le  brevet  de  confirmation,  obtenu  de  Sa  Majesté  par  le  défendeur,  des 
dites  concessions  ci-dessus,  le  vingt-trois  Mai,  mil  sept  cent  un,  par 
lequel  les  dits  droits  de  pèche  et  de  chasse  lui  sont  accordés  conformé- 
ment à  ses  titres  de  concession. 

La  seconde  proposition  avancée  par  le  dit  sieur  de  St.  François,  au 
dit  nom,  dans  ses  défenses,  c'est  que  retendue  dans  laquelle  ses  habitans 
lui  disputent  le  droit  de  pèche,  est  celle  que  ses  titres  de  concession  dési- 
gnent, et  qu'il  soutient  lui  appartenir  :  pour  le  prouver  il  aurait  observé 
que  les  concessionnaires,  ses  auteurs,  étaient  pleinement  informés  de  la 
situation  des  lieux,  qu'ils  savaient  parfaitement  que  la  rivière  Saint- 
François  était  vers  la  fin  du  lac  St.  Pierre,  du  côté  des  Isles  ;  qu'il  y 
avait  des  battures  et  des  enfoncements  que  l'on  nommait  baies,  quantité 
d'Isles  formées  par  plusieurs  canaux,  dont  le  plus  considérable  pouvait 
se  nommer  le  fleuve  St.  Laurent,  et  a  été  depuis  appelé  "  le  Chenal  des 
Barques,"  et,  de  ces  observations,  le  dit  sieur  de  St  François  aurait  tiré 
cette  conséquence,  que  c'est  sans  fondement  que  les  demandeurs  lui  dis- 
putent le  droit  de  pèche  dans  l'étendue  dont  il  est  question,  puisque  par 
son  premier  titre  de  concession  de  Mr.  De  Jjauzon,  du  vingt  Avril,  mil 
six  cent  soixante-deux,  il  lui  est  accordé  le  droit  de  pêche  sur  les  battures, 
jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans  le  fleuve  St.  Laurent;  que  les  battures  ne 
sont  autres  que  l'étendue  qu'il  y  a  du  lac  à  la  rivière  St.  François,  jus- 
qu'au Chenal  des  Barques,  et  que  le  dit  chenal  est  eflectivement  le  fleuve 
St.  Laurent,  puisque  presque  toute  cette  étendue,  dans  les  grandes  cha- 
leurs, devient  à  sec  et  qu'on  y  passe  à  pied. 

Aurait  de  plus  observé  le  dit  sîeuv  de  St.  François,  que  k  l'entrée  des 
baies  de  St.  François  et  d'Yamaska  est  entre  la  rivière  St.  François  jus- 
qu'au bord  de  la  rivière  Yamaska,  et  le  Chenal  Lemoine,  on  ne  peut 
contester  que  cette  étendue  ne  soit  des  limites  de  la  seigneurie  de  la 
rivière  St.  François  ;  pour  en  justifier  il  aurait  produit  deux  pièces,  sa- 
voir :  l'expédition  en  parchemin  du  procès- verbal  fait  par  Mr.  Duches- 
neau, lors  intendant,  le  vingt-huit  Octobre,  mil  six  cent  soixante-dix-huit, 
de  la  réception  de  foi  et  hommage  du  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du 
défendeur,  et  dans  lequel  est  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Duchesneau, 
portant,  que  le  dit  sieur  Crevier  jouira  à  l'avenir,  ses  hoirs  et  ayans 
cause,  de  la  dite  rivière  St.  François,  à  prendre  depuis  le  Chenal-Tardif^ 
jusqu'au  bord  de  la  dite  rivière  Yamaska,  autrement  dite  des  Savanes, 
ensemble  des  Isles  qui  sont  au-dedans  du  Chenal  du  Moine  et  des  Isles 
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appelées  "Isles  Percées,"  aux  mêmes  droits  que  ce  qui  lui  a  été  concédé 
par  Messieurs  le  comte  de  Frontenac  et  Duchesneau,  avec  le  droit  do 
pêche  et  tous  engins  dans  la  dite  étendue,  jusqu'à  un  quart  de  lieue  dans 
le  fleuve  St.  Laurent,  entre  les  dites  isles  et  la  terre*fernie. 

L'autre  pièce  produite  par  le  dit  sieur  de  St.  François,  est  une  ordon- 
nance de  Mr.  DeMeulles,  intendant,  suecesseur  de  Mr.  Ducheaneau,  en 
date  du  dernier  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  rendue  sur  la 
plainte  du  dit  feu  sieur  Crevier,  grand-père  du  défendeur,  par  laquelle  il 
est  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de  chas- 
ser sur  les  terres  dépendantes  de  la  dite  seigneurie,  ni  de  pêcher  dans 
l'étendue  qui  est  depuis  le  Chenal  Tardif,  jusqu'à  la  rivière  Yaroaska  ou 
des  pavanes,  Isles  Percée»  et  Isles  étant  dans  le  Chenal  du  Moine,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende,  et  de  confiscation  des  armes,  filets  ot  ca- 
nots, contre  les  contrevenants. 

\  Et  pour  répondre  par  le  défendeur  sur  l'article  de  la  requête  des  de- 

mandeurs, qui  concerne  le  droit  par  lui  exigé  de  ses  habitans,  pour  la 
permission  de  pêcher  dans  les  limites  de  sa  concession,  il  aurait  observé 
que  la  force  do  la  vérité  les  a'  obligés  de  convenir  que  le  plus  haut  droit 
qu'il  ait  exigé  jusqu'à  présent  n'a  été  que  six  livres  par  an,  qui  est  un 
^  prix  trèf-  nodique,  et  que  la  plupart  des  habitans  ont  cependant  refusé 

do  lui  payer,  prétend  ant  que  la  dite  permission  leur  devait  être  accordée 
gratis,  ce  qui  aurait  fait  prendre  le  parti  au  dit  sieur  de  St.  François, 
pour  mettre  les  choses  en  régie,  et  conserver  son  droit,  d'affermer  toute 
la  pêche  à  un  seul  habitant. 

Par  toutes  les  raisons  et  pièces  ci-dessus,  le  défendeur,  au  dit  nom, 
aurait  conclu  à  ce  que  les  demandeura  soient  déboutés  des  fins  de  leur 
requête,  et  qu'il  nous  plaise  maintenir  le  dit  défendeur  et  ses  co-hériders 
dans  la  possession  et  jouissance  du  dit  droit  de  pêche  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  dites  concessions,  dont  la  dite  partie  du  lac,  que  les  habi- 
tans revendiquent,  fait  partie,  et  ce  conformément  à  leurs  dits  titres,  au 
dit  brevet  de  confirmation  que  Sa  Majesté  leur  en  a  accordé,  le  vingt- 
trois  Mai,  mil  sept  cent  un  ;  ordonner  que  les  jugements  rendus  par  nos 
prédécesseurs  au  suje^  des  dits  droits  de  pêche  et  de  chasse,  seront  ex- 
écutés aux  peines  y  portées,  et  condamner  les  demandeurs  aux  dépens 
de  l'instance  et  frais  de  voyage  du  dit  défendeur. 

Ensuite  desquelles  défenses  et  conclusions,  le  dit  sieur  de  St,  Fran- 
çois, au  dit  nom,  se  serait  constitué  incidemment  demandeur,  à  ce  que 
les  dits  habitans  soient  tenus  de  continuer  à  donner  les  journées  aux- 
quelles ils  ont  été  condamnés  par  les  ordonnances  de  Messieurs  DeMeulles 
et  de  Champigny,  en  date  des  trois  Mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-cinq, 
et  huit  Novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-huit,  pour  achever  de  mettre 
la  commune  en  bon  état,  et  pour  donner  du  découvert  au  moulin  de  la 
seigneurie. 

Et  vu  tous  les  dits  titres  et  pièces  ci-dessus,  ensemble  les  plans  figures 
des  lieux  dont  il  s'agit,  que  chacune  des  parties  nous  a  remis,  et  après 
que,  pour  parvenir  à  un  plus  grand  éclaircissement,  nous  aurions  prié 
Monsieur  do  Beaucourt,  gouverneur  des  Trois-Rivières,  de  se  transporter 
sur  les  lieux,  et  de  vérifier  si  l'endroit  du  lac,  ci-dessus  désigné,  dans  le- 
quel les  dits  demandeurs  contestent  à  leurs  seigneurs  le  droit  de  pêche, 
est  effectivement  de  la  dépendance  et  dans  les  limites  des  dites  conces- 
sions faites  aux  auteurs  du  dit  défendeur,  au  dit  nom,  comme  il  le  pré- 
tend, et  que  pour  cet  effet  nous  aurions  envoyé  à  mon  dît  sieur  de 
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Beaucourt  les  requêtes,  titres  et  pièces  des  parties,  Pautorisant  à  se  faire 
assister  d'un  arpenteur,  si  besoin  était. 

Vu  le  procès-verbal  d'Antoine  Lepeîlé  dit  Desmarets,  arpenteur  juré, 
choisi  par  le  dit  sieur  de  Beaucourt,  pour  procéder,  en  sa  présence  et 
de  celle  des  parties,  à  la  dite  vérification  :  le  dit  procès-verbal  en  date 
du  dix-sept  Août,  mil  sept  cent  trente-un,  portant,  entre  autres  que,  dl9- 
}>uis  le  bout  de  Plsle  aux  Cochons,  jusqu'à  des  joncs  qui  paraissent  être 
des  battures,  il  y  a  environ  trente  arpens  :  le  dit  procès-verbal  paraphé 
par  nous  ne  varietur.  >  . 

Vu  aussi  l'avis  de  Mr.  de  Beaucourt,  ffouverneur  des  Trois-Rivièroa, 
qui  s'est  transporté  sur  les  lieux  ;  parties  ouïes  contradictoiremeut^  «l 
tout  considéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  sieur  de  St.  François,  au  dit  nom,  dans  !a 
jouissance  du  droit  de  pèche  à  fui  accordé  ou  à  ses  auteurs,  par  ses  titres 
du  vingt  Avril,  mil  six  cent  soixante-deux,  et  vingt-huit  Octobre^  mil  sht 
cent  soixante-dix-huit,  ce  faisant,  défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous 
autres  de  pécher  dans  l'étendue  des  dites  concessions,  isles,  islets,  he^ 
tures,  Isles  Percées  et  celles  du  Chenal  du  Moine,  expliquées  et  désignées 
ci-dessus,  et  dans  l'étendue  du  quart  de  lieue  accordé  aux  seigneurs  da 
St  François,  conformément  aux  dits  titres,  lesquels  en  expliquant,  le  d'^ 
quart  de  lieue  commencera  à  la  pointe  des  dites  battures,  isles,  isleti^ 
en  tirant  vers  la  terre-ferme  ;  le  tout  sous  peine  de  cent  livres  d^amenda 
contre  les  contrevenants,  et  de  confiscation  des  rets,  engins,  canots  et 
ustensiles  de  pêche  à  eux  appartenant 

Sera,  au  surplus,  loisible  aux  dits  habitans  de  pêcher  dans  l'étendae 
d'eau  qui  se  trouvera  au-delà  du  quart  de  lieue  marqué  ci-dessus,  ii 
commencer  depuis  l'embouchure  la  plus  au  sud  de  la  rivière  St.  Frash. 
çois,  en  descendant  vers  le  Chenal  Tardif;  et  dans  le  grand  fleuve  81. 
Laurent,  en  dehors  des  dites  battures,  isles  et  islets,  aussi  désignés  éi" 
dessus,  sans  que  sous  ce  prétexte  les  dits  habitans  puissent  troubler  Itf 
inquiéter  le  dit  sieur  de  St.  François  dans  les  pèches  qu'il  pourra  établir 
dans  les  endroits  que  nous  avons  déclarés  lui  a]>partenir. 

Et,  quant  à  la  demande  incidente  faite  par  le  sieur  de  St.  François,  à  éa 
qne  les  dits  habitans  soient  tenus  de  donner  les  corvées  et  les  décoi»- 
▼erts  dans  la  commune,  nous  avons  sursis  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu^ 
nous  ait  justifié  des  titres  sur  lesquels  il  établit  sa  demande.  Ifl^- 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  HOCQUART- 
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Jugement  qui  condamne  tous  les  Ilahîtans  du  Cap-Santé  à  coniribuerj, 
chacun  paur  sa  quote-part,  à  la  bâtisse  du  Presbytère  de  la  dite  pa- 
roisse, suivant  la  répartition  qui  en  a  été  faite  ;  du  vingt-neuvièvif 
Mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


?^ir?*"v^  1  \f^  notre  ordonnance  du  huit  Février  dernier,  portant  que  tous  les 


V 


20  rai^iaaV  ^  babitans  de  la  paroisse  de  la  Sainte-Famille,  en  la  baronnie  de- 
Portneuf,  s'assembleront  en  la  maison  où  demeure  le  sieur  la  Coudraye, 
curé  du  dit  lieu,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  d'entre  eux,  lesquel» 
seit)nt  commis  pour  dresser  et  arrêter  l'état  estimatif  de  la  bâtisse  du  pres- 
bytère de  la  dite  paroisse,  et  sur  icelui  faire  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  dits  habitans  doit  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite 
b&tisse,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et 
ûicultés  ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  dès  dits  habitans,  tenue,  en  conséquence 
de  notre  dite  ordonuance,  le  vinp^t-quatre  du  dit  mois  de  Février,  dan& 
laquelle  assemblée  les  nommés  Adrien  Piché,  Louis  Page,  Chatenay  et 
Germain,  ont  été  élus  et  choisis  par  la*plu8  gran4e  partie  deis  dits  habi- 
tans, à  l'effet  que  dessus  ; 

Et  vu  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  faits  et  arrêtés  par  le» 
dits  habitans  sus-nommés,  les  deux  et  quatre  du  présent  mois,  en  pré- 
sence des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse,  et  que 
nous  avons  approuvés  et  paraphes  :  le  dit  état  de  répartition  montant, 
en  total  ;  à  la  somme  de  trois  mille  deux  cent  vingt-quatre  livres  quinze 
8<Jls,  et  tout  considéré  :  j 

y  Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  sera  exécuté  selon  ésl 
forme  et  teneur,  et,  confonnément  à  icelui,  que  tous  les. habitans  y  dé- 
nommés fourniront  les  sommes,  matériaux  et  journées  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état. 

Et  pour  procurer  aux  dits  habitans  la  facilité  d'acquitter  leurs  quotes- 
parts,  nous  leur  avons  accordé  le  terme  et  délai  de  deux  ans,  àVîompter 
du  jour  de  la  publication  de.  la  présente  ordonnance,  auxquelles  susdites 
quotes-parts,  ils  seront  tenus  de  satisfaire,  moitié  dans  la  première  année 
et  l'autre  moitié  dans  la  seconde.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Mars,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Signé  ;  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Sr.  Charles  Guillemin,  consf^iller,  or- 
donne que  la  succession  du  Sr,  Ldievre,  Curé,  Missionnaire  de  Saint- 
Thomas,  mort  sans  héritiers  apparents,  sera  déférée  au  Roi  par  droit 
de  déshérence  ;  du  troisième  avril,  mil  sept  cent  trente-deux^ 

GILLES  HOCQUAIIT,  ETC. 

VU  la  requête  à .  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Guillemin,  cou-  Ordonnances 
seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  créancier  de  la  succession  de  de  1732.  VolJ 
défunt  M.  Lelièvre,  vivant,  curé,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint- "^^ 
Thomas,  seigneurie  de  la  Pointe-à-la-Caille,  Rivière  du  Sud,  tendante 
aux  ans  et  canclitâions  j  contenues  et  qui  seront  énoncées  ci-après  ; 

Notre  ordonnance  étant  an  bas  de  la  dite  requête,  en  date  dn  deux 
du  présent  mois,  portant:  soit  communiqué  au  sieur  Oujo^net,  directeur 
du  domaine,  pour,  sur  sa  réponse,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  : 
le  dit  sieur  Lolièvre  étant  mort  sans  héritiers  apparents  en  ce  pajs; 

La  requête  du  sieur  Cuiraet  employée  pour  réponse  à  celle  dn  dit 
«ieur  Guillemin,  par  laquelle  il  expose  qu'il  a  été  informé  qu'après  la 
mort  dn  dit  feu  sieur  Lelièvre,  le  sieur  de  Lo^binière,  archidiacre  de  ce  • 

diocèse,  aurait  fait  inveutaire  des  effets  trouvés  chez  le  dit  sieur  Lelièvre, 
tant  en  son  presbytère  que  chez  sa  blanchisseuse,  en  présence  d\i  sieur 
Couillard,  co-seigneur  de  la  dite  paroisse,  et  de  René  Deneau,  habitant 
du  dit  lieu,  auxquels  les  dits  effets  inventoriés  ont  été  remis  par  le  dit 
«iôùr  archidiacre  et  qui  s'en  est  chargé  an  bas  du  dit  inventaire  ; 

Que  depuis,  le  dit  sieur  Guillemin,  se  disant  créancier  de  la  succession 
du  dit  sieur  Lelièvre,  a  fait  saisir,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
entre  les  mains  du  dit  Deneau,  les  effets  et  dîmes  qu'il  pouvait  avoir  et 
aurait  appartenant  à  la  dite  succession,  et  ce,  seulement,  par  précaution 
et  pour  sûreté  de  ceux  à  qui  il  serait  dû,  et  parceque  la  dite  succession 
périclitait  à  cause  que  les  habitans  disposent  actuellement  de  leur» 
grains  et  qu'ils  n'ont  point  d'autre  moyen  pour  payer  les  dits  efTets  lors- 
qu'ils seront  vendus,  et  que  d'ailleurs  les  dits  grains  sont  promis  et 
vendus  au  dit  sieur  Guillemin  par  le  dit  sieur  Lelièvre.  ^ 

Pourquoi  le  dit  sienr  Guillemin  nous  aurait  présenté  sa  requête  cî- 
dessus,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plût,  pour  éviter  à  frais,  et  pour  le  bien 
de  la  dite  succession,  commettre  le  sieur  Michon,  notaire  et  huissier 
royal,  pour  faire  l'inventaire,  l'estimation  et  la  vente,  et  ce  comptant,  des 
dits  meubles  et  effets  dont  le  dit  Deneau  demeurerait  chargé  comme 
dépositaire  de  biens  de  justice,  et  ordonner  qu'au  cas  que  les  dits  meubles 
et  effets  ne  puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportés  en  cette 
rille,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dlmo,  sous  connaissement  et 
à  la  consignation  du  dit  sieur  Guillemin  qni  en  demeurerait  chargé,  sui- 
vant l'inventaire  et  connaissement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  par  nous 
autrement  ^ordonné,  ^t  qn'attendn  que  le  dit  M.  Lelièvre  étant  décédé 
«ans  héritiers  apparents  en  ce  pays,  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens, 
la  succession  est  déférée  an  Roi  par  droit  de  déshérence,  et  au  dit 
Oarlier  comme  étant  aux  droits  de  Sa  .Majesté,  d^autant  plus  que  le 
«leur  de  Lespinay,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  n'ayant  point  de  justice 
établie  dans  la  dite  seigneurie,  ne  peut  prétendre  les  droits  de  haut-jus- 
dcier,  et  jusqu'à  ce  qu'il  paraisse  des  héritiers,  les  biens  de  la  dite  suc- 
cession  doivent  être  remis  ei  séquestrés  sons  la  main  du  dit  sieur  Cugnet^ 
AU  dit  JMm; 
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Pourquoi  conclut  à  ce  qu^il  nous  plaiso  (en  lui  donnant  acte  de 
ce  que  pour  réponse  à  la  requôte  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie 
le  contenu  en  la  sienne),  ordonner  qu^à  la  requête  du  procureur- 
général  du  Roi,  poursuite  et  diligence  du  dit  sieur  Ougnet,  au  dit  nom, 
it  sera  fait  inventaire  des  biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre 
par  le  sieur  Michon,  notaire  et  huissier  royal  en  la  dite  côte,  qu^il  nous 
plaira  commettre  à  cet  etfet,  et  faire  pareillement  Testimation  et  la 
vente,  au  comptant,  des  effets  de  la  dite  succession  qui  pourront  être 
vendus  sur  les  lieux,  le  tout  en  préecnce  du  sieur  Couillai-d,  co-seigneur 
de  la  dite  paroisse,  qu'il  nous  plaira  commettre  à  cet  effet,  pour  faire  en 
cette  partie,  les  fonctions  de  procureur  du  roi  de  notre  commission,  et 
l'autoriser  à  recevoir  le  serment  du  dit  Michon,  et  que  le»  deniers  pro- 
venants de  la  vente  qui  sera  faite  sur  les  lieux,  seront  remis  au  dit 
Deneau,  dont  il  demeurera  chargé  comme  dépositaire  de  biens  de  justice, 
pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  sera  contraint  ainsi 
qu'à  la  représentation  des  effets,  qui  lui  ont  été  remis  par  l'inventaire 
rait  par  le  dit  sieur  archidiacre,  quoi  faisant,  il  en  demeurera  bien  et  va- 
lablement déchargé  ;  et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  succession  ne 
puissent  être  vendus  sur  les  lieux,  ils  seront  apportes  en  cette  ville,  le 
plustùt  que  faire  se  pourra,  ainsi  que  les  grains  provenants  de  la  dîme 
due  au  dit  feu  M.  Lelièvre,  dont  sera  dressé  fidèle  état  et  connaisi^îment, 
BÎgné  des  dits  sieurs  Couillard  et  Michon  ;  consentant  le  dit  sieur 
Ougnet,  au  dit  nom,  que  les  effets  qui  seront  apportés  à  Québec,  soient 
remis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemin-  qui  s'en  chargera  sur  le  dit  inven- 
taire et  coAnaissement,  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné  ; 

Ordonner,  en  outre,  que  lès  papiers,  titres,  lettres  et  enseignements^ 
ensemble  les  inventaires  de  la  dite  succession,  seront  remis  au  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  et  que  les  deniers  provenants  de  la  vente  des  dits 
eÔ'ets  et  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la 
dite  succession,  et  dont  le  recouvrement  sera  fait  par  le  dit  Deueau,  à 
quoi  il  sera  autorisé,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cuguet^  au 
dit  nom,  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  de  la  succession, 
juflqu^à  la  concurrence  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises  ;  pour  le 
payement  desquelles  dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  seront  tenus 
de  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  y  justifier  leurs  créances  et  en  être 
par  nous  ordonné  ;  et  encore  à  la  charge  par  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  de  rendre  compte  aux  héritiers  du  dit  feu  M.  Lelièvre,  si  aucuns  y 
a,  et  à  défaut  d'héritiers,  au  dit  Carlier  ou  autre  qu'il  appartiendra,  des 
sommes  qu'il  aura  touchées  et  reçues,  provenant  de  la  dite  succession  et 
des  payements  faits  à  l'a'^quit  d'icelle,  ainsi  que  des  frais  ;  laquelle  dé- 
pense lui  sera  allouée  dans  le  dit  compte. 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Cugnet  do  ce  que,  pour  réponse  à 
la  requête  du  dit  sieur  Guillemin,  il  emploie  le  contenu  en  sa  requête. 

Ordonnons  qn'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  poursuite  et 
diligence  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  il  sera  fait  inventaire  des 
biens  de  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lelièvre  par  Me.  Michon,  notaire 
et  huissier  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  à  cet  effet,  et 
auquel  nous  permettons  de  faire  Testimation  et  la  vente,  au  comptant^ 
dee  effets  de  la  dite  succession  qui  pounont  être  vendus  sur  les  lieux, 
lesquels  inventaire,  estimation  et  vente  seront  faits  en  présence  du  sieur 
Couillard,  co-seigneur  de  la  dite  seigneurie,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  par  ces  présentes,  pour  faire  en  cette  partie  les  fonctions  de 
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procureur  du  roi  de  notre  commission,  et  autorisons  à  recevoir  le  ser- 
ment du  dit  Michon,  et  que  les  deniei's  provenants  de  la  vente  oui  pourra 
être  faite  sur  les  lie:ix,  seront  remis  au  dit  Deneau,  dont  il  oeuieurera 
chargé,  pour  les  représenter  toutesfois  et  quantes,  à  quoi  il  Bera  con* 
traiut  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  ainsi  qu'à  la  représant^itioa 
des  effets,  à  lui  remis,  contenus  en  l'iuventaire  fait  par  le  dit  sieur  Lot- 
binière,  archidiacre,  quoi  faisant,  il  eu  demeurera  bien  et  valablement 
déchargé  ; 

Et  au  cas  que  les  effets  de  la  dite  sucr-ession  ne  puissent  être  vendu» 
sur  les  lieux,  ordonnons  qu'ils  spront  apportés  en  cette  ville,  leplustôtqua 
faire  se  pourra,  ainsi  qiîe  les  ijraing  provenanude  la  dîme  due  au  dit  teu 
«îeur  Lelièvre,  dont  sera  dressé  fidèle  état  et  connaissetnent,  signé  dea 
dits  sieurs  Couillard,  Michon  et  Deneau,  et  que  les  dits  eÔets  qui  seront 
apportés  en  cette  ville,  senmt  remis  es  mains  du  dit  sieur  Guillemin  quî 
«'en  chargera  sur  le  dit  inventaire  et  connaissement,  comme  dépositaira 
des  biens  de  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  or- 
donnée 

Ordonnons  que  les  dits  inventaire,  papiers,  titres,  lettres  et  enseigna- 
ments,  concernant  la  dite  succession,  seront  remis  au  dit  sieur  Ougnet, 
au  dit  nom,  et  que  les  deuiers.  proveuauts,  tant  de  la  vente  des  dits  eâfet^ 
que  du  recouvrement  des  dettes  actives  qui  pourront  être  dues  à  la  dita 
«uccession,  et  qui  seront  recouvrés  par  le  dit  Deneau,  que  nous  auto- 
risons à  cet  effet,  seront  pareillement  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom  :  sur  lesquels  deniers  provenants  de  la  dite  succession,  et  jusqu'à 
concurrence  d'iceux,  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  payer 
les  dettes  passives  da  la  dite  succession  ;  pour  le  payement  desquellea 
dettes  passives,  les  créanciers  d'icelles  seront  tenus  de  se  pourvoir  par- 
devant  nous  pour  en  êtr^  par  nous  ordonné  contradictoi rement  avec  la 
dit  sieur  Cugîiet,  lequel  sera  pareillement  tenu  de  rendre  compte  aux 
héritiers  du  dit  feu  nieur  Lelièvre,  si  aucuns  y  a,  et  à  dôfaut  d'héritiers, 
au  dit  Carlier  ou  autres  qu'il  appartiendra,  des  sommes  qu'il  aura  tou-  • 
chées  et  reçues  provenant  de  la  dite  succession,  et  des  payements  par 
lui  duement  faits  à  l'ac(iuit  d'i(;elle,  en  conséquence  de  nos  ordonnances^ 
ainsi  que  des  frais  légi'imement  fiiits,  lesquels  payements  et  frais  lui 
seront  alloués  dans  la  dépense  du  compte  qu'il  rendra  de  la  dita  suçcea- 
aion.     Mandons,  etc.      • 

Fait  à  Québec,  le  trois  avril,  mil  sept  cent  trente-ileux. 

Signé:  HOCQUABT. 


Orlo'inin^*  q'ii  autorise  le  Curé  de  la  Poînt^.  a  In  Caille^  h  procéder  h 
VÉf,  cfion  d'*.  T  itelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Gagné  ;  du  vingts 
huitièmj  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marîe-Magdeîaîne  Langloîa,  OrdoiiHances 
vc'ive  de  Jein  Oiijnô,  habitant  de  la  paroisse  St.  Thomas,  c6te  du  de  1732.  T<i». 
«u  1,  y  dem.Mirrmte,  qu'elle  serait  restée  en  vîduité  avec  sept  enfans,  dont  20,  Fol.  69  Rt . 
quatre  mineurs,  auxquels  il  serait  nécessaire  de  créer  un  tuteur  et  un 
aubrogj-tuteur,  à  l'effet  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  de  la  com- 
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iriTinautc  qui  a  été  €ntre  elle  et  le  dit  défunt,  et  pour  parvenir  ens^nite 
au  partage  de»  dit»  biens  avec  se»  dit»  enfans  ;  et  comme  il  n'y  a  point 
de  juge  dans  le  dit  lieu,  et  pour  éviter  à  frais,  elle  requiert  qu'il  nou& 
plaise  autoriser  le  sieur  Frenay,  curé  de  la  dite  paroisse,  pour  faire  la 
dite  élection,  à  l'effet  de  quoi  le  nombre  de  parens  suffisant  sera  assesv- 
Wd  devant  lui  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

^ToTi»  avons  autorisé  et  -aut*>risor.s  le  dit  sieur  Frenay  à  faire  la  dite 
élcH-tion  <U»  tut(^llc,  à  rcllot  de  quoi  nous  ordonnons  qu'il  sera  ass<'mblc 
devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut,  les  amis  des  dits  mi- 
neurs ;  les<jiiels  prêteront  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  leurs  âme 
et  conscience,  donner  leur»  avis  sur  Télection  à  faire  d'un  tuteur  et 
subrOujé-tuteur  aux  dits  mineurs,  les«|uels  ainsi  élus,  et  aprcç  avoir  ac- 
e^pté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement  s'a^'quitter, 
chacun  à  leur  égard,  d«  leur  devoir  dans  le»  fonctions  de  leur»  dite^ 
eliarges. 

Kt  sera  le  dit  acte  de  tutelle  nv»^c  notre  prés:nte  ordonnance  rapporté 
au  gretio  de  cette  ville  pour  y  être  déposés  le  plustôt  que  faire  se  pourra. 
Mandon»,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-liuit  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Signé  :  nOCQUART, 


Jugement  q7ii  homologue  un  pYorh-vcrhal  d'assemblée  des  kaèitans  de  la 
paroisse  de  Verckères,  au  sujet  de  la  construction  d^un  Presbytère  en 
la  dite  paroisse^  et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  hahitans  y  conirihue- 
rofit,  chacun  pour  leur  quote-part  ;  du  vingt-huititme  Juin^  mil  scpi 
cent  trente-deux, 

CILLES  nOCQUART,  ETC. 

OrJoiiTîancei   TTC  la  requête  à  nous  présentée  par  les  seigneurs,  marguilliers,  capi- 


VU  la  r. 
t^nncF 


*^'©  ro?%^Ho"  ^  "  ^'^^"^^  ^'^  habitans  de  Vcrchères,  de  l'isle- Longue,  des  fiefs  du 
Marigot,  de  lîellevue  et  de  Tabioze,  contenant  qu'étant  nécessaiie  de 
]og*'r  incessamment  leur  missionnaire  qui  n'a  qu'un -presbytère  construit 
de  bois  qui  e^t  en  fort  mauvais  état,  depuis  le  refoulement  des  glaces,  et 
qui,  se  trouvant  beaucoup  éloigné  de  Téglise,  cause  beaucoup  d'incom- 
moilité  au  dit  missionnaire,  surtout  dans  les  temps  de  pluie,  de  poudierie 
et  (riiîondation  des  eaux,  ils  noua  auraient  exposé  le»  disj)ositi(»ns  où  ils 
sont  de  bâtir  un  ])res[)jtère  de  pierre,  proche  l'église,  de  mettie  au 
plustôt  la  main  à  l'œuvre,  et  à  cet  effet,  de  prendre  les  précautions  et 
mesure»  convenables  ]>our  la  construction  du  dit  presbytère,  et  nous 
auraient  recjuis  qu'il  nous  plût  ordonner  (conformément  à  ce  qui  avait 
été  réglé  par  >lr,  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  par  s(»n  ordon- 
nance dn  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  lors  de  la  bâtisse 
de  leur  église,)  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 
la  paroisse  de  Verchèrcs,  et  tous  les  habitans  de  l'Isle-Longue,  desfiefe 
de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  desservi»,  par  voie  de 
mission,  par  le  curé  on  missionnaire  de  Terchères,  soit  qu^ls  tiennent 
feu  et  lien  on  non,  seront  tenus  de  contribuer  aux  travaux  et  dépenses 
nécessaires  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  pierre,  de  trente- 
deux  pied»  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  l'acte  de  délibération 
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faite  en  rassemblée  des  dits  habitans,  le  vingt-sept  Avril  dernier,  et  les 
ctats  estimatifs  de  répartition  dressés  en  conséquence. 

Vu  le  dit  procès-verbal  d'assemblée  et  de  délibération,  par  lequel, 
entre  autres  choses,  il  est  dit  que  pour  indemniser  les  habitans  de  rîsle- 
Longue,  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  qui  sont  décou- 
ragés de  travailler  au  dit  presbytère  par  Tappréhension  qu'ils  ont  de 
n'avoir  pas  à  l'avenir  les  mômes  droits  et  avantages  dans  la  dite  paroi.^so 
do  Verchères,  que  les  habitans  du  lieu  monie,  d'autant  qu'ils  no  doivent 
être  (îe.-^sorvis  que  par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  du 
dit  lieu  Je  Verchères,  suivant  le  régloment  des  districts  des  paroisses  de 
cotte  colonie,  ou  encore  parce  rju'ils  craignent  qu'on  ne  Us  oblige  de 
bâtir  che2  eux  un  autre  presbytère,  après  avoir  aidé  à  biïtir  celui  de 
Torchères,  les  dits  habitants  de  Verchères  consentent  que  ceux  de  l'Isîe- 
Longtfe  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  aient  les 
mômes  droits  et  avantages  dans  la  dite  église  de  Verchères,  tant  qu'ils 
seront  desservis  par  le  curé  du  dit  lieu,  comme  s'ils  étaient  de  la  dite 
paroisse.  Et  en  outre,  que  les  dits  habitans  de  Verchères  s'obligent  de 
rembourser  aux  habitans  des  dits  lieux  ci-dessus,  lorscjue  ces  <l(Mnier5 
bâtiront  chez-eux  un  presbytère,  tous  les  travaux  et  dépenses  qu'ils  au- 
ront f^iits  et  fournis  pour  la  construction  du  dit  presbytère  de  Verchères; 
à  l'etFet  et  pour  sûreté  de  quoi,  les  dits  habitans  de  V^erchères  auraient, 
par  le  môme  procès-verbal  ci-dessus,  délibéré,  de  nous  présenter  leur 
requête  afin  d'homologation  de  la  dite  délibération,  j)our  obvier  à  toute 
difficulté  de  la  part  de  ceux  de  Verchères  et  autres  qui  seraient  refusants 
d'exécuter  la  dite  condition.    - 

Vu  aussi  l'état  ou  devis  estimatif  du  dit  presbytère,  montant  à  la 
somme  do  deux  mille  quatre  cent  trente  livres,  suivant  l'arrêté  fait  eu 
l'assemblée  des  .paroissiens  du  dit  lieu  de  Verchères,  au  nombre  do  qua- 
rante-trois en  présence  du  sieur  de  La  Jemeray,  missionnaire  de  Vjl  dite 
paroisse,  et  des  sieurs  de  Verchères,  de  Poliguy  et  de  Sainblin,  le  vingt 
sept  Avril  dernier  ; 

L'état  de  répartition  des  travaux  et  dépenses  à  fournir  par  chacun 
des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de  Bellevue,  du  Marigot,  de 
risle-Longue  et  de  Tabioze,  pour  la  dite  construction  :  le  dit  état  arrêté 
en  la  même  assemblée,  et  le  même  jour  que  dessus,  ensemble  Tordon- 
nanco  de  Mr.  Begon,  du  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-quatre  ;  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  d'assemblée,  état  estimatif 
et  de  répartition  par  nous  paraphé,  ne  varietur,  concernant  la  bfilisse 
d'un  nouveau  presbytère  de  pierre  en  la  paroisse  de  Verchères,  do  trente- 
deux  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  pour  avoir  leur  pleir.e  et  en- 
tière exécution  en  tout  leur  contenu  ;  en  conséquence. 

Ordonnons,  que  chacun  des  propriétaires  des  terres  de  Verchères,  de 
Bellevue,  du  Marigot  et  de  l'Isle-Longue  fourniront,   par  chaque  arpent 
de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  sur  la  deventure,  cinq  livres  en  maté- 
riaux ou  travail,  et  cinq  autres  livres  en  argent  ou  bled,  ce  qui  fera  la    . 
somme  de  dix-huit  cent  soixante-dix  livres  ; 

Qu'à  l'égard  de  ceux  qui  possèdent"  des  terres  dans  les  continuations 
de  Verchères,  du  Marigot  ou  de  Tabioze,  tant  ceux  qui  en  ont  sur  la 
devanture,  que  ceux  qui  n'en  ont  point,  ils  fourniront  la  moitié  du  con- 
tingent de  celles  de  la  devanture  ci-dessus,  c'est-à-dire,  cinquante  sols  en 
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travail  ou  matériaux,  pour  chaque  arpent  de  front  qu^îls  possèdent,  et 
cipquante  autres  sols  en  argent  ou  bled,  ce  qui  &it  la  somme  de  trois 
cent  soixante  livres  ; 

Et  pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  les  dites  con- 
tinuations de  Yerclières,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  lesquelles  terres  ne 
sont  point  encore  en  valeur,  ordonnons  qu'ils  payeront  seulement  vingt- 
cinq  sols,  en  argent  ou  bled,  par  chaque  arpent  de  front,  et  vingt-cinq 
autres  sols  eu  travail  ou  matériaux,  ce  qui  tait  la  somme  de  deux  cents 
livres,  revenant  les  dites  trois  sommes  à  celle  de  deux  mille  quatre  cent 
ironie  livres,  à  quoi  montent  les  travaux  et  dépenses  nécessaires  pour  la 
construction  du  dit  presbytère,  suivant  Pétat  estimatif  ci-dessus  ; 

Avons  donné  acte  au  surplus  aux  habitansde  FIsle-Longue,  des  fie&  de 
Dellevue,  du  Marigot  et  de  Tabioze,  de  ce  que  les  habitans  de  Vercbères 
consentent  de  leur  donner  les  mêmes  droits  et  avantages  dans  leur  égJise 
comme  sMls  étaient  habitans  du  dit  lieu,  et  ce,  tant  quMls  seront  desser- 
vis, par  voie  de  mission,  par  le  curé  ou  missionnaire  de  Verchères, 
comme  aussi  de  ce  qu'ils  s'obligent  de  rembourser  aux  dits  habitans  de 
risle-Longue,  Bellovue,  Marigot  et  Tabioze,  la  même  quantité  de  travail, 
matériaux,  bled  ou  deniers  que  ces  derniers  sont  tenus  de  fournir  aujour- 
d'hui pour  la  bâtisse  en  question,  lorsqu'il  sera  érigé  une  paroisse  dans 
les  dits  ftefs  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  dite  convention  sera  exécutée,  quand  le  cas  écherra, 
par  les  dits  habitans  de  Verchères,  selon  sa  fonne  et  teneur,  aux  termes 
du  dit  procès-verbal  d'assemblée  du  vingt-sept  Avril  dernier. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée à  ce  que  tous  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix 
Rvrcs  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  plus  grande  peine  si  le 
c^  y  échoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé:  nOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habitans  de  là  paroisse 
Saint' Fravçois  de  Sales  en  flsle-Jésus^  pour  la  bâtisse  cTun  Preshy- 
\  icre,  et  qui  condamne  chaque  habitant  à  y  contribuer  ;   du  cinquième 

Juillet^  mil  sept  cent  trente-deux^ 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Onlimnnnces  TTU  par  nous  l'extrait  du  règlement  des  districts  des  paroisses  de  la 
«0  F???^'  ^  Nouvelle  France,  du  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  vingt-un,  con- 
*  •-  ^  ■  ***  firme  par  arrêt  du  constnl  d'état,  du  trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
par  lequel  il  appert  que  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  située  en 
risle-Jésus,  a  d'étendue  une  lieue  de  chaque  côté  de  ladite  Isle,  savoir: 
une  lieue  sur  la  rivière  des  Prairies,  en  remontant  jusqu'à  l'habitation 
de  Ohrrles  Dazc»  icelle  comprise,  et  une  lieue  sur  la  rivière  de  Jésus  dite 
de  la  Clienaye,  en  remontant  juscju'à  l'habitation  de  Kené  Caillet,  aussi 
icelle  comprise  ; 

L^acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse,  fait  en   présence 
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du  sieur  Jean  Lyon  de  St.  Ferréol,  supérieur  du  Séminaire  des  missions 
de  Québec,  et  grand-vicaire  de  Mr.  de  Sainos^  coadjuteur  de  Qnébe(%  le 
dix-septième  Février,  mil  sept  cent  trente-un,  par  lequel  les  dits  habi- 
tans,  au  nombre  de  vingt-quatre,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
autres  habitans  absents,  après  avoir  reconnu  la  nécessité  quM  y  a  de 
construire  un  presbytère  pour  loger  leur  curé,  seraient  convenus  de  con- 
tribuer tous  à  la  b&tisse  du  dit  Presbytère,  et  de  lui  donner  la  longueur 
de  quarante-trois  pieds  sur  trente  de  profondeur,  et  que  le  plan  qui  en 
serait  dressé  serait  exécuté  à  la  diligence  du  dit  sieur  curé  et  du  mar- 
guillier  en  charge,  lesquels,  avec  deux  ou  trois  des  habitans  les  plus 
experts,  et  qui  seraient  à  cet  effet  nommés  dans  une  assemblée,  condui- 
raient la  dite  bâtisse,  en  sorte  qu'elle  pût  être  faite  et  parfaite  à  la  Tous- 
saint prochain  ; 

Le  devis  et  état  de  répartition  faits  en  conséquence  par  les  dits  habi- 
tans assemblés,  au  nombre  de  trente-six,  lesquels  ont  arrêté  que  le  dit 
presbytère  serait  construit  eu  bois  et  réduit  à  trente  pieds  de  long  sur 
Tingt-sept  de  large  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  les  dits  actes  d'assemblée,  devis  estimatif  et 
de  répartition  ci-dessus,  pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ; 
en  conséquence,  ordonnons,  conformément  au  dit  état  de  répartition,  que 
tous  les  dits  habitans  de  la  paroisse  de  St.  François  de  Sales,  seront 
tenus  : 

L  De  mener  sur  les  lieux  la  pierre  nécessaire  pour  deux  cheminées  et 
pour  le  solage,  c'est-à-dire,  chacun  environ  un  quart  de  toise. 

n.  De  charrier  chacun  leur  quote-part  de  sable  pour  la  maçonrie. 

III.  De  fournir  pour  la  dite  maçonne  chacun  une  barrique  de  chaux. 

IV.  De  fournir  pour  la  couverture,  planchers,  cloisons,  portes,  châssis, 
etc^  chacun  douze  planches  et  dix  madriers  de  largeur  et  longueur  con- 
venables. 

V.  De  fournir  pour  les  ouvrages  de  charpente,  menuiserie,  maçon- 
nerie, ensemble  pour  les  clous,  ferrures,  vitres,  etc.,  chacun  la  somnie  de 
douze  livres  en  argent  ou  en  bled. 

Ordonnons  en  outre  qu'en  payant,  par  chacun  des  dits  habitans.  la 
somme  de  vingt-cinq  livres,  ils  seront  quittes  de  toutes  les  contributions 
ci-dessus  :  l'option  leur  en  étant  à  cet  effet  par  nous  déférée. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée 
à  ce  que  les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  les  contrevenants.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  cinquième  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  ÏÏOCQUART. 


m2. 
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Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  Curé  de  Saint-Laurent  en 
ride  cft  Montréal,  ordonne  qu'aune  assemblée  des  habitons  de  la  dite 
paroisse  sera  convoquée  pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  h 
faire  pour  la  construction  d^une  Église  ;  du  huitième  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

?.  l!r2*°V^'l  ^^^  ^^  9"^  '^^"^  ^  ^^^  représenté  par  le  sieur  Ruffin,  prêtre,  mission- 
20,FoL  82  Ro!  ^i  "'^^^'^  desservant  la  paroisse  de  Saint  Laurent,  en  TLsle  de  Montréal, 
que,  suivant  l'acte  d'assemblée  des  uiarguilliers  et  habitans  de  la  dite 
paroisse,  il  a  été  délibéré  qu'il  y  sera  fait  une  nouvelle  église,  il  con- 
vient de  faire  un  état  de  répartition  entre  kous  les  dits  habitans  pour 
connaître  ce  que  chacun  doit  fournir  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église. 

\ 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  s'assemble- 
ront dimf'nclie  prochain,  treize  du  présent  mois,  à  Teftet  de  dresser  le 
dit  état  de  répartition,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,    glandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  '  nOCQUiVET. 


Jugement  qni  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procf dures 
faites  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  et  qui  condamne  le  Greffier  à 
restituer  ce  qu''il  a  trop  reçu,  à  peine  de  concussion  ;  du  neuinènu 
Juillet,  mil  sep>t  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordcnnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Poupart  dit  Lafleur,  tailleur 
^0  Fol  83  Ro  d'habits  en  cette  ville,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 

"  *      '  '  qu'il  nous  plût  le  recevoir  appelant  de  la  taxe  des  frais  faits  pour  un  dé- 

cret poursuivi  en  la  jurisdicti(m  de  Montréal,  à  la  requête  du  sieur  Des- 
auniers,  marchand  en  cette  dite  ville,  sur  René  Cuillerier,  et  Jean-Bap- 
tiste Bourgon,  d'une  terre  et  habitation  sise  à  la  côte  de  Lachine,  et 
dont  le  dit  Poupart  s  est  rendu  adjudicataire,  suivant  le  mémoire  arrêté 
par  le  sieur  Raimbault,  lieutenant-général  de  la  juris<liction  royale  de 
Montréal,  du  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  à  la  somme 
de  deux  cent  trente-neuf  livres,  et  ordonné  exécutoire  de  la  dite  somme, 
au  pied  du  quel  est  le  reçu  du  sieur  Raimbault,  tils,  greffier,  du  trois 
Octobre,  mil  sept  cent  trente  ;  tehir  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  et 
nous  évoquer  la  connaissance  du  dit  appel  et,  pour  faire  droit  sur  icelui, 
permettre  au  suppliant  de  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tels  jour  et 
heure  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  sieur  Raimbault,  fils,  et  l'huissier 
Girouard.  qui  a  fait  les  poursuites  du  dit  décret,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  dit  mémoire  de  frais  sera  réduit  et  taxé  par  nous,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  douze  mai,  mil  six  cent 
fioixante-dix-huit,  enregistré  au  conseil  supérieur  de" Québec,  le  dernier 
Octobre  de  la  dite  année,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Et  par  laquelle  requête  il  nous  expose,  entr'autres  choses,  qu'on  lui  a  fait 
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payer  par  le  dit  racnioire,  vingt  livres  pour  la  sentence  d'adjudication,  et 
que  Sa  Majesté  n'accoide  que  deux  livres  cinq  sols  y  compris  le  sceau  ; 
qu'il  y  a  des  sentences  où  le  dit  greffier  a  pris  trois  livres,  et  qu'il  n'est 
dû  que  vingt-cinq  sols  ;  que  toutes  les  sentences  de  remises  sont  à  trente 
sols,  et  que  suivant  la  taxe  il  n'est  dû  que  dix  sols  ;  que  l'huissier  a  exigé 
trois  livres  pour  avoir  dressé  les  affiches,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  les 
publications  qui  ne  sont  allouées  que  pour  trois  livres,  et  il  a  été  taxé 
six  livres;  qu'il  a  pris  neuf  livres  pour  avoir  drossé  les  trois  criées,  et  neuf 
livres  pour  les  avoir  publiées;  que  c'est  un  double  em])loi,  et  qu'en  outre 
il  n'est  accordé  que  trois  livres  pour  chaque  criée,  publication,  affiche  et 
signitii-ation  ;  que  le  dit  sieur  gretHer  a  pris  trois  livres  pour  avoir  dressé 
la  remise  et  trois  livres  pour  la  publication,  que  de  ces  deux  dioits  il 
n'en  est  dû  qu'un  seul  qui  est  la  publication,  et  que  tous  les  frais  men- 
tionnés au  dit  mémoire  sont  de  môme  nature. 

Et  conclut  à  ce  qu'après  la  taxe  par  nous  faite,  des  frais  contciïus  au 
dit  mémoire,  le  dit  sieur  Kaimbault,  fils,  greffier,  soit  condamné  et  par 
corps,  et  sur  telles  autres  j)eines  (ju'il  nous  plairait  ordonner,  à  rendre  et 
restituer  au  dit  Poupart,  les  spmmes  trop  reçues,  comme  aussi  d'or- 
donner au  dit  sieur  Kaimbault  de  lui  remettre  toutes  les  pièces  énoncées 
au  dit  mémoire,  ne  lui  en  ayant  remis  aucune,  que  la  sentence  d'ordre 
et  la  sentence  .d'adjudi(;ation,  au  bas  do  laquelle  est  notre  ordonnance, 
par  laquelle  il  est  dit  :  viennent  les  parties  pardevant  nous,  et  après 
être  comparues,  et  les  avoir  entendues,  nous  avons  examiné  le  dit 
mémoire  de  frais,  taxé  et  arrêté  par  le  dit  sieur  Raimbault,  lieutenant- 
général,  du  dit  jour  vingt-deuxième  Septembre,  mil  sept  cent  trente,  au 
pied  duquel  est  le  reçu  du  dit  sieur  Raimbault,  fils,  greffier,  en  date  du 
trois  Octobre  suivant. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  arrêté  et  réduit  le  dit  mé- 
moire de  frais  montant  à  la  somme  de  deux  cent  trente-neuf  livres  deux 
sols,  à  celle  de  cent  dix-neuf  livres  un  sol,  tant  pour  le  montant  des  frais 
par  nous  apostilles,  que  pour  cinquante  copies  de  publications  comprises 
dans  le  dit  mémoire. 

Condamnions  le  dît  sieur  Raimbault,  gi-effier,  à  rendre  et  restituer  au 
dit  Poupart,  dans  huit  jours,  pour  toute  prétixion  et  délai,  la  somme  de 
cent  vingt  livres  un  sol  qu'il  a  trop  reçu,  suivant  le  dit  mémoire,  à  quoi 
faire  il  sera  contraint  par  tontes  voies,  sauf  son  re<îours  contre  l'huissier 
Girouard  et  autres  employés  dans  le  dit  mémoire  de  frais,  sans  que,  pour 
raison  de  ce,  la  restitution  des  dits  frais  puisse  être  retardée. 

Leur  défendons  de  rien  exiger  à  l'avenir  au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû 
par  la  dite  taxe,  à  peine  de  concussion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui,  en  homologuant  VÉtat  estimatif  fait  par  les  kabitans  de 
Saint-Laurent,  en  Vlsle  de  Montréal,  pour  la  bâtisse  d^une  Eglise, 
condamne  tous  les  liabitans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  État  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

?  iraû^v^'l  V^  notre  ordonnance  du  huit  du  présent  mois,  par  laquelle  nous  au- 
29  Fol.àlRo!  ^  l'ions  ordonné  que  tous  les  habi tans  de  la  paroisse  de  Saint-Laurent, 
en  risle  de  Montréal,  seraient  assemblés  le  dimanche  treizième  du  dit 
présent  mois,  pour  dresser  l'état  de  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d'eux  doit  fournir  et  contribuer  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  de  la 
nouvelle  église  du  dit  lieu,  qui  est  actuellement  commencée  ; 

#  L'Acte  d'assemblée  des  dits  habi  tans  à  nous  rapporté,  en  exécution 
de  notre  dite  ordonnance,  dans  laquelle  assemblée  il  a  été  procédé  à  la 
dite  répartition  et  a  été  arrêté,  que  chaque  terre  de  trois  arpens,  tant 
celles  situées  dans  la  côte  de  Saint-Laurent,  que  celles  des  côtes  des 
Vertus,  de  Liesse  et  de  St.  François,  qui  sont  desservies  par  le  môme 
curé  ou  missionnaire  du  dit  lieu  de  Saint-Laurent,  payera  la  somme  de 
dix  Hvres  pendant  trois  années  consécutives,  savoir:  1731,  1732  et 
1733  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  le  dit  acte  d'assemblée  du  treizième  du  pré- 
sent mois,  et  l'état  de  répartition  y  contenu  que  nous  avons  paraphé, 
pour  avoir  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  peine,  contre  les  contreve- 
nants, d'amende  du  double  de  ce  qu'ils  doivent  contribuer. 

Enjoignons  aux  marguillîers  et  aux  c{4)îtaines  et  autres  officiers  de 
milice  des  dits  lieux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
payent  exactement  leur  quote-part  de  la  dite  contribution  ;  remettons 
néanmoins  à  la  prudence  du  sieur  Ruffin,  curé,  et  des  dit^  marguilliera 
d'avoir  égard  aux  pauvres,  et  à  ce  qui  a  été  ci-devant  contribué  pour  la 
dite  bâtisse  par  quelques-uns  des  dits  habitans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART, 


Ordonnance  qui  autorise  le  Curé  de  Portneuf  a  faire  une  Élection  de 
Tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de  François  Tellier,  et  à  procéder  à 
V Inventaire  et  au  Partage  de  leurs  biens  ;  du  vingt'Septienu  Février, 
mil  sept  cent  trente-trois, 
\ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  "ÏTU  la  requête  à-  nous  présentée  par  Anne  Page,  veuve  de  défunt 

21  Fol  2^  Vo    ^    François  Tellier,  vivant,  habitant  de  Portneuf,  contenant  que  quel- 

'  "      '  ques-uns  de  ses  enfans  désireroient  faire  faire  l'inventaire  et  les  }>artage« 

des  biens  délaissés  par  son  défimt  mari,  pour  à  quoi  procéder,  il  u^eroit 

nécessaire  de  faire  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  quelques  mineurs 
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issus  de  son  dit  mariage  ;  mais  que  les  biens  de  la  dite  succession  étant 
trop  modiques,  et  les  frais  qu'il  conviendrait  faire,  pour  parvenir  à  la 
dite  élection  de  tutelle,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages,  étant 
capables  d'absorber  la  plus  considérable  partie  des  dits  biens,  outre  les 
dettes  de  la  communauté,  elle  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  autoriser 
le  sieur  Lacoudray,  son  curé,  pour  faire  les  dites  élection  de  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  inventaire,  vente  de  meubles  et  partages  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  autorisons  le  dit  sieur  Lacoudray,  curé,  pour  faire  la  dite  élection 
de  tuteur  et  subrogé-tuteur,  l'inventaire,  la  vente  des  meubles  et  le  par- 
tage des  biens  et  effets  de  la  dite  succes3ion  ;  à  reô'et'de  quoi  il  sera 
assemblé,  devant  le  dit  sieur  Lacoudray,  le  nombre  de  sept  parens  ou 
amis  des  dits  mineurs,  lesquels,  ainsi  assemblés,  prêteront  serment  de 
bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  l'é- 
lection à  faire  des  dits  tuteur  et  subrogé- tuteur,  aux  dits  mineurs  ;  les- 
quels tuteur  et  àubrogé-tuteur,  après  avoir  été  élus,  prêteront  aussi 
serment  de  fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  son  égard,  de  leur  charge  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sîeu:  Lacoudray  à  faire  l'inventaire  des 
biens  de  la  dite  succession,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subroge- 
tuteur,  après  avoir  néanmoins  pris  le  serment  de  la  dite  veuve,  comme 
ell«  n'a  rien  ^étoumé  directement  ni  indirectement  des  dits  biens,  sous 
les  peines  de  droit  ;  comme  aussi  à  faire  faire  la  vente  des  meubles  et 
procéder  aux  partages  des  biens  de  la  dite  succession  ; 

Lequel  dit  sieur  de  Lacoudray  se  fera  assister  de  deux  anciens  habitans 
désintéressés,  à  défaut  d'huissiers,  pour  fdire  la  prisée  des  dits  meubles  ; 
desquels,  préalablement,  it  prendra  serment  de  bien  et  loyalement  s'ac- 
quitter de  la  dite  prisée  ; 

Pour  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  vente  des  meubles  et  par- 
tages, être  envoyés  en  cette  ville  et  déposés  au  grefie  de  la  prévôté,  avec 
les  présentes,  ou  le  dit  inventaire  sera  fait  clore  dans  les  trois  mois  de 
l'ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Février,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  HOCQUART.     . 


Ordonnance  gui  fixe  les  limites  du  droit  de  pêche  du  Sieur  Crevier,  sei- 
gneur de  Saint' François^  et  qui  donne  libiTté  à  ses  Habitans  de  con- 
venir avec  lui  d'une  Rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège,  de 
pêcher  dans  les  dites  limites  ;  du  dixième  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  nouvelles  contestations  survenues  entre  Claude  Pinard,  capi-  Ordontiuiom 
taine,  et  Jacques-Joseph  Gameln,  lieutenant  des  milices  de  la  Rivière  de  1733.  VoL 
Saint-François,  faisant,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la^^'  Fol.31  To. 
dite  Rivière,  et  le  sieur  François  Crevier,  seigneur  du  dit  lieu,  concer- 
nant l'exécution  de  notre  ordonnance  du  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent 
trente-deux,  qui  régie  les  droits,  tant  du  dit  sieur  de  Saint-François  que 
des  dits  habitans,  au  sujet  de  la  pèche  à  f&m  au  dit  lieu. 
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Les  parties  ayant  comparu  c^  jourd'hui  pardevant  nous,  et  après 
qu'elles  ont  conclu  à  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance,  et  les  dits 
Pinard  et  Gamelin,  au  dit  nom,  s'étant  plaint  qud  le  dit  sieur  de  Saint- 
François  a  changé  la  disposition  de  notre  dite  ordonnance  en  ce  que, 
premièrement,  il  n'a  point  commencé  sa  borne  de  la  pointe  des  battures  ; 
secundo,  de  ce  qu'il  a  pris  tel  rumb-de-vent  qu'il  lui  a  plu,  et  de  ce  qu'il 
l'a  changé  à  son  gré,  sans  observer  de  trait-quarré  ;  tertio,  de  ce  qu'il 
n'a  pas  planté  une  borne  permanente,  comme  il  est  indispensable  qu'il 
le  fasse,  et  que  le  dit  sieur  prétend  retrancher  une  des  quatre  embou- 
chures de  la  Rivière  Saint-François  et  nommément  celle  qui  est  la  plus 
au  Sud  ; 

Pour  à  quoi  répondre,  le  dit  sieur  de  Saint-François  nous  auroit  re- 
présenté un  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  le  sieur  Desmaretz,  ar- 
penteur juré,  en  date  du  neuf  Décembre  dernier,  par  lequel  les  limites 
de  la  pêche  concédée  au  dit  sieur  de  Saint-François  sont  marquées, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  en  présence  des  parties  ou  elles 
dûment  appelées. 

Nous  avons  homologué  le  dit  procès-verbal  ^  que  nous  avons  paraphé 
ne  varietur,  pour  avoir  sa  pleine  et  entière  exécution,  et  sera  tenu  le  dit 
sieur  de  Saint-François  de  faire  poser  et  entretenir  des  perches  et  pieux 
dans  les  dites  limites. 

Et  en  expliquant  en  tant  que  de  besoin  notre  ordonnance  du  dit  jour 
vingt-sept  Mars,  mil  sept  c^nt  trente-deux,  nous  disons  que  l'embouchure 
la  plus  au  Sud  de  la  Rivière  Saint-François  est  celle  qui  est  la  plus 
proche  de  la  baie  dite  de  Sainfr-François. 

Et  sera  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  Mars, 
mil  sept  cent  trente-deux,  pxécutée  en  tout  son  contenu,  si  mieux 
n'aiment  les  dits  habitans  convenir  à  l'amiable  avec  le  dit  «ieur  de  Saint- 
François,  leur  seigneur,  d'une  rétribution  annuelle  ou  par  filets,  pour 
avoir  l'entière  liberté  de  la  pèche  dans  les  endroits  concédés  et  apparte- 
nants au  dit  sieur  de  Saint-François.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Mars,  mil  sept  cent  trente  trois. 

Signé:  HOCQUART, 


Jugement  qui  condamne  le  Sieur  Savarit  à  mettre  un  Meunier  de  pro- 
fession dans  son  moulin,  à  y  tenir  un  Brancard  et  des  poids  étalonnés, 
et  qui  donne  liberté  aux  Habitans  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  Moulin  quarante  huit  heures, 
etc.,  ete,  ;  du  vingtième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordoimances  "\7^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  Pierre  Savarit,  habitant  de  la 
de  1733,  Vol.  V  Pointe-aux-Trembles,  et  propriétaire  des  moulins  banaux  à  vent  et 
21,  Fol.  43  Ro.  à  eau,  situés  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  contenant  qu'il  nous  aurait 
ci-devant  présenté  requête  pour  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  approcher 
pardevant-nous  les  nommés  Godin,  Lefèvre,  François  et  Jean  L^rocher 
et  Vezina,  pour  dire  les  raisons  qu'ils  avoient  de  ne  pas  apporter  moudre 
leurs  bleds  aux  moulins  du  suppliant  quoiqu'ils  y  soient  sujets  ; 
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Que  les  dénommés  n'ayant  point  comparu  sur  notre  ordre  étant  au 
bas  de  la  dite  requête,  et  dont  la  notification  leur  auroit  été  faite,  il  nous 
auroit  plu  lui  accorder  défaut  le  vingt-deux  Novembre,  mil  sept  cent 
trente,  et  pour  le  profit  d'icelui,  condamner  les  dits  défaillans  à  payer 
au  suppliant  tout  le  mouturage  des  bled»  qu'ils  avoient  fait  moudre 
ailleurs  qu'en  ses  moulins,  depuis  environ  deux  ans,  avec  défenses,  à  eux 
et  à  tous  autres  de  la  dite  seigneurie,  d'aller  moudre  en  d'autres  mou- 
lins qu'en  ceux  du  suppliant,  à  peine  de  payer  les  mêmes  droits  de  mou- 
turage, et  en  outre  dix  livres  d'amende  ;  à  laquelle  condamnation  les 
dits  Godin,  et  Lefèvre  n'auroient  point  satisfait,  mais  bien  les  trois  autres 
défaillans  ; 

Que  depuis  que  la  dite  condamnation  est  intervenue,  loin  que  les 
autres  habitans  se  soient  rangés  à  leur  devoir,  ils  vont  plus  que  jamais 
porter  leurs  bleds  aux  autres  moulins,  entre  autres,  les  nommés  François 
Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et  Joseph  Pluchon  ; 

Nous  requérant  le  suppliant  qu'attendu  qu'il  paye  tous  les  ans,  cent 
quatre-vingts  minots  de  bled  de  ferme,  qu'il  est  chargé  d'une  grosse 
famille,  et  pour  les  autres  raisons  énoncée»  en  la  dite  requête,  il  nous 
plaise  ordonner  que  les  dits  Godin  et  Lefèvre  payeront  le  mouturage  des 
Ueds  qu'ils  ont  tait  moudre  ailleurs  qu'en  ses  moulins,  et  l'amende  de 
dix  li\Tes,  et  que  les  nommés  François  Pelletier,  Pierre  Lauriau,  fils,  et 
Joseph  Pluchon  payeront  de  même  le  mouturage  de  leurs  grains  et  l'a-  ^ 
mende  de  dix  livres,  faute  par  eux  de  les  avoir  apportés  aux  moulins  du 
suppliant  ; 

Ordonner  en  outre,  que  tous  ceux  qui  n'y  viendront  pa»  dans  la  suit© 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
quatre  Décembre  dernier,  portant,  soit  communiqué  aux  parties  pour 
en  venir  devant  nous  le  mercredi  après  les  Rois,  neuf  heures  du  matin  ; 

V 

Notre  précédente  ordonnance  rendue  par  défaut  le  vingt-deuxième 
Novembre,  mil  sept  cent  trente,  jointe  à  la  dite  requête  ; 

Un  écrit  servant  de  réponses  à  la  requête  du  dit  Savant,  et  à  nous 
présenté,  le  sept  Janvier  dernier,  jour  de  la  comparution  des  parties, 
par  les  dits  Godin  et  Pelletier  :  le  dit  écrit  fait  au  nom  de  huit  des  ha- 
bitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville,  et  contenant  tous  les  chefs  d^ 
plainte  de»  dits  habitans  contre  le  dit  Savant,  ensemble  les  moyens  et 
raisons  qu'ils  employent  contre  ses  demandes,  requérant  qu'il  nous 
plaise  les  recevoir  opposans  au  dit  défaut  portant  profit  par  lui  obtenu, 
1©  vingt^euxième  Novembre,  mil  sept  cent  trente,  et  ordonner,  (au 
cas  que  le  dit  Savarit  dénie  les  faits  que  les  supplians  proposent,  qui 
sont  :  que  ses  moulins  à  eau  ne  font  pas  actuellement  un  grain  de  farine, 
et  que  son  moulin  à  vent  n'est  pas  agréé  comme  il  faut  pour  servir  et 
fournir  au  public),  qu'il  sera  ûiit  une  descente  dans  les  dits  moulins,  par 
telle  personne  qu'il  nous  plaira  nommer,  qui  dressera  son  procès-verbal 
de  l'état  des  dits  moulins,  pour,  sur  icelui  a  nous  rapporté,  connaître  la 
vérité  des  faits  avancés  par  les  supplians  ;  que  si,  Savarit  convient  que 
ses  moulins  sont  dans  l'état  exposé  par  les  supplians,  il  nous  plaise  les 
renvoyer  des  demandes  contre  eux  intentées  par  le  dit  Savarit,  avec 
pleine  liberté  d'aller  moudre  ailleurs,  et  le  condamner  aux  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  de  leur  voyage  :  la  dite  requête  signée  "  Jean 
Gaudin  et  François  Pelletier"  ; 
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Notre  ordonnance  du  septième  Janvier  dernier,  par .  laq-uelle,  avant 
faire  droit  et  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  les  défendeurs,  nous 
aurions  ordonné  que  le  sieur  Boisclerc,  grand- voyer,  se  transporteroit 
sur  les  lieux  pour  y  dresser  procès-verbal  de  l'état  où  sont  actuellement 
les  moulins  du  dit  Savarit,  s^ls  sont  munis  de  brancards  et  de  poids  éta- 
lonnés, et  pour  prendre  les  autres  conniûssances  relatives  aux  demandes 
et  «plaintes  respectives  des  parties,  en  se  faisant  accompagner,  à  cet  effet 
dans  sa  visite,  par  le  capitaine  et  deux  officiers  de  milice  du  lieu,  pour, 
le  tout  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  :  les  frais  du 
voyage  préalablement  avancés  par  les  défendeurs,  sauf  à  faire  droit  sur 
les  dépens  en  définitive  ; 

Le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer  en  date  du  treizième  du 
dit  mois  de  Janvier  dernier,  de  la  visite  par  lui  faite  des  moulins  du  dit 
Savarit,  en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance  ;  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Savarit  sera  tenu  de  mettre  un  meunier  de 
profession,  et  non  d'autre,  dans  son  moulin  à  vent,  lequel  demeurera 
près  et  dans  le  voisinage  du  dit  moulin,  pour  par  le  dit  meunier  en 
prendre  soin  en  tont  temps  et  recevoir  le  bled  des  habitans  et  le  leur  rendre 
eu  farine  quand  il  sera  moulu,  comme  aussi  de  tenir  dans  un  de  ses 
moulins  à  eau  et  dans  son  moulin- à  vent,  un  brancard  et  des  poids  de  fer 
étalonnés  et  non  tles  roches,  dont  le  poids  n'est  pas  connu,  et  d'entre- 
tenir les  dits  moulins  en  bon  état,  de  manière  qu'ils  puissent  moudre 
lorsqu'il  y  aura  de  l'eau  ou  du  vent. 

Et  sur  l'inconvénient  à  nous  représenté  par  les  habitans,  qu'il  est  a^ 
rivé  que  le  vont  venant  à  manquer  au  mouhn  à  vent,  ou  l'eau  au  moulin 
à  eau,  le  dit  Savarit  prétend  les  obliger  de  transporter,  une  seconde  fois, 
leurs  bleds  d'un  moulin  à  l'autre  et  ce  jusqu'à  trois  fois. 

« 

Nous  ordonnons  que  dans  ce  cas,  le  dit  Savarit  serar  tenu  de  faire  ces 
sortes  de  transports  a  ses  frais  et  dépens,  et,  faute  par  lui  de  vouloir  s'en 
charger,  permettons  aux  dits  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur 
semblera  ; 

Ordonnons  pareillement  aux  dits  habitans  de  porter  moudre  leun 
grains,  pour  ce  qui  regarde  leur  subsistance,  aux  moulins  du  dit  Savarit, 
comme  étant  au  droit  du  seigneur,  et  de  les  y  laisser  du  moins  deux  fois 
^ngt-quntre  heures,  dans  l'un  ou  Tautre  des  moulins^  après  quoi  il  leur 
sera  loisible  de  les  reprendre  et  porter  où  bon  leur  semblera,  sans  que 
le  dit  Savarit  ou  celui  qui  le  représentera,  puisse  en  ce  cas  prétendro  au- 
cun droit  de  mouture,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  supérieur 
de  ce  pays,  en  date  du  premier  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze, 
rendu  au  sujet  des  moulins  banaux. 

Enjoignons  au  dit  Savarit  de  servir  fidèlement  et  promptement  les 
dits  h.'ibitans  et  par  préférence  aux  bourgeois  et  marchanda,  et  d'entre- 
tenir ses  moulins  de  tous  agrès  nécessaires^  à  peine  d'amende  arbitraire 
et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Sur  les  autres  demandes  respectives  des  parties,  les  avons  mises  hors 
de  Cour. 

Condamnons  le  dit  Savarit  aux  dépens  du  voyage  du  sieur  grand-voyer. 
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Mandons  aux  bflSciers  de  milice  du  dit  lieu,  do  tenir  la  main  à  Texécu- 
tion  de  Ja  présente  ordonnance,  et  à  ce  que  la  bonne  police  soit  exécutée 
à  cet  égard. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

« 
Fait  a  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  nOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  les  Hahitans  du  Cap-Santé  a  satisfaire  exacte- 
ment à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  cTun  Presbytère  en  la  dite  paroisse, 
à  peine  de  six  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  du  vinyt-qua- 
trième  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUARÏ,  ETa' 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  pour  accélérer  la  bâtisse  du  Onlonna«c«« 
Presbytère  du  Cap-Santé,  il  conviendrait  travailler  incessamment  à^J  iJ?'^«v'' 
flaire  une  descente  aisée  et  commode,  du  haut  de  la  côte  à  la  grève,  afin     '   ^  "       ^ 
de  faciliter  le  transport  de  la  pierre  de  liaison  qui  doit  ètie  prise  sur  la 
dite   grève,  et  employée  daus  le  dit  bâtiment  pour  le  cendre  solide  ; 

Que  la  plus  grande  partie  des  babitane  de  la  dite  paroisse  se  porteraient 
de  bonne  volonté  à  ce  travail,  s'ils  n'étaient  retenus  par  l'exemple  de 
quelques-uns  qui  croient  pouvoir  être  en  droit  de  s'en  dispenser,  ainsi 
que  de  contribuer  pour  leur  quote-part  à  la  dite  bâtisse,  suivant  la  takc 
qui  en  a  été  faite  de  notre  autorité  ;  entre  lesquels  sont  les  nommés 
Jacques  Jugnac,  Michel  Frenet,  Michel  Marcot,  Denis  Teilier,  Guillaume 
Jugnac,  Jean  Boisvert,  Joseph  Richard  et  Joseph  I^asquin. 

Et  vu  le  district  réglé  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  en  date  du 
trois  Mars,  mil  sept  cent  vingt-deux  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  que  chacun 
des  dits  habitans  ci-dessus  dénommés  en  particulier,  et,  en  général,  tous 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  du  Cap-Santé  seront  tenus  de  satisfaire 
exactement  à  leur  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant  la 
taxe  qui  en  a  été  faite,  et  dans  le  temps  qui  leur  aura  étc^  marqué,  à 
peine  de  six  livres  d'amende  et  de  plus  grande  si  le  cas  y  échoit. 

Ordonnons  en  outre  à  tous  les  dits  habitans,  sans  en  ex(;epter  aucun, 
de  travailler  incessamment,  et  à  mesure  qu'ils  seront  commandés,  à  pra- 
tiquer une  descente  commode,  de  la  côte  à  la  grève,  pour  faciliter  les 
transports  ^des  dites  pierres  de  liaison  qui  doivent  être  employées  à  la 
dite  bâtisse,  le  tout  sous  les  mômes  peines  que  dessus  contre  les  contre- 
Tenants.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mars,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  IIOCQUART. 
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Jugement  qai^  à  la  requête  du  sriqneur  de  Sojdanr/es^  réunit  deux  Urres 
à  son  domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  atmr  iqnufeu  tt  lieu; 
du  vingt-deuxienie  Juillet,  mil  S(pt  cent  trente-trois. 

/  GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Qriioiinai^ceg  TTU  la  requête   à  nous  présentée  par  le    sieur   Chevalier   de   Lon- 
de  1783.  Vol.  y  •  gneuil,  capitaine  d'une  compagnie  du  détacîhcniènt  de  la  marine  en 
*  °"oe  pays,  contenant  qu'il  aurait  concédé  à  Gabriel  et  Pierre  Ilcnault,  à 

chacun  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  dans 
la  seigneurie  de  Soûl  anges,  par  contrat  passé  devfmt  Laferté,  notaire  à 
Montréal,  au  mois  d'Avril,  mil  sept  cent  vingt-neuf;  que  depuis  <e lemps 
los  dits  concessionnaires  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  tra- 
vaux sur  les  dites  terres,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  dans  l'an  et  jour, 
suivant  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mi!  sept  cent  onze, 
ni  môme  payé  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Pourquoi  le  «suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût,  en  exéeution 
'  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  à  son,  domaine  les  dites  deux  teire» 
par  lui  concédées  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault,  fils  du  nommé 
Descl  amps  de  l'Isle-Perrot  :  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  au  bas 
do  laquelle  est  notre  ordonnance,  en  date  du  quatorze  Juillet,  mil  sept 
cent  trenie-deux,  par  laquelle,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit 
sieur  Chevalier  de  Longueuii,  nous  aurions  accordé  aux  dits  Gabriel  et 
Pierre  llénault  le  terme  et  délai,  à  compter  du  dit  jour,  jusqi;.'au  premier 
Juin  de  la  présente  année  .exclusivement,  pour  par  eux  se  conlOimer 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  passé  lequel  temps,  faute  par  les 
dits  Hénault  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  dans  le  dit 
délai,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles 
au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuii,  sur  les  certificats  des 
sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  et  les  dits  Hénault  déclarés 
déchus  de  toute  propriété  sur  les  dites  terres;  de  laquelle  ordonnance 
il  serait  donné  copie  aux  dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault  par  le  capitaine 
de  milice  du  lieu,  à  défaut  d'huissier,  qui  en  certifierait  au  bas  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  Gabriel  et 

Pierre  Hénault,  en  date  du  cinq  Octobre,  mil  sept  cent  trente-deux,  par 

»     lo  sieur  François  Matis,   prêtre,  curé,   missionnaire  de  la  seigneurie  de 

Boulanges  et  de  l'Isle-Perrot  :  le  sieur  Delisle,  capitaine  de  milice  du  dit 

lieu  étant  mort. 

Vu  aussi  les  certificats  tant  du  sieur  Matis,  curé,  qive  des  sieurs  Jean- 
*  Baptiste  Montreuil,  capitaine  et  Joseph  Gesnier,  lieutenant  de  milice  de 
U  dite  Seigneurie  de  Soulanges,  le  premier,  en  date  du  seize  Juin  dernier, 
les  deux  autres,  du  huit  du  présent  mois  ;  par  lesquels  il  appert  que  les 
dits  Gabriel  et  Pierre  Hénault  n'ont  pas  tenu  feu  et  lieu  sur  leuis  leiies, 
ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  depuis  qu'elles  leur  ont  été  conccdces 
par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuii  ;  tout  considéré,  et  attendu  que 
les  dits  Hénault,  frères,  n'ont  point  profité  du  dernier  délai-  que  nous 
Jour  avions  accordé  par  yiotre  dite  ordonnance  du  quatorze  Juillet,  mil 
sept  cent  trente-deux,  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état: 

Nous,  en  exécution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  dn  six  Juil- 
let, mil  sept  cent  onze,  et  en  vprtu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa 
Majesté,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longueuii  les  dites  deux  terres  de  trpis  arpens  de  front  sur  vingt  de  pro- 
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fon-leiir,  par  lui  cx^nfédées  aux  dits  Pierr'e.et  Oabnel  Ilônaiilt  dans  la 
«eiijiKnirie  <îe  Soulanijes,  et  avons  doclaré  les  dits  con cession uaires  dé- 
duis <le  toute  propriété  sur  les  dites  terres,  faute  par  eux  dV  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  fait  aucuns  travaux  dans  les  temps  ordonnes,  tant 
par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  qua- 
torzième Juillet,  mil  sept  cent  trente-deux.  ' 

Permettons  au  dit  sieur  Chevalier  de  Longueifil  de  les  concéder  à 
<rautres.     Manioas,  ete. 

Fait  à  Québec,  le  viBgt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  frente-troia. 

Signé  :  HOCQUART. 


J'uf/ement  qui  condamne  plusieurs   Hahitans  de  la  Seigneurie  de  Saint- 
Valier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  le  cours,  d^une  année^  à 
peine  de  réunion  cTicelles  au  Domdine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  cin- 
quième août,  mil  sept  cent  trenie- trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames  de  rHôpîtal-Général,  OrdonMaoea 
contenant  qu'elles  auroient  concédé  des  terres  à  nombre  d'hHbitans;Jj  ï^'iliî* 
-dans  leur  seigneurie  de  Saint- Valier,  depuis  plusieurs  années,  lesquels ^'^ 
ne  se  sont  point  jnsques  ici  mis  en  devoir  de   tenir  feu  et  lieu,  ni  faire 
Aucuns  travaux   sur  les  dites  terres,  depuis  qu'elles  leur  ont  été   concé- 
dées, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  dans  Tan  et  jour,  par  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi,  du  ûx  juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Entre  lesquels  habitans  sont  les  nommés   Pierre  Daudier,  Jean  Ga- 

^on,  Ambroise  Fagère,  Prisque  Simard,  Louis  Fortin, Gagnon^ 

Jacques  Laplanche,  Pierre-Noel  Laplanche,  Claude  Dion,  Joseph  Guil- 
lot,  Pierre  Dion,  Thomas  Blondeau,  Antoine  Marceaux,  Augustin  Ve- 
dieu,  Charles  Cochon,  père,  Charles  Cochon,  fils,  Pierre  Lepire,  Jao- 
<^ues  Lepire,  Pierre,  Jacques  et  Michel  Boivin  et  autres; 

Pourquoi  les  suppliantes  nous  auroient  rftquis  qu'il  nous  plût,  en  esé- 
-cution  du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  réunir  au  domaine  de  leur  dite 
■seigneurie  de  Saint-Valier,  les  dites  terres  par  elles  concédées  aux 
dénommés  ci-dessus;  à  «quoi  ayant  égard  : 

Nous,  avant  faire  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames,  avons  aecor- 
<dé  aux  dits  habitans  ci-dessus  dénommés,  le  terme  et  délai  d'un  an,  à 
<x)mpterdu  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  par 
«ux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil 
«ept  cent  onze,  passé  le  qnel  temps,  faute  par  les  dits  concessionnaires 
4' avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dîtes  terres,  dans  le  dit  <lélai,il  sera  par 
Bons  procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icellee  au  domaine  des  dites 
Dame'i,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie;  et  seront  les  dits  concessionnaires  déclarés  déchus  de 
toute  propriété  sur  les  dites  terres. 

Bt  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  .la  manière  acooutn- 
«née,  à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  cinq  août,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Roy  de  recevoir  les  ffabitans  de  la 
Seigneurie  de  Bcaumont  à  son  Moulin^  bâti  sur  la  Seigneurie  de 
VincenncSy  à  moins  quHls  niaient  une  permission  par  écrit  du  sieur  de 
Bcaumont,  à  peine  de  \Olhs.  d* amende  ;  du  quinzième  décembre^  mil 
sept  cent  trente-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orcfoimnnces  T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Couillard,  seigneur  de 
^®  IJ«^»  ^o''  V  Beaurnont,  contenant  qu'il  y  a  plus  de  soixante  ans  qu'il  est  en 
'J^  possession  de  ce  fief,  sans   aucune  interruption,  et  du   droit  de  monlin 

banal  qu'il  y  a  fait  construire  ; 

Que  le  nommé  Joseph  Roy,  son  habitant,  auroit  depuis  peu  de  tefnp» 
b&ti  un  moulin  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Vincennes,  dont  il  est 
aussi  habitant  ; 

Que  le  suppliant  ignore  à  quel  titre  le  dit  Roy  a  fait  cette  entreprise^ 
mais  que  comme  plusieurs  propriétaires  de  fiefs  doivent  nous  porter  leur» 
plaintes  à  cet  égard,  il  se  borne,  pour  le  présent,  à  nous  exposer  le  tort 
particulier  qu'il  en  souffre,  q'ii  consiste  en  ce  que  le  dit  Joseph  Roy, 
habitant  du  suppliant  et  de  la  Dame  de  Vincennes,  reçoit  et  attire  un© 
partie  deshabitans  du  suppliant  à  son  moulin,  ce  qui  noa  seulement  n'est 
pas  permis,  mais  môme  est  tout-à-fait  contraire  aux  droits  du  suppliant,  aux 
usages  qui  se  pratiquent  pour  les  moulins  bcinaux,  et  aux  clauses  insé- 
rées dans  les  contrats  de  concession  des  habitans  du  suppliant,  par  les- 
<jucls  ils  sont  expressément  obligés  de  porter  leur  bled  moudre  au  mou- 
lin de  sa  seigneurie,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  depuis  plus  d'un  mois,  pour 
la  plus  grande  partie  ;  et  comme  il  en  reçoit  un  tort  considérable  : 

A  ces  causes  reqnerroit  le  suppliant  qu'il  nous  plût  lui  accoixîer  notre 
ordre,  à  l'effet  de  faire  comparai tre  le  dit  Joseph  Roy,  pour  se  voir  con- 
damner en  telle  amende  qu^il  noua  plaira  ordonner,  pour  avoir  reçu  les 
dits  habitans  de  Reaumont  à  son  n.oulin,  et  y  avoir  fa^t  moudre  leuDS 
grains  ;  lui  faire  défenses  de  récidiver  sous  telle  autre  peine  qu'il  nous 
plaira,  comme  aussi  ordonner  que  le  dit  Roy  fera  sa  déclaration  de  ceux 
des  habitans  de  Beaurnont  auxquels  il  a  fait  moudre  des  grains,  et  quelle 
quantité,  sauf  au  suppliant  de  prouver  le  plus  ;  condamner  les  dits  habi- 
tans de  Beaurnont,  qui  ont  été  au  dit  moulin  du  dit  Joseph  Roy,  à  payer 
au  suppliant,  qui  est  leur  seigneur  et  qui  a  droit  de  banalité,  les  dioits 
de  mouture  des  grains  qu'ils  y  ont  portés,  avec  amende  telle  qu'il  nous 
plaira  de  l'arbitrer;  leur  faire  défenses  d'aller  à  l'avenir  moudre  en  d'au- 
tres moulins  qu'en  celui  de*  la  dite  seigneurie,  sous  pei»  e  de  Sîisie  de 
leurs  grains,  d'amende  ou  de  telle  autre  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner; 
qu'il  sera  perniis  au  dit  sieur  de  Beaurnont  de  faire  publier  et  afficher, 
à  la  porte  de  l'église  du  dit. lieu,  l'ordonnance  qui  interviendra,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore. 

La  dite  requête,  signée  du  suppliant,  au  bas  de  laquelle  est  notre  or- 
donnance, en  date  du  trois  du  présent  mois,  portant,  soit  communiqué 
au  dit  Joseph  Roy,  pour  y  fournir  de   réponses  et  en  venir  parde van t 
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BOUS,  le  jeudi  quinzième  du  inôipe  mois  ;  auquel  jour,  les  parties  ayant 
comparu,  a  été  dit  par  le  dit  Joseph  Roy  pour  ses  défenses  : 

Que  le  moulin  de  la  seigneurie  de  Beauraont  n'étant  pas  en  état  d© 
faire  de  bonnes  farines,  par  le  défaut  des  raoulanges,  le  dit  sieur  de 
Beaumont  avoit  bien  voulu  permettre  à  ses  habitans  de  moudre  ailleurs 
que  dans  le  dit  moulin  banal  ; 

Que  ce  n'étoit  qn^en  v^rtu  de  <îette  permission  verbale  que  lui  dcfen- 
<leur  avoit  reçu  les  dits  habitans  à  moudre  dans  son  moulin,  sans  qu'il 
les  y  eut  attirés; 

Qu'il  étoit  d'autant  plus  persuadé,  qu^il  ne  falsoit  rien  en  cela  contre 
le  gré  du  dit  sieur  de  Beaumont  ; 

Que  le  ditdcfendeur,  qui  est  son  habitant,  ifa  jamais  fuit  moudre  ses 
grains  d.-uis  le  moulin  banal  :  le  dit  sieur  de  Beaumont  lui  ay^nt  tou- 
jours laissé  la  liberté  d'aller  taoudre  où  bon  lui  sembleroit,  parce  qu'il 
conBoLssait  lo  mauvais  état  d(i  son  moulin  oii  il  n'y  a  point  do  brancard; 

Qu'au  surplus,  dés  qiie  le  dît  sieur  de  Beaumont  n'approuve  pas  quo 
ses  habitans  aillent  moudre  au  moulin  du  dit  défendeur,  il  n'y  en 
recevra  dorénavant  aiicuns,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  pennission  par 
écrit  du  dit  sieur  de  Beaumont  ;  parties  ouïes,  et  tout  considéré: 

Nous  faisons  défenses  au  dit  Joseph  Roy  de  recevoir  à  moudre,  dans 
le  moulin  qu'il  a  nouvellement  fait  bâtir  sur  la  seitj^neiirie  de  la  Dame 
de  Vincennes,  aucun  des  habitans  «le  la  seiii^neiirie  de  Beaumont,  si  ce 
Ji'est  du  consentement  par  décrit  du  dit  sieur  de  Beaumont,  et  ce  à  peine 
-de  dix  livres  d'amende. 

Faisons  pareillement  défenses  aux  dits  hr.bitans  de  Beaumont,  et  sous 
3es  mômes  peines,  d'aller  moudre  ailleurs  que  dans  le  moulin  banal  de 
la  dite  seigneurie. 

Enjoignons  au  dît  sieur  de  Beaumont  de  faire  mettre  son  moulin  bar 
nal  en  état  de  faire  de  boTines  farines,  et  d'y  avoir  un  brancard  et  des 
poids  étalonnés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  trente-trois. 

^  Bigné  :  UOCQUART. 
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Ordonnance  qui  autorise  le  Missionnaire  de  S  te.  Croix^  à  faire  nne 
Eliction  de  Tutdlr  à  Vcnfant  mint  nr  de  Frat.çoîs  Biron  tt  jh  d( Junte 
JJ<irie-Anf/i!i(jnc  Ahil,  et  à  prfK'îder  à  la  vente  de  ses  bievs  ;  du.  dvu- 
zihne  février j  7nil  mpt  cent  trente-quatre. 

GILLES  IIOCQUART,  ETa 

*•  OnnoNNAKCi  snrncpè't*  |))é>oiilé»'  par  Fi:iiiç«»]'.s  Kiroii,  l^abrtniit  dn  Pl;iti»n, 
•*  puioisso  Sfr  -Croix,  te'rj«lant«-  à  (t  (pi'i'  ^oit  coimiiIh.  à  <i»*riwt  tW  jnir*  mit  \v* 
*'  li"  ii.x,  ()iie'(|ii'nii  tli'vniit  qui  il  piiis^i-  Ux'wv  f.ir»»  élMtinn  «i»-  tiilrf  «•  à  mn*  n  i- 
"  iiiMir  (Ir  ini  ei  iN*  déf  iiitr  Mai-ji -Aiisé  i(pi«'  A?h*I,  poiir  cusnitf  être  j>nn  é  e- 
"  à  l'iijvcntaiiv  des  bien»  de  la  et)iiiiii»iiiauié." 

1     ?.?o^"\f"i  TifU   la    renuùte:  Nous  avons  autorisé    et  roiDinis  le  Rôérend  Pèr^ 
«le   1734,  Vol    Vt  -TTiiv  -l'ii  1Ï1-  1 

22  Fol.  10  Vo.   *    l'<>uis-liyacMiithe  l)uiuesuil,  rtH-ulU't,nii>si()iiiiairc'de  la  uUl' j>;m).s>ode 

Sto.  Croix,  pour  faire  Pélection  de  tutelle  en  question,  à  TetiVt  de  <|i>oi  il 

sera   assemblé   {X'irdevant  lui    le   nonil)re   de  sept  parens,   ou  à  «k'taut 

,  d'ii'oux,  <U's  amis  du   dit  minent*,  lesquels  prêteront  serment  de,  l>!en  et 

fidèlement,  en  leur  ân)e  et  conscience,  donner  leurs  avis  sur  réleciion    à 

faire   d'un  tnieur  et  suKioliV-tutcur  îiU   dit    mineur:  lesi,ne's  ti:'«uret 

subroi^ô-tuteur  ainsi  élus,  tt  après  avoir  acccj)té  les  dites  clmip^es,  ]irète- 

ront    aussi   serment  de   fidèlement  s'acquitter,  chacun  à  leur  cjrard,  de 

leur  devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  dites  charges  ; 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance,  rapporté 
au  greti'e  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  y  être  déposé  le  plustôt  que 
faire  se  poun*a  ; 

Et  rinventaire  qui  sera  fait,  ensuite  de  la  dite  élection  de  tutelle,  de» 
tiens  de  la  communauté  d'entre  le  sup)>liant  et  sa  défunte  femme,  sera 
fait  clos  en  justice  dans  les  trois  mois  de  l'ordonnance.     Man<lons,  etc- 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnatice  qui  autorise  le  Révérend  Père  Louis-Hyacinthe  Drnnestiity. 
Récollet,  à  faire  vne  L'icction  de  Tutelle  aux  evfans  mineurs  deftu 
Pierre  Lcmire,  et  à  procéder  à  V Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  douzième 
février^  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

"  OuPONNAiVCF.  snr  v*^c\*  êti'  y>i  éscuféc  ])ar  la  ïifrmirée  Chnrpî.  timivo  dr  Pi«  rre- 
"  L«  iiiiro.  vivMiiî.  habits. iiî  df  la  ])!in;i"<«co  lU-  Se.  Croix.  tcDdaiitH  à  en  i:n'il  «oit 
*'  couiiiiis.  à  défain  d»'  \n*io  8nr  ]<'m  lieux.  q»i"l<|n*iiii  dr\'>uit  ipii  rllf  puisse  f  ire 
*•  fiiin  éliM  ii(»ii  <Jr  tuN'ilp  à  f^pR  luintnr»  dVUe  el  du  dit  tléfuiit  L<  inin-,  jamr 
'*  ei.auit»'  élic*  proié  lé  ù  l'inventaire  d»*«  Idon.s  de  leur  cuiumunanté.  " 

UrdoimaiiceB  TTU  la  requête  :  Nous  avons     oramis  et  autorisé    le   Révérend  Père 
Qo  f'^?^!^*    ^    Louis-Hyacinthe  Dumesnil,  récollet,  missionnaire  de  ladite  parois.«ie^ 
"*      '  'pour  faire  Pélection  de  tutelle  en  question,  à  l'ellet  de  quoi  il  .«^era  assem- 

blé pardevant  le  dit  Révérend  Père,  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à 
défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs,  lesquels  parens  et  amis  as.sem- 
blés  prêteront  serment  de,  bien  et  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience, 
donner  leurs  avis  sur  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux 
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dits  m'nenra,  et  les  dits  tuteur   et  subrogc-tutouraiisi  élus,  et  après  voir 
acepto   les  dites  (diarijfes,  prêteront  au^  i  s^rinen    de  fidèlement  ^'a3- 
quitter,   chacun  à  leur  égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des  dites       ' 
charges  : 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec   la   présente  ordonnance  déposé  an 
greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra; 

En  la<]uelle  prévôté  sera  fait  clore  Finveutaire  dans  Jes  trois  mois  de 
Pordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qnl  condamne,  les  hahitarfs  dr  ht.  Sfhineiirle,  de  Dcmanre  à 
r-pr^h"n* 'r  h  la  Dn.nv'  veure  dr  la  Ch-.sn('i/(\  hun;  Contrai^,  Bilhts 
d'  Coficenision  et  dernières  Q'tittaures  des  cens  et  rentes^  et  qni^  faite 
pir  eut  d'!  l"  tViire,  autorise  lu  dite  Darne  à  poursuivre  le  paife.fteni 
d^s  a''r''ra/?s  d^'s  dits  cen^  et  rent:\%  jusfffi\'i  concurrence  de  29  années^ 
du  dix-huitiènic  mars^  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 
(UR  la    re'~juôte    à    nous  présentée    par   la  Dame  veuve  Aubert,  par  Ordi^iinam 


ii.«« 


SI 
la  quelle  elle  nous  aurait  exposé  qu'en  vertu  «le  Tarr^t  qu'exile  ri  ohîo-;*^  Im^ÔoV^' 

nu    au    conseir supérieur,  en  date  du (*),  elle  désircriit"  '    *»•-*«>• 

traviiiîer  au  recouvrement  des  arrérages  .des  cens  et  rentes  dus  par  les 
tenanciers  de  la  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  avant  la  saisie  ré  41e 
foit^  de  la  dite  terre  par  les  Dames  Religieuses  de  Tllôtel-Dieu  de  ce  te 
ville,  et  qu'ayant  présenté  au  greffe  du  dit  conseil  la  personne  du  sieur 
Aubertde  la  Chesnaye,  pour  caution  de  la  remise  quVIle  doit  faire  an 
dit  grefie,  des  d-^-nier.'»  provenants  de,s  dits  cens  et  rentes,  le  dit  sieur  de  la 
Chesnaye  aurait  été  reçu  pour  caution,  par  acte  du ; 

Concluant  la  dite  Dame  Aubert,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  ac(*order 
notre  ordre  pour  obliger  les  dits  habitans,  ses  tenanciers,  à  lui  repi'é- 
8eu:er,  ou  au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  chargé  de  son  ])ouvoîr,  leurs 
contrats  ou  billets  de  concession  et  les  quittances  qu'ils  peuvent  avoir 
des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  avant  la  dite  saisie  réelle,  pour  la 
mettre  en  état  de  compter  avec  les  dits  liabitans  et  pouvoir  poursuivre 
le  payement  des  arrérages  qu'ils  se  trouveront  lui  devoir,  et,  faute  par 
eux  de  représenter  les  dits  contrats,  billets  et  dernières -quittances,  l'au- 
toriser à  poursuivre,  par  les  voies  de  droit,  le  ]>ayement  des  dits  arré- 
rages jusques  à , concurrence  de  vingt-neuf  années. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans    . 
de  la  dite  seigneurie,  aussitôt  la  notification  du  présent  ordre,  de  repré- 
senter au  dit  sieur  de  la  Chesnaye,  leurs  dits  contrats,  billets  de  conces- 
sion   et  dernièi-es  (piittances  des   arrérages  des  dits  cens  et  rent»'s,  et, 
faute  par  eux  de  les  représenter,  autorisons  le  dit  sieur  de  la  Chesnaye 

(*)  N<iTA  — '>tai"ê*  ♦•>t  Piitr«^  Iniis  un  d«'8  Kéiis'res  du  nonstil  îSiij»6neur, 
(17:^3  it  1734,)  au  Ft.lio  9G  Rn.,  sous  la  date  du  18  jauvicr,  1734. 
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à  poursuivre  le  payement  des  dits  arrérages  jusques  à  concurrence  de 
vingt-neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  ceiot  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ort^ônnance  qui  autorise  h  Curé  de  Bertliier  à  faire  une  Election  de 
Tutelle  aux  enfans  mineurs  des  feu  Arhourg  et  Fréjean^  safemme^  et 
à  procéder  ensuite  à  V Inventaire  de  leurs  biens  ;  du  vingt-septième 
mars,  mil  sept  cent  trente-quatre,  .  , 

GILL:és  HOCQUART,  ETC. 

"  Ohdokkance  sur  n'qnôlê  présentée»  par ,  habitnut  <le  Berthier, 

*•  triuniiiir  II  ce  qu'il  «oit  comiuls,  à  «iéfant  de  jif?»?  sur  loa  lieux,  quelqu'un 
*'  devRHt  qui  il  puisse  fji're  faire  élection  de  t  itelle  aux  mineurs  des  feu  Arbourg 
•*  ot  Fiéjenu,  eu  femme.  " 

OrdoiïimnceB   TT 

^  KM  28^^        ^  Texposé  en  la  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous  avons  permis  au  suppliant  de  faire  assembler  pardevant  le  sieur 
Grenet,  prêtre,  faisant  les  fonctions  cuiiales  à  Bërthier,  sept  parens- 
des  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel,  pour  leur 
élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur. 

Autorisons  le  dit  sieur  ferenet  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des 
dits  parens,  en  tel  ciis  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience, 
procéder  à  réloction  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  tle^  fidèlement  en  leur  âme  et  con- 
science, faire  leur  devoir  es  dites  charges. 

Autorisons  en  outre  le  dit  siour  Grenet,  à  faire  l'inventaire  des  biens 
délaissés  par  les  dits  feu  Arbourg  et  Frtjean,  sa  femme,  en  se  faisant 
assister  de  deux  habitans  pour  apprécier  les  dits  biens  ;  dans  lequel 
inventaire  sera  fait  mention  des  dettes  actives  et  passives,  pour,  le  tout 
fait,  être  rapporté  par  le  dit  sieur  Grenet  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  pour  la  sûreté  des  dits  mineurs  et  décharge  du  tuteur,  ot  pour  y 
être  déposé.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-rept  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  . 

Nota — Cette  c  donnancc  n'a  pn^  ôé  si^jnéc  par  l'Tnten  îr.nt;  on  suppose 
qu'elle  n  été  pnsséo  inappeiçie,  attf  ndi  qu'elle  finit  tout-à-falt  au  bas  de  la 
p;«ge  du  Registre. 
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JugcnHnt  qui,  a   la  Requête  du    Seigneur  de   Belair,  condamne  par 
défaut   ses  Censitaires  à  lui  payer   tous   les  arrérages  de   cens    et 
rentes  seigneuriales  qu'ils  lui  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains       , 
et  de  leurs  meubles  ;  du  trente-unième  mars,  mil  sept  cent  trente- 
quatre» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7  U  notre  ordre  du  seize  mars  dernier,  étant  au  bas  d'un  état  conte-  Ordonnance* 
f     nant  les  noms  des  habitans  du  fief  de  Belair,  qui  doivent  des   arré-^g  Fol  29  Vo 
rages  de  rentes  aux  sieurs  Du  Saiilt  et  Delisle,  propriétaires  du  dit  fief,  * 
à  cause  des  terres  que  les  dits  habitans  possèdent  en  icelui,  par  lequel 
ordre  nous  aurions  enjoint  aux  dits  habitans  de  payer  incessamment  les 
dits  arrérages  qn'ils  doivent  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  sinon  de 
venir  pardevant   nous   le   trentè-un  du   précédent  mois,  dix  heures  du 
matin,  pour  dire  les  raisons  de  leur  refus. 

Entre  lesquels  habitans,  compris  dans  le  dit  état,  une  partie  aurait 
satisffciit  à  ce  qu'ils  doivent  d'arrérages  aux  dits  demandeur,  avant 
l'échéance  de  notre  dit  ordre,  et  les  autres  ne  s'étant  point  mis  en  devoir 
d*y  satisfaire,  et  n'ayant  point  comparu  pardevant  nous,  ainsi  qu'il  leur 
étiiit  enjoint,  savoir  :  Charles  Gaudin,  fils,  la  veuve  et  héritiers  de  Jean 
Chaillé,  Pierre  Lefebvre,  le  nommé  Gignac  et  Pierre  Sylvestre,  les  dits 
sieurs  Du  Sault  et  Delisle  nous  auraient  requis  défaut  portant  profit,  et  qu'il 
nous' plût  condamner  les  dits  défaillants  au  payement  des  djts  arrérages  . 
de  rente  par  eux  dus,  et  ce,  dans  tel  délai  et  sous  telle  peine  qu'il  nous 
plaira  ordonner. 

Nous  avons  donné  défaut  aux  dits  sieurs  Du  Sault  et  Delisle,  deman- 
deurs, comparants  contre  les  dénommés  ci-dessus,  non  comparants  sur 
notre  dit  ordre,  et,  pour  le  profit  du  dit  défaut,  les  avons  condamnés  à 
payer  tous  les  arrérages  de  rentes  qu'ils  se  trouveront  devoir  aux  dits 
demandeurs,  et  ce,  dîins  huitaine  pour  tout  délai  ; 

A  l'effet  de  quoi  nous  leur  enjoignons  de  représenter  leurs  dernières 
quittances  et  de  venir  compter  avec  les  dits  demandeurs  à  la  première 
réquisition,  le  tout  à  peine  d'être  contraints  par  toutes  voies,  môme  par 
saisie  de  leurs  graiiis  et  meubles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre.  • 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  U  sieur  Pichet,  notaire  en  Vlsle  d*  Orléans,  à 
procéder  à  V  Election  de  Tutelle  des  enfans  mineurs  de  feu  Joseph 
Foucher  ;  du  septième  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

# 

VIT  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Elizabeth  Gerbert.  veuve  Ordonnance* 
de  défunt  Gervais  Foucher,  vivant,  habitant  de  la  Ste.-Famille,  ten-^|  v\\7^' 
dante  à  ce  qu'il  nous  plaise  autoriser    le  sieur  Pichet,  notaire  en  l'isie     '   ^  ' 
d'Orléans,  pour  être  pardevant   lui  procédé  à  réle(;tion  d'un  tuteur  et 
subrogé-tuteur  aux  deux   mineurs  de  feu  Joseph  Foucher,  son  fils,  et 
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d'Anîyéli(|iie  Lemaine,  à  l'effet  de  venir,  par  les  dits  luineurs,  à  la  suc- 
cession du  inari  de  la  suppliante,  déc.CMlé  il  y  a  environ  dix-huit  j no' s,  et 
qui  n'a  laissé  (pie  des  eutans  mije«irs  qui  demandent  aujourd'liui  à  la 
suppliante  de  proi-6der«aux  partages  des  biens  de  la  connnunauté  d'entre 
le  dit  feu  Gervais  Fouelier,  leur  père,  et  la  dite  suppliante,  et  que  les 
dits  petits  enfans  de  la  suppliante,  qui  représentent  leur  père,  Joseph 
Foucifer,  n'ont  point  de  tuteur  ni  de  subrogé-tuteur  ;  à  quoi  ayaut 
égard  : 

Nous  avons  commis  et  autorisé  le  sieur  Pichet,  notaire  en  Tlsle  d'Or- 
léans, aux  tinsd'icelle,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé  pardevant  lui,  le 
n(imbre  de  parens  ou  d'amis,  à  défaut  des  dits  parens  qui  manqueront, 
pour  remj)lir  le  nombre  de  sept,  les(jue!s  procéderont,  devant  le  dit  sieur 
Pichet,  à  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  niineurs  de  Joseph 
Foucher,  en  la  manière  accoutumée  ; 

Awtonsons  le  dit  sieur  Pichet  à  prendre  le  serment  des  dits  parens, 
tuteur  et  subroo^é-tuteur  en  tel  cas  reqi.is,  dont  et  du  tout  il  dressera 
procès-verba),  pour  être  ensuite  de  posé  au  greffe  de  la  prévôté  de  celte 
vii.ic,  dans  quinzaine  pour  tout  délai.     Mt;nuoiiS,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  UOCQUAPtT. 


Juffement  qui,  en  komolor/nant  un  Avis  de  parent,  permet  à  un  Tuteur 
de  vendre  les  Biens  de  sa  Pupille  pour  sa  s  u  bain  lance  ;  du  linyt- 
deuxième  avril,  înil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Magdelaine  Lépinay,  veuve 
22  Fol  47  Eo  ^  Morin,  contenant  qu'elle  serait  restée  veuve  avec  onze  entons,  du 
nombre  desquels  est  uno  fille  appelée  Marie-Thérèse  Morin,  âge e  de 
vingt-deux  ans,  qui  est  si  incommodée  et  depuis»  si  longtemps,  que  la 
suppliante  a  épuisé  toutes  ses  ressources  pour  la  faire  subsister  jusques 
à  ce  j^ur,  et  se  trouve  elle-même  réduite  à  la  dernière  extrémité  ; 

Que  comme  la  dite  mineure  a,  de  sa  part  à  elle  échue,  dans  la  suc- 
cession de  son  défunt  pè^e,  un  terrain  de  vingt-quatre  pieds  et  demi  de 
large,  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur,  pour  toutes  choses,  et  que 
la  suppliante,  sa  mère  et  tutrice,  ne  peut  plus  la  faire  subsister,  elle 
noua  aurait  re«|uis,  au  dit  nom,  qu'il  nous  plût  l'autoriser  pour  faire 
vendre,  par  trois  publications,  en  la  m.  nière  accoutumée,  la  dite  part 
de  terre  appartenante  à  ladite  miîieur. ,  et,  à  cet  effet,  commettre  ^et 
Bubdéléguei'  le  sieur  Curé  de  Beauport,  pour  être,  pardevant  lui,  fait 
une  assemblée  des  parens  pour  donner  leurs  avis,  serment  d'eux  piéal.i- 
blement  pris,  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  faire  la  vente  de  la  dite 
portion  ^  terre,  pour  fairç  subsister  la  dite  mineure  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  dix- 
sept  <:u  mois  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  subdélégué,  commis  et 
autorisé  le  sieur  Poulin,  prêtre,  curé  de  Beauport,  pour  être  pardevant 
lui  procédé  à  la  dite  assemblée  de  parens  et  d'amis,  à  défaut  de  quel- 
ques-uns des  premiers  ; 
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Lesquels,  après  s-  iiiient  prcfilfiblcme'nt  pris  d'iceux  par  le  dit  sicnr 
Curé,  c'oniieront  leiiis  avis  sur  la  ru'ccssité  qu'il  y  a  ou  non,  do  vendre 
le  fonds  en  question,  pour  le  dit  avis  à  nous  rapporté,  êtr«j  oi donné  ce 
qu'il  appartiendra; 

* 

Le  procès- verbal  de  rassemblée  des  dits  parens  et  amis,  faîte  en  con- 
séquence de  notre  dite  ordonnance,  pardevant  le  dit  sieur  Pou 'in,  le 
onze  du  présent  mois,  par  lequel  il  est  dit  que,  le  dit  jour,  Noël  Mail- 
lon,. j>rocureur-fiscal,  Iî;n;>ce  Ltj)inay,  oncle  et  subroiré-lutour,  Jean 
Turp'on,  Noël  Girou,  Pierre  Parent,  père,  et  Pierre  luirent,  lils,  et 
Adrien  Turti^eon,  se  sont  {^semblés  en  la  maison  curialc,  et  qu\M})rès 
seiment  pris  d'eux  prta'ablement  par  ledit  sieur  Pouliu,  au  dcsir  de 
notre  dite  ordonnance,  ils  ont  déclaré  qu'il  était  de  né(  ess.lésiic  faire 
vendre  la  part  de  terre  r.ppartenante  à  la  dite  Marie-Tliéièse  Morin, 
pour  aider  à  la  faire  subsister  dans  son  iiifirmité  ; 

Auquel  procès-verbal  d'avis  de  parens,  ont  signé  les  dits  Noél  Mail- 
lon, -fean  Turo^eon,  et  les  dits  Pierre  P?nent,  père  et  fiîs,  avec  îe  •  it 
sieur  Pouliu;  et  ler^  dits  Iixnace  Léj^nay,  N<»cl  (iivou  et  Adrien  Turgeon 
ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis,  suivant  l'ordonnanre. 

Nous,  en  liomoloiruant  le  dit  avis  de  parens  ci-dessus,  avons  permis 
et  permettons  à  la  dite  veuve  Morin,  au  dit  nom  de  mère  et  tutrice  de 
la  dite  Mrrie-Thérèse  Morin,  sa  fille  mineure,  de  ftiire  vendre  j)ar  trois 
publications  et  en  la  manière  accoutuniée,  la  dite  part  de  terre  de  vingt- 
quatre  pieds  et  demi  de  largeur  sur  vingt-cinq  arpens  de  profondeur, 
appartenante  à  la  dite  mineure,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé 
à  la  faire  subsister,  et  à  la  soub.ger  dans  les  infirmités  qu'elle  a  con- 
tractées, à  la  chiiîge  néanmoiu'  que  la  dite  mère  et  tutrice  continuera 
de  nourrir  et  entretenir  sa  dite  fille  et  pupille,  jusques  à  sa  majorité, 
môme  jusques, à  parfaite  guérison.     Mandons,  etc. 


Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  nOCQUART. 


• 


Jvi(iem''nt  qui^  à  la  requête  du  Seif/neur  de  Saint-Pierre  les  Becqvets, 
réunit  plusieurs  terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concussionnaires 
d^y  aooir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quatriè- 
me mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

.  GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  ^t   cent  trente-trois,  Ordonnancet 
rendue  sur  requête  à  nous  •>ré8entée  par  le   sieur  Louis    Lévrard,  ^^®  1734,  Vol. 
propriétaire   du  fief  et  seigneurie   de   St.  Pierre  les  Becquets  :  la  dite  *^' ^°^"^^*^' 
requôte   tendante   afin   de   réunion  «lu  domaine  du  suppliant,   de  plu- 
sieurs  terres  par   lui    concédées  depuis  mil  .sept  cent  vingt-sept,  dans 
le  dit  fief,  à  ditférents  habitans,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent   point  en    valeur,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  si:i  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

s 

No*,"e   ordonnance  portant  que    les   dénommés  en  la   dite  requête, 

BaVoit*:  Joseph  Couturier,  Antoine  Courville,  Joseph  Baril,  Pierre  Baril, 
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Jean  Courtois,  Jean  Tellier,  Gabriel  Toi licr^  Augustin  Dubut,  Etienne  La- 
fond,  Pierre  Lafond,  Augiistin  Moran,  Pierre  Dubois  et Oail- 

lou,  tous  concessionnaires  de  terres  situées  sur  le  dit  fief,  y  tiendront 
feu  çt  lieu  dans  le  tonne  et  délai  de  six  mois,  pour  toute  préfixion,  pas- 
sé lequel  temps,  il  sera  par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion 
des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard,  sur  les  certificats  des 
sieure  Curé  et  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  notification  et  publication  faite  do  la  dite  ordonnance,  à  la  porte 
de  i'éfjlise  paroissiale  de  Ste.  Anne,  près  Batiscan,  le  dimanche  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  par  le  nommé  Roy,  lieutenant  de 
milice; 

Autre  publication  f^ite  de  la  dite  ordonnance,  à  la  porte  de  l'église 
du  dit  fief  de  St.  Pierre,  le  vingt-neuf  du  dit  mois,  par  le.sieur  François 
Gariépy,  capitaine  d'une  compagnie  de  milice  de  Ste.  Anne  ; 

Une  troisième  publication  de  la  môme  ordonnance,  faite  à  Batiscan, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  cinq  juillet  au  dit"  an,  par  Joseph  Rouil- 
lard,  huissier  royai. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré, 
et  vu  le  certificat  des  sieurs  Voycr,  prêtre,  curé  de  Ste.  Anne,  qui  des- 
sert, par  voie  de  mis<^ion,  la  cha})ôlle  de  St.  Pierre  les  Becquctç,  et 
Pierre  Bri.>^^,on,  faisant  les  fonctions  de  capitaine  de  milice  du  dit  fief  de 
St.  Pierre,  en  date  du  vingt  mars  dernier:  les  dits  sieurs  Voyer  et  Bris- 
son  par  nous  commis  d'oflîce,  pour  vérifier  Texposé  en  la  requête  du  sup- 
pliant, suivant  notre  ordonnance,  en  date  du  seize  février  dernier;  sa- 
voir si  les  dits  habitans  dénommés  en  la  dite  requête,  tiennent  feu  et 
lieu  sur  leurs  terres,  et  en  donner  leurs  certificats  ; 

Le  dit  certificat,  contenant  que  les  nommés  Augustin  Moran,  Antome 
^  Courville,  Joseph  Baril,  Jean-Baptiste  Teliier,  (îabriel  ïellier,  Etienne 
Lafond  (qui  a  vendu  àSpenard  et  à  qui  Si)enard  à  rétrocédé),  Pierre 
Dubois,  Pierre  Baril, (iaillou,  Augustin  Dubut  et  Charles  Pé- 
pin, n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées 
dans  le  dit  fief,  depuis  qu'ils  les  possèdent,  ni  depuis  notre  dite  ordon- 
nance du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois;  mais  que  Jean 
Courtois  à  bâti  depuis  notre  dite  ordonnance,  et  que  Joseph  Couturier  a 
commencé  de  bâtir  et  continue  actuellement,  ce  que  n'ont  point  fait  tous 
les  autres  qui  se  sont  contentés  de  faire  quelques  travaux,  les  uns  plus^ 
•  les  autres  moins  sans  tenir  feu  et  lieu. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaréJes  dits  Augustin  Moran,  Antoine  Courville,  Jo- 
seph Baril,  Jean-Baptiste  Teliier,  Gabriel  Teliier,  Etienne  Lafond,  (ré- 
trocessionnaire  de  Spenard,)  Pierre  Dubois,  Pierre  Baril, Cail- 
lou, Augustin  Dubut  et  Charles  Pépin,  bien  et  duement  déchus  de  la 
propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Lévrard,  et 
situées  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Pierre  les  Becquets,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre 
dite  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-trois,  et  icclles 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lévrard. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore,     Mandons,  et<.*. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-quatrjQ. 

Signé:  HOCQUART. 


Justement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  JDautray  et  Lanortiye,  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  quinzième 
juin,  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Neveu,  seîgricur  et  Ordonnancei 
propriétaire  des  fiefs  de  Dautray  et   Lanoraye,  contenant  que,  (sur^  p'^?^iîn^*' 
les  représentations  qu'il  nous  aurait  faites  par  requête,  en  mil  sept  cent     '  ^* 

treme-un,  que  plusieurs  habitans,  auxquels  il  aurait  concédé  des  terres 
dans  les  dites  seigneuries,  en  mil  sept  cent  onze  et  en  mil  r,ept  cent  dix-  • 
huit,  auraient  négligé  d'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur 
depuis  le  dit  temps,  auif  tenries  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet, 
rail  sept  cent  onze,  savoir,  de  la  seigneurie  Dautray  :  Gabriel  Gilbert 
dit  Lasonde,  Gilles  Gilbert,  Antoine  Gaudry,  la  veuve  et  héritiers  d!Au- 
gustin  Lasablonnière,  François  Lanctot,  pore,  Jean  Rochon,  François 
Lanctot,  fils,  le  nommé  Dubuc  et  Jacques  Coschon;  et  de  la  seigneurie 
de  Lanoraye:  les  hcritieis  de  fou  Pierre  Guignard,  St.-Gerinain  dit 
Gazai  lie,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St.-André  et  Jean  Gratîot,)  il 
nous  aurait  plû  rendre  notre  ordonnance  en  date  du  huit  mars,  mil  sept 
cent  trente-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  jusques  à  pareil  jour  de 
l'année  mil  sept  cent  trente-deux,  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus 
dénommés,  qui  ont  pris  des  concessions  dans  les  dites  seigneuries  de 
Dautray  et  de  Lanoraye,  seraient  tenus  d'y  tenir  feu  et  lien,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,  que  nous  les  déclarerions 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  concessions  et  terres,  et  icelles  réu- 
nirions au  domaine  du  dit  sieur  Neveu;  laquelle  ordonnance  aurait  été 
lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de  l'église  de  Lanoraye  et  Dautray, 
issue  de  messe  paroissiale,  le  dimancîhe  deux  novembre,  mil  sept  cent 
trente-deux,  par  de  Lafosse^ huissier,  et  aurait  aussi  été  particulièrement 
notifiée  à  la  veuve  d'Augustin  Lasabîonniôro,  en  son  domicile,  en  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  au  nommé  Rochon,  père,  aussi  à  son  domi- 
cile, on  la  seigneurie  de  la  Che^naye,  par  Saulquin,  huissier,  les  vingt- 
quatre  janvier  et  onze  février,  mil  sept  cent  trente-trois,  à  ce  qu'ils  n'en 
préteniisseot  cause  d'ignorance  ; 

Que  depuis  notre  dite  Ordonnance,  ainsi  publiée  et  notifiée,  cinq  dos 
dits 'habitans  ci-dessus  se  sont  mis  en  règle,  savoir  :  Gabriel  Gilbert  dit 
Lasonde,  Gilles  G'ibert,  Antoine  Gaudry,  le  nommé  Dubuc  et  Jean  Gra- 
tiot,  et  les  autres  n'ont  tenu  compte  de  profiter  du  délai  que  nous  leur 
avions  accordé  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en 
valeur,  savoir,  de  la  seigneurie  de  Dautray  :  la  veuve  et  héritiers  d'Au- 

Eistin   Lasablonnière,   François  Lanctot,  père,  Jean  Rochon,  François 
mctot,  fils,  Jacques  Coschon  ;  et  de  la  seigneurie  de  Lanoraye  :   St- 
Germain  Gazai  lie,  le  nommé  Honoré,  André  dit  St.-André,  et  les  héri- 
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tiers  (îe  fou  Piorre  Om'îrnard,  ainsi  qu'il  apport  par  les  fertifionts  des 
Bicnrs  cuio  ot  capîtaiiio  do  milice  djf's  dites  se'trrenries  de  Daiitw  et  de 
Laiioraye,  en  date  des  deux  et  six  du  présent  mois,  que  Tesu]  ]>liaîit  roiis 
auiait  reprc sentis,  nous  requérant -qu'attendu  que  le  dit  délai  yoitc  par 
notre  dite  ordonnance  du  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-un,  est  expiré 
depuis  lonsftemps,  il"  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des  terres  des  dits 
habit  ans  à  son  domaine  ; 

Et  vu  les  certificats  des  dits  sieurs  Mercier,  curé,  et  Jean-Baptist* 
Guignard,  capitaine,  ci-dessus  datés  : 

NoTis,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  Neveu,  les  terres 
des  dits  particuliers  ci-dessus,  savoir:  de  la  veuve  et  héritiers  d'Augus- 
tin Lasablonniére,  une  terre  de  quatre  arpens  de  front;  de  François 
Lanctot,  père,  une  idem  de  quatre  arpens  ;  de  Jean  Rochon,  une  idem 
de  huit  arpens;  de  François  Lanctot,  fils,  une  idem  de  trois  arpens;  de 
Jacques  Cosch on,  une  idem  de  trois  arpens;  toutes  les  dites  terres  sises 
en  la  seiirneurie  de  Dautray;  et  dans  la  seigneurie  de  Lanoraye  :  de  St- 
Gerniain  Gazaille,  une  terre  de  trois  arpens  de  front;  du  nommé 
Honoré,  une  idem  de  trois  arpens  ;  d'André  dit  St.-André,  une  idem  de 
quatre  arpens,  et  des  héritiers  de  feu  Pierre  Guignard,  une  terre  de 
trois  arpens  de  front,  sise  au  lieu  dit  Lapointe,  joignant  Louis  Durand, 
père,  d'un  côté,  et  Louis  Durand,  fils,  de  l'autre,  et  une  autre  terre  de 
six  arpens  et  un  quart  de  front,  sise  au  lieu  dit  vulgairement  L'ahbatis, 
qui  avaient  été  concédées  au  dit  feu  Pierre  Guignard  et  sa  femme,  et 
qui  ont  passé  par  héritage  aux  nommés  Jean  Rondeau,  J*ean-lîaptiste 
Guignard  et  aux  enfans  de  Jean-Raptiste  Piètre  dit  Courville,  pour  leurs 
parts  comme  héritiers  du  dit  Pierre  Guignard. 

En  conséquence  avons  déclaré  les  dits  particuliers  ci-dessus,  déchus 
de  toute  propriété  des  dites  terres,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  le«  avoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le 
dit  arrêt  «lu  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  huit  mars, 
mil  sept  cent  trente-un  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Neveu  de  concéder  les  dîtes  terres  à  d'autres 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté.         ' 

Et  sera  la"  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accon- 
tumée,  à  la  porte  de  l'éijlise  paroissiale  des  dites  seigneuries,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juin,  mil  ^ept  cent  trente-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jufffmnitquij  a  la  rpquî'fp  des  Spiffueur^  Curé  et  MorgniWrm  do  Ter- 
r.'bonn",  onlonn^  qn^'  VEfat  estimatif  pour  la  Bâtiss"  df'  PE/lisc  srra 
exécuté^  H  qui  condnnuv  les  dits  Hahitans  à  fournir  chacun  leur 
quoi 'part  ;  du  dii-siptihm?  juln^  mil  s?pt  cent  trente-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

"  Ordoknance  ^tant  an  bn»  «l'nuf»  r.u|in*»t('  près»  nté»^  pnr  1p  sieur  Lep^^;»  de 
*•  8t«  -(^lairo,  le  sieur  Bonttanlonu,  enté,  ïea  Margaiiliers  Anciens  et  utiiiveanz 
"  de  11  paroisse  île  Terreboniie.'* 

VU  la  présente  requête,  l'état  de  répartition  y  joint  et  Iç   plan  de  Ordcnnanccs 
Péglise  de  Terrebonne  par  nous  paraphé  ne  varietur,  et  tout  exa-  îj^  F^i^ga^o 
miné:  *  ' 

Nous  ordonnons  que  le  dit  état  de  répartition  arrêté  le  quinze  de  ce 
mois  par  le  sieur  Lepage  de  Ste.-Ciaire,  seigneuf  et  patron  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Terrebonne,  1q  sieur  Bouifandeau,  curé,  les  marguilliers  anciens 
et  nouveaux  et  autres  habitans,  aura  sa  pleine  et  entière  exécution,  et, 
en  conséquence,  que  tous  les  habitans  fourniront  suivant  le  dit  état,  leur 
quote-part  en  pierre,  <;haux,  bois  de  charpente,  planche»,  madriers  et 
trois  livres  en  argent  ou  en  journées,  pour  parvenir  à  l'édification  et  per- 
fection de  la  dite  église  dans  le  courant  de  cette  année  et  la  prochaine, 
le  tout  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ;  et,  faute  par  les  dits 
habitans  du  dit  Terrebonne  de  satisfaire  à  leur  dite  quote-part  dans  les 
temps  qui  leur  seront  marqués,  permettons  aux  dits  mararuilliers  de 
faire  fournir  les  dits  matériaux  et  journées  à  leurs  dépens,  dont  ils  sf-ront 
remboui-sés  sur  l'état  qui  en  sera  dressé  par  le  dit  sieur  Curé  et  le  Capi- 
taine de  là  Côte  du  dit  lieu. 

Mandons  au  premier  huissier  ou  sergent,  même  non  royal,  sur  ce  re- 
quis, de  faire,  pour  l'exécution  de  la  présente,  tous  actes  nécessaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juin,  mil  sept  cent  trentre-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sietir  Abrat,  Curé  de  la  Baie- Saint- Pcm^ 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  Mineurs  Rousse t^  et  à  procéder  à 
r Inventaire  et  Vente  de  leurs  Biens  ;  du  vingt-unième  août^  mil  sept 
cent  trentre-quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 
(Ordoknanck  étant  an  bas  d'une  requête.) 

V  U  l'exposé  en  la  présente  requête  et  y  ayant  égard  : 

Nous  avons  permis  au   suppliant  de  faire  assembler,  pardevant  le  Ordonnancea 
«eur  Abrat,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales   à  la  Baîe-St.-Paul,  *^^  ^'^^f*  ^^^' 
sept  parens  des  dits  mineurs,  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  ma-^' 
temel,  pour  leur  élire  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur; 
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Autorisons  le  dit  sieur  Abrat  à  prendre  et  recevoir  le  serment  des  dits 
parens  en  tel  cas  requis,  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  consciencî,  pro- 
procéder à  l'élection  d  uti  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
comme  aussi,  après  la  dite  élection,  prendre  et  recevoir  du  tuteur  et 
subrogé-tuteur  élus,  les  serments  de,  fidèlement  en  leur  âme  et  conscien- 
ce, ^faire  leur  devoir  es  dites  charges  ; 

Autorisons  en  outre  le  dit  sieur  Abrat,  à  faire  Pinventaire  des  biens 
délaissés  par  le  dit  feu  Rousset  et  la  dite  veuve  Louise  Tremblay,  pour, 
après  le  dit  acte  de  tutelle  et  inventaire  faits  par  le  dit  sieur  Abrat,  et 
par  lui  envoyés  et  déposés  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  être 
ensuite  procédé,  en  vertu  de  Tacte  de  dépôt  au  dit  greffe,  à  la  vente  des 
biens  meubles  spécifiés  au  dit  inventaire,  par  tel  habitant  du  lieu  que 
le  dit  sieur  Abrat  jugera  le  plus  capable,  en  observant  toutefois  de  faire 
mettre  affiche  à  la  porte  de  l'église  du  lieu,  et  publication  d'icelle,  con- 
tenant que  la  dite  vente  se  fera  à  la  requête  du  tuteur  élu  en  présence 
du  subrogé-tuteur,  le  jour  marqué,  et  aussi  en  présence  du  dit  sieur 
Abrat; 

De-laquelle  vente  sera  dressé  procès- verbal,  lequel  sera  pareillement 
déposé  au  greffe  de  la  prévôté,  et  ce  pour  sûreté  des  parties  et  déchar- 
ge du  tuteur  et  subrogé-tuteur,  le  tout  pour  éviter  à  frais  et  conserver  le 
bien  des  dits  mineurs,  suivant  l'exposé  en  la  dite  requête.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  août,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Plsie-JésuSy  réunit  à  leur 
Domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les  Concessionnains  â^y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  neuvième  Février^  mil 
sept  cent  trente-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


nous  aurions  ordonné  que  faute  par  les  nommés  Lapensée,  père  et  fila, 

Drapeau,  Berthiaume,  Paris  et  autres  conressionnaires  de  terres 

en  la  seigneurie  de  Tlsle-Jésus,  c[e  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres  dans  le  terme  et  délai  à  compter  du  premier  Avril,  mil  sept  cent 
trente-quatre,  jusqu'au  premier  Janvier  de  la  présente  année,  et  le  dit 
temps  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  ffes 
dites  terres  au  Domaine  des  dits  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  sur  les  certifi- 
cats des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  dô  la  dite  seigneurie  ; 

La  publication  de  notre  ordonnance  faite  à  la  porte  de  l'église  pa- 
roissiale de  la  dite  côte,  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de  milice  du 
lieu,  le  onze  Avril,  mil  sept  cent  trente-quatre  ; 

Autre  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Vallier,  au  nom  et 
comme  supérieur  du  dit  séminaire  de  Québec,  par  laquelle  il  auroît 
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çoni'.hi  à  ce  qii'ntton  lu  que  le  déiui,  îVconK'^  -aux  dits  lirihitans  c.i-d^s^ua, 
TKir  notre  dite  OAlonuaiico,  est  expiré,  et  que  Uis  dits  liiMîaiis  ifoiit  point 
tmn  fV:î  et  lie'i  sur  K^'irs  ri-rivs  ainsi  qu'il  i»  iroit  pnr  !.'  '-'^  '{'.>]  '.''t.  du  (^irô 
et  du  Ccipit.iine  de  la  dlie  eùte,  joiut  à  la  dite  le  |u'(<î,  li  nous  plaise 
pronoM.-e:-  détiuitivenient  sur  la  deîirin.le  eu  réunion  des  diies  terres  au 
Domaine  du  dit  sôiniuiiire,  eoiit'ovinénieut  à  la  dite  Dv^i  lîi.ation  du  Koi 
et  à  notre  dite  ord()iiiian  -e  ei-de.-^^us,  eu  coiisôciuoik-».^  perinotÎTO  au 
suppliant  de  concéder  les  dites  terres  à  d'autres  li  ibitans. 

Vu  le  ceriifi  «at  des^  siaui'.-î  Poulin,  prélre,  curé,  et  ClL::y]es  I)  izô,  capi- 
taine de  risle-Jésu^,  eu  date  du  vini;\-quauo  Janvier  do;n-'î:*,  par  Icquiîl 
ils  attestent  que  les  dits  Jo  m-Frinçois  eî  Joscpii  Laj;'*nsée,  pjre,  la 
v.Mive  L:indervcau,  les  nomni^^s  L:ulè(  1h%  I>i;ip.'au,  S.i.n'.-Pieru',  Nocil 
G  Jiien,  Pie/ro  Heiuîi.s,  Jean  Doyon,  .los.'pli  Lrdon/^ée,  la  veuve  lîrouil- 
let,  K-s  noaini.'s  P>ourij:U'îi'non  et  Paris,  j'o^s'  UrAl  des  ( o'K:(;.;^".0Mft  dans 
h\  dite  seiirnoîirie  de  i'Isle-Jésus  d(q»uis  heu  des  années,  et  (pi'ils  n'y 
tiennent  po.nt  feu  et  lieu^  et  tout  c:)n.^idéré  : 

Nous,  en  e\vV:-,ution  de  Tarrét  du  coihoil  d'élat  du  roi,  du  six  Juillet^ 
mil  sej)t  cent  on^ic,  avons  réuni  et  réuni- ^^ons  îo-i  terres  do  tous  lea  dé- 
nomin's  ;'rnic<sus,  au  Domaine  des  sc:m':!"  irs  <!c  la  dite  Is!e-Jésus,  et 
ki'llti)^  leur  permettons  tle  concéder  à    d'aulres  liabltans  pour  le)  fairo 

valoir. 

El  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  eu  la  nianiùro  accoUj 
luinôe.     iMin  Ions,  efe. 

Fait  à  Quooo:;,  le  ncîuf  Février,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signe:  UOCQUARÏ 


Jur/ement  qui  réunil  pbisic.urs  terrca  an  Doimùnc  du  Fief  d>'-  Tonimii' 
court,  faute  par  les  Conccsiionnaires  d^ij  aroir  tenu  ftn  ci  lieu  et  d^  les 
avoir  mises  en  valeur  ;  du  dlx-haliihine  Jaui,  mil  sept  cent  trente-cinq^ 

GILLES  noCQUART,  Eia 

TU  la  requête  «\  nous  présentée  })ir  le  sieur  René  Golefroy  de  Toiî-Ordf.nnnnee» 
nancourt,  soigneur  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  auroit  ac/onJo  dans']'*  '"•^•'^'  J^* 
Bon  dit  Fief  de  Tonnancouvt,  depuis  nonihre  d'années,  des  eouiM^tions'"^ 
8ur  les(|ue!les  la  |)lupart  des  concessionnaires   no   font  aucun  ditV:cho- 
ment  ni  b\timent  et  ne  rési  lent  point,  savoir:  les  nouîincs  UellenoiR, 
Jean  Clair,  Franc; ois  Clair,  Jean-B  q)tiHte  Duplessia,   Alexis  Lctournoau, 
Jean  Précour,  François  Girard,   père,   Miidiel  (iirard,  Joseph  (Girard, 
Jean  Girard,  les  nommés  Bertran  1,  Letcl)vre,  ]3elisle,  13onne!bnt,  Dcnou- 
cours-L>e!is!e,   Antoine  Bouton,  Jean-Baptiste  Juttra  et  ^Llurice  Dorj^, 
ce  qui  étant  contraire  atix   intentions  de  Sa  Majesté,  au  bien  de  côtto 
colonie,  et  très- préjudiciable  au  suppliant  (pii  a  tait  et  fait  euroro   dai 
dépense?  considérables  pour  ^a  construction  et  entretien  d'un  moulin  À 
eau,  qui  ne  lui  a  donné  jusques  ici  aucun  profit  ; 

iLe  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  o/donner  à  tous  lea 
con îe:wionnaires  dénom  ncs  ci-de<su9,  de  défri.her  incessamment  le3 
terres  à  eux  ci-devant  coicédées,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  ic3llea,  ^^onfor» 
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mémcnt  aux  clauses  de  leurs  contrats,  et  que  faute  par  eux  d'y  satisfair» 
dans  le  temps  qu'il  nous  plairoit  leur  fixer,  leurs  dites  concessions  seront 
«t  demeureront  réunies  au  Domaine  du  dit  suppliant,  pour  par  lui  ea 
disposer  comme  il  avisera  bon  être  ; 

La  dite  requête  signée  "  Godefroy  de  Tonnanoourt,"  au  bas  de  laquelle 
est  notre  ordonnance  en  date  du  premier  Mai,  mil  sept  cent  ti ente-quatre^ 
portant  que  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  publication  d'icelle, 
pour  toute  prcfixion  et  délai,  tous  les  habitans  y  dénommés  pei  ont  tenus 
de  mettre  en  valeur  les  dites  terres  à  eux  concédées  dans  le  dit  Fief  de 
Tonnancourt,  et  d'y  tenir  feu  et  lieu,  passé  lequel  temps  il  seia  ]>îir  nous 
procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  Domaine  du 
«Uppiiant,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  du 
dit.  lieu,  s'il  y  en  a  d'établi,  sinon,  de  la  côte  et  paroisse  plus  prochaine  ; 

La  publication  faite  de  la  dite  ordonnance  par  Petit,  huissier  royal, 
le  trente  dit  mois  de  Mai  an  dit  an  ; 

Les  certificats  tant  du  Révérend  Père  Augustin  Quintal,  missionnaire, 
faisar.t  les  fonctions  curiales  en  la  ville  des  Trois-Kivières,  que  du  sieur 
Lafi'amboise,  capitaine  de  milice  de  la  dite  Ville  et  Banlieue,  en  date  du 
dix  du  présent  mois,  par  lesquels  il  appert  que  tous  les  habitans  ci- 
dcseus  dénommés,  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  qui 
leur  ont  été  concédées  dans  le  dit  Fief  de  Tonnancourt,  et  n'y  ré- 
sident pas  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion do  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  réuni  et  réunissons  au  Domaine  du  suppliant  les  terres  des  dits 
particuliers  ci-dessus,  situées  dans  le  dit  Fief  de  Tonnancourt,  savoir: 
do  licllenois  Ange,  de  François  Clair,  de  Jean  Lederc,  de  Maurice  Déry, 
de  Jean-Baptiste  Duplessis,  d'Alexis  Létourneau,  de  Jean  Précour,  de 
François  Girard,  de  Josei)h  Girard,  de  Jean  Girard,  de  Bertrand,  de 
LefebvrCjBelislo,  de  I  )enoncours-Delisl^,  de  Bonnefont,  d'Antoijie  Bouton 
et  de  Jean- Baptiste  Juttra;  en  conséquence  avons  déclaré  tous  les  dits 
particuliers  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres^  faute  par  eux  d'y 
•voir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  miy^es  en  valeur  dans  les  temp  or- 
donnés, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
nance du  premier  Mai,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  de  concéder  le»  dites  terres  à 
d'autres  habitans  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, issue  do  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUAET. 
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Jfu^jtrmnt  qui  réunit  au  Domame  dicjlef  St.  Jean  ou  Rioihre  du  Loup 
jplfÂiieui'it  terres^  fy,uto  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
valeur  et  (Ty  aooir  ienujeu  et  lieu  ;  du  vinjt-huitième  Décembre,  mil 
^ept  ceai  trente-cinq, 

AILLES  ÏÏOCQUART,  EÏC- 

VU  n«tre  ordonnance  du  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  treute-quatce,  Ordonnanocj 
rendue  sur  la   requête  des   Daines  supérieure  et  dc4)ositaire  de  la. ^^  A  jyo 
<!îomnauuaaté  des  Ursuliii es  des  Trois- Rivières,  au  nom  et  comme  pro- 
priétaires du  fief  S.iint-Jean  ou  Rivièma-du-Loup  :  la  dite  requête  conte- 
nant qu'elles  auraient  concédé  dans  le  dit  fief,  des  terres  à  plusieurs  ha^ 
t)itans  entre  autres,  aux  nommés  Paillé,  Poruse,  Chrétieu  .et  .à  la  veuve      ^ 
Saint-Germiin  ;  lesquels  n'auraient  teiin   cempte  de  naettre  .les  dite» 
terres  en  valeur  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jonr,  aux  ternies  de 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onae  ;  nou»^ 
requérant  les  dites  Dames  qu'il  nous  plût,  en  exécution  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  prononcer  la  réunion  des  dites  terres  à  leur  domaine  ; 
par  laquelle  ordonnance  nous  aurions,  avant  faire  droit,  accordé  aux  dit» 
nabîians  ci-dessus,   le  terme  et  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  d'icelle,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  passé  lequel 
temps,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,   il  serait  par  nous  procédé 
•définitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  suppliante^, 
«ur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  ; 

La  pn'blicatiom  de  notre  dite  ordonnance  étant  ensuite,  faîte  a  la  Ri- 
■yière  du  Loup,  issue  de  messe  paroissiale,  le  vingt-deu^  Août  ensuivant; 

Le  certificat  des  sieurs  Pocqueleau,  prêtre,  nfiissionnaire,  et  Lalo.no;ce, 
lieutenant  de  milice,  en  date  du  vingt-sept  Août  dernier,  par  1e(]uel  ils 
attestent  que  les  dits  Jacques  Chrétien,  Charles  Paillé,  et  la  veuvede  Jean 
^érsoa  dit  bt.-Germaiii,  désignée  sous  le  nem  de  feu  son  mari,  n'ont 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  dans  ledit 
fief  de  Saint-Jean,  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance. 

Nons,  faisant  droit  sur  la  demande  des  dites  Dames  Religieuses,  es  dita 
•noms,  et  en  exécution  du  ditiirrêt  du  conseil  d'otat,  du  six  Juillet,  mil 
•sept  cent  onze,  avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  du  dit  fief  de  St*- 
Jowî,  les  terres  qui  ont  été  cancé«lées  da*ns  le  dit  fief,  aux  dits  Jacques 
•Chrétien,  -Charles  Paiilé  et  à  feu  Jean  Gerson  dit  Saint-(}ermain,  faute 
^ar  eux  cFy  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  porté  par  notre  dite  or- 
-donnanc*  du  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  trente  quatre,  duement  notifiée, 
iCt  avons  déclaré  les  dits  habitans  déchus  de  toute  propriété  sut  icellea. 

JPernRettons  aux  dites  Dames  de  lee  coeiGcder  à  d'autres  habitans  àina 
iqu'elles  aviseront. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  en  la  manieFe  aceoutumée 
:aux  y  dénommés,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance-  Man- 
•^«ns,  etc. 

Fmt  à  Québec,  le  vingt-linit  Déeenabre,  mfl  sept  «eut  trente-cinq. 

Signé:  HOCQUAEZ 
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Jagohictit  (pii^  a  larcqiiJ.j.  du  Sfif/nf  ur  de  Coutncavr,  réuvil  ù  tcn 
.Otimniuo  idnikin:^  Urrrs.  fafic  par  las  Cfi'nci^.s.ohhwius  aV  »»,  olr  taru 
f  ■  f'  Ifru  (f  /■  v  ffo/r  /,  t  .■  \  f'ii  itfl- ftr  cens  A  '<  ?//^  •  ••  ^  v  f  Xt  ^  -■.  / //^ 
ordonna hcc  datce  du  31  3/t//,  1734  ;  du  v'mfjt-huUilvic  JJCK'iiuln^uul 
sc^A  cent  Inutc-clnq. 

GILLKS  IIOiXil'ART,  YaQ. 

Ortîonnarcef^  '\/ ^"^  ^'^  rc'juoto  ;\  noi:s  ]>i{Koritt  »*  parFrnrro's-Anto'rorécniKiy,  cfr^rr, 
de  1735,  Vol.  y  j-{';'.;"îi('U1' t'o  Conti-c.<vur,  ca;)!!!!!!}!.^ -d'uiif  coiiii'Mpix*  de*^  t.«:ii]  es  du 
JS,Yo\.7f>  «■  (i(;t;,^.]i,-,,;i.iit  tl^.  la  inariiîi^  <.mi  cci  p:iys,  cciiteiiaiit  (^uc  î^ur  Us  iq..v'>(n- 
tati(r.;s  (j:.'il  nous  aiiioit  {ail<'^  j)-ii'  sa  n^iuîtc  C.w  i.<. '.tc-i.ii  M;i.  ii^ii  ^'jl 
ceul-  ii''.'!!îi'-i]M;;lio,  (jno  U"Wi(Mi.nh'*i  Ai  <;;.  ii(ji:o  (îju'u-ai!,  Ji^m  j  li  i.v<r;,i';, 
Lî<>!i;'nl  r:.an)"nîi<.'.-,  r!:|.iaiiîy,  Kti'.'U.c  Allai  c,  et  La  I-'î-uji^  tir  ]:-|'/l- 
ti<;iiv,  aiFX(|r.('îs  il  ainoit  < .(:  cinicv.'ilv''  i!'.>  u  rio^  <!ai's  la  «j:c  .m'*;!  •  nie 
.  dt.'{)';is  pli!s!<'Uis  ;îiiik'<"s,  aiiio-eiit  iK'L:-l\i;\"'  (i'y  ua-ir  :'.  u  (a  leii  oi  o*  .'»'5 
Ea'itM'  oîi  vahair,  av.x  îc-.n.os  ilc'  l'anil  ^.u  i  <.i.sr J  ii\lat  du  lioi,  .a;  ix 
Juillet,  mil  Kcp!  cciit  oiKO,  il  i:oun  îiiuoit  j  la  uaidio  v.n!:^.*  (t.iin- 
liaiK  ('  on  <];u'.'  du  tivî.to-nn  Mai,  mil  s<  ])t  ((lit  n\'i!i<'-(jnaire,  ]  :.r  b '^r'-'i!o 
lions  ani'iniîs  Oi'-'onn^''  (jr.o  Ir-.uto  ]\':r  Ic^  ^!i'^  li;.!  iiai.s  i'i-(!<>sr.s  ^a  la  ii.- 
uk's,  (i'a.voii'  Ivnn  t'en  cl  !l<ai  sai'  U^nis  i'M-ios  et  l(s  avoir  iiii.^rs  ta  >;L(!:r 
dans  nn  an,  à  v'cnipîor  do  ia  notlli.  atioa  (jiii  !cai*  soM)i{.  la":o  «'o  i<-;:c 
diîo  ordonrninco,  jionr  tonto  }a\fi\i(^n  et  .'..'lai,  o*  le  dit  tcuij  s  ]  ;.s^J,  (.n'il 
Foroif  y.\Y  nors  lawr.lc'  d_  î;Ti'ti\vp..<'n!  à  la  ilIiI-m-îî  (ic  l^ni^^  o-N^i  îr'«f.^ 
au  domaine"  du  uii  slcar  do  ('(m:î;<^  u  nr,  sur  l«s  ccrt.lii  ats  t'»  .s  <  îmi  K 
caMÎta'ino  de  niilioe  «io  la  «iito  soi^iivnrio  ;  I<Si|V.*'  s  diis  l:al«iiai  s  i\]).<a- 
roicnt  dcoljus  do  la  ])iOj'iiLto  (ios  (\\'ai>  t(*ri<s,  ot  i(ol!<s  rem/'.'  :  v.  ti>»- 
iTiain»^  du  dit  s'our  do  ('onîKv-u'Ui' ;  !a(ji:o.I.'  oidoma.noe  ar.](dt  ck'  lia», 
pul>!i^.'o  il  la  poîlo  (îo  i\'j';l'^'-  dtU  dit  ('ont;'',  dur  ]iar  trois  d'iîMal.'.^ 
<'()T!.s.''outi{s,  issao  C.v  iiuv-x/s  paioVsiaîos,  ]  ar  io  cai-ilaino  <•<•  ii-i/I-  o  d».-  la 
diti^  so';i;!î carie,  ainsi  r.u'il  j)aroit  j)ar  lo  ceitin -a.t  du  sieur  Jorian,  |':\':îh, 
nji^sioîniairo,  ot  du  dit  capitaiiio,  eu  date  du  vi:i^;L-tiois  Juin,  ihil  ^v\\i 
cent  trente-.jiKiLic. 

Et  coiunie  les  dits  liabitnns  ii\>nt  tenu  con^pîe  do  profiter  du  dtlai 
que  nous  leur  aurions  accordé  pour  tenir  lou  eî  l:eu  sur  u.aiis  dites  îe.i^s 
et  les  nu'ltre  en  valeur,  ainsi  (ju'il  apjjort  j)ar  le  ce  t.licat  dos  <iils  cuiéet 
cajjitaii'e  «le  ndlic.e  de  la  dite  s"'i;neuii(.',  eu  date  du  Luit  Juillet  dcrn'or, 
à  nous  reprî soute  ])ar  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  il  re<juiert  <^u'aiî«-jidu 
que  le  dit  délai,  porté  par  notre  ordon:.an(e  du  dit  jour  trente-un  Mai, 
mil  sept  cent  trcnte-(ju  itre,  est  expiré  depuis  longtemps,  il  nous  piait-e 
prononcer  lîi  réunion  des  terres  des  dits  habitans  à  son  doinaii.e  ;  vu 
les  dits  eertilicats  susJatés  : 

i?^ous,  on  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  8a  Majesté,  et  en  éxecu- 
tion tîu  dit  arrùt  du  eonsoil  d'état  du  Hoi,  du  edt  jour  six  Jui  let,  mil 
sept  cent  onze,  avons  rJiîui  et  réunissons  au  domaine  du  dit  sieur  de 
Contrecœur,  les  terres  i]'}^^  dits  habitans  (îi-devant  dcnoinnus,  en  consé- 
quence déclarons  les  dits  hal»itans  ci-de^sus,  déchus  de  toute  propricté 
des  dites  terres,  faute  par  eux  dV  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  va'eur  dans  les  temps  onbmucs,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  j)ar  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mai,  mil  sept 
cent  trente-quatre. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Contrecœur  de  concéder  les  dites  terres  à 
d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté* 
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K-  s.i:-.*i  notre  pvv's'ink*  ()r.l')!in.'in"e  lue  et  publics,  en  la  m:nii^M'e  nc- 
co'i  rn  •',  à  l:i  |>o.t«  de  l'ég  Ise  paroissi.-ilo  Je  la  dite  s(';.>'M':îurie,  à  ce 
qu..i  ]>;/s.niuci  ii'eii  ignore.     Alanlons,  etc. 

F:tit  k  Qiijbej,  le  viii^'t-hult  I^éceuibve,  mil  .'w.^pt  cent  treiiU-. •'.«•}. 

i^'.f:uà  :  IJO0l>UAin\ 


J'a  r'ft  'f(^  7'»'/,  «yr  »c/i?  ry;/'.  sf.iiio.i  d  '.v  lith'>*.ux^  d"  h  Sv'';!ii'<nrl  d:  JJot- 
c  'i  r  .'.  //  ',  (i  i  saj  t  d  ;  la  Cnnuf  fw^sur  rap'x  l  d' tni  Ju  jvat  ni  d  f  s'dy/  > 
i  /u '.  d'  l'Ini'irla/if  à  Montrai,  itui  la  dite  iij}f>.  liat'u)n  an  ïhitut  d 
cnfj'.r'u.i  h  dit  Ju  fiWA'ut  ;  du  dit:-I>f.tilrjiji3  J^'jtrrj;  mil  h- jif  ccut 
ir  ,it  -iiix. 

GILLKS  IDCiUAUT,  K'i\l 


1 


jj    il  »!i  •>>  au  s'.Mi-  M.  -iiV,  rô  ,rij:>.ul.e  -le  i:i  M  m-ju';  u^>[:-  sr'>.!::;«r;ié  J';  ^^^[^^ 

aà    .1  »:>!  v'- i',  r:i  •]  i:-.'  .lu  viii-^l  .M  il,    ji^l  >\'pt  c*<'.;it  tivijî  '-ripi-,  ,-(>;  •;.  :ia:jt  "*' 

pt*  .•-.'  -i  lM  '  l>)>'^>!l  i><-..l  -îi'o,-    i)  ••;)'>'»•.*,    i^-^-i  l'î  s,    |r.--  0  ;;•  djj    p.;  tvoi,'  du 

d't  ^  ■- 1  *  M  »:r-'  11:1,    e.idi'>:î    «lu  \  Ih^'-s-'I»:  J:i:i\  it:.' df'.'M'«\',    «TuiH^    ]-' i*^  î 

E.  I  i-  jU'-i  L'.)«m  et  K  i<'.:i;i.*  l.>.-:n'^s,   syu  11. -s  di*  i.-i  r»rU;jHi.H*  do  l»o-.i- 

<diN',\..iî,   inîliii^^.^.  1(^  dit  J;i.''pio-i  Lf^t-Hi  p;\'-s«Mil  o!i  }>Hk-uiii:'.;,  (-,t   ^c  dijb 

î>^:i.u^•s  v'Ji.up  u'iiiîi;  [»:tr  i."ija:'.(:N  U'i",ii\  iUi',  d'îiclrc^  ,j-ir,. 

Vu  It;  iiit  a:-t(-  d";:s.si'i.îiM..'.'^  (o-<  li;d/;.iii<  v^t  aiiMv>.  <'î.\.i:.l  tliidr  h  l.i,  .i!;,3 
-coin.'ii.Hi-;  (]e  [•»o'ii*be.  vii^r,  c.i  d:il<-  <liî  dli'  11  ^d'M.ii,  rid  s;-pt,  rvij.  l. ■''•;;(> 
rfîiïiji,  |»i."  l>'.j'.i';l  il  .'i  CtJ  coiivi'îiu  (jT'î  !c-s  h  d>ilaii()iis  d''  (/.m:\  :")v;is  (Kî 
f.-.)U  ^  il*  viîi^,--idij(j  a.'ji"î3*'.  il'.'  p.(^.o:!d»^L;r,  iiK*t.:-(Jîit  î'uîi."  l/l'.'s,  tant 
cdk-'va:-:  (juv;  Ut'.ii.s,  nio  i-.oiis  e:  <'0  dioiis,  d/r.if,  la  dito  curnuiMU',  or  «pie 
/•i  IX  -jU-  p'j>>  ']<>;•«)«♦:  drN  }»  iTiJ»  i\('  \i-::i-i'-  et  (^ui  auront  di'(!ir  u  iii<  i.".  ci'.:!- 
jiiiii.-'  ny  M)  ::.;î';)îi^  le  in--:'.'.,'i  i.\  (|  Ta:.!  p;o;M:a,  t-J  }).>  irvii  nij"i.^-  l'-i-ùîieiit 
fi'  i  a  n*-*'!  su.-  U'u -s  dit'-s  pii'.?^,  «Mi.i^/u.-nK'ijioîit  A  i'ordoiîH.'ia.-"  ik-  M.  do 
■  -tJa  i  ij  i":^.!.',  di  dix-liHit  A)û:,  nj!l  s:\  a-ut.  .piaîiv-vd:_;:-  ii\-î::it,  Ht  .|'.i8 
le-  l).»>i:i:fi.>:  s.i -on;  li  >.i;."is  t^a/  ios  p-ins  do  tero.  divins.  «■>.  6  iii.-;  ipi'ii  i'wit 
pLT.uis  â  i.>.is  its  di  s  h'i  )it";îis  d'v  i:i,*tt  »?.  jih^-uus  ln'-.!!:i;i\  i»il;o  c>'.<ix 
<|:i'  si« -ont  à  e'.K  en  p:"op"'i*  ;  t'i.  <j!i  i  si  os  Ik";;»y  ou  hc'^.iaiu  n»^  sont  pia 
A'ix  p  -op.-lj:  ii:-(3s  1-;  d;to<  {>  i  'îs.  iL^sc--  \y\\l  ni'i»  à  l'anL-n  !t».  con.o.ijîv.' cioizt 
à  not;e  Ui'dounanv'<i  du  six  Juin<:t,  luiriM-pî  ci-rt  î;vi:tî-?-ji:at:.'; 

L'f)  •  M-.ninrj"f-  du  dit  :--".^'ir  M'-lnd,  jio'ro  s-d^d '''c!!:-!».',  ci  >'•  -fV.-H  d":t'<% 
vtant  ivj  1»  is  <iii  (jit  a-îo  irav>o;no  .'<»,  p.n-  !a<pit'l  e  il  aiii'a'l  aono-ivô  le 
r  '•s!iî'-«t  d/ic(d'e  ot  a(i;"Mit,  (ronid.in.diifi:;  à  rnidonn-nî'-o  ;<•)  nioii  di:  t-\ji.^r 
do  (.-a  iiîjp-'^ijv',  oi-  iy3/aiit  intt-n  i  mtoii  00  p-iys  en  d'i\'di:  d'::-liu  r  A'^iit, 
lu'.l  kIx  coîii  -cjUitro-vlji^'Sdix-h'.iit,  ol  à  (•«'!. 0  pai-  liuas  itii  ino  o  dix.Iail- 
lo:,  lu'.:  .^rjK  l'OMl  ^^VI1U'),  ordonnô  ipi'à  I:i  'iil  i^mi  -e  dos  u;.s  s\mj  liv-s  io 
<i;î  r/->:i  îit  do  la  diîe  a^i^cînb'v'-o  a^i'.'tiit  sou  eniioro  (?:A'(u.'iioîi,  aux  ]»c;r.es 
j)-::'î.'v»-i  Vf  IV  k-s  dik--  o;'d«)nn.-iih'o<  ; 

Li  s'-^^rti  î.-itiou  i]o's  dits  ncUi  (rasse!]îb>L'e  ot  ordonn.'inc<-  dn  dit  siinir 
M  Aie\  îHit(?,  à  l  •  rc  piôte  dosdiis  svndi*s,  ])-ir  (riionard,  htiissCr  de  la 
Jîjr"d  Jj'/tioo  de  Moj)tréal,  tant  ;ju  uouimô  Josf'j)b  Ho(d)ert,  te.iider  du  dit 
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«îeur  Moiibran,  le  vingt-un  Mai,  mil  sept  cent  trente-cinq,  qu'au  dit  siew 
Monbruii,  le  vinift-^'iiu^  Juin  suivant,  avec  <  oniniandeaient,  confonné- 
ment  aux  dites  ordoAnances,  d'ùter  les  animaux  et  bestiaux  (qu'ils  ont 
fait  mettre  dans  la  dite  c^muuse  au-delà  de  ceux  q^u'il»  ont  droit  d'y 
Aietti  e  ; 

Lfi  reqnête-  à  nous  prcsentce  pw  le  dît  sieur  Monbrnn,  le  quinze  Juil- 
let, au  dit  an  mil  sept  cent  trente-cinq,  tendante,  pour  les  raisons:  y  c-m- 
tenuoF,  à  ce  qii'il  bous  plaii^e,  (  vu  notre  dite  ©4'donnance  du  dix  Juillet,, 
Hiil  sept  cent  trente  ;  la  dite  asseniblce  faite  par  les  dits  babitans  de 
Boncberville,  $ns<latce  et  appi'©uvce  par  notre  àfc  subdélé^^né,  le  ringt 
du  mùme  mois,  )  leiecevoir,  en  tant  (|ûe  besoin  est  ou  seiait,  appelant 
de  la  dite  approbation,  tenir  son  a])pel  pour  bien  relevé,  lui  permettre 
de  faire  assigner  le»  dits  Jacques  Lc*beau  et  Etienne  DemeiP»,  syndics  de 
la  dite  commune,  agissant  pour  les  autres  babitans  dn  dit  Boncherville^ 
pour  voir  dire  et  ordonner  que,  sans  avoir  égard  à  la  dite  prétendue  as- 
iembliîe  et  à  Fapprobatiem  da  rcavltat  d'icvllç,  no'tre  dîte  ordonnance  du 
dix  Juillet,  mil  sept  cent  trente,  sortira  son  plein  et  entier  efiet  ;  que  les 
diU  syndics  seront  condamnes  en  dix  livres  d'amende,  en  confonwité  dft 
la  dite  ordonnance,  en  toas  dépens,  dommages  et  intérêts  souti'eits  et  à 
souffrir^  j  oui*  avoir  ])ris  et  gardé  les  bestiaux  du  dit  appelant,  et  qu'Hs 
seront  condamnis  par  provision  à  lui  rendre  et  restituer  les  amende* 
qu^Is  ont  Clé  assez,  osés  d'exiger  de  lenr  autorité,  et  à  telle  antie  amend» 
et  peine  quil  noi  .s  plairait  onlonner,  pour  la  voie  de  fait  et  la  témérité 
et  bardiesse  de  leur  entrq>rise,  et  les  condamner  aux  dépens  et  notam- 
ment an  vop.îg»  du  fils  du  dit  appelant,  faft  exprès  en  cette  ville  pour 
Tenir  réclamer  notre  justice  ;  la  dite  requête  signé  da  fils  du  dit  ap- 
pelant ; 

Notre  ordonnance  étant  ^nsm'te,  en  date  dn  dît  jotrr  quinze  Juillet^ 
mil  sept  cent  trente^jinq,  portant,  soit  communiqué  aux  syndics  de  la 
commune  de  Houcberville,  pour  les  parties  en  venir  devant  nous  le  dix 
Janvier  de  la  présente  année,  et  cei)endant  que  notre  dite  o:donnance 
da  drx  Juillet,  mil  sept  cent/trente,  sera  exécutée  en  tout  son  contenu» 
avec  défenses  aux  dit^  syndics  de  troubler  le  dit  sîeur  Monbrun  dans  la 
jouissanv-e  du  droit  de  comranne  à  lui  appartenant,  comme  étant  aux 
droits  du  feu  sieur  Bouclier,  son  père,  sons  les  peines  poitces  par  ladite 
ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit  appelant  aux  dits  syndics  de  la  dite 
commune,  par  Mardi  and,  huissier,  le  se])t  Septembre  dernier,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  le  dix  Janvier  suivant,  pour  répondie  et  piocéder 
iur  Ic»s  fins  et  conclusions  de  la  dite  requête  ; 

Un  ocrît  à  nous  présenté  par  les  dits  syndics,  intitule  :  '*  Me  moire 
•*  pour  les  babitans,  syndics  et  procureurs  de  la  commune  de  l^oucber- 
•*  ville,  dem{indeui's,enexplicî:tion  de  rordonnance  rendue  à  Montréal  le 
**  dix  Juillet,  mil  sept  cent  tieute,"  le  dit  écrit  sans  date,  et  communiqué 
de  la  main  à  la  main  au  dit  sieur  Desnoys,  faivsant  pour  le  dit  appelant, 
par  leqnel  les  dits  syndics  concluent  à  ce  qu'en  expliquant  notie  ordon- 
nance du  drx  Juillet,  mil  sept  cent  tiçnte,  il  soit  dit  et  ordonné  qne  si  les 
co-seigneurs  mettent  dans  la  commurne  les  animaux  de  leurs  fermes  sise* 
dans  la  devanîuiv,  et  du  j)remier  rang  seu'ement,  ce  que  les  babitans 
n'espèrent  po"nt,  parce  que  les  dits  (  o  seigneurs  n'y  ont  point  do  dioit,  les 
dits  babitans  seront  décbaigés  purement  et  simplement  des  corrces  por- 
tées par  l'acte  de  donation,  du  vingt  Août,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et 
qu'il  sera  fait  défenses  aux  babitans  du  second  et  troisième  rang  de  ne 
p. us  à  l'avenir  mettre  aucune  bête  dans  la  dite  commune,  sous  les  peines 
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portées  par  nos  ordonnances,  et  condamner  le  dit  sieur  Moribrun  et  au- 
tres en  tons  dépens,  frais  de  voyage,  séjour  en  cette  ville  et  retour  des 
dits  syn  lies  au  lieu  de  leur  demeure,  avec  défenses  de  troubler  ot  em- 
pêcher les  dits  habitans  dans  la' jouissance  de  la  dite  commune  ; 

L'écrit  de  réponse  du  dit  appelant,  à  nous  présenté  le  seize  du  présent 
mois  et  signé  du  dit  sieur  Desuoys,  au  dit  nom,  par  lequel  il  persiste 
dans  les  cou*  usions  par  lui  ci-devant  prises  par  sa  requête  d*appel,  et  6« 
outre  à  ce  qu^il  nous  plaise  lui  accorder  une  satisfaction  convenable  qitt 
serve  d'exe.nple  dans  \a  suite  aux  habitans  pour  les  contenir  dans  Ib 
respef't  quMls  doivent  à  uo.^  ordoniiances  et  à  leurs  seigneura,  et  prévenir 
par  là  les  insultes  réitérées  auxquelles  se  voient  continuellement  expo- 
sées des  personnes  et  une  famille  qui  s'occupent  uniquement  de  leurs 
devoirs,  etc.  ; 

Autre  écrit  intitulé  :  "  Second  mémoire  par  adition,  pour  les  habîtan^ 
"  syn. lies  et  proiîureurs  de  la  dite  commune  de  13oucherville,"  par  lequel 
ils  persistent  dans  les  conclusions  par  eux  prises  par  leur  premier  mé- 
moire, et  ajoutent  que  quani  ils  ont  avancé,  dans  leur  dit  premier 
mjinoire,  que  les  co-seigneurs  n'ont  joui  de  ladite  commune  que  depuis 
mil  sept  cent  trente,  ils  n'ont  point  prétendu  dire  que  c'était  les  co-seî- 
gneiii-*  ipi  ont  des  terres  sur  la  devanture,  mais  bien  ceux  du  second 
rang  et  ceux  de  l'Isle  Saint-Joseph,  qui  est  le  sieur  de  Laperrière  ; 

Autre  é^^rit  du  dit  appelant,  intitulé  :  "Réponses  au  second  mémoire 
"  pu-  adition  des  dits  syndics,  etc.,"  à  nous  présenté  le  dix-sept  du  pré- 
sent mois,  et  signé  du  fils  du  dit  appelant,  coîicluant  à  ce  que,  srinîî avoir 
égirdaux  con 'lusions  prises  par  les  dits  syndics,  par  leurs  premier  et 
se  îo.il  mémoires,  il  lui  soit  fait  droit,  tant  pour  ce  qui  regarde  la  con- 
cessitm  de  Tlslet-à-Picard,  que  pour  la  voie  de  fait  des  dits  habitans,  cte. 

Autre  écrit  signé  du  dit  Charles  Rainville,  au  dit  nom,  intitulé: 
"  Réponses  de-;  habitans  de  Boiiidierville,"  à  un  écrit  ipii  leur  a  été  com- 
muniqué, ayant  pour  titre  :  "  Réponses  de  Jean  Boucher,  écuyer,  siectr 
de  MojUrdn,"  et  coin  nençant  par  ces  mots  :  Sur  le  premier  et  second 
article  djs  dltss  réponses^  etc. 

Vu  aussi  l;j  <!op:e  collationnée  par  Loiseau,  notaire  au  dit  Boucher 
ville,  le  quatre  Jum,  mil  sept  cent  trente-cinq,  du  contrat  de  la  communa 
du  dit  lijii  dierville,  du  huit  Juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt,  par  lequel 
le  fea  sieur  Bju.îher,  seigneur  du  dit  lieu,  concé.le  aux  habitans  de  Ift 
dite  seigneurie  l'Isle  appelée,  "  l'Isle  à  In  Commune,"  avec  l'Islet  nommé 
8aint-Pierre,  pour  servir  de  commune  pour  «eux  du  premier  rang,  la 
long  de  la  rivière  de  la  dite  seigneurie,  sans  que  ceux  qui  redoubleront 
par  derrière  y  puissent  rien  [)rétenJre,  se  réservant  néanmoins,  le  dît 
sieur  Boucher,  de  prendre  tout  le  bois  dont  il  aura  b^^oin,  et  do  mettre 
ses  bestiaux  dans  les  dites  Isle  et  Isîet,  et  ceux  de  son  tils  Grosbois  ;  pour 
jouir  par  les  dits  habitans  des  dites  communes  à  perpétuité,  pleinement 
et  paisiblement  en  pure  roture,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y 
énoncées  ; 

Un  contrat  de  concession,  en  parchemin,  fait  par  le  ait  feu  sieur  Bou- 
cher aux  sieurs  de  Monbrun  et  de  Laperrière,  ses  enfans,  le  deux  Juillet, 
mil  six  (îent  quatre-vingt-treize,  de  six  ar[*ens  de  terre  de  front  dans  hi 
dite  seigneurie  de  Bou-herville,  sur  deux  lieues  de  profondeur,  à  titre 
de  fief  noble  sans  justice,  dont  la  devanture  est  sur  le  fieuve;  par  lequel 
contrat  il  paroi t  qu'il  avoit  été  antérieurement  accoi-dô  à  Pierre  Picard, 


Digitized  by 


Google 


313  JUSTICE. —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  ITSO. 

,  une  ('.o:î(  cj^ftion  dans  la  dite  seiiiiieurie  de  Boudu^rviile,  et  qu'une  jtarfio- 
d'icelle  c'toit  comprise  dans  le  dit  tief  concodô  aux  dits  siours  MouhruQ 
et  Laj'ernère,  le  dit  jour  d"ux  Juillet,  mil  six  cent  (luatre-vinj^t-ireize, 
et  que  los  parties  étoieiit  con  venues  «pie  le  ditPio:ird  jouiroit  de  &:i  dite 
concession  (.•tnCorniCmeiit  k  son  eonuat; 

L'Oi donnai!.' e  de  M.  de  C!i.'un|)i.i-ny,  ci-cL^vant  Tn:.'îilant  de  ce  p.iys, 
en  d'àXQ  du  (ii.\-liuit  Août,  niii  six  cent  quatre-vini^t-dix-huit,  portant  ré 
gicmea    pour  la  dite  eoniniuiiv'  de  Bouchervil' 


Une  ordonnan'.'C  de  M.  Riudot,  cinlevant  Intenlant  en  ce  ]>:iys,  du 
fcoiiCC  Juin,  mil  R'j/t  cent  neuf,  ron>lue  sur  les  icpiVs^v-itations  (hi  sieur 
Monb.'LU,  faisant  tant  pour  lui  cjur  pour  les  autres  Jiaoirans  ayant  droit 
à  la  coinmu.ne  du  dit  lM)U'.diervil!e  ; 

No're  ordonnan  *o  du  dix  Juillet-,  mil  s'^j)t  cent  tre-a^e,  qui  colonne 
Texécution  ■  e  l'o.ncunan.'e  tic  M.  »!«*  ninmj)!i2fny,  en  l'o.nie  de  ri'irleiiicnt, 
confirme  les  hc'riîieis  ùw  ïvw  s;eur  l)OUelier  d«:ns  le  droit  à  la  coinuiune, 
et  m  linîieaî.  incidemm"ni  le  sicur  de  La]>e:rière  d:ii:s  li  jM)«es->ion  et 
l'usage  d'y  envoyct'  ses  Uestiaux,  avec  déienses  à  tous  k-s  hahitans  tie  la 
devanuii'»'  de  la  dite  se^Tj-urie,  de  tr<nd>îer  à  l'avenir  les  hôrilieis  ou 
ayans  cMis-e  <Iu  i\'.\  icîi  .^'eur  Dmirher,  (ia.ns  TusaLie  (jU^i^s  ont  c'e  la  dite 
comTUUîie,  à  ])e"ne  d(^  dix  livrer  (l'anh-n-îe,  et  (uTeuses  en  (Mitre  aux  dits 
îiahitans,  et  sous  les  iiieiues  peines,  d'intuxluire  les  bestijinx  des  jjarti- 
cuiiers  dans  la  dite  commune,  autiis  (^ue  ceux  tpii  y  ont  droit; 

L'Acte  d'a-seml'u'e  des  dits  îi.'il'!tans,  ayant  intérêt  dans  la  <iiie  com- 
mune, du  huit  Jn'Meî,  n.ii  sept  <-enl  trenie-(!eux.  jiorlr.nt  nomination  des 
dits  Le  Li:u  ei  Deme  s  pour  Syrdiisde  la  oite  commune  au  Las  (iui^uel 
a^i  notic  oif'onnaii'e  du  v!n^l-(;u:;tTe  Juillet,  ;iu  dit  {'.n,  ])ortant  homo.o- 
gation  «'u  (i;t  acie  d'r.'-scmhiv.'e  et  de  iVleclion  ('es  diis  (îeux  Syndics,  et 
quï  ri'Of'e  i'ruicn'e,  con.'re  lesc<>ntievcn;!nis,  à  six  livres  par  1)«"  te,  a]>pli- 
calj'e  à  l'cnî',e:i(h  de  la  dite  ccnimnre  en  (uitie  dt'claie  ia  dite  j  ii.ende 
de  six  livies  eiaoïnue  c(-ntie  tout  li.\bitant  (;ui,  n'ayant  point  dioit  à  la 
dite  comuMine,  y  an: a  ii.iioduit  ses  anin^aux,  et  ce.  ])our  chaque  bCle, 
au  cas  (  n"ii  vienir'  à  'es  rc<  ianci-,  et  autorise  les  diîs  Syndics  à  faire 
vendre  t/o's  ioris  ;  pin  s  la  j-uMit  ation.  les  animaux  tiouvv  s  dans  la  dite 
commui'(>.  (;ni  ne  se  oiit  joint  rcc.anu's  par  les  ])ropriL  taiies  qui  se  tiou- 
veronî  v\  a\()ir  r.n -un  ihoit,  j-our  !e  ])!ix  en  provenant,  ainsi  (pie  lo 
produit  <\',!::  cjîe  Mnen;!e,étie  en  l>!oyé  à  l'entjetien  de  la  dite  coujuiune; 

Autre  onîonnrtuce  })ar  nous  rendue  \o  six  Juillet,  mil  sc})t  cotit  trenle- 
qiiatre.  (;ui,  en  oiu'onnîmt  reXv'cution  de  celle  de  xM.  «le  (^liam))'^-ny,  fait 
défenses  .-mx  hrbilans  <bi  premier  rani>",  de  n)ettre  d'aulies  bestiaux  dans 
la  comuMine  (p;e  ceux  (un  seiont  e  !ev(.' s  et  nourris  sur  b^s  concessituis 
qu'ils  lia.lùteiont  on  (ju'ils  tiendront  à  fenne  d'antu^  babitîîns  du  pre- 
im'cr  rani!:,  et  k  ceux  <!es  ;uMcs  ranus  de  la  dite  se"gneur!e  d'yen  mettre 
aucuns,  à  j'e'.ne  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contreveuiaits  ;  en- 
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semble  le  plan  de  la  dite  seî<riieu rie  de  Bouclierville,  produit  par  les  dits 
Syn>ii.-s  :  ioiiU\s.l(»8  dites  pièces  ci-uessus  et  plan  de  nous  paraphes  ce 
jou.d'huy  ;  et  après  avoir  enîendu  les  dites  parties  que  nous  avions 
reui.ses  à  ee  dit  jour,  tout  vu  et  considère  : 

Nous  avons  reçu  aj «pelant  le  dit  sieur  Monbrun,  de  rordonnar.ec  du 
sieur  Michel,  notre  sul  dék'guè,  en  date  du  vingt  Mai,  mil  scj)t  cent 
treni(.-cin<j,  el,  faisant  tlroil  sur  rapj)el,  avons  mis  Tappeilalion  et  ce  au 
néant,  ûnendant,  avons  Itchnè  Tacie  d'as^e^d)]^  e,  du  dix-rieHl' Mai^  mil 
sept  cent  u-ente-cin»],  nul  et  de  nul  efiet,  sauf -aux  inlcress.'s  eîi  ia  diiO 
commune  à  se  pourvoir  pardevant  nous  pour  lis  nouxeaux  rcgV-niens 
qu'ils  c.oiiont  convenables  pour  Tutilitè  Ue  la  dite  ccMiinuine  ; 

ordonnons  <jue,  tant  notre  ordonnance  du  dix  Juillet,  mi!  sc]>î  cent 
tron:e,  que  celle  de  M.  de  C'h.'inip'gny,  ci-.;evant  Intendant  en  ce  p;  ys, 
du  dix-huit  Août,  mil  six  cent  (pia,ie-vii;i;i-t{ix-lniit,  sciont  exècuK'csen 
tout,  leur  <-on:enu  ;  en  conséquence,  et  eu  e\pli<iuant  en  tant  <p!c  de 
besoin  not:e  dite  ordonnance  du  dit  jour  dix  Juillet,  uni  sept  «eut  iîei'îe, 
avons  rig!é  que  le  sieur  ^loiduun  jouira  du  droit  de  commuiK*  ]  our 
touies  le>  îermes  qu'il  a  établies  ou  iju'il  établira  dans  les  lii-is  on  te  :es 
provenant  de  la  succe.-sion  du  feu  si<'ur  l*ouclier,  sojj  ]).' re,  a"nsi  (pie 
•pour  les  fe.mes  établies  dans  IMslet-à-l'icard,  éloigné  (\\\  Heuve,  au  *.ne 
des  parties,  «lans  sa  j»lus  gran<l(î  dislance,  <le  trente  à  trente-un  .Mrj)ins, 
attendu  <]ue  cette  coui osion  a  cté  ia  pi**m!èie  et  runi(jiie  «{U*i  sul  s  -^-t'it 
lo:s  de  la  corn  ession  i'^iiie  aux  sieurs  Monbiun  et  Lapeiriùe  ]>:ir  îe  .<'U 
sieur  13ou(  lier,  leur  j'èie,  le  deux  Juillet,  mil  six  cent  (puitie-vinn't-tie'./e. 

Déclarons  le  dit  droit  transmîssibV^  aux  lioiis  et  lu'ritiersdu  dit  sieur 
Monbiun  seuleujent,  sans  qu'il  puis.-e  passer  à  ceux  à  (jui  le  dit  s"cur 
Monl)run,  ses  hoirs  et  liéritieis  le  concè<leront,  vendront  ou  échange' <nit 
en  toutou  j>ait!e:  bien  entendu  n^'amno-ns  (jue  le  dioit  è.e  coinnn;i:e, 
en  4ous  !es  cr.s,  restera  aux  j>ro})rii'tj'.iics  de  la  devantuie  du  dit  fiel  }  our 
les  tieule  à  lienîe-un  arpens  ci-dessus  de  puolondeur. 

<Jondamnor.s  les  Syn<lics  à  rendre  et  restituer  au  dit  sieur  ^lonbrun 
raniend<;  qu'ils  ont  exigée  i:.<iùment  :  sur  le  surplus  <les  dicmaiK  es  it»s- 
pectives  des  parties  et  sur  les  dommages  et  in^érèis  nous  les  avons  uns 
hois  de  cour  :  dépens  compensas.     Man<ions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-liuit  Féviier,  mil  se])t  cent  trente-six. 

Signé  :  IKJCQrAlîT. 


Jufjemeut  qui  ordonne  qirun  hahlta/it  de  ChcnnhJy  sera  7)ih  en  /'o,srr>,''oji 
d^une  t<rn'  qa^'d  a  acqnhe  en  la  dite  aeif-nefirie,  eu   'jm/ant  L.s  lod.s  et 
vrniis  ef  les  eeïts  et  rmies  depuis  i^ou    aequisiliou,  ( t  qui  eoui-ami/e  le 
Siinrtcur  à  lai  ensaii^incr  so)i  cuntrat  ;  du  jinmitr  M<it'S^  mil  mpt  eiut  • 
trente-six. 

GILLES  IIOCQUAllT,  ETC. 

I^NTUE  Noël  Tou})In,   demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  ordonnance» 
J  deux  Août,  nn'l  sept  cent  tT<Mite-c'n(j,  com])arant  en  personne,  «l'une ''^  l^^^k!^?}' 
part;  et  le  sieur  i>ouclier  de   iSivervil'e,   seigneur  de  Lhanui.y,  dcun- 
deur,  d'autre  part,  comparant  par  le  sieur  Granduienil   fondé  de  sou 
pouvoir. 
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Vu  la  requête  du  dit  Toupin  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à 
ce  qu'il  nous  plaise  le  maintenir  en  possession  iPune  terre  de  trois  arpen» 
de  front  sur  trente  de  profondeur,  située  dans  la  seigneurie  de  Chambly, 
qu'il  a  arquise  du  noniuié  Ignace  Martin,  par  contrat  passé  devant 
Adliemar,  notaire  à  Montréal,  le  huit  Juin,  mil  sept  cent  trente-deux, 
auquel  Igna-e  Martin  la  dite  terre  avoit  été  vendue  par  Is  dit  sieur  de 
Niverville,  par  contrat  passé  devant  le  dit  Me.  Adhemar,  le  vingt-neuf 
Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit.  (Cette  terre  n'ayant  pas  due  être  comprise 
dans  la  réunion  qui  a  été  f;iite  de  plusieurs  autres  au  domaine  du  dit 
sieur  de  Niverville,  par  notre  ordonnîince  du  vingt-sept  Juillet,  mil  sept 
cent  trente-deux,  puisqu'elle  n'a  voit  point  été  concédée,  offrant  le  sup- 
pliant de  payer  les  cens  et  rentes  dues  au  dit  sieur  de  Niverville.) 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  deux 
Août,  mil  sept  cent  trente-cinq,  portant,  soit  communiqué  au  sieur  do 
Niverville  pour  y  répondre  et  en  venir  devant  nous  le  dix  Janvier  lors 
pi;ocliain  ; 

La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  domicile  du 
dit  sieur  de  Niv<yville,  par  Saulquin,  huissier  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, le  vingt-huit  Novembre  dernier,'  av«c  assignation  à  coujparoir  au 
dit  jour  dix  Janvier,  pardevaut-nous,  à  Québec; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  dix  Janvier  dernier,  portant  défaut  au 
dit  Toupin  comparant,  contre  le  dit  sieur  de  Niverville  non  comparant, 
ni  personne  j)our  lui,  et  qui  ordonne,  pour  le  proHt  du  dit  défaut,  que  le 
dit  sieur  de  Niverville  sera  réassigné  pour  en  venir  pardevant-noui  dans 
un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  d  t  défaut,  et  con- 
damne le  dit  sieur  de  Niverville  aux  dépens  et  frais  de  voyage  du  dit 
Toupin  ; 

La  signification  faite  du  dit  défaut,  au  domicile  du  dit  sieur  de  Niver^ 
ville,  par  le  dit  Saulquin,  huissier,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  Janvier, 
avec  assignation  à  comparoir,  du  dit  jour  en  un  mois,  pardevant-nous. 

Vu  aussi  le  contrat  de  vente  faite,  au  dit  Ignace  Martin  par  les  sieur 
et  Dame  «le  Niverville,  de  la  terre  en  question,  p^ssé  pardevant  Adhemar 
le  vingt-neuf  Mai,  mil  sept  cent  vingt-huit; 

Autre  contrat  de  vente  de  la  même  tQrfe,  par  le  dit  Ignace  Martin  au 
dit  Noël  Toupin,  passé  devant  le  même  notaire,  le  huit  Juin,  mil  sept 
cent  trente-deux  ; 

Notre  ordonnance  de  réunion  <le  plusieurs  terres  au  Domaine  du  dit 
sieur  de  Niverville,  en  date  du  vingt-sept  Juillet,  au  dit  an  :  celle  du  dit 
Ignace  Martin  y  comprise  ; 

Un  dire,  par  lequel  le  dit  Toupin  nous  représente  que  le  dit  sieur  de 
Niverville  a  fait  prendre,  sur  le  terrain  dont  est  question,  quantité  de 
bois  de  chêne  et  de  pin  pour  les  bordages  et  planches,  ce  qui  seroit 
facile  à  voir  par  les  lignes,  demandant  à  être  dédommagé  d'un  tort  aussi 
grand  que  l'est  celui  de  dénuer  une  terre  do  bois,  et  qui  est  proche  de 
deux  moulins  à  scie  ; 

Plusieurs  certificats  par  lesquels  il  appert  que  le  dit  Toupin  s'est  pré- 
senté au  dit  sieur  de  Niverville  pour  lui  payer  les  cens  et  rentes  et 
droits  seigneuriaux  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  Niverville,  en  forme  de  lettre,  à  nous  présenté 
par  le  sieur  de  Grandinenil,  comparant  pour  le  dit  sieur  de  Niverville, 
suivant  son  pouvoir  y  énoncé,  et  s<;rvant  de  défenses  à  la  requête  du 
dit  Toupin,  avec  un  acte  d'abandon  de  la  terre  en  question,  sous  seing 
privé,  par  le  nommé  Paul  Laporte,  <]ui  en  étoit  le  premier  concession- 
naire, entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Niverville,  pour  les  arrérages  de 
rente  par  lui  dus  ;  * 

Parliez  ouïes,  le  dit  sieur  de  Niverville  comparant  comme  dessus, Net 
tout  considéré  : 

Nous  avons,  du  consentement  dn  dit  sieur  Grandmenil,  au  dit  nom, 
ordonné  que  le  dit  Toupin  sera  mis  en  possession  de  la  dite  terre  par 
lui  acquise  du  dit  le^nace  Martin,  en  par  lui  payant  les  lods  et  ventes, 
cens  et  rentes,  depuis  son  acquisition,  dûs  au  dit  sieur  de  Niverville  ; 
lequel  sera  tenu  de  lui  ensaisiner  son  contrat  à  la  première  re<juisition 
qui  lui  en  sera  faite  :  les  dits  hxls  et  ventes,  cens  et  rentes  compensés 
jusqu'à  due  con:;urrence,  avec  la  somme  de  trente  livres,  à  la  juelie  nous 
avons  licjuidé  les  dépens  et  frais  de  vayatres  obtenus  par  le  di'-  ïoupin 
contre  le  dit  sieur  de  Niverville,  par  noMe  ordonnance  du  dix  Janvier 
dernier,  tous  les  autres  dépens  compenses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUAUT. 


Jugement  qui^  sur  la  requête  des  Seigneurs  et  du  Fermier  de  la  seigneurie 
et  terre-ferme  de  Mingan^  fait  défenses  au  sieur  Brouague  et  tous 
autres^  de  ne  traiter  qu'avec  les  Sauvages  qui  se  trouveront  sur  la  con- 
cession de  ce  dernier  ;  du  deuxième  Mai^  mil  sept  cent  trente-six, 

•      GILLES  HOCQUAUT,  ETC.  • 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Volant  d'Haudebourg,OrdoTmaiioei 
contenant  qu'étant  sur  le  point  de  partir  pour  le  poste  de  Mincran  ''^  lT^«y?" 
dont  il  est  propriétaire,  tant  parcequ  il  a  épouse  la  Uemo.seile  Mane 
Mai-s,  veuve  «lu  feu  sieur  Jolliet  Mingan,  que  pour  l'avoir  atieiiué  pour 
neuf  années  du  sieur  François  Bissot,  bourgeois  de  cette  ville,  par  acte 

pardevant  Me.  Barolet,  notaire,  en  date  du Mars  dernier,  il  auroit 

appris  que  le  sieur  Martel  de  Brouague  aurait  formé  le  dessein  de  s'ar- 
rêter et  de  faire  descente  au  poste  de  Mingan  pour  aller  depuis  le  dit 
poste  jusqu'il  Labrador  en  canot,  afin  d'avoir  lieu  de  faire  la  traite  le 
long  de  son  chemin  et  de  débaucher  les  sauvages  àxx  dit  poste  de  Min- 
gan pour  se  les  attirer  à  Labrador,  ce  qui  ne  lui  serait  pjis-  difficile  à 
faire,  d'où  il  arriverait  que  le  poste  de  Mingan  se  trouverait  vide  de 
sauvage,  et  que  le  suppliant,  qui  est  obligé  de  faire  de  gros  frais  pour 
s'équiper  dans  le  dit  poste,  se  trouverait  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses 
engagemens  ; 

Pourquoi  il  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  faire  défenses,  au 
dit  sieur  de  Brouague  et  à  tous  autres,  de  faire  aucunes  traites  au 
dit  lieu  de  Mingan  et  dépendances,  et  de  débaucher  les  sauvages  du  dit 
poste  pour  les  attirer  à  Labrador  ou  ailleurs,  sous  telle  peine  et  amende 
<ja'il  nous  plaira  ai'bitrer,  et  permettre  au  suppliant  de  faire  lire,  publier 
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et  afii.hcr  rD.-àoiiuaiire   <jui   iuiorviendra,  ])aî-îoul  où   hosoin  sera,  à  ce 
que  [)e/S(iiiiie  ireii  [misse  p.'cieihiiy  cMise  à'igno.aiho  ; 

La  rei]u''te  s'g:i.'-e '' Vi/unt  <rirni.l<''«»;)-iri)-,"  au  Ikjs  de  Ir.'jU'-iio  est 
notie  o'.doini.'iih'e  en  Jate  du  dlx-iieut' Avril  de. ne:-,  jK)ilanr,  suit  (  o.ii- 
iiiùiii(|U.;  au  s:rur  de  l>i'()uaj,-.ic^  jiour  en  venir  (.le k<-.n«  nous  le  len  leiuaiu, 
dix  heures  du  niafin  ; 

La  sii;'n;fi,*ati()a   des   dites  re(.u''te   ot  o!'<,oii!/ance,   f:die  au  sieur  «le 
Broua!^U(    par  Ci^se,    huissier,   en   dale   du    V!n;j.t  «in  dit  mois  u"A\  rîl, 
\  ave<'.  a^'^  <^:iM.:ion  à  eoiupi/uii-  i)a.ilevant-nous  au  d.t  jour,  eU*. 

Les  parîies  avant  comparu,  irelîes  oi.ï's,  et  i\\)vis  <jKe  j^ar  le  dit  sieur 
(îe  l>roii-ti^-ue  a  v'U'^  dit  (piM  n\-n  e!ii  pt/mt  (raiîer  avee  «rauîn's  sanv.-i^a'S 
qn'av(!  •.  re.ix  (p.n  sont  eî  (jui  viennent  sur  sa  eon -is-^ion  eî  sur  (•<•.  t*  ap- 
partcnnt  ;»u  sieur  la  V-i.ieiie,  à  vini:-i-(!eux  lieues  <.«'  la  Ha'e  l'i.v.y- 
peinx,  (pril  a  Mde/UK'e  du  «lit  sieur  la  Valterie.  et  (jue  <e  n\sl  un.(ju<?- 
nieiiv.  «pu;  pour  arriver  piuslOt  eliez  lui  qu'il  ])iend  le  paiti  de  s'y  lojjJre 
en  elialoupe. 

No  is  avons  donné  acte  au  sieur  Volant  de  la  dée'ar.uion  du  dit  siiMir 

de  lii'ou'i^'ne   en  «'onsénuencf»   f-isoiis  dvî'en>es  r.u  dit  s!enr  de  i>ioii:!jue 

et  à  toii>  aiilics  d(»  traiuM'  avee  'e<  s:iuv.':Lji*s,  :iutî  i*s  (p:e  <-er.x  «juisetiou- 

'    veroji:  siii-  i(vii's  cOMce-sions,  à  peinj  (Je  tous  <k'p'ens,  doinin- i>;es  eî  init- 

rêls.     M  m- Ions  ete. 

Fait  à  Quv'l.e*,  le  deux  Mai,  mil  sept  cent  trente-six. 

Riirné  :  II(  XQUART. 


Junrm  nit  r/'d  d'clare  J  s  offrcH  f<iî1- s  -par  PUrrr  LatiOiidii  à  3fr.  df  la 
P  r:id\  s  f;  n  ur  de  Sl<'.  j\inr\  houirs  (t  nil'hl  \,  it  onc.fati!"  /<//•  le 
dit  Si'i  /it*  ffr  (fffrr  //t.r  dn  dit  Lanonetiv  l  s-  [  )h  ci  ro/f^s,  c<  us  et  rn.frs 
et  (  rr  ra  h'S  d'irdl's^  r  (/•  riticr  < if.  i<vra  bi  n  (f  rcl-il'l  ithut  d^  c]i<tr(}f>^ 
et  In.pr-'s  Nf"  l  (i  t'fn'dra  l'ti'ii  dr  t'irc  i t-^.nlslnê  ;  du  trchiuitc  Ocu^hrc^ 


mM  s(j)t  Ci'iit  f/'iu(c-iii.c. 


GILLES  IlOC-f iUAIlT,  ETC. 

Ordonnances  "^JV   la  rc^piT^te  à  nous   ]»;c' tentée   ]vir   rievre   Lmo  lette,  habitant  de 
84  Fol  121  vi  Siin'e-Anne,  t^'H  lante,   ]>our   les  raisons  y  eon'.vmî<'s,  «à  ce  «jue,  vu 

les  ofi' es  el  soniur»ti')iis  y  ioi»ii"s  d  îes  r/pon^.'^  ilv,  ."ieuf  <!e  In  ]\.'ra'\\ 
il  nous  j)lais^'  d«.\'iai'e;'  1<'S  .iiies  oiiVe-^  tonnes  e?.  valaMes,  (n-'lonner  (pio 
dans  Ir.iitaine  de  ce  joui',  i«'  <lit  sieur  la  î\'r.'»  !ese;-a  tenu  d,e  les  accepter, 
à  la  dv.'*(!^i;'t:on  t</Ut!-i'>;s  de  la  somme  «ie  tiXMite-irois  livres  <!ou/e  sois  six 
denieis  (ju'il  doit  au  sa))])H;int  ]H>ur  Irais  «pie  nous  lu'  avons  ci-.levant 
adju'_r''s  ;  onlonner  ]).'îreil  émeut  que  le  dit  sieur  de  la  l\''i;ide  r";evra 
les  eliripoes,  ]K)u!<*ts  et  h!e  1  en  conlbrm'té  des  «îites  oif.es  ;  qu'il  sera 
tenu  aussi  trens-iisinei-  j^..  .-outra^  <ra'-<pî'sition,  faite  ]>ar  le  sujjj'liaiit  de 
la  ter  e  en  <pie<t'on,  du  vin^^t'  !^ejî'end)re,  mil  s**j>t  cent  vintrî-tiois  ; 
qu'à  faute  ])ar  lui  de  le  faiie,  i:oîr,e  ordonnance  du  vine;t-ein«)  Sej^îembre 
dernier  vr.uîra  eîîsa'8"nement,  et  (pie  faute  aussi  j^ar  le  dit  sieur  de 
la  Pérado   de   re^-evoir  hi  dite  somme  à  lui  offerte,  à  Ja  dt'duelioJj  ci- 
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dosons,  et  los  (liN  cei.s,  (•hni»()ns,  poulets  et  l>'o  1,  lo  siî]>[)]i::nt  en  sera  do- 
ch;irL!;j.à  })nr  et  à    p  eln  ('^*),  et   eoiidriiiiner  .v.  dit  s'.c'ur  l.'i  Tcrade  aux 

f-L-i  :!.'  vov",(»v,  s';-,  jî-  {■■[.  i\  l'ii./  lie.  dl^  I.TiM)!i"  t-'  (i^'M  v<"  «  :••    'r...  ii'-ui- 
der,  et.'. 

La  st'.rnfi  -lûon  faite,  au  dit  s'eur  la  Pénv.'e  de  notre  o;\I()nnnî!ee  du 
vin^i-i'.inq  S(.'|>(end»re  de: nier,  pa/  l\>iiet,  hui.ssier,  le  huit  du  présent 
mois  ; 

L'-M  oiîVe-:  '('.Lfe-i  ])ar  le  dit  Lannu"tte  au  d"t  sieur  la  P/"aih\  par  le  dit 
Poiiei,  iiui-s"e:',  en  datt»  du  d.t  jcur  huit  <îu  |>r('s<'i,t  n.ois,  (!(?  iiii.(K.ycr 
«•ouipjnit,  en  eXv'cnt'on  d«'  \:<4vi]  dite  on'.enn  :n.'e,  sjnoi:'  :  la  M>n:nie  do 
c*n  se:;.e  livres  îr»'!Z(;  sols  «[uaiM*  ( Cn'frs  pour  lo  's  et  ventes  (ie  La  îerro 
a-:  j'ii^e  pav  le  dit  l/inoue'U*  d"s  sieur  et  Hrn.e  l>orvi!Keis,  ies  ;in\'i;i_<xes 
de  rt_:i  .'.de  la  dite  te/re,  de  l-e"/e  ;i;uK'e\  à  e«):nj).<»r  «.lu  v.i:^"  Seplenilne, 
mil  > 'p*:  eeat  vin'4''-tr<):s,  ('l:iîe  du  eonî!';!'  <'e  j-i  tiite  .-u-tiu  s  tin,-,)  consis- 
tiv\  .  iji  dÏN  an'éra:;'.-.-i  en  vin-^.-'vx  elKipo'is.  ti'eiz(?  jMeiK/.s.  six  m.îiots  et 
de. ni  <'e  l>!e.l  <it  une  livre  six  sols  de  eens,  «^rdiMuisMUt  n^'araiKuns,  sur 
la  dite  somme  ei-des.-:'.is,  celle,  rie  trente-tro's  li'. res  <{ou:e  s(;!s  six  <ieniei8 
p.>-ir  d''p'Mi-;  pir  nous  a«ii-i'^-i>^  :iu  dit  L-i!io:i«"((»  e(;':tie  hî  dit  sieur  d<i  la 
iV-ni  !e,  y\.\'  notre  ()i<!oni.an--e  du  vii^LiM  i'evii.-r,  nnl  s"pl  <  ent  t:ente-un, 
et  ^"'.!ls  [ir^ini-'liee  d'aat;e-^  d/p'Mis  au  >si  adjii'.^'s  .*)u  oit  L;r::one-te,  par 
r^r'-î'.'t  d.n  eousj.il  supv' rieur,  du  vinLri-{|U':;re  M.-ts,  mil  ^epl  cent  tienie- 
deax,  eui  n\)nt  i;o.nt  r^ieore  (l'j  t:  xis;  deniaîid.-.ut  îe  <iiî  h:<nouette,  en 
lO  is.''«j;i.-5i.-e  iie  sj.s  diî  'S  oli.es  :tu  oiî.  .--iee.r  ,a  Vi  l;;<.e,  à  {O  iih'it  eut  à 
\n\  en-v*ii^d[L'i-  son  eon;rat  et  le  recevoir  ii  p;jsser  tout  pi\':eh'emeîit  titro 
nouvel  de  la  diUî  terne,  eie.  ; 

La  r.'p."):jse  du  «lit  s'<.eir  de  la  Pcnîde,  sî^^ait'e  de  lui,  f.di;e  ni.i  dit  liuîs- 
R-e:*  à  Tiiv-t  mt  d  ^s  di'e.s  oilVes,  ]>ar  huiu  'ile  il  dit  <ji:e  'e  dit  1  ;ir(»ue!le  a 
l)ie:i  été  tî'«îi:'.e  ans  s.-ms  voiîloii"  îe  coni.aiLiu^  j.'our  ^eiL!;neu■.•  de  Plsie  Saint-  ' 
î-;iî:^.^"e,  ni  vouloir  lui  payer  au/uns  cens  va.  rentes  <f\ï  \erîu  de  Tordon- 
na!i  'e  «le  .\L  Dùpay,  (jui  a  été  sii^n'riée  an  dit  Ly.noueîte  ave"  eomuian- 
deîih'fU  de  }>aye;',  p  ir  huissier  ;  «pi'il  renvoie  les  dites  otr'ies  laites  à  lui 
sieur  de  la  Pv;r.'i  le  h^  dit  j'Uir,  e".  qu'il  les  acceptera  (hins  le  temps  (jidil 
ju:j:ei'a  à  propos,  et  «[u'il  ne  recevra  ni  chapons  ni  poulets  ni  bled  ; 

Autre  exploit  di'olLv's  laites  le  dît  jour  après  mîdi,]\'ir  le  dit  Lanouetto 
au  dit  sieur  do.  la  P«>rade,  par  !e  même  huis.-ier,  ]H)itant  sommation  de 
re-evoir  Tar^eut.  chapons,  pou'els,  b'c*  1  et.  cens  co-uFue  il  es;,  porto  aux 
pré(tc'ient(M  o'iVes  faites  le  dit  jour  parle  même  huissier,  dont  led.it sieur 
de  la  Péra  le  a  pro'e^to  de  nullité  ;  déclarant  le  dit  Lanouette  qu'il  par- 
tira le  lendemain  })our  Québec  en  protestant  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  pour  son  déi)art  <ie  Sainie-Anne,  séjour  à  Québec  et  retour; 

Autre  ré[)on^e  d'i  dit  sieur  de  la  Pérad»e,  faite  au  dit  liuissîer  à  l'instant 
de  la  signiti  '-xtion  de  la  dite  scomle  sommation  ;  ])ar  hupn.dle  réponse  'e 
dit  <ieur  la  Péra.le  dit  qu'il  n'a  point  d'aut:e  réponse  à  faire  au  dit  La- 

nouette  qae  celle  qu'il  a  faite  ei-devant;  que  si  au  cas  qu'il  a<vej)te  notre  I 

dite  ordoa'.iance,  <ju'icelui  Lanouette  payera  les  cliaj)on8  sur  le  pied  de  I 

quinze  s  )ls  pièce  ;  que  le  dit  Lanouette  peut  aller  trouver  M.  l'Intendant, 
que  'a  chose  lui  fera  plaisir  ;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous,  avant  égird  à  la  dite  requête,  et  en  exécution  de  notre  dite  or- 


(*)  A  p'ir  e   à  plria,  Jocution  udvcibiulc  qaj  ei^iiiiie  :  sans  aticnnf  réserve,  corn-, 
pl^  l^Jn€lU^  enltiremenl. 
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donnance  du  vingt-cinq  Septembre  dernier,  avons  déclaré  les  dites  offres 
ci-dessLis  énoncées  bonnes  et  valables,  en  conséquence  ordonnons  que 
faute  par  le  dit  sieur  la  Pérade  d'accepter  les  dits  lods  et  ventes,  arréra- 
ges de  rente  et  les  dits  cens  à  lui  otierts  par  le  dit  Lanouette,  d'aujour- 
d'hui à  la  Saint-Martin  prochaine,  et  le  dit  temps  passé,  le  dit  Lanouette 
en  sera  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  du  passé  jus(|u'au  dit 
jour  Saint-Martin  prochain  ;  et  lui  vaudra,  tant  notre  dite  ordoimance 
du  ving:-(i|i(|  Septembre  dernier,  que  la  présente,  titre  nouvel  et  eusçiisi- 
nement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Octobre,  mil  sept  cent  'trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête  le  Sieur  J^rançots- Antoine 
de  Pécaady  de  Contrecœur,  snrjnear  en  partie  d'^Eschai Lions,  et  qui 
maintient  le  Sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  la  terre  a  lui  concédée  aux  termes,  cens  et  rentes  )x)ri€s  en  son  Con- 
trat ;  du  dixième  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  T^NTRE  le  sieur  François- Antoine  de  Péçaudy,  ccuyer,  seigneur  de 
2»  F^^*27^'*  '  Contrecœur,  capitaine  d'une  coni])agnie  du  détachement  des  troupes 
'  *  'de  la  marine  entretenues  par  Sa  Majesté  en  ce  pays,  et  propriétaire  de 
partie  de  la  seigneurie  d'Eschaillons,  demandeur  aux  fins  de  sa  lequôte 
de  nous  répondue  le  dix-huit  Se]>teml)re  dernier,  comparant  par  Me.  de 
Latour,  notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une 
part  ;  et  Fran(;ois  Courtois,  habitant  de  la  dite  seigneurie  d'iilschaillons^ 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  con- 
tenant entre  autres  choses,  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  de  la  sei- 
gneurie d'Eschaillons,  il  lui  est  échu  seize  arpens  huit  perches  de  front 
pour  sa  part,  desquels  le  suppliant  ayant  pris  possession,  il  aurait 
trouvé  que  François  Courtois  jouissait  de  dix  arpens  huit  perches  de 
terre  de  front  sur  environ  quarante  de  profondeur,  et  aurait  le  dît  sup- 
pliant, prétendu  que  le  titre  de  concession  qui  a  été  accordé  au  dit 
Courtois  seroit  défectueux  ou  nul  de  droit,  en  ce  qu'il  n'y  est  pas  justifié 
que  Picjre  Maillot,  ])ar  qui  il  a  été  consenti,  fût  fondé  de  la  procuration, 
du  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ours  ; 

Qu'il  ne  parait  point  que  le  dit  sieur  de  St.  Ours  ni  ceux  qui  sont  à 
son  lieu  et  place,  aient,  approuvé  directement  ni  indirectement  la  dite 
concession,  approbation  qui,  selon  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  aurait  été 
nécessaire  à  cause  de  la  quotité  des  rentes  qui  s'y  trouvent  diô'érentes 
de  celles  des  autres  habitans  ; 


Enfin  qu'en  examinant  le  dit  contrat  de  concession,  on  voit  qne  le 
Maillot  n'a  entendu  concéder  que  trois  arpens,  puisque  le  tcimc  desf'f 


ledit 
}  situés 
qui  se  trouve  an  dit  contrat  placé  après  ces  autres  termes,  entre  les  con- 
cessions de  Baptiste  Lebœyf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  qui  sont  écrita 
par  une  main  et  d'une  encre  difierentes  du  reste  de  l'acte,  suppose  un 
nombre  d'arpens  qu'on  devait  exprimer  dans  le  blanc  qu'on  avait  laissé, 
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lesquels  n'ayant  point  été  énoncés,  la  quotité  de  la  rente  les  doit  fixer, 
vu  qu'il  n'y  a  rien  qui  marque  qu'on  ait  voulu  favoriser  lendit  Courtois, 
concluant  le  dit  sieur  de  Contrecœur  à  ce  que  le  dit  Courtois  soit  con- 
damné au  payement  des  arrérages  de  rente  des  dits  dix  aipens  huit 
perches  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  depuis  le  temps 
qu'il  en  jouit,  sur  le  même  pied  des  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie 
d'Eschai lions,  et  au  surplus  déclarer  le  dit  prétendu  contrat  de  con- 
cession nul  de  droit,  comme  consenti  par  une  personne  qui  n'avoit 
aucune  procuration,  pouvoir  ni  ordre  de  le  faire,  et  qu'il  parait  d'ailleurs 
qu'elle  n'entendait  concéder  que  le  nombre  d'arpens  que  la  rente  fixée 
par  le  contrat  peut  faire  présumer,  si  l'on  prend  pour  règle  les  autres 
concessions  de  la  dite  seigneurie,  avec  dépens  :  la  dite  requête  signée 
"  Contrecœur,"  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en  date  du  dix- 
huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente-sept,  portant  soit  conirauniqué  au 
dit  François  Courtois,  pour  y  fournir  de  réponses,  et  en  venir  pardevant- 
nous  le  dix  du  présent  mois,  dix  heureâ  du  matin  ; 

La  signification  d'icelle  faite  au  dit  Courtois  le  treize  Octobre  suivant, 
par  le  capitaine  de  milice,  et  certifiée  par  le  sieur  Abrat,  prêtre,  curé  de 
la  dite  seigneurie  ; 

Les  pièces  jointes  à  la  dite  requête,  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
une  déclaration  donnée  au  .sieur  de  Contrecœur/ par  le  dit  Maillot,  en 
présence  du  capitaine  de  mili(;e  du  lieu  et  d'un  autre  habitant,  le  treize 
Octobre  dernier,  et  reçue  par  le  dit  sieur  Abrat,  par  laquelle  le  dit 
Maillot  déclare  qu'il  n'a  jamais  clé  procureur  des  sieurs  de  St.  Ours,  et 
qu'il  n'a  jamais  fait  faire  de  contrat  de  concession  à  aucun  habitant  ; 

Un  contrat  de  conces«îion  passé  pardevant  Michel  Roy,  notaire  en  la 
jurisdiction  et  seigneurie  de  Ste.-Anne,  le  dix  Octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  par  lequel  le  feu  sieur  Pierre  de  St.  Ours,  seigneur 
du  dit  lieu  d'Esch  ai  lions,  donne  à  titre  de  cens  et  rentes  foncières  à  Jean- 
Baptiste  Leboeuf,  une  terre  et  concession  au  dit  lieu  d'Esch  ai  lions,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  un  sol 
tournois  de  rente  par  arpent  de  terre  ou  de  bois,  d'un  chapon  vif  par 
chaque  açpent  de  front  ou  trente  sols  en  argent  pour  valeur  dé  chaque 
chapon,  et  de  six  déniera  de  cens,  etr,. 

Autre  contrat  de  concession  passé  pardevant  François  Trottin,  notaire 
royal  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivières,  Ste.-Anno  et  les  Grondines,  à 
Jean-Baptiste  Leboeuf,  fils,  par  le  même  sieur  Pierre  de  St.  Oure,  d'une 
habitation  de  cinq  arpens  de  front  en  la  dite  seigneurie  d'Eschaillons 
sur  quarante  de  profondeur,  moyennant  quatre  livres  de  rente  seigneu- 
riale en  argent,  cinq  deniers  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  en  plume,  ou 
leur  juste  valeur  en  argent,  etc  ; 

Autre  contrat  aussi  produit  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  de  la  con- 
cession faite  au  dit  François  Courtois,  défendeur,  par  le  dit  Pierre 
Maillot,  au  nom  et  comme  procureur  du  sieur  Pierre  de  St.  Oura  d'Es- 
chaillons, du  terrain  et  terre  qui  se  trouvera  de  front  entre  les  concessions 
de«  nommés  Baptiste  Leboeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  situes  en  la 
dite  seigneurie  d'Eschaillons,  sous  la  rente  annuelle  et  perpétuelle  et 
d'héritage  non  rachetable  à  toujours,  de  quatre  chapons  vifs,  ou  leur 
juste  valeur  en  argent,  et  six  livres  en  argent,  et  un  sol  marqué  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  etc.  :  le  dit  contrat  passé  pardevant  Daniel 
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N<>/ni:n)!l!n,  notîiiic  royal  aux  Trois-Rivières,  le  dix-sept  Janvier,  mil 
se])t  cent  vingt-(|U;ilre  ; 

l;n  t'crit  de  réponses  du  dit  Courtois  à  la  requête  du  dit  s'.cnir  do 
CoiiîîOi  œur.  {).'U' lotjuel  il  e,\j)()se,  entre  autres  choses,  que  îe  s!eu  de 
ContHM  uMu-  n'cHt  point  Ibndé  à  faire  {)enlre,  à  lui  rcj)ond?  ni,  une  pariie 
de  sa  l(M:e  ni  à  lui  auo'njeiiler  ses  renies,  qu'il  a  loujours  i.ien  j  a}ve3 
Bu'ivam  les  (piiiiances  (ju'il  rfipporte,  dont  plusieurs  sont  si'^-n^.rs  <iU  dit 
M-n;loi,  conmie  pro.uireur  des  seigneurs  du  <lit  lieu  d'EselKiiLons  ;  (^u'il 
joiiiî  de  sa  terre  tlepuis  (jualor/.e  îins  avec  un  c.onîr.it  ;  (p-.e  le  îenain  e^t 
d'une  njau\ aise  quaiité,  et  qu'il  s'y  tiouvait  Leau(orp  ('e  u:ei.(siido 
ii*;iuvais  l;ois  ;ois<|U'eIle  iui  a  cfé  coneciU'e,  connno  il  <;ilie  (!e  le  jusî  iler, 
sM  était  nJ.-e^saiit',  par  le  u;p[)ort  des  anciens  liabitans  (jiii  saveiîl  lea 
travaux  (lu'd  lui  a  iailu  iaiie  pcjur  en  n)t  Itre  un<i  j)arti(i  en  va  eur  eL  en 
(juiv  les  loches;  qu'il  n'aurait  pas  }»r:s  eeUe  terre  sans  ia  n.odicité  ce  ia 
leiiie  uu'on  lui  a  consentie  j>ar  s(.îî  (  outrât,  et  a  ajouté,  <ju'à  i\'ga:d  <](ia 
Do.i  s  (j'ii  se  ircuvont  dans  le  cont/.'t,  placés  aj»rès  c('S  UiOis  :  /.  terrain 
et  t.rrc  qui  sc  Iran  liU-  de  front  iiitrc  h.s  cohCfstii(jHii  d( .s  h<:?nnui(  tlc^ 
que  le  .■>!cur  de  ('(;nt recœur  relève  et  pr^!t(•J:d  avoir  cîé  ôriîs  d'i;ne  ai-.tie 
nia.n  e"  d'une  j'.utre  eiicH»  que  le  rt.-te  eu  (ontiat,  dfins  î(j^.  1'!mcs  cui  y 
avaient  »'ié  la!.--v.'s  à  renipiir,  on  n'en  pcutVonclure  .'UilTe  cl.csc  s!i;(^n  que 
le  dit  Mai'i'i'i,  au  noni  (pi'il  a^L^sait  ce  j.io<uU'ur  eu  dit  W-w  siir.r  de  St. 
(Juis,  ne  se  souvcn."it  p'is  lîes  noms  dts  «ieux  lhd)itai;s  dont  'es  leiresde- 
va'<  'it  ^{  'vir  de  hnrnc^  à  celle(:u'i!  coueî'dajtau  rc]T)inl"nt,  loisT.c  U»  prs^ 
%  sr.î"<,>n  du  i-ontrat,  et  que  :es  diUi  vav.  s  cnt  tté   un)])!is   p;.r  !e  c!cic  du 

iiot«-iire,  <'e  <jui  est  une  prc'sornjjtion  (ra.uuant  j)ius  naîuielle,  (.ne  l'on  n'a 
Y.oAW  intju'.éié  le  dit  \\\  on<lar.t  .^ur  rétcndie  du  l'iont  de  sa  terie  dejuis 
qu'il  I-i  po.-sède,  nMpiéiant  à  cet  i'i;"ird,  j-cu.r  ]/ius  £>-:ande  pîeu\e  (.'e  ^on 
avan.é,  i|u'il  nor.s  plaise  oiv'onner  (^i:e  la  ni!r.ute  (.u  dit  (  entrât  ou  (  opie 
d"ic<'l!e,  (iuenieut  collationnv'e  par  le  ^rnfjl(>]-  C.^  !a  ji'.iisf.jictictij  'It.sl'iois- 
ïiivi«.  ;  es,  de  j.-ositaiie  des  ininuîes  l\\  dit  l'eu  ide.  No:n:rn  iln,  roîaiiQ, 
se;ont  rappoi  t'.'(îs,  et  a  conclu  verla!*.  nient  le  d«:fVn<'<ur,  à  (C  vvx'  le  dit 
fc".eur  de  Conlreco  ur  soit  di  Louté  'e  sa  demande,  et  lui,  dCiendeur,  main- 
tenu en  la  posse^vsion  et  jouissance  (.\^  sa  terre  aux  ternies  de  son 
contrai. 

Vu  aus.i  les  pièces  à  nous  rapportées  cfc  représentées  jar  le  dit  défen- 
deur au  nombre  de  cinq,  savoir  : 

Une  expédition  du  contrat  de  concession  faite  par  le  dit  Pierre  Mai! îot^ 
ai  nom  et  comme  procureur  du  dit  f<ïu  sieur  Pierre  de  St.  Ouïs,  au  dit 
dcfencieur,  le  dix-rcpt  Janvi^^r,  mil  sept  cent  vinii^t-ipiatie,  du  terrain  et 
ferre  qui  se  trouvera  de  froi.t  entie  les  con/essions  des  nommés  Jean* 
15aj)tisîe  Lelioeuf  et  Jean  Courtois,  son  frère,  etc.;  laquelle  expédition 
est  semblable  en  tout  à  celle  produite  par  le  sieui  de  Contrecœur  ; 

Une  quittance  des  cens  et  rentes  payés  pnr  ^e  défendeur,  en  date  da 
liuit  Novendjre,  mil  sept  cent  vingt-trois,  signée,  "Pierre  Mailliot,  pour 
M.  Descliaillons"  ; 

Autre  quittance  aussi  signée,  "  Pierre  Mailhot,  pour  M.  Descliaillons'*, 
du  onze  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  des  mtraes  een«  «t 
rentes  payés  par  le  dit  défendeur  ; 


Digitized  by 


Google 


JUSTICE, — Ordonimneei  des  Intenians  du  Canada^  1738.  321 

Autre  quittance  donnée  au  dit  défendeur  par  le  dit  Maillot,  faisant 
pour  M.  de  Contrecœur,  en  date  du  huit  Septembre,  mil  sept  cent  trente* 
six,  de  la  somme  de  vingt-quatre  livres  pour  cinq  années  d'arrérages  de 
la  dite  rente; 

Un  billet  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  en  date  du  treize  Octobre,  mil 
sept  cent  trente-sept,  portant  :  "  Je  tiendrai  compte  a  François  Courtois 
d'une  ordonnance  de-  vingt-quatre  livres  que  fai  reçue  de  Jean  Courtois^ 
son  frère'''' \ 

Les  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  icelles  entendues  contra* 
dictoirement,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  de  sa  requête,  en  consé- 
quence, avons  maintenu  le  défendeur  dans  la  propriété  et  jouissance  de 
la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens,  rentes  et  redevances  portées  au 
dit  contrat  du  dix-sept  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-quatre.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Janvier,  mil  sept  .cent  trente-huit.  > 

Signé  :  HOCQUART, 


Jugement  qui  déboute  le  Sieur  François  Gosselin^  habitant  de  Beaumont, 
des  fins  de  sa  requête,  et  qui  maintient  le  Sieur  Pierre  Neau  dit 
Renaud  en  la  possession  et  jouissance  d'une  Pèche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre  qu'il  a  consenti  au  dit  Gosselin  ;  du 
douzième  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  François  Gosselin,  habitant,  demeurant  en  la  seigneurie  de  Ordonnaûcca 
Beaumont,  demandeur  aux  fins  de  sa  requête  de  nous  répondue  le  ^®  i'^f^oa^^ 
vingt-un  Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  de  Latour,  son  procu-"^'   °  * 
reur,  d'une  part  ; 

Et  Pierre  Neau  dit  Renaud,  habitant  de  la  dite  côte  et  eeigneorie, 
défendeur,  comparant  en  personne,  d'autre  part. 

Vu  la  requête  du  dit  Gosselin,  contenant  en  substance  qu'il  aurait 
acquis  de  Pierre  Neau  une  terre  et  habitation  située  en  la  seigneurie  de 
Beaumont,  de  trois  arpens  de  front  sur  le  fieuve  St.-Laurent,  et  de  qua- 
rante de  profondeur,  sur  la  devanture  de  laquelle  terre  ayant  voulu 
établir  une  pêche,  il  aurait  été  troublé  par  le  dit  Neau,  sou  vendeur, 
sous  prétexte  que  ce  dernier,  par  le  contrat  de  vente  qu'il  a  consenti  au 
suppliant,  se  serait  réservé  la  dite  pêche,  qu'il  prétend  lui  appartenir 
en  vertu  de  la  dite  réserve  ; 

Le  dit  Gosselin  soutenant  par  sa  requête  que  le  droit  de  pêche  étant 
une  pure  grâce  émanée  de  la  bonté  du  Roi,  on  ne  peut  par  Aucune  sti- 
pulation le  séparer  d'une  terre  à  laquelle  il  est  attaché  ; 

Concluant  le  suppliant  à  ce  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
venir  pardevant-nous  le  dit  Neau,  pour  voir  dire  qu'il  lui  sera  fait  dé- 
fenses de  troubler  le  dit  suppliant  dans  sa  pèche,  sous  les  peines  qu'il 
nous  plaira  ordonner  ; 

r2 


Digitized  by 


Google 


322  JUSTICE,— Ord(mnance9  des  Intendans  du  Canada,  îTSK 

Notre  ordonnance,  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  dn  vingt- 
un  Novembre  dernier,  portant  :   Viennent  les  parties  devant  nous  le- 
douze  Janvier  ensuivant,  neuf  heures  du  matin. 
«#' 

Les  parties  ayant  comparu  comme  dessus,  a  été  dit  par  le  dit  Neav, 
qu^avant  de  passer  le  contrat  de  vente  de  la  terre  etf  question  an  dit 
Oosselin^  il  lui  avait  expliqué  nettement  qu'il  se  réservait  le  droit  dé- 
pêche qu'il  avait  sur  k  dite  terre,  avec  un  chemin  pour  y  aller  et  venir 
dans  les  temps  convenables  ;  qu'il  ne  la  voulait  vendre  qu'à  cette  con- 
dition ;  que  le  dit  Gosselin  l'ayant  acceptée,  le  contrat  avait  été  &it 
sous  cette  réserve,  en  conséquence  de  laquelle  le-  dit  Neaa  avait  fait 
meilleure  composition  au  dit  Gosàelin  du  prix  de  la  dite  terre  ;  que 
pour  cette  pèche  il  paye  le  onzième  poisson  au  seigneur,  de  laquelle 
rétribution  le  dit  Gosselin  n'a  point  été  chargé  par  le  contrat  de  vente  ; 
qu'au  surplus  il  veut  bien  encore  reprendre  sa  terre  et  remboHrser  au 
dit  Gosselin  le  prix  qu'il  a  reçu  de  lui,  si  ce  dernier  ne  se  trouve  pa» 
content  de'  son  acquisition  ; 

Concluant  le  dit  Neau,  par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  nous  plaise  le  main- 
tenir dans  la  propriété  et  jouissance  de  la  pèche  en  question,  aux  terme» 
du  dit  contrat  de  vente,  avec  défenses  au  dit  Gosselin  de  l'y  troubler 
saua  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  parties  ouïes,  et  vu  le  dit 
contrat  passé  devant  Me.  Pichet,  notaire  en  l'Isle  d'Orléans,  le  sept  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  trente-trois,  par  lequel  le  dit  Neau  vend  au  dit 
François  Gosèelin,  une  terre  et  habitation  sise  en  la  seigneurie  de  Beau- 
mont,  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  de  trois  arpens  trois  perches  et  douze 
pieds  ou  environ  de  front,  sur  la  profondeur  de  quarante  arpens,  san» 
aucune  chose  en  réserver,  excepter  ni  retenir  que  le  seul  droit  de  pêche^ 
sur  la  grève  de  la  dite  terre,  porté  au  titre  de  concession,  et  nn  chemin 
de  pied,  du  chemin  du  roi  pour  aller  à  la  dite  grève,  le  long  de  la  terre 
de  rierre  Garant,  et  un  autre*  chemin  pour  aller  à  une  cavée  qui  est 
dans  le  pied  de  la  côte,  avec  une  place  pour  mettre  les  agrès  de  la  dite 
pêche  au  dessus  et  hor»  des  grandes  mers,  etc.,  moyennant  le  prix  et 
somme  de  quatre  cents  livres  ;  tout  considéré  r 

Nous  avons  débouté  le  demandeur  des  fins  et  conclusions  de  sa  re- 
quête, et  avons  maintenu  le  défendeur  en  la  possession  et  jouissance  de 
&a  pêche  qu'il  s'est  réservée,  aux  termes  du  contrat  de  vente  ci-dessus, 
avec  défenses  au  demandeur  de  l'y  troubler,  sous  les  peines  de  droit  ; 

Atods  ddnné  acte  ay  dit  demandeur  de  l'offre  faite  par  le  défendeur 
de  reprendre  sa  terre,  en  remboui-sant  le  prix  qu'il  en  a  reçu,  ce  que  le 
dit  demandeur  sera  néanmoins  tenu  d'accepter  dans  quinzaine  de  la  no- 
tificatioB  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  passé  lequel  temps^ 
il  n'y  sera  plus  reçu.    Mandmis,  etc. 

Fait  i  Québec,  le  douze  Janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART, 
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J'ugement  qui  accorde  au  Sieur  Jean  Desroches,  habitant  de  Demaure, 
un  délai  de  huit  jours  pour  ezhihèr  le  Titre  de  sa  Terre,  et  qui  le 
condamne  a  payer  une  année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  superficie,  et  dun  chapon  par  arpent  de  front  sur  trente  de  pfofon- 
dear  ;  du  quinzième  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

GILLES  HOCQUARt,  ETC. 

VU  notre  ordre  du  huit  du  préseiit  mois,  obtenu  par  les  Dames  TleTi- Jr^oj^*»^«« 
gieuses  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  comparantes  par  M.  Pillard,  ç^  p^^  jj  g^ 
leur  procureur,  pour  faire  Comparaître  pardevant-nous  les  nommés  Jean 
Desroches,  Antoine  Èasset,  Gilbert  et  Galerneau,  tous  habitans  de  la 
-seigneurie  de  Demaure,  appartenante  atix  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu, 
^^our  se  voir  condamner  à  payer  aux  dites  Dames  Religieuses  les  cens  et 
rentes  qu'ils  leur  doivent,  et  les  droits  seigneuria'nx  pour  ceux  d'entre 
€ux  qui  sont  dans  le  cas:  le  dit  ordre  duement  notifié  alixy  dénommés. 

Le  dit  Jean  Desroches  ayant  comparu  seulemelit,  nous  aurait  reqais 
-de  lui  accorder  un  délai  pour  faire  la  recherche  du  titre  de  sa  terre, 
suivant  lequel  titre,  il  prétend  ne  devoir  pas  payer  des  rentefe  si  fortei 
que  celles  que  les  dites  Dames  Religieuses  lui  demandent  ;  à  qtiei  ajanX 
4îgard: 

Nous  avons  accordé  au  dit  Desroches  le  délai  de  huitaine,  à  compter 
^e  la  notification  de  la  présente  ordonnismce,  pour  rapporter  k  prétendu 
«titre  en  question,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  lai  â^j  avoir  satis- 
fait, nous  Pavons  condamné,  dès  à  prése&t  comme  dès  lors,  à  payer 
Vannée  d^arrérages  qu'il  doit,  à  raison  d'un  sol  pat  chaque  arpent  en 
•superficie,  et  d'um  chapon  pour  chaque  aq^ent  de  front  sur  trente  arpens 
<ie  profondeur; 

Et  avons  accordé  défant  aux  dites  Dames,  comparantes  comme  des- 
sus, contre  les  dits  Rasset,  Gilbert  et  Galemeau  non  comparants,  et, 
pour  le  profit,  ordonnons  qu'ils  en  viendront  pardevant-nons  aussi  hui- 
taine après  la  notification  de  ?a  présente  ordonnance,  passé  lequel 
temps,  «t  faute  d'avoir  oomparu,  ils  seront  tenus  de  payer  leurs  rentei 
aux  dites  Dames,  sur  le  pied  cr-dessus  réglé.    Mandons,  etc. 

T'ait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

Pour  copie, 

Signé':  HOCQUART, 


.Jugement  qw,  sur  un  rapport  d experts,  enjoint  au  Sr.  Couillard,  Sei- 
gneur de  Beaumont,  d  établir  incessamment  dans  le  Moulin  de  la  dite 
Seigneurie,  un  bon  Meunier,  et  jusques  a  ce,  permis  à  ses  habitans  ds 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  ;  du  douzième  mars,  mil  sept  oesU 
irente-huiL 


1 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

NtM  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Beaumont,  demandeurs,  ood^?'^% 
parants  par  Charles  Lecourt,  Vxoi  d'eux,  d'une  part;  ^  PoLasV! 
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Et  le  sieur  Charles  Couillard,  seigneur  du  dit  lieu  de  Beaumont,  dé- 
fendeur, d'autre  part. 

Vu  notre  ordonnance  du  treize  février  «lernier,  portant  que,  sur  ce 
qui  a  été  convenu  entre  les  parties  de  s'en  rapporter  à  deux  personnes 
expérimentées  pour  juger  si  le  meunier  qui  est  actuellement  au  moulin 
de  la  dite  seigneurie  est  bon  farinier  ou  non,  nous  leur  avons  donné 
acte  de  la  nomination  faite,  savoir:  par  le  sieur  de  Beaumont,  du 
nommé  Joseph  Nadeau,  et  par  les  demandeurs,  d«  là  personne  du 
nommé  François  Foumier;  lesquels  experts  prêteront  préalablement 
serment  devant  le  sieur  Curé  de  Beaumont,  de  bien  et  fidèlement 
examiner  si  le  meunier  d'aujourd'hui  est  capable  ou  non,  dont  ils 
dresseront  leur  procès-verbal  pour,  icelui.  à  nous  rapporté,  être  or- 
^  donné  ce  qu'il  appartiendra,  et  au  cas  que  les  dits  experts  ne  fussent 

pas  du  môme  avis,  ils  en  choisiront  un  tiers  qui  prêtera  aussi  préala- 
blement serment  de  donner  fidèlement  son  avis  sur  la  capacité  ou  non- 
capacité  du  dit  meunier  en  question,  pardevant  -lé  même   sieur  Curé  ; 

Et  sur  la  nouvelle  demande  que  les  dits  habitans  ont  faîte  à  ce  que 
le  meunier  du  dit  moulin  soit  tenu,  non-seulement  de  moudre  le  bled 
des  habitans,  mais  aussi  les  autres  menus  grains  :  le  sieur  de  Beaumont 
étant  convenu  de  la  justice  de  cette  demande,  et  y  ayant  consenti^ 
nous  en  avons  donné  acte  aux  demandeurs,  et  ordonné  en  consé- 
quence que  les  menus  grains  seront  également  moulus  au  dit  moulin 
comme  les  bleds  ; 

La  prestation  de  serment  faite  devant  le  sieur  Cliasle,  prêtre,  curé  de 
Beaumont,  le  vingt-trois  du  dit  mois,  par  les  dits  Joseph  Nadeau  et 
François  Foumier,  experts  nommés  par  les  parties  ; 

La  déclaration  faite  par  les  dits  Nadeau  et  Foumier,  le  même  jour  ; 
par  laquelle  il  appert  que  le  dit  meunier  de  Beaumont,  nommé  Hébert 
Beaumont,  n'est  point  du  tout  farinier,  ce  que  les  dits  arbitres  disent 
savoir  par  expérience  de  plusieurs  années  ; 

Signification  des  dites  ordonnance,  prestation  de  serment  et  déclara- 
tion des  arbitres  ci-dessus,  faite  au  dit  sieur  de  Beaumont,  à  la  requête 
des  dits  habitans,  par  Jacques  Viel;  parties  ouïes,  savoir:  le  dit  sieur 
de  Beaumont,  en  personne,  et  les  dits  habitans,  comparants  comme 
dessus,  par  Charles  Lecourt,  l'un  d'eux,  porteur  de  pièces; 

Et  vu  notre  ordre  du  quatre  du  présent  mois,  pour  faire  comparaître 
le  dit  sieur  de  Beaumont,  à  l'effet  d'établir  à  son  moulin  un  bon  meu- 
nier, ou  permettre  à  ses  habitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  semblera, 
tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  établi  incessamment  un  meunier,  bon  fiiri- 
nier,  au  dit  moulin  de  Beaumont,  autre  que  celui  qui  y  est  actuellement, 
et  jusqu'à  ce,  permis  aux  dits  babitans  d'aller  moudre  où  bon  leur  sem- 
blera.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART, 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castonga%  missionnaire  h  la  Orande- 
Anse,  pour  faire  une  Election  de  tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubé^ 
procéder  h  V Inventaire  de  leurs  Biens,  et  pour  faire  décider  s'il  ne 
leur  seroit  pas  plm  profitable  de  vendre  leur  terre  que  de  la  leur  con- 
server; du  septième  juin,  mil  sept  cent  trente-htiit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Ureule  Morin,  veuve  de  ^dorninncef 
Joseph  Dubé,  habitant  de  la  Grande- Anse,  seigneur  de  la  Po  atière,  ^g  Y^\\nA 
par  laquelle  elle  nous  expose  qu'il  y  a  quatre  ans  qu'elle  est  restée  yj. 
veuve,  chargée  de  deux  petits  enfans  ;  qu'elle  se  trouve  dans  une  pau- 
vreté des  plus  grandes,  et  qu'il  n'y  a  pour  tout  bien  de  sa  communauté 
avec  le  dit  feu  Dubé,  son  mari,  qu'une  terre  de  quatre  arpens  de  front 
très-peu  avancée,  sise  dans  les  derrières  de  la  dite  seigneurie  de  la  Po- 
catière,  et  qui  n'est  propre  qu'à  recueillir  quelques  gros  foins  pour 
nourrir  des  bêtes  à  cornes;  que  depuis  son  veuvage  elle  n'a  pas  été  en 
état,  et  l'est  moins  encore  aujourd'hui,  de  la  cultiver,  de  manière  que 
^ette  terre  non-seulement  ne  lui  donne  aucun  profit  par  sa  mauvaiee 
qualité,  mais  encore  lui  est  à  charge  et  à  ses  mineurs,  par  les  cens  et 
rentes  à  quoi  elle  est  sujette,  et  qui  absorberont  en  très-peu  de  temps 
ce  qu'on  en  pourrait  retirer  en  la  vendant  présentement  ;  nous  représen- 
tant la  dite  veuve,  pour  justifier  son  avancé,  le  certificat  du  sieur  Cas- 
tongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu. 

Pourquoi  la  dite  veuve  Dubé  nous  aurait  requis  à  ce  qull  nous  plût 
commettre  une  personne,  au  dit  lieu  de  la  Grande- Anse,  pardevant  la- 
quelle elle  pût  faire  assembler  les  parens  de  ses  dits  mineurs,  tant  pa- 
ternels que  maternels,  en  nombre  suffisant  pour  leur  être  élu  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur,  n'étant  pas  en  état  de  faire  aucune  dépense  pour 
procéder  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  être  par  la  dite  assemblée  don- 
né avis,  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre  que  d'en  laisser  accumuler  les  rentes  qui  l'absorberaient  tota- 
lement, et  en  ce  cas  consentir,  par  le  dit  tuteur  pour  les  dits  mineurs, 
k  la  dite  vente,  si  c'est  leur  plus  grand  avantage,  ou  s'y  opposer  s'il  y  a 
raisons  pour  agir  au  contraire. 

Nous,  ayant  égard  à  la  situation  et  à  la  demande  de  la  dite  veuve 
Dubé,  et  sans  tirer  à  conséquence,  avons  commis  et  commettons  le 
fiieur  Castongay,  prêtre,  missionnaire  du  dit  lieu  de  la  Grande- Anse, 
pour  faire,  pardevant  lui,  la  dite  assemblée  de  parens  des  dits  mineurs, 
en  la  manière  accoutumée,  auxquels  parens  il  fera  prêter  serment  de 
nommer,  en  leur  àme  et  conscience,  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux 
dits  mineurs,  pour  régir  et  gouverner  leurs  biens  et  personnes; 

Et  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus  prêter  aussi  serment  de  bien 
et  fidèlement  s'acquitter  des  dites  charges,  ensuite  de  quoi  le  dit  sieur 
Castongay  fera  l'mventaire,  en  présence  des  dits  tuteur  et  subrogé- 
tuteur,  des  meubles  qui  peuvent  être  en  nature,  ensemble  des  dettes 
actives  et  passives  de  la  dite  communauté,  serment  préalablement  pris 
de  la  dite  veuve  Dubé,  comme  elle  n'a,  directement  ni  indirectement 
rien  détourné  des  dits  meubles  et  effets,  sous  les  peines  de  droit  ;  et 
nommera  deux  habitans  experts  qui  prêteront  aussi  préalablement  ser- 
ment pardevant-lui,  pour  faire  l'estimation  de  la  dite  terre  en  question, 
ainsi  que  des  dits  meubles,  et  recevra  pareillement,  le  dit  sieur  Castongay, 
i'avîs  de  la  dite  assemblée,  pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux  aux  dits 
mineurs  de  vendre  la  dite  terre  que  de  la  fifarder; 
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Dont  et  du  tout  le  sieur  Castongay  dressera  procès-verbal,  pour  iceldr 
à  nous  rapporté,  ainsi  que  les  actes  de  tutelle  et  inventaire,  être  ordon- 
né ce  qu'il  appartiendra.    Mandons,  etc. 

Fjiit  à  Québec^  le  sept  juin,  nail  sept  cent  trente-îiuît. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  quî^  à  la  demande  du  S eigTieur  de  Saint-Michel,  réunit  treize' 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vingtième  décembre,  mil 
sept  cent  trente-huit. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

CTrdannanceit  TrU  notre  ordonnance  du  vingt-deux  janvier  dernier,  rendue  sur  I«« 
^  ^J^?'ftli^*  '  représeatations  qui  nous  ©nt  été  faites  par  le  sieur  Hugues-Jacqueft 
'uJ       '  Péan-f  écuyer,  sieur  de  Livaudière,  cLevalicr  de  Tordre   mui taire  de  St 

Louîs,^  major  de»  ville  et  château  de  Québec,  seigneur  de  St.-Michel,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
St.-Michel,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  ci-de- 
vant concédées,  et  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai 
cW  huit  mois,  à  compter  de  la  publication  et  notification  de  notre  dite 
ordonnance,  passé  lequel  temps,  et  ikute  par  eux  de  s'y  être  conformés, 
il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  Péan,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé 
et  Capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  ils  n'auront  tenu 
feu  et  lieu  sur  icelles  dans  le  dit  délai  ; 

La  notification  et  publication  faite  de  la  dite  ordonnance,  par  troîa 
dimanches  consécutif  à  la  porte  de  Téglise  paroissiale  de  St.-Michel^ 
ainsi  qu'il  appert  par  le  certificat  signé,  "  Mercier,  prêtre,  missionnaire  ^ 
et  "  Louis-^faric  Fortin,'*  capitaine  de  milice  du  dît  lieu,  en  date  du  six 
avril  dernier. 

Et  attendu  que  le  délai  porté  par  notre  dite  ordonnance  est  expiré» 
et  vu  le  certificat  signé  des  dits  sieurs  Mercier  et  Forti»,  en  date  du  six 
de  mois  :  le  dit  certificat  contenant  que  les  concessionnaires  mentionnés 
et  dénommés  dans  notre  dite  ordonnance,  n'ont,  depuis  la  dernière  pu- 
blication qui  a  été  faite  lo  six  avril,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées,  et  n'y  ont  point  résidé. 

Nous,  en  vertu  d»  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré,  les  nommés  Jean  Vallière,  Augustin  Boulet,  le  nom- 
mé Fontaine,  le  nommé  Rouleau,  habitant  de  St  Laurent,  Nicolas 
Chamberlan,  Pierre  Mercier,  Jean-Baptiste  Dupont,  Joseph  Fougère, 
Etienne  Lessard,  Pierre  Bernier,  Jacques  Surcelier,  Joseph  Beaudouin 
et  Antoine  Quéret  dit  Latulippe,  bien  et  duement  déchus  de  la  proprié- 
té des  terres  à  eux  concédées  par  les  seigneurs  antécesseurs  de  la  dite 
seigneurie  de  St.-Michel,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lien  et  de 
lès  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  dn 
•^oncoîl  d'état  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vîngt- 

'  '^ '*'**»  au  domaine  du  dit  siew  Péaa.; 


Jigitized  by 


Google 


JUSTICE. — Ordonnances  des  InUndans  du  Canada,  17S9.  327 

Lui  permettons  de  les  concéder  à  d^autres  habitans  conformément 
;aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  «rdonnanoe  lue  et  publiée  «n  la  manière  accoutu- 
mée à  ce  ^u'ancnn  des  dits  habitans  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

^ait  à  Québec,  le  vingt  décembre,  mii  sept  cent  tpente-bnit. 

Signée  HOCQUART. 


J'ugemenl  qui  condamne  tous  les  Habitans  de  îa  Seigneurie  Notre-Dame 
des  Anges  à  fournir,  à  leurs  frais  et  dépens,  à  leurs  Seigneurs,  Copk 
de  leurs  Contrats  de  concession  et  autres  de  leurs  ^r^priétés,  h  peine 
de  trois  livres  d'amende  ;  du  vingtième  avril,  mil  sept  cent  trente- 
neuf 

AILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à   nous   présentée  par  le  Père  d'Heu,  procureur  des  Ordonnasoea 
Révérends  Pères  Jésuites  de  Québec,  contenant  que  le  nommé  An-  de  1739.  VoL 

toine  Rivard,  habitant  de ,  refuse  de  fournir  à  ses  frais  une  copie  ^'''*^*"*  ^  **•• 

du  contrat  de  concession  d'une  terre  à  lui  donnée,  sans  apporter  d'autres 
raisons  de  son  obstination  sinon  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  quoique  la  Cou- 
tume de  Paris  en  déclare  expressément  l'obligation,  et  que  ce  mauvais 
exemple  a  déjà  porté  plusieurs  autres  habitans  à  en  foire  de  même, 
nous  requérant  le  dit  Père  d'Heu,  au  dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
ordonner,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris  observée  en  ce  pays,  que 
le  dit  Antoine  Rivard  et  tous  les  autres  habitans,  fourniront  à  leurs  frais 
des  copies  de  leurs  contrats  de  concession,  sous  les  peines  portées  contre 
les  réfractaires  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons,  tant  le  dit  Antoine  Rivard,  que  tous  les  autres  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie,  de  fournir  au  dit  Pore  d'Heu,  au  dit  nom, 
copie  de  leurs  contrats  de  concession  en  bonne  et  due  forme,  et  ce,  dans 
un  mois  pour  toute  préfixion  et  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  notre  présente  ordonnance,  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  seront  refusans  :  la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  et  dont  le  recouvrement  se  fera  à  la 
diligence  du  marguillier  en  charge  qui  s'en  chargera  en  recette.  Man- 
dons, etc. 

JFait  à  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé:  HOCQUART,       ^ 


Digitized  by 


Google 


328  JUSTICE. — Ordonnances  des  Intendans  duCanada^  1ÏS9. 

Jugenneni  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Neutnlle„  condamne  ses 
Censitaires,  qui  n'ont  ni  titres  ni  billets,  à  faire  passer  incessamtfunt 
des  Contrats  de  concession,  et  à  lui  en  fournir  copies  ;  du  quatrième 
mai,  mil  sept  cent  trente-nsuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

?^i7Îw*°ïf'i  Q^"^  ^®  ^^  TLOw^  a  été  représenté  par  le  sieur  Desmeloises,  capitaine 
27  Fol  48  \^  ^  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  seigneur  de  Neuville, 
qu'il  n*a  pu  parvenir,  jusqu'à  présent,  à  connoître  la  quantité  de  terre 
en  front  et  en  profondeur  que  possèdent  la  plupart  des  habitans  de  sa 
dite  seigneurie,  oonséquemment  des  redevances  de  cens  et  rentes: 
quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années  des  terres  sans  aucun 
titre,  et  d'autres  reiiisant  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  le  dit  repré- 
sentant à  ce  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  tenanciers  et  censitaires  du  dit 
sieur  Desmeloises  oui  possèdent  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  sans 
titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats  de  leurs  dites 
terres  et  d'en  fournir  copies  au  dit  sieur  Desmeloises  ; 

Orlonnons  en  outre  aux  habitans  du  dit  Neuville  qui,  ayant  des  con- 
trats, n'ont  point  encore  fourni  copie  d'iceux  au  dit  sieur  Desmeloises, 
d'exhiber  leurs  contrats  primitife  à  la  première  réauisition  qui  leur  en 
sera  faite,  et  de  fournir  pareillement  la  dite  copie  en  bonne  et  due  forme, 
dans  un  mois  pour  toute  préfîxion  et  délai^  le  tout  à  peine  d'amende 
arbitraire  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Desme- 
loises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits, 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  condamne  un  Habitant  de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur 
■  sa  terre,  à  peine  de  réunion  d'^icelle  au  Domaine  de  la  dite  Seigneu- 
rie ;  du  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Qrdoiuumcea  Q UR  ce  qui*  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Coumoyer,  capitaine 
*  1739.  Vol.  O  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine,  entrete- 
2y,r^  53vo.jj^Q  p^yj-lg  service  du  Roi  aux  Trois-Rivières,  propriétaire  d'une  sei- 
gneurie sise  en  la  Rivière  Chambly,  que  le  nommé  Jean  Maret,  fils,  à 
qui  il  a  concédé,  depuis  plusieurs  années,  une  terre  dans  sa  dite  sei- 
gneurie, ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  et  n'y  a  fait  jusqu^à 
présent  aucuns  défrichemens  ni  bâtimens,  ainsi  qu'il  appert  par  les  cer- 
tificats ci-joints  des  sieurs  de  la  Jemmeray,  prêtre,  missionnaire  de  la 
paroisse  de  Saint-François-Xavier  de  Vercnères,  et  de  Jean-Baptiste 
Maret,  çapitabe  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  des  vingt-qua- 
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tre  juin  et  vingt-cinq  août  derniers,  depuis  que  la  dite  terre  lui  a  été 
concédée  ;  nous  requérant  le  dit  sieur  de  Coumoyer,  qu'il  nous  plût,  (en 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  qui  a  été  dûment  publié  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie), 
réunir  à  son  domaine  la  dite  terre  et  lui  permettre  de  la  concéder  à 
d'autres. 

Nous,  a^ant  feire  droit,  ordonnons  que  le  dit  Marèt  tiendra  feu  et  lieu 
sur  la  dite  terre  qui  lui  a  été  concédée  par  le  dit  sieur  de  Coumoyer,  en 
Tannée  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  y  fera  des  défrichemens  et  déserts 
dans  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  faute  par  le  dit 
Maret  d'avoir  tenu  feii  et  lieu  sur  la  dite  terre,  dans  le  dit  délai,  il  sera 
par  nous  prononcé  définitivement  sur  la  réunion  demandée  par  le  dit  t 
sieur  de  Coumoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  au  dit  Maret  ou  à  son  domi- 
cile.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Etat  de  Répartition,  dressé  dans  une  assem- 
blée des  hahitans  de  la  Ckesnaye^  pour  la  bâtisse  d'un  Presbytère,  et 
qui  condamne  les  dits  habitons  à  y  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du 
quatorzième  septembre,  mil  sept  cent  trente^euf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  messire  Joseph  Lacombe,  prêtre.  Ordonnances 
curé  de  la  Chesnaye,  contenant   (jue  messire  Normand,  vicaire-^e  1739,  Vol. 
général  de  ce  diocèse,  auroit,  dans  sa  visite  du  deux   mai   demier,   or- j^^»  "'•  *^^ 
donné  qu'il  serait  bâti  un  presbytère  au  dit  lieu  de  la  Chesnaye  ;  que  le 
suppliant  aurait  convoqué  à  cet  effet  une  assemblée  générale  de  tous  les 
habitans,  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la  constmction  du 
dit  presbytère,  et  que  dans  la  dite  assemblée  il  auroit  été  arrêté  qu'on 
nommeroit  cinq  habitans   pour  être  dressé  par  eux  une  répartition  juste 
de  ce  que  chaque  habitant  de  la  Chesnaye  seroit  tenu  de  fournir  pour  sa 
quote-part  de  la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  livres  ;  à  laquelle  se 
monte  le  devis  qui  en  avoit  été  fait  en  présence  des  dits  habitans  et  le 
suppliant;  laquelle   répartition  auroit  été  duement  faite  par  les  syndics 
nommés  dans  la  dite  assemblée,  signée  et  arrêtée,  conune  il  appert  par 
l'état  de  répartition  joint  à  la  dite  requête  ; 

Et  comme  le  suppliant  a  lieu  d'appréhender  que  quelques  habitans 
reculent  au  payement  des  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  employés  au 
dit  état,  pourquoi  il  nous  requerroit  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chaque  habitant  du  lieu  de  la  Chesnaye,  dépendant  du  district  de  la 
paroisse,  fournira  sa  quote-part  suivant  le  dit  état,  et  que  les  syndics 
nommés  seront  autorisés  à  poursuivre  eeux  qui  n'y  satisferont  pas,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnables. 

Vu  un  extrait  de  Tordonnance  du  sieur  le  Normand  ci-dessus  certifié 
conforme  à  son  original  par  le  dit  sieur  Lacombe,  le  deux  de  ce  mois  ; 
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Le  procès-verbal  d^assemblée  des  habitans  de  la  Chesnaye,  en  date  du 
quinze  août  suivant,  ensemble  l'état  de  répartition  dressé  en  conséquence 
le  dit  jour  :  les  dits  procès-verbal  et  état  de  répartition  par  nous  para- 
phés ne  varietur  ; 


Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  procès-verbal  d'à 
blée  des  dits  habitans,  du  dit  jour  quinze  août,  que  Pétat  de  répartition 
dressé  par  eux  le  même  jour,  pour  être  exécutés  en  tout  leur  contenu, 
en  conséquence  ordonnons  que  chaque  habitant  du  dit-lieu  de  la  Ohes- 
naje,  dépendant  du  district  de  la  dite  paroisse,  sera  tenu  de  fournir  sa 
quote-part  conformément  au  dit  état  de  répartition  montant  à  deux 
mille  cinq  cent  trente-une  livres  cinq  sols. 

Autorisons  les  syndics  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
refuseront  de  satisfaire,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  septembre,  mil  sept  cent  trente-neul 

Signé  :  . 


Jugement  qui  réunit  dix-n£uf  terres  au  Domaine  des  Seigneurs  de  risle- 
Jésus,  faute  par  les  Concessionnaires  d'icelles  d"* y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  vingt-unième  décembre,  mil  sept 
cent  trente-^neuf 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  ^C[U^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Elzéar  Vallier, 
de  1739p  Vol?  iJ  prêtre,  supérieur  du  Séminaire,  et  en  cette  qualité,  seigneur  de  l'Isle- 
27,  Fol.  143  Jésus,  contenant  que  le  Séminaire  auroit  concédé  depuis  un  temps  con- 
^*  sidérable,  des  terres  dans  la  dite  Isle,   à  la  côte  de  Saint-Ferréol,  aux 

nommés  Jean  Baptiste  Papineau,  Charles  Le  Blanc,  Louis  Lemay,  Jean- 
Baptiste  Thecle,  Jean-Baptiste  Dubay,  Joseph  Le  Blanc,  Joseph  Roger, 
Pierre  Papineau  dit  Montigny,  Jean-Baptiste  Périllard,  François 
Thecle,  Louis  Tourval,  François  Poitevin,  Antoine  Guérin,  Joseph 
Guérin,  Louis  Rouillé,  Pierre  Fleury,  Jean  Martin  dit  Larrivée  et  Jean 
Paquelin  dit  Gautreau,  lesquels  se  seroient  obligés  de  tenir  feu  et  lieu 
sur  les  dites  terres  dans  l'an  et  jour,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté; 

Que  cependant  les  dits  habitans  ont  négligé  d'accomplir  leur  dit  en- 
gagement, ce  qui  porte  un  tort  considérable  à  la  dite  seigneurie  de 
l'iSe-Jésus,  et  à  l'agrandissement  de  la  colonie  ; 

Pourquoi  le  dit  sieur  Vallier,  au  dit  nom,  nous  requerroit  à  ce  qu'il 
nous  plaise  ordonner  que  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  pour  être  concédées  à  d'autres  habi- 
tans, suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  l'état  des  habitans  ci-<lessus  dénommés,  au  bas  duquel  est  le  certi- 
ficat des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  l'Isle-Jésus,  et  Charles  Dazé, 
capitaiue  de  milice  du  dit  lieu,  qui  certifient  que  les  dits  habitans,  aux- 
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quels  il  a  été  concédé  des  terres  dans  la  dite  Isle,  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-trois  octobre  dernier. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  et  en  exécution  de  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  Koi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onzo,  avons  déclaré  et 
déclarons  les  concessionnaires  ci-dessus  dénommés,  dûment  déchus  de  la 
propriété  de  leurs  dites  terres  sises  dans  la  dite  Isle-Jésus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  ; 

Permettons  au  dit  sieur  Val  lier,  au  dit  nom,  de  concéder  les  dites 
terres  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  en  la  manière  accoutu- 
mée, afin  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  décembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  . 


Ordonnance  qxd  autorise  le  sieur  Janneau,  notaire  à  la  Rivière- Ouelle, 
à  faire  une  Election  de  Tutelle  aux  mineurs  de  feu  François  Sirois  ; 
du  vingt-troisième  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  François  et  Jean  Sirois,  mineurs,  Ordonnancet 
le  premier,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  et  l'autre  de  vingt-deux,  demeu-^^  Fol^gBo^ 
rans  à  la  Rivière-Ouelle,  contenant  qu'ils  seroient  orphelins  de  père  et  de     ' 
mère,  et  qu'ils  seroient  demeurés  avec  leur  belle-mere,  de  qui  il   seroit 
né  aussi  plusieurs  enfans  du  second  mariage  de  défunt  François  Sirois, 
leur  père,  avec  leur  dite  belle-mère; 

Que  les  supplians  se  voyant  en  âge  de  connaître  les  biens  qui  ont  pu 
rester  après  le  décès  de  leur  dit  défunt  père,  ils  souhaiteroient  que  les 
dits  biens  fussent  mis  entre  les  mains  d'un  tuteur  qui  pourroit  leur  en 
répondre,  n'ayant  en  ce  pays  aucun  parent  du  côté  de  leur  défunt  père, 
et  ceux  du  Côté  de  leur  déftinte  mère  n'ayant  jamais  voulu  prendre  fait 
et  cause  pour  les  supplians,  ainsi  que  pour  deux  de  leurs  sœurs  aussi 
filles  mineures  ;  requérant  les  dits  Sirois  qu'il  nous  plaise  commettre  le 
sieur  Janneau,  notaire,  établi  à  la  Rivière-Ouelle,  pour  faire  l'élection 
d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  supplians,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  dites  deux  sœurs  aussi  filles  mineures,  tous  quatre  enûins  du  dit 
défunt  François  Sirois  et  Marie-Anne  Boutot,  leurs  père  et  mère,  pour 
ensuite  être  procédé  à  l'invenlaire  des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
peuvent  se  trouver  revenant  des  dites  successions. 

Noua^  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  commis  Me.  Janneau,  no- 
taire au  dit  lieu,  pour  faire  l'élection  de  tutelle  en  question; 


Autorisons  le  dit  Me.  Janneau  à  nommer  préalablement  un  procureur 
ilu  Koi  de  sa  commission,  qui  ne  soit  point  parent  des  parties  intéressées, 
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pour,  à  sa  requête,  être  procédé  à  la  dite  élection  pardevant  le  dit  Me. 
Janneau  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  assemblé  le  nombre  de  sept  parens  du 
côté  maternel  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des  dits  mineurs  ;  lesquels 
prêteront  serment  de,  fidèlement  en  leur  àme  et  conscience,  donner 
leurs  avis  pour  Pélection  à  faire  d^ln  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits 
mineurs  ;  lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  élus,  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  seiTuent  de  bien  s'acquitter,  chacun  à  leur 
égard,  de  leur  devoir  dans  les  fonctions  des  dites  charges. 

Et  sera  le  dit  acte  de  tutelle  avec  notre  présente  ordonnance,  rapporté 
au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  y  être  déposé  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra,  et  l'inventaire  qui  sera  fait  ensuite  de  la  dite  élection  de 
tutelle,  des  biens  revenant  des  dites  successions,  sera  fait  clos  en  justice 
dans  les  trois  moi^  de  l'ordonnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  plusieurs  Propriétaires  de  terres  des  en- 
virons de  Nicolet,  de  couper  aucun  Chêne  sur  les  dites  Terres^  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation  des  hois  coupés  ;  du  septième  février, 
mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnamces    â  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  la  Rivière  Godefroy,  le  long 

28  F\%  V^  "^  ^^  ^^^  Saint-Paul  et  aux  Outardes  et  sur  les  concessions  des  nom- 

'   °  '      ^'^  mes  Fleurent,  Dargi  et  Cardin,  et  aux  environs  jusqu'à  la  Rivière  Nico- 

let,  sur  la  devanture  et  dans  les  profondeurs,  une  quantité  de  chênes 

assez  considérable,  propres  pour  la  conrtruction  des  vaisseaux  du  Roi  ; 

ï^ous  ûiisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  sus-nommés  et 
à  tous  autres  propriétaires  de  terres  sises  aux  dits  endroits  et  environs, 
de  couper  ni  de  faire  couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres  jusqu'à  ce 
que  nous  en  ayions  fait  faire  la  visite  et  que  nous  ayions  fait  marquer  et 
retenir  ceux  des  dits  chênes  qui  se  trouveront  propres  pour  la  construc- 
tion des  vaisseaux  du  Roi,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  confisca- 
tion des  bois  coupés  et  de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  pied  d'arbre 
de  chêne  qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupé  :  la  dite  amende  applicable 
aux  dénonciateurs. 

Mandons  aux  Juges  des  Keux,  Officiers  de  milice  ou  autres  qu'il  ap- 
partiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  jaotre  présente  ordonnance 
qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  ^era,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir  ou 
notre   subdélégué  des  contraventions. 

Fait  et  donné  aux;  Trois-Rivières,  le  sept  février,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

Signé:         .HOCQUART 
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Jugement  qui  réunit  au  Domaine  du  sieur  de  Coumoyer  la  terre  de 
Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d''y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Pavoir 
mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt-huitième  juillet,  mil 
sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-sept  mai,   mil  sept  cent  trente-neuf,  Ordoiînancaa 
portant,  avant  faire  droit,  que  Jean  Maret  ditLépine,  fils,  tiendra  ^®  ^^^^'J^ 
feu  et  lieu  sur  la  terre  à  lui  concédée,  en   l'année  mil  sept  cent  vingt-     '   °  ' 
sept,  par  le  sieur  de  Cournoyer,  seigneur  et  propriétaire  d'une  seigneurie 
sise  en  la  Rivière  Chambly,  et  y  fera  des  défrichemens  et  déserts  dans 
le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  notification  de  notre  dite  ordon- 
nance pour  toute  préfixion,  passé  lequel  temps,  et  faute  par  le  dit  Maret 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai,  il  sera  par  nous 
prononcé  définitivement  ^r  la  réunion,  demandée  par  le   dit  sieur  de 
Coumoyer,  de  la  dite  terre  à  son  domaine  ; 

La  signification  faite,  de  notre  dite  ordonnance,  le  cinq  juin  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  trente-neu^  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  tiu 
domicile  du  dit  Maret. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  de  la  Jemraeray,  prêtre,  curé  de  Ver- 
chères,  desservant  la  dite  Rivière  de  Chambly,  en  date  du  trois  de  ce 
mois,  et  celui  du  sieur  Joseph  (îuion,  second  capitaine  des  milices  du  dit 
Verchères,  en  date  du  trois  juin  dernier,  par  lesquels  il  paroit  que  le  dit 
Maret,  fils,  n'a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit 
sieur  de  Coumoyer,  ni  fait  aucun  défrichement  sur  icelle  ; 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  ànous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  le  dit  Maret,  fils,  bien  et  dûment  déchu  de  la  propriété 
de  la  terre  à  lui  concédée  dans  la  dite  Rivière  Chambly,  faute  par  lui 
dY  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  sa  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  vingt-sept  mai,  mil  sept  cent  trente-neuf*  et  icelle 
dite  teiTe  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  de  Coumoyer,  avec  per- 
mission de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui,  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Soulanges,  réunit  plu' 
sieurs  terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelles 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  préfixé  ;  du  quinzième  avril, 
mil  sept  cent  quarante-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  quarante,  ren-  UrdonnaHces 
due  sur  requête   à  nous  présentée   par  le  sieur  Chevalier  de  Lon- ??  V\f>%n 
gueuil,  capitaine   d'une  compagnie   des   troupes  du  détachement  de  la     '      * 
marine,  propriétaire  de   la  seigneurie  de  Soulanges,  îcellé  requête  ten- 
dante à  fin  de  réunion  des  terres  quHl  a  concédées  aux  nommés  Fran- 
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çois  Réaume,  Etienne  Bray,  Jacques  Jénesse,  André  Lai  onde,  Joseph  et 
François  Rousson,  le  nommé  Lamarine,  Noël  Gatien,  Philippes  Delisle, 
Joseph  Gautier  et  Joseph  Normand,  et  ce,  attendu  que  les  dits  habitans 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  n'y  font  aucuns  travaux  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés,  dans  l'an  et  jour,  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  même  ne  payent  aucuns  cens  et  rentes  ; 

Notre  dite  ordonnance  par  laquelle,  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  nous  avons  accordé  aux  concessionnaires  ci-dessus  dénommés 
jusqu'au  dix  octobre  de  l'année  mil  sept  cent  quarante,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Longueuil  ;  et  faute  par  les  dits 
habitans  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  et  icelui  passé,  il  sera  par  nous 
procédé  définitivement  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  sieur 
Longueuil,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  ou  missionnaire  et  capitaine 
de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  les  dits  habitans  n'auront  tenu 
compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  ni 
tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres  ; 

Le  certificat  du  Père  Bern^din  de  Ganncs,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  du  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante, 
*     comme  il  a  publié  par  trois  dimanches  consécutifs   icelle   ordonnance, 
savoir,  les  vingt-six  juin,  trois  et  dix  juillet  de  la  dite  année  mil  sept 
cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  Père  Barbel,  récollet,  missionnaire  au  dit  lieu 
de  Soulanges,  et  celui  du  sieur  Jean-Baptiste  Montreuil,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  en  date  du  vingt-six  mars  dernier,  signé  de  Charles 
Parent  et  Jacques  Soucheron,  témoins  :  le  dit  capitaine  ne  sachant 
signer;  par  lesquels  il  paroit  que  les  nommés  Lamarine,  François  Rous- 
son, Jacques  Jénesse,  Noël  Gatien,  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénom- 
més, qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  n'y  tiennent  poiut 
feu  et  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  découverts  sur  leurs  concessions. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  les  dits  Lamarine,  François  Rousson,  Jacques 
Jénesse,  Noël  Gatien  et  Joseph  Gautier,  ci-dessus  dénommés,  bien  et 
dûment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite 
seigneurie  de  Sonlanges,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
d'avoir  mis  leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt- 
trois  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'égliso 
paroissiale  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grand'messe,  à  ce  qu'aucun  de# 
habitans  y  dénommés  n  en  prétende  cause  d'ignorance.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  quarante-un. 

Signé:  HOCQUART. 
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Justement  qui  condamne  les  Habitons  de  la  Pointe-à-la- Caille,  qui  n^ont 
point  fourni  leur  quote-part  pour  la  Bâtisse  du  Presbytère,  à  la 
payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
dix-huitième  janvier,  mil  sept  cent  quarante^eux, 

Gilles  Hocquart,  Chevalier,  Conseiller  da  Roi  en  ses  conseils, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Germain  Tanon,  habitant  de  Ordonnancei 
St.-Thomas,  Pointe-à-la-Caille,  au  nom  et  comme  syndic  nommé,  ^^  Fol  1^ 
par  assemblée  du  neuf  avril  dernier,  conjointement  avec  Charles  Bellan* 
ger  et  Guillaume  Boulé  :  (la  dite  assemblée  convoquée  par  le  sieur 
Jorian,  curé  du  dit  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  à  Feffet  de  sta- 
tuer sur  les  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  parois&e  de  St.- 
Thomas),  que  quelques  jours  après  la  dite  assemblée,  visite  aurait 
été  faite  du  dit  presbytère  par  les  nommés  François  Posé,  charpen- 
tier, Jean  Michon,  menuisier  et  Eustache  Silvestre,  maçon,  dont  il 
fut  dressé  procès- verbal  que  le  dit  sieur  Jorian  aurait  entre  ses  mains; 

Sue  la  plus  grande  partie  dès  habitans  assemblés,  aurait  déterminé 
lors  de  faire  faire  les  dites  réparations,  lesquelles,  en  conséquence  de 
la  dite  assemblée  et  du  procès-verbal  de  visite,  auraient  été  achevées  en 
entier  Pété  dernier,  sans  que  nous  ayons  homologué  l'état  de  répartition 
qui  fut  dressé  dans  le  temps;  mois  à  présent  que  le  presbytère  est  en 
état,  et  le  curé  Ic^é  par  les  soins  du  dit  Tanon  et  de  ses  adjoints,  le  dit 
sieur  Curé  refuse  de  faire  les  poursuites  pour  faire  payer  ceux  qui  sont 
reliquataires,  disant  qu'il  ne  veut  plus  s'en  mêler. 

Pourquoi  nous  requerrait  le  suppliant,  es  noms,  qu'il  nous  plaise, 
(vu  l'acte  d'assemblée,  l'état  de  la  dépense  qui  a  été  faite  et  l'état 
de  répartition  qui  •  îat  dressé  alors,  où  chacun  des  habitans  est  taxé  à 
quatorze  sols  par  arpent  de  front),  ordonner  l'exécution  du  dit  état  de 
i^&partition,  et,  en  conséquence,  condamner  ceux  qui  sont  en  demeure 
de  leur  quote-part  à  la  lui  payer,  au  dit  nom,  sur  le  pied  de  quatorze 
sois  par  arpent,  comme  il  fut  déterminé  alors. 

Vu  la  copie  du  dit  acte  d'assemblée,  signée,  "  Jorian,  prêtre,"  et  les 
dits  états  de  dépense  et  de  répartition  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  avons  homologué  et  ho- 
mologuons,  en  tant  que  de  besoin,  les  dits  acte  d'assemblée  et  état  de 
répartition  ; 

Ordonnons  que  ceux  des  habitans  de  St-Thomas  qui  sont  en  demeure 
de  fournir  leur  quote-part  pour  les  réparations  faites  au  presbytère  du 
dit  lieu,  seront  tenus  de  la  payer  sur  le  pied  de  quatorze  sols  par  arpent, 
ainsi  qu'elle  avait  été  réglée,  et  ce,  entre  les  mains  du  dit  Tanon,  è» 
noms,  a  quoi  contraint  par  toutes  voies.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  janvier,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui  défend  aux  hoMtans  de  Beauport,  de  passer  èur  le  Dth 
maine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui  leur  ordonne  de  jMSser  par  Fancien 
chemin,  sans  cependant  couper  ni  enlever  aucun  bois  le  long  d^icelui  ; 
du  huitième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordennancea  Q^R  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Juchereau,  écuyer, 
de  1742,  Vol.  U  seigneur  de  Beauport,  contenant  que  dans  sa  seigneurie  il  se  serait 
30,  Fol.  23  Vo.  réservé  un  domaine,  au  bout  duquel  il  aurait  accordé  plusieurs  conces- 
sions, et  que  pour  faciliter  ses  tenanciers  dans  les  voyages  qu'ils  pou- 
vaient avoir  à  iaire  pendant  l'hiver,  de  leurs  concessions  en  cette  ville, 
il  leur  aurait  été  accordé  un  chemin,  dont  une  petite  partie  était  sur  le 
fief  du  sieur  de  la  Valterie,  et  le  reste  sur  le  domaine  du  suppliant  ;  le- 
quel chemin  aurait  été  pratiqué  par  les  dits  habitans  pendant  plus  de 
quarante  ans  ;  que  depuis  trois  ans,  ou  environ,  les  dits  habitans  ne 
trouvant  plus  de  bois  à  prendre  à  droite  et  à  gauche,  comme  ils  avaient 
fait  pendant  le  temps  qu'ils  pratiquaient  ce  chemin,  et  détruit  de  bois 
plus  de  cent  arpens  de  terre  en  superficie,  et  trouvant  que  le  chemin 
était  trop  long  pour  faire  leur  même  commerce  sans  être  surpris,  se  se- 
raient avisés  de  pratiquer  un  autre  chemin  dans  le  milieu  du  domaine 
du  suppliant,  où  ils  font  des  coupes  et  enlèvement  de  bois  comme  ils 
avaient  fait  dans  leur  ancien  chemin  ;  que  si  cela  était  toléré  le  do- 
maine du  suppliant,  avant  peu,  se  trouverait  entièrement  détruit  de  bois, 
d'autant  que  les  dits  habitans  ne  font  d'autre  coûimerce  que  celui  d'ap- 
porter et  vendre  des  bois  en  cette  ville,  conservant  celui  qu'ils  ont  but 
leurs  terres  pour  leur  utilité  particulière,  ce  qui  contraindrait  avant  peu 
le  suppliant  d'acheter  du  bois  pour  son  besoin,  s'il  n'était  pourvu  à  Pin- 
juste  enlèvement  du  sien. 

Pourquoi  conclut  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de'  Beauport,  de  plisser  daas  la  suite,  en  quelques  saisons 
que  ce  soit,  dans  le  chemin  qu'ils  ont  fait  depuis  trois  ans,  ou  environ, 
dans  le  milieu  du  domaine  du  suppliant,  sous  peine  de  telle  amende 
ju'il  nous  plaira  arbitrer,  et  ordonner  qu'ils  pratiqueront,  comme  ils  ont 
ait  pendant  plus  de  quarante  ans,  l'ancien  chemin  qui  leur  a  été  accordé 
pour  faciliter  l'entrée  et  sortie  de  leurs  terres,  et  leur  faire  aussi  défenses 
d'enlever  ni  couper  aucun  bois  sur  les  terres  qui  se  trouvent  de  côté  et 
d'autre  de  ces  anciens  chemins,  à  peine  d'amende  suivant  les  ordonnan- 
ces, et  que  ce  qu'il  nous  plaira  ordonner  sur  la  présente  requête,  sera 
lu,  et  publié  à  la  porte  de  'l'église  du  dit  Beauport,  issue  de  messe  pa- 
roissiale, à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore  ;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans  de 
la  seigneurie  de  Beauport  de  passer  dorénavant,  en  quelques  saisons 
que  ce  puisse  être,  dans  le  chemin  par  eux  pratiqué  dans  le  milieu  du 
domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Duchesnay. 

Ordonnons  aux  dits  habitans  de  pratiquer  à  Tavenir  l'ancien  chemin 
qui  a  été  ouvert  pour  leur  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  de  leurs  terres  ; 
leur  défendons  pareillement  d'enlever  ni  de  couper  aucun  bois  sur  les 
terres  qui  se  trouvent  de  côté  et  d'autre  du  dit  ancien  chemin,  à  peine 
d'encourir  l'amende  portée  par  les  ordonnances  rendues  à  ce  sujet 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
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jparoîssiale  de  Beauport,  issue  de  grande  messe,  pour  que  tous  les  ditJi 
habitans  du  dit  Beauport  n^en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance* 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  quarante-^leux. 

Signé  :  IIOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Seaupori,  réunit  une  terre  à 
9on  Domaine,  faute  par  le  Concessionnaire  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ; 
du  quatrième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-deux^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

'TTU  notre  ordonnance  du  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  rendue  Ordonnances 
V  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Antoine  Jucnereau,  éouyerj^f  p^as^Ri*. 
tiîeur  Ducliesnay,  seigneur  de  Beauport  et  de  Baint-Jean- Baptiste,  par 
laquelle  ordonnance,  nous,  avant  faire  droit,  avons  accordé  à  Ursule  Jely, 
veuve  de  Jean  Dauphin,  à  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  le  terme  et  délai, 
À  compter  du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  jusques  an 
premier  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  pour  par  la  dite  veuve  ou  ses 
héritiers  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet, 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faute  par  la  dite  veuve  Dauphin 
ou  ses  héritiers  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  qui  a  été  concédée 
au  dit  Dauphin,  par  le  feu  sieur  Duchesnay,  il  serait  par  nous  procédé 
définitivement  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay, 
et  la  dite  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ayans  cause,  déclarés  déchus  do 
toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  qu'il  serait  donné  copie  de  notre  or- 
donnance  à  la  dite  veuve  ou  héritiers,  à  ce  qu'ils' n'en  ignorent,  par  tel 
huissier  ou  officier  de  milice  sur  ce  requis,  lesquels  en  feraient  leur 
rapport  ; 

La  notification  de  notre  dite  ordonnance  faite  à  la  dite  veuve  Dauphin, 
par  le  sieur  François  Guimont,  major  de  milice,  au  Cap  St.-Igûace,  le 
trente  Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  Guion  Frenay,  prêtre^  cut'é  de  l'ahcienne 
Lorette,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait  que  depuis 
dix-huit  mois  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  il  n'a  aucune  connaissance 
que  la  veuve  Dauphin  ait  tenu  feu  et' lieu  suf  la*  terre  qu'elle  tient  du 
dit  sieur  Duchesnay  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Noël  Beaupré,  capitaine' de  milice  de  la  dite 
paroisse,  en  date  du  même  jour,  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  parait 
oue  depuis  mil  sept  cent  onze,  personne  n*a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre 
de  la  dite  veuve  Dauphin,  située  dans  la  seigneurie  de  St-Jean-Baptiste^ 
appartenant  au  dit  sieur  Duchesnay  ; 

Et  l'acte  passé  devant  Michon,  notaire  à  la  Riviére-du-Sud,  le  dix-neuf 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante,  par  lequel  la  dite  Ursule  Jely,  veuve 
Dauphin,  lors  femme  de  Louis  Jolet,  de  lui  autorisée,  Thérèse  Dauphin, 
veuve  de  feu  Etienne  Boyer,  et  Françoise  Dauphin,  femme  de  Claude 
Cariot,  de  lui  aussi  autorisée,  toutes  deux  filles  du  dit  défunt  Jean  Dau- 
phin et  de  la  dite  Jely,  sa  veuve,  ont  volontairement  fait  abandon, 
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cession,  transport  et  délaissement  d'une  t^rre  et  concession  de  trois  ar- 
peiis  de  front  snr  trente  de  profondeur,  sise  en  ]a  seigneurie  de  St.-Jean- 
I3aptiste,  i celle  concession  dépendante  du  dit  sieur  Duchesnay,  pour  la 
dite  terre  ôtre  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  consentant 
que  le  dit  sieur  Duchesnay,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  en  jouissent  comme 
bon  leur  semblera,  et  que  le  contrat  de  concession  de  la  dite  terre 
demeure  nul. 

Nous,  en  ^■e:•tu  du  pouvoir  à  nous  donné  ppr  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion do  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze^ 
avons  déclaré  la  dite  Ureule  Jely^  veuve  Dauphin,  ses  héritiers  ou  ayan» 
causô,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  de  la  terre  à  eux  con- 
cédée dans  la  dite  seigneurie  de  St.-Jean-Bîiptiste,  faute  par  eux  d'y 
Hvoir  tenu  feu  et  lieu  ot  d*avoir  rais  la  dite  terre  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état^  que  par  notre  ordon- 
nance du  dit  jour  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante,  et  icelle  dite 
terre  avons  réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Duchesnay,  avec  permission 
de  la  concéder  à  qui  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Avril,,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  HOCQUAKT. 


Jtf(/f7nenfq^n\  pour  faciU  ter  le  Seigneur  de  Vincennes  à  porter  foi'ct  hom- 
mage, condamne  iov,s  ses  Censitaires  à  lui  représenter  leurs  titres  en 
vertu  .desquels  ils  poss^èdent  leurs  terres;  du  vingt-sixicme  Juin,  mil  sept 
cent  quarante-deux. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

Orrfonnanoes  "TTU  la  requête  à  nojs  présent  ce  par  Nicolas  Boisseau,  gi'effier  en  chef 
do  1742,  Vol.  Y  de  la  prévôté  de  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  la  procura- 
30^F#l.61Vr.|_jQj^  de  Dame  Marguei'ite  Forestier,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste  Bissot^ 
écuyer,  sieur  de  Vincennes,  officier  dans  les  troupes  de  la  marine  en  ce 
pays,  tant  en  son  nom,  à  cause  de  la  communauté  de  bions  avec  le  dit 
défunt  sieur  de  Vincennes,  que  coinme  faisant  pour  les  enfans  issus  de 
leur  miriage,  et  en  cette  qualité,  propriétaire  du  fief,  terre  et  seigneurie 
de  Vincennes  v^ilgaîremeut  appelée  de  Montapeine,  par  laquelle,  pour 
les  raisons  y  contenues,  le  dit  sieur  Boisseau,  es  noms,  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  ordonner  à  chaque  tenancier,  censitaire  de  la  seigneurie  de 
Vincennes,  d'exhiber,  lors  de  son  transport'sur  les  lieux,  les  titres  de 
propriété  des  terres  qu^ils  y  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'en 
passer  titre  nouvel  ;  comme  vmssi  d'enjoindre  à  ceux  qui  n'ont  point 
encore  de  coîitrafs  do  concession  en  forme,  d'en  prendre  du  suppliant^ 
es  noms,  innnédiatenîçiit,  nprôs  la  publication  de  l'ordonnance  qui  inter- 
viendra, et  à  ceux  dont  h^  terres  ne  seront  point  alignées  et  bornées,  en 
tout  ou  partie,  de  le«5  faire  mesurer  par  Tarpenteur  qui  sera  choisi  par  le 
suppliant,  es  nomfl,  à  peine  contre  les  refusants,  de  telle  amende  qu'il 
nous  plaira  arbitrer,  et  do  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  ordon- 
ner en  outre,  que  la  dite  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  le  tout  afin  do  pouvoir  mettre  la  dite  Dame  de  Vincennes 
en  état  de  rendre  et  porter  au  roi  la  foi  et  hommage  dont  elle  est  tenue 
envers  Sa  Majesté,  et  de  fournir  au  papier-terrier  du  domaine  de  Sa 
Majesté  en  ce  pays,  r.'iveu  et  dénorabreyiient,  et  déclaration  nécessaires 
Dour  raison  du  dit  fiof. 
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Nous,  ayant  'égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  habitans 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Vincennes,  commu- 
nément appelée  de  Montapeine,  de  représenter  au  sieur  Boisseau;  es 
noms,  les  titres  de  propriété  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites 
terres  ; 

Quant  à  ceux  des  dits  habitans  .  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de 
concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  notaire 
dont  le  dit  sieur  Boisseau,  es  noms,  sera  accompagné,  immédiatement 
après  la  publication  de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoi- 
gnons à  ceux  des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore 
bornées,  de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire  et  de 
tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Boisseau,  es  noms. 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  à  c«  qu'aucun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Monta- 
peine  n'en  igijore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  quarante-deux- 

Signé  :  iïOCQUART.- 


Jugement  qui^  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Plsle- Jésus,  ré  unit  des 
arrière-Jlefs  et  terres  en  roture  à  leur  Domaine,  faute  par  les  Conces- 
sionnaires c?'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  deuxième  Août,  mil  sept  ceiU 
quarante-deujc, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  roquôte  à  nous  présentée  par  M.  Balthasar  André,  prêtre,  Ordonnances 
procureur  des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  des  missions  étran-'*®  ^742,  Vol.^ 
gère.s,  établi  à  Québec,  propriétaires  de  la  seigneurie  da  l'Isle-Jésus,  ^^' 
contenant  que  par  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent 
quarante-un,  nous  aurions  ordonné  que  Messieurs  Descbaillons,  de  CeiTV 
d'Argenteuil  et  la  Dame  veuve  Youville,  tiendraient,  dans  l'an  du  jour  de 
la  signification  de  notre  dite  ordonnance,  feu  et  lieu  sur  les  fiefs  et  terres  à 
dix  concédés  par  le  dit  séminaire  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus, 
savoir  :  au  dit  sieur  Descbaillons,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur 
quarante  arpens  de  profondeur  ;  au  dit  sieur  C-crry,  six  autres  arpeni 
sur  soixante  de  profondeur,  en  fieÇ  et  la  dite  Dame  de  Youville,  douze 
arpens  de  front,  aussi  sur  soixante  de  profomleur,  savoir  :  six  arpens 
•en  fief,  et  six  autres  en  roture,  faute  de  quoi  les  dits  fiefs  et  terres  se- 
raient réunis  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  TLsle^Jésus  ;  et  conclut 
le  dit  sieur  André,  au* dit  nom,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  le  certificat  des 
-sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-un 
J^uillet  dernier,  ordonner  que  les  dit^s  terres  seront  réimies  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  pour  par  le  dit  suppliant,  es  noms,  los  concéder  à 
•d'autres  qui  les  mettront  eu  valeur. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  quatorze  Mars,  mil  sept 
cent  quarante-un,  par  laquelle,  après  avoir  entendu  la  Dame  de  Cerr}^ 
<;omparante  pour  son  mari,  qui  nous  a  représenté  son  titre  de  concessioc, 
«en  date  du  premier  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf  ;  tout  .cojn- 
sidéré.' 
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I?bus,  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  André,  au  dit 
npni;  aurions  ordonné  que  (faute  par  le  dit  sieur  de  Cerry  de  se  confor- 
mer à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
et  de  tet^ir  ou  faite  tenir  feu  et  lieu  sur  son  dit  fief  dans  le  terme  et  délai 
d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  et 
le  dit  temps  passé,)  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion 
du  dit  fief  au  'dohiaine  de  la  seigneurie  de  l'Isle- Jésus,  sur  les  «ertificats 
des  sieurs  cUté  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  comme  il 
n'aura  tenu  compte-  de  satisfeire  à  notre  dite  ordonnance,  aurions  donné 
défaut  contre  le  dit  sieur  Deschaillons  et  contre  la  dite  Dame  Youville, 
non  comparants,  et  pour  le  profit  d*icelui,  déclaré  le  dit  jugement  com- 
mun avec  eux',  et  eu  conséquence  ordonné  qu'ils  feraient  tenir  feu  et  lieu 
dans  le  délai  accordé  par.  la  dite  ordonnance,  sous  les  peines  y  portées, 
et  serait  la  dite  ordonnance,  signifiée  aux  parties  intéressées,  en  leurs 
domiciles,  pour  qu'elles  n'^u  prétendent  cause  d'ignorance  ; 

La  signification  de  notrediteofdonnande  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
An  Iré,  au  dit  nom,  tant  au  d^^  sieur  Deschaillons,  qn'au  dit  sieur  de 
Cerry,  en  leurs  domiciles,  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil  supériaui^  le 
trente  du  dit  mois  de  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Autre  signification  de  la  dite  ordonnance  faite,  à  la  même  requête,  à 
la  dite  Dame  veuve  Youville,  en  son  domicile  par  Guignard,  huissier  à 
Montréal,  le  dix  Juin  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

Et  le  certificat  des  sieurs  Poulin,  prêtre,  curé  de  la  dite  seigneurie  de 
risle-Jésus,  et  Charles  Dazet,  capitaine  de  milice  d'icelle,  en  date  du 
vingt-un  Juillet  dernier,  par  lequel  il  parait  que  les  fiefs  et  terres  que 
possèdent  les  dits  sieurs  Deschaillons,  Cerry  et  Dame  veuve  Youville,  ue 
sont  point  cultivés,  et  que  personne,  pour  les  dits  sieurs  et  Dame,  ne 
tient  feu  et  lieu  sur  les  dites  ferres. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  sieurs  .Deschaillons,  Cerry  et  la  dite  Dame  veuve 
Youville,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des  fiefs,  terres.à  eux 
concédés  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  eux  d'avoir 
tenu  ou  fait  tenir  feu  et  heu  sur  les  dits  fiefs  et  terres,  et  iceux  mis  en 
valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  'd^état,  que 
par  notre  ordqnnance  du  dit  joiir  quatorze  Mars,  mil  sept -cent  quà- 
rante-un  ; 

Et  iceux  fiefe  et  terres  avons  réunis  au  domaine  de  la  dite-^igneurie 
de  l'Isle-Jésùs,  en  conséquence,  permettons  aux  dits  sieurs  ecclésiastiques 
du  séminaire,  propriétaires  de  la  dite  Isle-Jésus,  de  concéder  les  dits 
fiefe  et  terres  à  qui  bon  leur  semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé:  flOCQUART.- 
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Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  la  Seigneurie  St,  Michel 
de  la  Durantaye,  faute  par  Vacquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les 
Lads  et  ventes  et  les  Cens  et  rentes  ;  du  septième  Mai,  mil  sept  cent 
quarante-trois, 

GILLES  HOOQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Hugues- Jacques  'Pétui,  écuyer,Ordotina«<w»« 
sieur  de  Livaudière,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  seigneur^*  v^^^'iav^ 
et  propriétaire  de  la  seigneurie  de  St  Michel  de  la  Durantaye,  contenant     '   ^  * 
que  Sébastien  Nollet  et  Magdelaine  Parent,  auraient  acquis  de  Louis 
"Tremblay,  le  douze  Octobre,  mil  sept  cent  trente-neufi  une  terre  sise  au 
troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  de  trois  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  bornée  d'un  côté  à  François-Charles  Brisson,  d'autre 
côté  à  François  Alaire  ;  que  sur  1a  dite  terre  les  dits  Nollet  et  sa  femme 
n*ont  ûiit  aucuns  travaux  ni  tenu  feu  et  lieu  depuis  la  dite  année  mil 
sept  cent  trente-neuf;  que  cependant  il  avait  été  fait  autrefois  un  petit 
désert  sur  cette  terre,  mais  que  les  bois  sont  revenus,  ainsi  qu'il  parait 
par  le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine,  joint  à  la  dite  requête  ; 
que  même  ils  n'ont  payé  aucuns  lods  et  vente»  du  prix  qu'ils  ont  acquis 
la  dite  terre,  ni  les  cens  et  rentes  depuis  qu'ils  en  sont  possesseurs  ; 

Pourquoi  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  (se  trouvant  hors  d'état  de  pou- 
voir feire  valoir  la  dite  terre,  laquelle  d'un  autre  côté  se  trouve  obérée, 
tant  par  les  lods  et  ventes  qu'ils  doivent  au  suppliant,  que  par  les  cens 
et  rentes  de  k  dite  terre),  auraient  pris  le  parti  d'abandonner  au  sup- 
pliant la  dite  terre  en  entier  sans  aucun  dédommagement,  suivant  ^u'il 
appert  par  l'acte  passé  devant  Me.  Pinguet,  le  dix-sept  Avril  dernier, 
qu'il  nous  a  représenté,  et  conclut  le  dit  suppliant  à  ce  que,  vu  le  dit 
abandon  susdaté,  ainsi  que  le  dit  certificat,  il  nous  plaise  prononcer  la 
réunion  de  la  dite  terre  au  domaine  de  sa  seigneurie,  pour  par  lui  U 
concéder  à  quelqu'autre  habitant  plus  laborieux  qui  la  fera  valoir  suivant 
les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Vu  le  dît  aetî  d'abandon  passé  devant  Pinguet,  notaire,  le  dix-sept 
Avril  dernier,  par  lequel,  pour  les  'raisons  énx>ncées  au  dit  acte,  les  dits 
Nollet  et  sa  femme  de  lui  autorisée,  .ont  cédé,  transporté,  délaissé  et 
abandonné  dès  maintenant  et  à  toujours,  avec  garantie,  solidairement 
l'un  pour  l'autre,  et  l'un  d'eux  seul  pour  le  tout,  sans  division  ni  discus^ 
sion,  renonçant  aux  dits  bénéfices,  au  dit  sieur  Pé an,  à  ce  présent  et 
acceptant  là  susdite  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  arpens 
de  profondeur,  en  la  dite  seigneurie  de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  au 
troisième  rang  d'icelle,  bornée  comme  dessus,  ainsi  que  la  dite  terre  se 
poursuit  et  comporte,  sans  aucun  défrichement  ni  bâtiment  sur  icelle, 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  énoncé  par  le  dit  acte  ;  et  en-  outre,  le  dit 
abandon  fait  aux  conditions  seulement  que  les  dits  Nollet  et  sa  femme 
seront  déchargés  envers  le  dit  sieur  Péan  de  tout  ce  qu'ils  lui  peuvent 
devoir  à  cause  des  lods  et  .ventes  de  leur  dite  acquisition  ainsi  trans- 
portée, comme  aussi  de  tous  arrérages  de  cens  et  droits  seigneuriaux  ; 
au  moyen  de  quoi  le  dit  sieur  Péan  pourra  jouir,  faire  et  disposer  de  la 
dite  terre  abandoni^ée,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  ainsi  que  bon  lui  sem- 
blera en  vertu  du  dit  acte  ; 

Et  le  certificat  des  sieurs  Lacome,  prêtre,  curé,  et  Louis-Marie  Fortin, 
eapitaine  de  milice  de  la  dite  paroisse.de  St.  Michel  de  la  Durantaye,  en 
date  du  vingt-six  du  dit  mois  d'Avril,  par  lequel  il  parait  que  personne 
n*a  tenu  feu  et  lieu  sur  la  terre  du  dit  Sébastien  Nollet  ;  que  la  dite 
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terre  est  toute  eu  bois  debout,  et  que  les  bois  sont  repoussés  dans  trn 
petit  désert  qui  y  avait  été  fait  autrefois. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  4'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Nollet  et  sa  femme,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  bien  et 
duement  décîius  de  la  propriété  de  la  dite  terre  ci-dessus,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dans  le 
temps  prescrit  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  icelle  dite  terre  avons 
réunie  au  domaine  du  dit  sieur  Péan,  auquel  nous  permettons  de  la  con- 
céder à  qui  bon  liii  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  Mai,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel, 
faute  par  le  Concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  dens  et  rentes^  et  de  ne 
ravoir  pas  habitée  depuis  12  à  15  ans  ;  du  cinquième  Fuillet,  mil 
sept  cent  quarante-trois. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  TT^U  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Gome,  écuyer,  sieur 
de  1743,  Vol.  y  de  Cliapts,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement 
31,  Fol. 58  Ro.^Q  jjj  marine,  entretenue  |>our  le  service  du  Roi  en  ce  pays,  au  nom  et 
comme  ayant  épousé  Dame  Elizabeth  de  Ramezay  et  encore  se  faisant 
et  portant  fort  pour  M.  de  Ramezay,  Damoiselle  Louise-Geneviève  de 
Ramezay,  tous  enfans  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay,  vivant,  gouverneur 
pour  le  Roi  en  cette  ville,  et  de  feue*  Dame  Charlotte  Denis,  contenant 
que  le  sieur  Lafosse  aurait  joui  d'une  terre  située  dans  la  seigneurie  de 
Sorel;  joignant,  .au  sud  ouest,  à  la  terre  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  et 
au  nord  est,  à  celle  du  nommé  Lafleur  ;  sur  laquelle  terre  le  dit  Lafosse 
n'a  fait  aucun  désert  ni  donné  du  découvert  à  ses  voisins  ni  h\i  cons- 
truire aucuns  bâtiments  ;  qu'au  contraire  il  l'aurait  laissée  accumuler  de 
cens  et  rentes  seigneuriaux  depuis  nombre  d'années,  lesquels  le  dît 
Lafosse  scr  trouve  hors  d'état  de  payer,  pourquoi  il  aurait  fait  aux  liéri- 
tiers  des  dits  feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  au  n^m  et  comn^e  seigneurs 
et  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  un  abandon  de  la  dite 
terre  en  leur  faveur,  de  lui  signé,  en  date  du  dix  Mars  dernier,  pour  en 
faire  faire  la  réunion  'à  leur  domaine  ;  en  vertu  du  quel  abandon  le  dit 
suppliant,  es  noms,  désirant  faire  réunir  la  dite  terre  au  domaine  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  abandon  et  les 
certificats  joints  à  la  dite  requête,  il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite 
terre  sera  réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  par  les  proprié- 
taires d'icelle  en  faire  et  disposer  ainsi  que  bon  leur  semblera. 

Vu  aussi  l'acte  sous  seing  privé,  en  date  du  douze  Mars  dernier,  signé 
du  dit  Lafosse,  par  lequel  il  cède  et  abandonne  aux  héritiers  des  dits 
feu  sieur  et  Dame  de  Ramezay,  la  terre  que  la  dite  feue  Dame  Ini  avait 
concédée  en  la  seigneurie  de  Sorel,  joignant  au  sud-ouest,  à  la  terre  de 
l'église  et  au  nord-est,  à  celle  du  nommé  Lafleur,  et  ce,  moyennant  que 
les  dits  héritiers  le  tiendront  quitte  des  arrérages  des  cens  et  rentes 
de  la  dite  terre,  qu'il  leur  doit  depuis  mil  sept  cent  trente  ;  et  s'oblige 
de  remettre  aux  dits  héritiers  les  pièces  concernant  la  dite  terre  en  cas 
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de  contestation,  dont  et  de  laquelle  terre  il  ûtit  démission  au  profit  des 
dits  héritiers,  pour  la  réunion  en  être  faite  à  leur  domaine  ; 

I 

Le  certificat  du  Père  Ambroise,  réooUet,  missionnaire  de  la  paroisse 
de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  en  date  du  neuf  Mai  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  en  question,  appartenant  au  dit  Lafosse,  n'a  point  été 
iiabitée  depuis  un  an  et  demi  qu'il  dessert  la  dite  paroisse,  et  qu'il  n€ 
parait  pas  même  qu'elle  ait  été  occupée  depuis  douze  à  quinze  ans  ; 

Et  autre  certificat  du  sieur  Pierre  Lamy,  c^tpitaine  de  milice  de  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  lui  signé  et  non  dîité,  par  lequel  il  parait  que 
la  dite  terre  en  question  n'a  point  été  habitée  depuis  quatorze  à  quinze 
ans  ;  à  quoi  ayant  égard,  tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  avons  réuui 
et  réunissons  la  dite  terre  en  question  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, 
faute  par  le  dit  Lafosse  d'y  avoir  tenu  feu  et  Heu  ni  fait  aucuns  travaux, 
aux  termes  de  l'arrôt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept 
cent  onze,  avec  permission  aux  dite  héritiers  Ramezay,  propriétaires  de 
la  dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  concéder  à  d'autres.     Mandons,  etc. 


Fait  à  Montréal,  le  cinq  Juillet,  rail  sept  cent  quarante-tr* 


rois. 
Signé  :  nOCQUAKT. 


Jugement  qui  homologue  un  Avis  de  parens  qui  autorise  un  mineur  à 
vendre  une  terre^pour  les  deniers  en  provenant  être  appliqués  sur  une 
atUre  ;  du  trentième  Août,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Fortin,  vo}-^g(:*ur,  mineur  Ordonnances 
V  de  vingt-quatre  ans  ou  environ,  contenant  qu'étant  dans  le  dessein  ^l«  17 f^'  ^^^' 
de  se  fixer  un  établissement  sur  une  terre  de  quatre  arpens  de  front  à  '  ^  ^ 
lui  concédée  dans  la  seigneurie  de  Berthier,  il  désirerait  vendre  et 
aliéner  cinq  perches  de  terre  de  front  sises  à  la  seigneurie  de  Beaupré, 
à  lui  échues  par  le  décès  de  feu  son  père  ;  mais  que  comme  il  est  encore 
mineur,  l'acquéreur  qui  se  présente  ne  veut  acuetei^  du  dit  suppliant 
qu'avec  Pautorisatioii  de  ses  parens,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'attendu 
que  tous  ses  parens  sont  rcsidans  à  St.-Joachim,  et  qu'il  en  coûterait 
pour  les  faire  venir  en  la  prévôté  de  cette  ville,  il  nous  plaise  autoriser 
et  snbdéléguer  M.  Portneu!^  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  à  l'eftct  de  faire 
assembler  devant  lui  le  nombre  de  sept  parens,  ou  à  défaut  d'iceux,  des 
amis  du  dit  suppliant,  serment  préalablement  par  eux  prêté,  pour  déli- 
bérer si  le  suppliant  demeurera  par  eux  autorisé  à  vendre  les  cinq 
perches  de  terre  de  front  qu'il  a  au  dit  lieu  de  St.-Joachim,  à  la  charge 
que  les  deniers  provenante  de  la  dite  vente  seront  employés,  tant  à  bâtir 
maison  et  grange  sur  la  terre  à  lui  concédée  en  1^  dite  seigneurie  de 
Berthier,  qu'à  faire  défricher  la  dite  terre,  et,  à  cette  fin,  autoriser  par 
les  dits  parens  le  suppliant  à  passer,  conjointement  avec  son  épouse, 
contrat  de  vente  des  dites  cinq  perches  de  terre,  pour  le  dit  avis  de 
parens  à  nous  rapporté  pour  l'homologuer  et  en  ordonner  le  dépôt  où 
il  appartiendra  :  la  dite  requête  signée  ^*  Joseph  Fortin"  ; 
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Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-neuf  Mai  dernier,  par  laquelle 
tous  aurions  autorisé  M.  Portneuf,  prêtre,  curé  de  St-Joachim,  à  l'effet 
de  faire  assembler  devant  lui  ie  nombre  de  sept  parens  ou  amis  du  dit 
Fortin,  pour  délibérer  sur  l'autorisation  en  question  si  faire  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée  convoquée  par  le  dit  sieur  Portneuf^  où  étaient 
Jean  Poulain,  Pierre  et  Jacques  Boucher,  Louis  et  Ignace  Paré,  Charles 
Cochon  et  Jean  Gagnon,  tous  parens  du  dit  Joseph  Fortin,  par  lequel 
.  il  parait,  après  serment  préalablement  par  eux  prêté  devant  le  dit  sieur 
curé,  qu'ils  ont  déclaré  que  la  vente  demandée  était,  à  leur  avis,  très- 
avantageuse  au  dit  suppliant,  et  qu'ils  la  croient  telle,  vu  que  cette  vente 
ne  se  faisait  que  pour  appliquer  les  deniers  qui  en  proviendront  sur  la 
terre  qu'il  possède  en  la  seigneurie  de  Berthier.    Dont  acte,  etc. 

Le  dit  acte  d'assemblée  en  date  du  dix-neuf  Juin  dernier,  signé 
''  lierre  Boucher,"  '"  Ignace  Paré,"  "  Louis  Paré,"  "  Gagnon"  et  "  René 
Portneufi  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  d'assemblée,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Ordonnons  qu'icelui  acte  que  nous  avons  paraphé,  sei*a  incessamment 
déposé  en  l'étude  de  M.  Boisseau,  notaire,  pour  j  avoir  recours  en  cas  de 
besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  Août,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lothinière,  réunit  à  son  Do- 
\  maine  une  terre^  faute  par  le  Concessionnaire  d en  avoir  payé  les  Cens 

et  rentes  et  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dix-neuvième  Septembre^  mH 
j  sept  cent  quarante-trois, 

\  GILLES  HOCQUART,  ETC. 

I 

j  Ordonnances  TpNTRE  Monsieur  Eustache  Chartier  de  Lotbinière,  doyen  dîi  chapîtrei 

I  J®  Fol  93  B    -*-^  conseiller  au  conseil  supérieur,  demandeur  en  requête  de  nous  ré- 

!  ...  p^^^yg  j^  jç^jj.  (j»jji0r,  comparant  par  le  sieur  Michel  Chartier  de  Lotbi- 

'  nière,  son  fils,  d'une  i>art  ; 

Et  Angélique  Houde,  veuve  de  feu  Alexis  Baudouin,  vivant,  habitant 
I  de  la  seigneurie   de  Lotbinière,  défenderesse,  présente  en  personne^ 

d'dutre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  qu'il  aurait  concédé  au  dit  défunt  Bau- 
douin, il  y  a  envifon  dix-huit  ans,  une  terre  dans  la  dite  seigneurie  ;  que 
le  dit  Baudouin  n'aurait  jamais  tenu  ni  .feu  ni  lieu  sur  la  dite  terre;  que 
I  même  il  l'aurait  abandonnée  depuis  le  dit  temps,  ce  dont  les  habitans 

■  voisins  se  plaignent  depuis  bien  des  années  ;  que  d'ailleurs  cette  veuve 
doit  à  présent  au  dît  demandeur,  trente-neuf  livres  quatre  sols  six  de- 
niers d'arrérages  de  rentes  de  la  dite  terre,  qui  est  plus  que  la  valeur 
d'icelle  ; 
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Et  comme  la  ^te  veuve  est  actuellement  en  cette  ville,  et  qu^elle  est 
prête  à  nous  déclarer,  comme  elle  Ta  déclaré  au  dit  demandeur,  qu'elle 
n'est  nuUement  en  état  de  payer  ces  arrérages  et  encore  moins  de  tenir 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  pourquoi  elle  consent  qu'icelle  terre  soit 
réunie  au  domaine  de  la  dite  seigneurie, — et  conclut  par  la  dite  requête 
à  ce  que,  vu  les  certificats  y  joints,  comme  la  dite  terre  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ou  quinze  ans,  il  nous  plaise  ordonner  que,  du  consente- 
ment de  la  dite  veuve  qui  ne  peut  ni  payer  les  arrérages  qu'elle  doit  do 
la  dite  terre,  ni  même  y  tenir  feu  et  lieu,  icelle  terre  sera  réunie  au  do- 
maine du  dit  demandeur,  pour  par  lui  en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  d'hier,  portant  soit  com- 
muniqué à  la  dite  veuve  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  eertificat  du  Père  Hypolite,  récollet,  missionnaire  de  la 
dite  paroisse  de  Lotbinière,  en  date  du  vingt  Août  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  la  terre  de  la  dite  veuve  est  abandonnée  depuis  trois  ans  qu'il 
est  dans  cette  paroisse  ;  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  ce  dont  les 
voisins  se  plaignent,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  découvert  ; 

Et  autre  certificat  de  Joseph  Lemay,  capitaine  de  milice  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  trente  du  dit  mois  d'Août,  (*)  est  abandonnée 
depuis  quatorze  ans, 

Ouï  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  la  dite  veuve  nous  a  été 
déclaré  qu'elle  n'est  pas  dans  la  situation  de  payer  les  arrérages  de  la 
terre  en  question,  ni  même  d'y  tenir  feu  et  lieu,  pourquoi  nous  demande 
acte  de  ce  qu'elle  déclare,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant  mineur, 
qu'elle  abandonne  entièrement  la  dite  terre  au  dit  demandeur,  pour 
icelle  être  réunie  à  son  domaine. 

Nous  avons  donné  acte  à  la  dite  veuve  Baudouin  de  sa  déclaration  ; 
en  conséquence  avons  réuni  et  réunissons  la  dite  terre  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  par  le  dit  demandeur  en  disposer 
ainsi  que  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à*  Québec,  le  dix-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  du  Fief  Saint-Denis,  condamne 
tous  ses  Censitaires  h  lui  exhiber  leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et 
borner  ;  du  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Charles  Juchereau,  écuyer,  Ordonnancei 
sieur  de  St.-Denis,    et  consors,  héritiers  de  défunte  Dame  Marie  g®  i'^î^ôsV^* 
Giffard,  au  jour  de  son  décès,  veuve  de  Nicolas  Juchereau,  écuyer,  vivant,     '• 
seigneur  de  St.-Denis,  et  en  cette  qualité,  propriétaires  et  seigneurs  du 
dit  fief  de  St.-Denis,  situé  dans  la  grande  côte  du  sud,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  au  papier-terner  du  dit  fief  de  St.-Deni8,  qui  con- 
tiendra les  reconnaissances,  déclarations  et  aveux  des  tenanciers,  déten- 

(*)  par  Uqitd  U  partHt  que  la  dite  terre— Cea  mots  manquent  dans  le  Bégiatre. 
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teurs  et  autres  redevables  de  droits  seigneuriaux,  en  con|pquence  ordon- 
ner à  tous  les  habitans  du  dit  fief  de  St.-Denis  de  fournir,  pardevant 
M.  Boucault  de  Godefîis,  notaire,  par  les  suppliants  à  ce  préposé,  leurs 
déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et 
profondeur  ;  la  quantité  de  celles  en  valeur  ;  les  bâtiments  dessus  con- 
struits ;  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et  à  cet 
efiet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  terres. 

£t  à  l'égard  des  terres  du  second  rang  du  dit  fie^  qui  ne  sont  point 
encore  alignées,  et  celles  qui  pourraient  se  trouver  ne  pas  l'être  dans  le 
premier  rang,  il  nous  plaise  ordonner  qu'elles  le  seront  par  tel  arpenteur 
par  eux»  à  ce  préposé  ;  auxquels  alignements  et  bornages  les  Ëabitans  de 
chacune  des  dites  terres  et  leurs  voisins  successivement,  à  fur  et  mesure, 
seront  tenus  de  se  trouver  présents,  et  qu'à  faute  par  eux  de  ce  faire,  soit 
par  refus  ou  autrement,  il  j  sera  procédé,  tant  en  présence  qu'absence. 

Nous,  ajwnt  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du 
dit  fief  St.-Denis,  de  se  trouver  au  l\^\x  qui  leur  sera  indiqué,  et*à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  pour  fournir  pardevant  M.  Bou- 
cault, leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bàliments  dessus 
construits,  les  cens  et  rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet 
efiet,  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  .titres  de  propriété  qu'ils  ont  de 
leurs  dites  terres  ; 

£t  quant  à  ceux  des  dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres 
de  concession  en  forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  pardevant  le  dit 
M.  Boucault,  ou  autre  notaire  qui  leur  sera  indiqué  ; 

Et  à  l'égard  des  concessions  du  second  rang  du  dit  ûeî,  qui  ne  sont 
point  encore  alignées,  ordonnons  que  chacune  des  terres  du  dit  fief  8t- 
Denis,  au  second  rang,  qui  ne  sont  actuellement  ni  alignées  ni  bornées, 
léseront  dans  le  dit  temps  ci-dessus. désigné,  par  tel  arpenteur  qu'ils 
aviseront,  ce  qui  sera  fait  en  présence,  tant  de  chaque  habitant  posses- 
seur d'icelles,  que  de  leurs  voisins  successivement,  à  fîir  et  mesure,  ou 
iceux  duement  appelés  ;  et  à  faute  par  les  dits  habitans  ou  leurs  voisins 
de  se  trouver  présents,  soit  par  refus  ou  autrement,  ordonnons  que  les 
dits  alignements  et  bornages  seront  faits,  tant  en  présence  qu'absence,  le 
tout  à  peine  contre  les  contrevenants  ou  refusants,  d'amende  arbitraire, 
et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  des  dits  suppliants. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, tant  à  la  porte  de  l'église  du  dit  fief  St-Denis,  qu'à  celles  des 
seigneuries  circonvoisines  où  il  pourrait  se  trouver  des  habitans  conces- 
sionnaires de  terres  dans  le  dît  fief  St.-Denis,  afin'  qu'aucun  des  dits  ha- 
bitans n'en  prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé:  HOCQUART. 
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Jugement  qui  homologue  un  acte  d^assemblée  des  hahitans  des  Ecureuils 
au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  Presbytère^  et  qui  en  ordonne  Pexécution,  en 
conséquence,  condamne  tous  les  Habitans  h  y  contribuer  ;  du  vingt- 
septième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

^  GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  François  de  Sales  Du  Sault  et  Ordonnancci 
Augustin  Trépî^y,  au. nom  et  comme  syndics  nommés  à  la  con- ^®  ^\\^^' 
duite  du  presbytère  à  bâtir  dans  la  paroisse  des  Ecureuils,  contenant     ' 
qu'en  conséquence  de  notre  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier, 
ils  auroient,  conjointement  avec  le  sieur  curé  du  dit  lieu,  dressé  un  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  eoûter  pour  Fédification  du  dit  presbytère, 
et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  pa- 
roisse doit  fournir  pour  sa  quote-part  dans  cet  ouvrage  ;  pourquoi  ils 
nous  supplient  d'homologuer  les  dits  états  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  autoriser  les  suppliants  à  poursuivre,  par  les  voies 
de  droit,  ceux  des  habitans  de  la  dite  paroisse  qui  refuseraient  de  satis- 
faire à  leur  quote-part. 

Vu  aussi  notre  dite  ordonnance  du  vingt-cinq  Janvier  dernier,  étant 
au  bas  de  l'acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  des  Ecu- 

.  reuils,  convoquée  par  le  sieur  Frichet,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  le  vingt- 
quatre  du  même  mois,  par  laquelle  nous  aurions  homologué  le  dit  acte 
d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence 
aurions  autorisé  le?  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics  nommés  par  le 
dit  acte,  à  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif 
de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question, 

•  et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite 
paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  eu  égard  à 
la  qtiantité  de  terre  que  les  dits  habitans.  possèdent,  et  à  leurs  facultés, 
pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Etat  estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera  pour  le  dit  presbytère,  dressé 
en  conséquence,  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé, 
par  lequel  il  parait  qu'il  faut  six  cent  quatre-vingt-cinq  livres  dix  sols  en 
argent,  pour  la  main-d'œuvre  de  la  maçonne,  charpente,  menuiserie,  etc, 
et  en  outre  vingt-un  tonneaux  trois  quarts  de  pierre,  cinquante  barriques 
et  demie  de  chaux,  douze  mille  deux  cents  bardeaux,  trois  cent  quarante- 
neuf  planches,  deux  cent  quarante-un  madriers,  et  le  bois  nécessaire 
pour  la  charpente  ; 

Et  l'état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse 
doit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent,  que  pierre,  ch  lux,  plan- 
ches, madriers  et  bois  de  charpente,  conformément  au  dit  état  estimatif^ 
eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  chacun  possède,  et  à  ses  facultés  : 
les  dits  états  en  date  du  vingt-quatre  de  ce  mois,  et  signés  du  dit  sieur 
Frichet  ;  et  tout  considéra  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  lesquels  nous 
avons  paraphés  ;  en  conséqueifce,  ordonnons  que,  conformément  au  dit 
état  de  répartition,  tous  les  habitans  des  Ecureuils  y  dénommés,  fourni- 
ront les  articles  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  en  icelui,  tant 
en  argent,  que  pierre,  chaux,  bardeaux,  planches,  madriers  et  bois  de 
charpente  pour  la  construction  du  presbytère  en  question  ; 
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Autorisons  les  dits  Trépagny  et  Du  Sault,  syndics,  à  poursuivre  ceux 
d'entre  les  dits  habitans  qui  refuseraient  de  satisfaire  à  notre  présente 
ordonnance,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  définitif,  rendu  entre  lés  Sieurs  Gourdeaux,  propriétaires  des 
fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en  tlsle  (T  Orléans,  et  le  Sieur  Noél, 
habitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits  Fiefs,  et  qui  canr 
damne  ce  dernier  à  payer  21  années  d'arrérages  de  Cens  et  rentes  à  la 
réduction  du  quart  ;  du  treizième  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  riNTRE  les  sieurs  Jacques  et  Pierre  Gourdeaux  et  Demoiselle  Marie- 
83  Fol^52  Vo  ^  Anne  Gourdeaux,  épouse  de  Nicolas-François  Langlois,  écuyer,  sei- 
'  '  '  gneur  de  Crebœuf^  conseiller  au  parlement  de  Rouen,  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire  du  sieur  Jacques  Gourdeaux,  leur  père,  et  en  cette 
qualité  propriétaires  des  fie&  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  situés  à  la 
pointe  de  Plsle  d'Orléans,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
nuit  Avril,  mil  sept  cent  quarante-un,  et  défendeurs  à  la  demande  inci- 
dente de  Pierre  Noël,  ci-après  nommé  :  le  dit  sieur  Jacques  Gourdeaux 
fondé  de  procuration  de  ses  dits  frère  et  sœur,  et  présent  en  personne, 
d'une  part  ; 

Et  Pierre  Noël,  liabitant,  propriétaire  de  plusieurs  terres  dans  les  dits 
fiefe,  défendeur  sur  la  dite  requête,  et  incidemment  demandeur,  suivant 
son  écrit  du  douze  du  dit  mois  d'avril,  aussi  *  présent  en  persQune, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Pierre  Noël  tient  dans  les 
dits  fiefs  de  Beaulieu  et  Lagrosardière,  plusieurs  terres  mentionnées, 
dans  un  état  joint  à  la  dite  requête,  des  redevance»  desquelles  le  dit 
sieur  Gourdeaux,  es  noms,  désirerait  compter  avec  lui,  ce  à  quoi  il  n'au- 
rait pu  parvenir  :  le  dit  Noël  lui  formant  plusieurs  difficultés  en  soute- 
nant que  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fie&» 
sont  sujets  à  la  réduction  du  quart,  quoique  la  majeure  partie  des  con- 
cessions faites  à  ses  auteurs  sont  des  années  mil  six  cent  cinquante-deux, 
et  mil  six  cent  cinquante-neu!l  et  désirerait  le  dit  sieur  Gourdeaux,  es 
noms,  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres  avec  ledit  Noël  ; 
Pourquoi  conclut  à  ce  que  vu  l'énumération  des  dites  terres,  contx^nue 
dans  un  compte  joint  à  la  dite  requête,  les  titres  de  (concession  d'icelles, 
il  nous  plaise  ordonner  au  dit  Noël  de  venir  pardevant-nous,  d'apporter 
les  titres  des  terres  qu'il  possède  et  dont  il  a  promis  justifier,  et  se  voir 
condamner  à  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  vingt-quatre  années 
pour  les  cens  et  rentes  des  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefs  de 
Beaulieu  et  de  Lagrosardière,  en  deniers  ou  quittances,  aux  termes  des 
concessions  qui  lui  en  ont  été  faites,  ou  à  ses  auteurs,  en  outre,  à  passer 
titre  nouvel  et  reconnaissance  des  dites  terres,  sinon  que  le  jugement 
qui  interviendra  vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, concluant  en  outre  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Avril  de  la  dite 
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année  mil  sept  cent  quarante-un,  portant  soit  communiqué  au  dit.  Noël 
pour  en  venir  pardevant-nous  le  mercredi  lors  prochain,  douze  du  dit 
mois,  et  serait  tenu  le  dit  Noël  d'apporter  avec  lui  les  titres  en  vertu 
desquels  il  possède  des  conces^ons  dans  les  fiefs  de  Beaulieu  et  de 
Lagrosardière  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  au  dit  Noël  par  Clesse,  huissier,  ie  dix  du 
dit  mois  d'Avril,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
mercredi  douze  du  dit  mois,  pour  répondre  et  procéder  sur  et  aux  fins 
des  dites  requête  et  ordonnance  ; 

Un-  écrit  de  défense  du  dit  Pierre  Noël  à  la  requête  du  dit  sieur 
Gourdeaux  non  signifié,  en  date  du  dit  jour  douze  Avril,  contenant, 
entre  autres  choses,  qu'il  doit  au  dit  sieur  Gourdeaux  pour  cens,  rentes 
et  redevances,  la  somme  de  cent  trente-neuf  livres  quatre  i^ols,  et  qua- 
rante-huit chapons,  mais  qu'il  lui  est  dû  par  ce  dernier  : 

lo.  Pour  ouvrages  faits  à  sa  maison,  la  somme  de  cent  vingt -sept 
livres  dix  sols,  suivant  le  mémoire  par  lui  représenté  dont  il  forme  sa 
demande  incidente,  si  mieux  n'aime  le  dit  sieur  Gourdeaux  en  faire  faire 
l'estimation  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront  par 
nous  nommés  d'office. 

2o.  Pour  vingt  livres  de  lard  à  six  sols  la  livre. 

3o.  Pour  soixante  bottes  de  paille  à  dix  livres  le  cent. 

4o.  Et  huit  chapons  à  înjputer  sur  les  quarante  dont  il  est  débiteur 
envers  le  dit  sieur  Gourdeaux,  faisant  les  dites  quatre  sommes  celle  de 
cent  trente-neuf  livres  dix  sols,  et  huit  chapons,  d'où  il  résulte  qu'il  doit 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  quarante  chapons,  et  que  ce  dernier  lui  doit  six 
sols  en  argent  ;  que  le  dit  Noël  rapporte  une  quittance  générale  du  feu 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  qu'il  ne 
peut  donc  devoir  de  redevances  que  celles  échues  depuis  ;  qu'il  rapporte 
une  seconde  quittance  générale  du  sieur  Porlier,  frère  utérin  du  dit  sieur 
Gourdeaux,  gérant  pour  sa  mère,  procuratrice  de  son  mari,  père  du  dit 
sieur  Gourdeaux,  en  date  du  dix-huit  de  Novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
quatre,  dans  laquelle  le  dit  Noël  est  tenu  quitte  de  toutes  redevances,  à 
l'exception  de  celles  de  la  terre  appelée  Dufort;  que  les  redevances  de. 
toutes  les  ternes  qu'il  tient  ne  courent  donc  que  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  à  l'exception  de  la  terre  Dufort,  dont  les  re- 
devances remontent  au  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize  ;  que  cela 
supposé,  il  s'agit  d'exposer  la  quantité  des  terres  que  Noël  possède  et 
les  redevances  dont  elles  sont  chargées  ;  qu'il  possède  : 

lo.  Trois  arpens  de  terre  de  front  chargés  de  vingt  sols  par  arpent 
et'  de  trois  chapons  pour  les  quatre  arpèns,  desquels  quatre  arpens  le  fils 
du  dit  Noël,  chargé  des  arrérages  du  passé  et  de  l'avenir,  possède  un 
arpent  chargé  de  vingt  sols  et  un  chapon  par  an,  d'où  il  résulte  que 
le  dit  Noël  ne  doit  de  redevance  de  terre  que  trois  livres  de  carte  ré- 
ductibles à  quarante-cinq  sols. 

2o.  Un  arpent  de  front  frtisant  partie  de  quatre  arpens  chargés  chacun 
de  vingt  sols  de  carte  réductibles,  et  d'un  chapon  par  an,  desquels  quatre 
arpens  il  en  a  vendu  trois  à  son  fils,  chargés  des  arrérages  du  passé  et 
de  l'avenir. 
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Zo.  Deux  arpens  de  front  d'une  terre  appelée  Jean  de  Paris,  à  douze 
deniers  de  carte  Parpent  pour  toute  redevance. 

4o.  Cent  arpens  en  superficie  d'une  terre  appelée  Dufort,  chargée  d'un 
sol  de  carte  l'arpent  ;  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  suivant  la 
Déclaration  du  Roi  portant  la  réduction  des  cartes  au  quart,  les  cens, 
rentes  et  obligations,  antérieures  à  cette  Déclaration,  qui  n'ont  point  été 
stipulées  payables  en  argent  tournois,  de  France,  ou  Parisis,  ont  subi  le 
sort  de  la  réduction  ;  que  le  titre  qui  concerne  la  terre  Dufort  consiste 
dans  un  contrat  de  soixante  des  cent  arpens  dont  cette  terre  est  com- 
posée ;  que  ce  contrat  ne  portant  pas  que  les  redevances  soient  payables 
en  argent  tournois,  elles  doivent  donc  être  payées  en  cartes  ;  que  si 
soixante  de  ces  cent  arpens,  qui  composent  la  môme  terre,  sont  paya- 
bles en  cartes,  peut- on  présumer  que  les  quarante  autres  arpens  soient 
payables  en  argent  tournois,  a  moins  que  l'on  ne  rapporte  un  titre  qui  le 
justifie  ?  que  quant  à  ia  terre  de  Jean  de  Paris,  il  est  vrai  qu'elle  payait 
d'abord  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  mais  que  le  sieur  Gourdeaux, 
père,  a  réduit  cette  redevance  à  douze  deniers  qui,  n'étant  pas  stipulés 
de  France,  tournois  ni  parisis,  doivent  être  réduits  au  quart  ;  que  le  dit 
Noël  rapporte  quatre  contrats  qui  justifient  ce  fait 

Et  conclut  le  dit  Noël  par  son  dit  écrit,  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte 
des  oôres  qu'il  fait  de  donner  au  dit  sieur  Gourdeaux,  dans  la  saison 
convenable,  quarante  chapons,  et  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  de  lui 
payer  six  sols  en  argent  pour  solde  de  tout  compte  ;  comme  aussi  de  ce 
qu'il  ofire  d'afiîrmer  que  les  vingt-cinq  journées  de  hamois  et  seize  jour- 
nées d'homme,  par  lui  demandées,  lui  sont  dues,  si  mieux  n'aime  le  sieur 
Gourdeaux  aflSrmer  qu'il  n'a  donné  aucun  ordre  de  faire  les  ouvrages  en 
question,  et  qu'il  ne  doit  rien  des  vingt  livres  de  lard,  soixante  bottes  de 
paille  et  des  huit  chapons  demandés,  et  où  le  dit  sieur  Gourdeaux  con- 
viendrait de  l'ordre  par  lui  donné  au  dit  Noël,  et  disconviendrait  du 
prix,  en  ce  cas  ordonner  que  les  journées  de  harnois  et  d'homme,  seront 
estimées  à  dire  d'experts,  dont  les  parties  conviendront,  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office,  pour,  leur  procès-verbal  fait  et  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  et  au  cas  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  affirme 
n'avoir  pas  donné  l'ordre  eu  question,  et  n'avoir  pas  reçu  les  paille,  lard 
et  chapons  sus-énoncés,  le  dit  Noël  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte  des 
oflfres  qu'il  fait  de  payer  au  dit  sieur  Gourdeaux  les  quarante  chapons 
en  question,  dans  la  saison  propre,  et  les  cent  trente-neuf  livres.quatre 
sols  de  redevances,  dans  un  an,  pour  tout  délai,  en  deux  payemens 
égaux,  de  six  mois  en  six  mois  ;  comme  aussi  donner  acte  au  dit  Noël 
de  ce  qu'il  consent  de  passer  titre  nouvel  de  sept  livres  dix-sept  sols  de 
rente  d'anciennes  cartes  réduites  à  cinq  livres  dix-sei)t  sols  neuf  deniers 
a^gent,  et  deux  chapons  par  an  ; 

Autre  notre  ordoimance,  du  dit  jour  douze  Avril  de  la  dite  année,  naiî 
sept  cent  quarante-un,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait 
délibéré  devant  nous  dans  huitaine,  à  compter  de  la  signification  de  la 
dite  ordonnance,  à  l'effet  de  quoi  les  dites  parties  seraient  tenues  dans 
le  dit  temps,  de  remettre  en  notre  secrétariat  les  titres  et  papiers  dont 
elles  entendaient  se  servir,  ainsi  que  leurs  demandes  et  défenses  respec- 
tives, pour  le  tout  par  nous  examiné  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendrait,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  signifiée,  à  la  re- 
quête du  dit  sieur  Gourdeaux,  au  dit  Noël,  par  Thibault,  huissier,  le 
quatorze  du  dit  mois  d'Avril,  avec  sommation  d'y  satisfaire  ; 

Le  compte  représenté  par  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des  cens  et  rentes  et 
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autres  redevances  à  lui  dues  par  le  dit  Noël,  pour  les  terres  qu'il  possède 
dans  le  dit  fief  de  Beaulieu. 

lo.  Pour  quatre  arpens  de  terre  bornés  au  domaine  de  Beaulieu  et  à 
dcyx  ai'pens  appartenants  au  dit  Noël,  chargés  de  vingt  sols  par  chaque 
arpent,  avec  un  double  de  cens  et  trois  chapons  vifs,  Te  tout  payable  au 
jour  et  fête  de  St.-Michel,  suivant  le  contrat  de  concession  faite  par  le 
teu  sieur  Gourdeaux,  père,  à  Gabriel  Gosselin,  le  trente  Novembre,  mil 
six  cent' cinquante-deux,  passé  devant  Audouart,  notaire  :  les  dites  rentes 
à  compter  du  vingt-neuf  Septembre,  mil  sept  cent  seize,  temps  auquel 
elles  ont  été  payées  par  le  dit  Pierre  Noël  au  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
ainsi  qu'il  appert  par  sa  quittance  dû  vingt  Novembre  de  la  dite  année, 
jusqu'au  dit  jour  vingt-neuf  Septembre  de  l'année  précédente,  mil  sept 
cent  quarante. 

2o.  Pour  cent  arpens  de  terre  en  superficie  appelés  les  terres  Dufort, 
chargés  de  douze  deniers  par  arpent  de  superficie,  suivant  deux  contrats 
de  concession,  dont  soixante  arpens  concédés  par  la  Dlle.  Eiéonore  de 
Grand-Maison  à  Jacques  Lévrier,  et  ratifiés  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, suivant  l'acte  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trois  Avril,  mil 
six  cent  cinquante-deux  ;  et  les  autres  quarante  arpens,  ainsi  qu'il  appert 
au  contrat  de  vente  faite  par  M.  Peu\Tet  et  son  épouse,  à  Gabriel 
Gosselin,  auteur  du  dit  Noël,  le  douze  Novembre,  mil  s\^  cent  soixante- 
onze,  représentant  le  sieur  de  Lauzon  de  la  Cettière,  qui  aurait  acquis  les 
dits  quarante  arpens  de  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  :  le  tout  énoncé 
dans  le  contrat  de  vente  par  eux  faite  au  dit  sieur  do  Lauzon,  pj^ssé 
devant  Rouer,  notaire,  le  trois  Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  dont 
l'expédition  est  rapportée  par  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  pre- 
mier Octobre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  mil  sept  cent  quarante. 

3o.  De  deux  arpens  de  fi-ont,  à  la  charge  de.  dix  sols  par  arpent  en 
superficie,  et  trois  chapons  vifs  par  chacun  an,  et  trois  deniers  de  cens 
pour  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  appert  au  contrat  de  concession 
faite  à  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux, 
le  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf,  devant  Audouart,  notaire  ; 
laquelle  terre  le  dit  Noël  aurait  acquise  d'Antoine  Vignault  et  Marie- 
Magdelaine  Pichet,  sa  femme,  es  noms  qu'ils  procédaient,  à  raison  de 
dix  sols  par  chaque  arpent  en  superficie,  ainsi  qu'il  est  énoncé  au  contrat 
dont  Noël  rapporte  l'expédition,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  vingt- 
sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  dont  Ignace  et  François  Gosselin 
ont  fait  abandon  par  acte  passé  le  dit  jour,  aux  charges  susdites. 

Nota — Que  cet  artic'e  reste  eu  louffrance  pour  les  rente»  à  la  ilite  raison,  jus- 
qu'à ce  que  rou  soit  certain  de  la  superficie  de  la  ditt-  terre,  et  demaude  seule- 
ment le  dit  sieur  Gour«leaTix,  les  soixante-douze  chapons  et  les  trois  deniers  de 
cens  dûs  pour  vingt-quatre  anné<'s  d'arri'ragns,  sauf  d  rcî^péter,  et  sans  préjudice 
des  rentes  pour  lesquelles  le  dit  sieur  Gourdeaux  réserve  à  se  pourvoir  en  temps 
et  lieu. 

4o.  De  quatre  arpens  de  front,  à  la  charge  d«  vingt  sols,  un  chapon 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  ainsi  qu'il  appert  par  le  contrat  de 
concession  faite  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  et 
passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  : 
les  dites  rentes  payables  à  la  Toussaint  de  chacune  année,  icelles  à 
compter  du  premier  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour 
de  l'année  précédente  mil  sept  cent  quarante. 
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5o.  Et  deux  autres  arpens  de  terre  de  front  concédés  au  dit  Pierre 
Noël  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux,  situés  au  dit  fief^  sur  le  fleuve  SU 
Laurent,  au  passage  du  sud  de  Plsle  d'Orléans,  à  la  charge  de  payer  par 
chacune  année  à  la  Toussaint,  un  sol  par  chacun  arpent,  aitisi  qu'il  est 
énoncé  au  contrat  de  concession  passé  devant  le  dit  Kchct,  notaire,  le 
dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  dont  l'expédition  est  représentée 
par  le  dit  Noël  :  les  dites  rentes  à  compter  du  dit  jour  dix-nuit  No- 
vembre, mil  sept  cent  seize,  jusqu'à  pareil  jour,  mil  sept  cent  quarante. 

• 

Sur  le  montant  desquelles  rentes  et  redevances  ci-dessus,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  convient  de  déduire,  pour  le  montant  de  la  quittance  du 
sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  d'une 
part,  la  sommcde  huit  livres  et  huit  chapons  à  quinze  sols  pièce  ;  et 
pour  le  montant  des  journées  d'hommes  et  de  harnois,  ainsi  que  le  dit 
Noël  l'a  arrêté  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  la  somme  de  cin<juante 
livres  ; 

Et,  on  outre,  pour  éviter  à  dijQSculté  à  cause  de  la  quittance  du  dit 
•inr  Parlier,  du  dit  jour  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingf-quatre, 
le  dit  sieur  Gourdeaux  convient  de  déduire  sur  le  restant  du  total  des 
dites  redevances,  celle  de  cinquante-sept  livres  douze  sols  pour  huit 
années,  à  compter  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  jusqu'au  dix- 
huit  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  date  de  la  quittance  du  dit 
sieur  Porlier,  y  compris  trente-deux  chapons  à  raison  de  quinze  sols, 
quatre  sols  de  cens  pour  les  cens  et  rentes  de  la  terre  de  quatre  arpens, 
concédée  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize,  par  le  dit  feu  sieur  Gour- 
deaux, et  ci-devant  énoncée,  ce  qui  est  tout  l'avantage  que  peut  tirer  le 
dit  Noël  de  la  dite  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  le  tout  sans  préjudice 
des  rentes  dues  et  exceptées  pour  la  terre-  de  deux  arpens  venant  de 
Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  de  tous  autres  dus,  droits,  actions 
et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux  :  le  dit  compte  en  date  du  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-un  et  signé  :  "  Jacques 
Gourdeaux  "  ; 

Un  écrit  du  dit  sieur  Gourdeaux  servant  de  réponse  à  celui  du  dit 
Noël,  contenant,  en  autres  choses,  qu'il  offre  de  tenir  compte  au  dit 
Noël  de  ce  qu'il  doit  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  mais  que  le  dit  Noël 
doit  se  ressouvenir  qu'il  est  convenu  avec  le  dit  sienr  Gourdeaux,  à  la 
somme  de  cinquante  livres  pour  le  prétendu  compte  de  journées  qu'il 
produit  ;  qu'au  surplus,  en  cas  de  déni  de  la  part  de  Noël,  le  dit  sieur 
Gourdeaux  se  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné  ;  que  quant  aux 
redevances  dues  par  le  dit  Noël,  pour  raison  des  terres  qu'il  possède,  le 
dit  sieur  Gourdeaux  n'a  établi  son  compte  qu'à  compter  de  mil  sept 
cent  seize  ; 

Qu'il  a  été  donné  par  le  feu  sieur  Gourdeaux,  son  père,  une  quittatice 
générale  au  dit  Noël  qui  avance  mal-à-propos  que  celle  donnée  par  le 
sieur  Porlier,  en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  est  générale  ; 

Qu'il  sera  aisé  d'en  décider  par  la  lecture  de  cette  pièce  ; 

Que  la  somme  de  huit  livres  et  huit  chapons,  y  énoncés,  ne  peuvent 
être  regardés  que  comme  un  acompte  de  ce  qui  est  dû  par  Noël,  sans 
que  cela  puisse  nuire  au  dit  sieur  Gourdeaux,  pour  sa  demande  formée 
depuis  mil  sept  cent  seize^  attendu  que  cette  quittance  ne  désigne  pas 
pour  quelle  année  sont  les  rentes  y  portées  ; 
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Que  le  dit  Noël  voudrait  payer  les  cens  et  rentes  qu'il  doit  au  deman* 
lîeur,  à  la  réduction  du  quart,  fondé,  à  ce  qu'il  dit,  sur  la  Déclaration  du 
Roi  qui  a  ordonné  la  réduction  des  cartes  au  quart,  disant  que  les  cens 
et  rentes  et  obligations  antérieures  à  mil  sept  cent  quatorze,  et  à  la  Dé*- 
■claration  du  Roi,  qui  n'ont  point  été  stipulées  argent  tournois  au  parisis, 
•ont  subi  le  sort  de  la  réduction  ; 

Qu'on  convient  de  cela,  mais  que  cette  réduction  n'a  son  effet  rétro* 
«ctif  que  jusqu'à  l'établissement  des  cartes  en  ce  pays,  mais  non  pas  à  ' 

un  temps  bien  antérieur  à  rétablissement  de  cette  monnoie,  ni  au  temps 
■où  l'argent  avoit  en  ce  pays  le  môme  taux  et  la  même  valeur  qu'en 
France,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer  pour  les  années  mil  six  cent 
cinquante-deux,  mil  six  cent  cinquante-trois  et  mil  six  cent  cinquante- 
neuf,  et  ce  qui  est  facile  à  connaître,  c'est  que  c'est  dans  ces  années  que 
la  majeure  partie  des  terres  que  tient  le  dit  Noël,  a  été  concédée  à  se» 
auteurs  ; 

Que  dans  les  deux  premiers  articles  où  le  dit  Noël  établit  les  terres 
qu'il  possède,  il  renvoie  le  sieur  Gourdeaux  à  se  faire  payer  par  ses 
^enfans  des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens  qu'il  dit  leur  avoir  vendus,  et 
dont  il  l<*s  a  chargés  des  arrérages  ; 

Que  le  dit  Noël  aurait  dû  en  donner  connaissance  au  dit  sieur  Gour- 
deaux, ce  qui  n'a  point  été  &it,  sans  doute  pour  le  frustrer  des  lods  et 
ventes  à  lui  dûs  ; 

Que  mal-à-propos  le  dit  Noël  prétend  le  renvoyer  sur  ses  enfans,  sll 
tie  justifie  de  sa  défense  ; 

Que  le  troisième  article  où  le  défendeur  déclare  tenir  deux  arpens  de 
terre,  venant  originairement  de  Jean  de  Paris,  et  qu'il  dit  n'être  chargés 
que  d'un  sol  de  carte  par  chaque  arpent,  fait  voir  qu'il  confond  grossière- 
ment cette  terre  avec  une  autre  de  deux  arpens  qui  a  été  concédée  aa 
dit  Noël,  à  la  charge  d'un  sol  de  rente  par  chaque  arpent,  et  autrefl 
charges  énoncées  au  contrat  de  concession  à  lui  faite  par  le  dit  sieur 
Gourdeaux,  père,  passé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  dont  Noël  rapporte  l'expédition,  et  dans  lequel  il 
n'est  point  parlé  de  Jedn  de  Paris  ni  d'aucun  autre,  ce  qui  justifie  la 
confusion  qui  a  été  faite  ; 

Que  la  demande  des  deux  arpens,  venant  de  Jean  de  Paris,  est  établie 
«ur  un  contrat  de  concession  du  dix-neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquanto- 
neu^  dont  Noël  rapporte  une  expédition  ;  qu'il  se  dément  lui-même  par  * 
le  contrat  de  vente  qui  lui  en  a  été  fait  et  dont  il  produit  une  expédition, 
ayant  acquis  cette  terre  d'Antoine  Vignault  et  de  Marîe-Magdelaine 
Pichet,  sa  femme  :  le  dit  Vignault  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  de 
Gabriel  Gosselin  représentant  Bemier  dit  Jean  de  Paris,  et  cédés  au  dit 
Noël  à  raison  de  dix  sols  par  chacun  arpent  en  superficie,  et  de  trois 
chrpons  vife  et  trois  deniers  de  cens  par  an,  suivant  le  dit  acte  du  dix- 
neuf  Mars,  mil  six  cent  cinquante-neuf  ;  que  lui  dit  sieur  Gourdeaux 
est  obligé  de  laisser  ce  dernier  article  en  soufiTrance,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ^ 
certain  de  la  superficie  de  la  dite  terre,  à  la  réserve  do  trois  chapons 
vifs  par  chacun  an,  dont  il  doit  être  payé  suivant  le  compte  qu'il 
produit;  / 

Que  le  quatrième  article  regarde  les  cent  arpens  de  la  terre  appelée 
'oomraunénient  les  terres  Dufort,  pour  laquelle  le  dit  Noël  prêt  nd  la 
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même  réduction,  ainsi  quMls  sont  désignés  dans  le  compte  fourni  par  k 
ait  sieuF  Gourdeaux  ;  que  le  dit  Noël  jouit  encore  de  deux  arpens  à  hi 
concédés  par  le  dit  Icu  sieur  Gourdeaux,  suivant  le  contrat  du  dix-huit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  à  la  charge  d'un  sol  de  cen&par  chaque 
arpent  ;  de  laquelle  terre  le  dit  Noël  fait  confusion  avec  celle  de  Jean 
de  Paris  ;  que  cela  se  prouve  par  l'expédition  du  dit  acte  passé  devant 
Pichet,  notaire,  rapportée  et  produite  par  le  dit  Noël  ;  qu'il  s'en  tient  à 
sa  demande  établie  par  le  compte  qu'il  produit,  et  justinée,  tant  par  les 
pièces  qu'il  rapporte,  que  par  celles  produites  par  le  dit  Noël  ; 

Et  qu'au  cas  que  ce  dernier  disconvienne  de  ce  qu'il  est  convenu  avee 
le  dit  sieur  Gourdeaux,  d'avoir  arrêté  à  la  somne  de  cinquante  livres, 
tout  ce  qui  fait  l'objet  de  sa  demande  incidente,  le  dit  sieur  Gourdeaux 
s'en  réfère  à  ce  qui  sera  par  nous  ordonné,  et  persiste  à  ce  que  le  dit 
Noël  soit  condamné  à  lui  payer  le  montant  des  cens  et  rentes  des  terres 
qu'il  possède,  et  compris  dans  le  compte  qu'il  produit,  sans  aucune  ré- 
duction, réservant  à  se  pourvoir  pour  raison  de  la  terre  de  deux  arpens 
venant  de  Jacques  Bernier  dit  Jean  de  Paris,  et  sans  préjudice  de  tous 
autres  dus,  droits,  actions  et  prétentions  du  dit  sieur  Gourdeaux,  con- 
cluant aux  dépens  :  le  dit  écrit  en  date  du  vingt  Avril  de  la  dite  année, 
mil  sept  cent  quarante-un,  signé,  "Jacques  Gourdeaux  "  et  non  signifié. 

Autre  écrit  du  dit  Noël  non  daté  ni  signifié,  intitulé,  "  Débats  à  m 
prétendu  compte,  et  répliques  à  un  écrit  de  réponses,"  contenant,  entre 
autre  chose,  que  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  vingt<quatre,  scÀt  générale  ou  non,  ce  ne  peut  être  le  sujet 
d'une  dissertation,  p^irce  qu'on  ne  Compte  point  les  cens  et  rentes  par 
quittance  générale  ou  particulière,  (termes  nouveaux  et  inconnus  parmi 
tes  habitans),  qu'on  ne  les  compte  que  du  jour  de  la  dernière  quittance  ; 
qu'on  doit  au  moins  regarder  celle  du  sieur  Porlier  comme  telle,  pour 
les  terres  que  Noël  possède  relevant  du  dcnnaine  de  Beauiieu,  à  l'excep- 
tion de  la  terre  dite  Dufort  ;  qu'on  prétend  que  pour  le  mémoire  rap- 
r^rté  par  le  dit  Noël,  et  des  articles  par  lui  demandésy  il  s'est  restraint 
la  somme  de  cinquante  livres,  qu'il  dénie  ce  fait,  et  qu'il  offre  d'affirmer 
qu'il  a  dit  seulement  qu'il  s'y  restraindrait  si  le  sieur  Gourdeaux  accep- 
tait de  ti'ansiger  aux  conditions  qu'il  proposait,  ee  que  ce  dernier  ayant 
lefoséy  les  parties  restent  dans  tous  leurs  droits  ; 

Que  par  rapport  à  la  terre  de  deux  arpens  venant  originairement  de  Jac- 
c,nem  Dernier  dit  Jean  de  Paris,  chargée  de  dix  sols  par  arpent  de  superfi- 
cie, cette  rente  ne  peut  être  considérée  comme  une  redevance,  mais  comme 
une  tente  rachetable  :  le  roi  permettant  seulement  de  concéder  les  terres 
et  ncn  de  les  vendre,  ce  qui  a  été  exécuté  par  le  remboursement  de  cette 
rente  £Ekit  par  le  dit  Noël  au  sieur  Porlier,  gérant  pour  la  Dame  Gour- 
deaux, proeuratrice  de  son  mari,  porté  par  le  contrat  du  seize  Juin,  mil 
sept  cent  dix-sept,  produit  pour  quatrième  et  dernière  pièce  sons  la  cote 
.'  D,  lequel  annule  un  précédent  contrat  de  concession,  à  l'exception  du  cens 
d'un  sol  par  arpent  et  d'une  quittance  de  ia  rente  de  vingt-cinq  livres 
de  caHea  simples  ;  qu'il  est  bien  énoncé  que  c'est  pour  la  reste,  dont  la 
terre  de  Jean  de  Paris  est  chargée,  que  le  remboursement  est  fsàt  ;  qu'on 
défie  de  prouver  que  cette  même  terre  ait  été  chargée  d'autre  rente  que 
de  ces  dix  sols  par  arpent  en  superficie,  qu'il  renvoie,  pour  les  cens  et 
rentes^  à  l'exécution  d'un  contrat  antérieur  du  dix  huit  Novembre,  mil 
sept  cent  seixe,  par  lequel  cette  terre  n'est  chargée  que  d'un  sol  par 
arp^il  de  front,  ainsi  que  Ta  reconnu  le  sieur  Porlier  par  sa  quittance 
du  dôrhttit  Novenabre^mil  sept  cent  vingt-quati*e,  qui  n'est  pas  contestée* 
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Que  le  sieur  Gourdeaux  a  donc  tort  de  ménager  un  procès  par  la  réserve 
qu'il  annonce,  et  de  se  prétendre  créancier  de  soixante-douze  chapons, 
cette  terre  n'en  devant  pas  ;  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  ne  s'est  pas 
apperçu  que  dans  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dit  jour  dix-huit  No- 
vembre, mil  sept  cent  vingt-quatre,  la  seule  terre  Dufort  est  réservée, 
que  par  conséquent,  pour  cette  terre,  on  doit  recourir  à  la  quittance  du 
sieur  Gourdeaux,  père,  du  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize,  et  que 
les  rentes  des  autres  terres  ne  courent  que  du  jour  de  la  quittance  du 
sieur  Porlier:  le  sieur  Gourdeaux  consent  de  tenir  compte  au  dit  Noël 
des  journées  de  hamois,  mais  qu'il  ne  s'explique  pas  eur  les  huit  chapons 
que  Noël  lui  a  payés  sans  quittance,  sur  les  vingt  livres  de  lard  et  les 
soixante  bottes  de  paille,  qu'il  demande  sur  son  affirmation  ; 

Que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  offre  la  somme  de  cinquante  livres  pour 
ies  journées  de  harnois  et  d'hommes,  mais  qu'il  ne  s'en  contente  pas  et 
demande  le  contenu  en  son  mémoire;  si  mieux  n'aime  le  dit  sièur  Grour- 
deaux  le  payer  à  la  toisé,  suivant  l'évaluation  qui  en  sera  faite,  et  l'esti- 
mation du  prix,  par  experts  dont  les  parties  conviendront  ou  qui  seront 
par  nous  nommés  d'office>  et  conclut,  par  le  dit  écrit,  en  ce  qu'en  recti- 
fiant ces  conclusions  le  dit  sieur  Gourdeaux  soit  condamné  a  lui  payer 
pour  solde,  cinq  livres  quatorze  sols,  au  lieu  de  six  sols,  persistant  au 
surplus  dans  ses  précédentes  conclusions. 

•  Un  compte  par  débit  et  crédit  entre  les  parties,  non  daté,  par  lequel 
le  dît  Noël  se  dit  reliquataire  envers  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  quarante 
chapons,  et  qu'il  est  créancier  de  c^  dernier  d'une  somme  de  cinq  livres 
quatorze  sols,  ne  portant  les  redevances  de  ces  terres  que  jusqu'à  Pannée 
mil  sept  cent  quarante,  et  dans  lequel  il  ne  comprend  point  les  quatre 
arpens  qu'il  a  donnés  et  vendus  à  son  fi!s,.  sur  lequel  il  renvoie  le  dit 
sieur  Gourdeaux  pour  les  redevances  du  passé* 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  de  la  part 
du  dit  sieur  Gourdeaux  :  Copie  coUationnée  par  Monsieur  Boisseau,  greffier 
de  la  prévôté  de  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de 
contrat  de  concession  faite  par  le  feu  sieur  Jacques  Gourdeaux  à  Gabriel 
Gosselin,  de  quatre  arpens  de  front  en  la  seigneurie  de  Beaulieu,  Isle 
d'Orléans,  sur  la  profondeur  qu'ils  peuvent  avoir,  à  la  charge  de  payer, 
au  jour  et  fète  de  St-Michel,  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front,  et 
un  double  àe  cens  et  trois  chapons  vife;  pour  toute  la  ditéNîoncession  :  le 
dit  contrat  passé  devant  Audouart,  notaire,  le  trente  Novembre,  mil  six 
cent  cinquante-deux  ; 

Autre  copie  coflationnée  par  le  dit  Monsieur  Boisseau,  le  dit  jour 
dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  quarante-un,  de  contrat  de  concession  faite 
par  le  dit  siettr  Gourdeaux,  père,  à  Jacques  Bemier  dit  Jean  de  Paris, 
de  deux  arpens  de  front  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  joignant  la  terre  du 
dit  Gossilin,  à  la  charge  de  payer,  par  chacun  an,  dix  sols  par  chaque 
arpent  de  terre,  à  quoi  se  pourra  monter  la  dite  concession,  tant  en  terre 
désertée,  que  complantée  en  hauts  bois,  et  trois  chapons  vife,  aussi  par 
chacun  an,  avec  trois  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  conœssion  :  les 
dits  cens  et  rentes  payables  en  effets  du  crû  du  pays,  au  prix  courant:  le 
dite  acte  passé  devant  le  dit  Audouart,  notaire;  le  dix^neuf  Mars,  mil  six 
cent  cinquante-neu£ 

.  Un  papier-terrier  fait  par  Duquet,  notaire,  des  terres  de  la  seigneurie 
de  Bêaulieu,  en  date  du  six  Août,  mil  six  cent  soixante-huit  ;  un  contrat 
dje  concession  faite  par  le  dit  feu  sieur  Gourdeaux  au  dit  Pierre  Noël,  de 
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quatre  arpens  de  terre  de  front  au  dit  fief  Beaulieu,  du  côté  du  sud,  sur 
la  profondeur  jusqu'au  milieu  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  à  charge  de  payer 
par  chacun  an,  au  jour  et  fête  de  la  Toussaint,  vingt  sols,  un  chapon  vif 
et  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent,  et  autres  clauses  insérées  au  dit 
acte,  icelui  pasàé  devant  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize.  ' 

Autre  papier-terrier  fait  par  le  dit  Pichet,  notaire,  le  vingt-huit  Mars, 
mil  sept  cent  trente-cinq,  à  la  requête  du  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms, 
et  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  vingt-quatre  Janvier  précédent,  des 
terres  situées  dans  les  seigneuries  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardièrc. 

Et  les  pièces  du  dit  Noël,  savoir,  quatre  contrats  sous  la  cote  C,  con- 
cernant la  terre  de  Jean  de  Paris  >  Le  premier,  de  concession  ÉEÛle  parle 
dit  feu  sieur  Gourdeaux,  de  deux  arpens  de  terre  de  front,  au  passage 
du  sud  de  la  dite  Isle  d'Orléans,  sur  toute  la  profondeur  qui  se  trouve 
depuis  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent,  jusques  à  la  ligne  qui  régnera  par 
le  milieu  de  la  dite  Isle,  de  pointe  en  pointe,  joignant  d'un  côté,  au  Nord- 
Est,  l'habitation  du  dit  Noël,  et  d'autre  cùtï»,  au  Sud-Ouest,  les  terres 
appelées  les  terres  Dufort,  aussi  appartenant  à  la  charsre  par  le  dit  Noël 
de  payer  par  chacun  an,  au  jour  et  fête  de  la  Toussaint,  un  sol  par  cha- 
que arpent,  pour  tous  droits  seigneuriaux,  et  autres  charges  énoncées  au 
dit  acte,  icelui  passé  devant  le  dit  Pichet,  notaire,  le  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize. 

Le  second,  un  abandon  fait  par  Ignace  et  François  Gosselin  en  faveur 
du  dit  Noël,  de  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  et  prétendre  en  une 
terre  sise  au  comté  St.-Lauront,  paroisse  de  St.-Pierre,  appelée  terre  de 
Jean  de  Paris,  contenant  deux  arpens  de  largeur  sur  la  profondeur  qu'elle 
peut  avoir,  désignée  par  les  tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  dans  le 
contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  uftîl  sept  cent  seize,  sus- 
mentionné, à  la  charge  par  le  dit  Noël  de  payer  dix  sols  de  rente  par 
chaque  arpent  en  surperficie,  dont  la  dite  terre  est  chargée,  arrérages  de 
rente  et  autres  dettes,  s'il  s'en  découvre,  dont  les  droits  et  prétentions  des 
vendeurs  pourraient  être  chargés,  icelle  terre  à  eux  et  à  leurs  co-héritiers 
échue  par  succession  de  défunts  Gabriel  Gosselin  et  Françoise  Lelièvre, 

leurs  père  et  mère,  qui  l'auraient  acquise  de Bemier,  ainsi  que  les 

dits  vendeurs  l'ont  déclaré  dans  le  dit  acte,  icelui  passé  devant  le  dit 
Pichet,  notaire,  le  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  troisième  contrat,  une  vente  faite  par  Antoine  Vignault  et  Marie- 
Anne  Pichet,  sa  femme,  tant  pour  eux  et  en  leur  nom,  que  comme  tuteur 
(le  dit  Vignaultj)  des  enfans  mineurs  de  feu  Gabriel  Gosselin,  premier 
mari  de  la  dite  Pichet,  au  dit  Pierre  Noël,  des  droits  qu'ils  pouvaient 
avoir  et  prétendre,  et  leurs  dits  mineurs,  en  une  terre  et  habitation  sise 
au  comté  St.-Laurent,  seigneurie  de  Beaulieu,  appelée  terre  de  Jean  de 
Paris,  désignée,  pour  les  tenants  et  aboutissants,  comme  au  contrat  de 
concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent  seize  sus-énoncé,  icelle 
terre  venant  originairement  du  dit  Jean  de  Paris,  ainsi  qu'il  est  plus  au 
long  expliqué  par  le  dit  acte  :  la  dite  vente  faite  à  la  charge  par  le  dit 
Noël  de  payer  les  dix  sols  de  rente  par  arpent  en  superficie,  dont  la  dite 
terre  est  chargée,  ensemble  les  arrérages  qui  pouvaient  être  dus,  et 
autres  dettes  dont  la  dite  terre  aurait  pu  être  tenue,  et  outre  ce,  pour  et 
moyennant  la  somme  de  trente  livres  :  le  dit  acte  passé  devant  le  dît 
Pichet,  notaire,  le  dit  jour  vingt-sept  Avril,  mil  sept  cent  dixrsept 

Le  quatrième  et  dernier,  contrat  passé  devant  le  dit  Pichet,  le  seize 
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Juin  suivant,  entre  le  sieur  Claude  Porlier,  marchand  à  Québec,  subs- 
titut de  Damoiselle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  aieur  Jacques  ^ 
Gounleaux,  père^  propriétaire  des  fiefe  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardiere, 
d'une  part,  et  le  dit  Pierre  Noël,  habitant  du  comté  St.-Laurent,  d'autre 
part  ;  par  lequel  il  parait  que  le  dit  sieur  Porlier,  au  dit  nom,  aurait  dit 
que,  l'année  lors  dernière,  le  dit  sieur  Gourdeaux,  père,  aurait  passé 
contrat  avec  le  dit  Noël,  d'une  terre  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Èeau- 
Jieu,.  appelée  terre  de  Jean  de  Paris,  aux  conditions  que  le  dit  Noël  lui 
ferait  constioiire  une  maison,  en  l'endroit  qu'il  lui  .serait  indiqué,  en  la 
manière  portée  au  dit  acte  ;  laquelle  aurait  fait  partie  des  terres  de 
Michel  Gosselin  et  de  Marie  Minville,  beau-père  et  belle-mère  du  die 
Noël,  et  qu'étant  chargée  d'une  rente  considérable,  tant  pour  droits 
seigneuriaux,  que  pour  une  constitution  de  vingt-cinq  livres  de  rente 
rachetable  ; 

Qu'après  le  décès  du  dit  Gosselin  la  dite  terre  aurait  été  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Beaulieu,  personne  ne  voulant  se 
charger  d'une  si  grosse  rente,  ce  qui  aurait  été  cause  que  le  dit  sieur 
Gourdeaux  l'aurait  concédée  de  nouveau  au  dit  Noël'  aux  conditions  ci- 
dessus,  lequel  ayant  appris  que  quelques-uns  des  Gosselin  voulaient 
l'inquiéter,  espérant  avoir  droit  de  retirer  la  dite  terre,  n'y  ay^nt  aucun 
acte  de  réunion  d'icelle  au  domaine,  offrant  le  dit  Noël  de  payer  les 
arrérages  des  dites  rentes,  ce  qui  a  obligé  le  dit  Noël  à  demander  nullité 
du  dit  acte,  ou  que  le  dit  sieur  Gourdeaux  lui  donnât  tout  assurances 
nécessaires,  et  qu'ayant  connu  par  la  suite  que  le  dit  acte  était  nul, 
d'autant  que  la  réunion  avait  été  verbalement  faite,  ce  qui  aurait  été 
cause  que  les  parties  se  seraient  présentées  pour  passer  acte  de  nullité  ; 
c'est  pourquoi  le  dit  contrat  de  concession  du  dit  sieur  Gourdeaux  au 
dit  sieur  Noël,  passé  par  le  dit  notaire,  en  date  du  dix-huit  Novembre, 
mil  sept  cent  seize,  du  consentement  du  dit  sieur  Porlier,  substitut  de  la 
dite  Damoiselle  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit  sieur  Gour- 
deaux, et  du  dit  Pierre  Noël,  demeurera  nul,  du  dit  jour,  à  l'avenir,  de 
même  que  s'il  n'avait  point  été  fait,  et,  en  conséquence  de  la  dite  nullité, 
1«  dit  sieur  Porlier,  en  sa  dite  qualité,  aurait  reconnu  et  confessé  avoir 
eu  et  reçu  du  dit  Noël,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pour  le  rachat, 
sort  principal,  estimation  et  amortissement  de  la  dite  rente  de  vingt-cinq 
livres,  ensemble  celle  de  deux  cent  vingt-cinq  livres  pour  les  arréragea 
depuis  neuf  années,  dont  le  dit  Porlier  tient  quitte  et  décharge  le  dit 
Noël,  ainsi  que  des  arrérages  du  passé  jusques  au  jour  du  dit  acte,  co 
faisant,  que  le  dit  contrat  de  concession  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  seize,  de  la  dite  terre  de  Jean  de  Paris,  demeurera  nul  et  résolu,  et 
consent  que  mention  du  dit  acte  soit  faite  sur  le  contrat  de  concession. 

Trois  contrats  sous  la  cote  D,  concernant  la  terre  dite  Dufort,  de  cent 
arpeno,  possédée  par  le  dit  Noël  : 

Lre  premier,  de  concession  faite  par  Damoiselle  Eléonore  de  Grand- 
maison  à  Jacques  Lévrier^  de  six  arpens  de  front  sur  dix  de  profondeur, 
«is  en  la  dite  Lslo  d'Orléans,  à  la  charge  de  douze  deniers  pour  toutes 
rentes,  par  chaque  arpent,J^it  en  labeur,  soit  en  pré,  et  deux  ehapons 
vife  ou  poulets  de  l'année  :  le  dit  acte  passé  devant  Audouart,  notaire, 
le  trois  Avril,  mil  six  cent  cinquante-deux,  ensuite  duquel  est  la  ratifica- 
tion du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  alors  mari  de  la  dite  Damoiselle  de 
Grand-maison,  fiiite  par  le  même  notaire,  le  six  Décembre  de  la  même 
anné«» 


Le  dauzième,  de  vente  faite  par  Pierre  Le  Petit  et  sa  femme  à  Louis 
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de  Lauzon  sieur  de  la  Gettière,  de  quatre  arpens  de  front  sur  dix  de  pro- 
fondeur, chargés  de  cens  et  rente»  que  les  parties  n'ont  pu  déclarer  :  la 
dite  vente  faite  pour  la  somme  de  quatre  cents  livres,  et  aux  conditions 
énoncées  au  dit  acte,  icelui  passé  devant  Rouer,  notaire,  le  vingt-trois 
Mars,  mil  six  cent  cinquante-sept. 

Le  troisième  et  dernier,  contrat  passé  devant  Rageot,  notaire,  le  donze 
Novembre,  mil  six  cent  soixante-onze,  par  lequel  Jean  Baptiste  Peuvret 
sieur  de  Menu  et  so«i  épouse,  vendent  à  Gabriel  Gosselin,  cent  arpens  de 
terre  en  une  pièce,  dite  les  terres  Dufort  de  la  pointe  de  Tlsle,  la  dite 
terre  chargée  de  cens  et  rentes  que  les  parties  n'auraient  pu  déclarer  : 
la  dite  vente  faite  pour  et  moyennant  la  somme  de  soixante-cinq  livres 
tournois^  de  rente  foncière  et  non  rachetable. 

Une  quittance  du  feu  sieur  Gourdeaux,  conçue  en  ces  termes  : 

"  Je  soussigné  et  confesse  que  je  tiens  quitte  Pierre  Noël  de  toutes  les 
"  fennes  de  la  terre  de  Beauheu  et  de  toutes  les  affaires  en  général  que 
"  nous  avons  eues  ensemble  jusques  à  ce  jour,  san**  préjudice  aux  actes 
•*  que  je  lui  ai  fait  le  dix-huit  Novembre.  Fait  à  Québec,  le  vingt  No- 
•*  vembre,  mil  sept  cent  seize.    Signé  :  "  Gourdeanx." 

Autre  quittance  du  sieur  Porlier,  aussi  conçue  en  ces  termes  : 

"  J'ai  reçu  de  Pierre  Noël,  à  compte  des  terres  qu'il  tient  de  la  seignen- 
"  rie  de  Beaulieu,  huit  cha})ons,  et  me  doit  payer  l'argent  sur  le  pied  du 
"  règlement  qui  sera  fait  à  vingt  sols  par  arpent  ou  à  quinze  sols.  A 
"  Québec,  le  dix-neuf  Novembre,  mit  sept  cent  vingt-trois»  Signé: 
"  Porlier." 

Autre  quittance  du  dit  sieur  Porlier,  dont  la  teneur  suit  : 

"  J'ai  reçu  de  Pierre  Noël  pour  la  terre  qu'il  tient  de  la  seigneurie  de 
**  Beaulieu,  sans  y  comprendre  la  terre  Dufort,  la  somme  de  huit  livres 
**  et  huit  chapons,  dont  quittance.  A  Québec,  le  dix-huit  Novembre, 
"  mil  sept  cent  vingt-qtiatre.  Signé  :  "Porlier"  et  à  côté  est  écrit: 
"  Et  un  sol  pour  la  terre  nommée  Jean  de  Paris." 

Une  quittance  du  dit  sieur  Gpurdeaux,  en  date  du  dix-neuf  Novembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf,  donAée  à  Pierre  Noël,  fils,  de  trois  livres  et 
trois  chapons  pour  trois  années  de  rente  d'un  arpent  de  terre  quHl  a  eo 
de  son  père,  dont  quitte  pour  la  dite  année. 

Et  après  avoir  entendu  de  nouveau  les  parties  en  notre  audience  de 
ce  jour,  vu  la  Déclaration  du  Roi,  donnée  à  Versailles,  le  vingt-cinq  Mars, 
mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq  Juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  par  laquelle,  (en  interprétant  l'article  neuf  de  la 
susdite  Déclaration,  et  sans  avoir  égard  aux  ordonnances  de  Messieurs 
Begon  et  Dupuy,  ci-devant  Intendants  on  ce  pays,  des  vingt-un  Juin,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  seize  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-sept,  et  treize 
Janvier,  mil  sept  cent  vingt-huit,)  il  est  ordonné  que  les  cens,  rentes, 
redevances  et  autres  dettes  qui  ont  été  contractées' avant  l'enregistrement 
de  la  dite  Déclaration  du  dit  jour  cinq  Juillet,  mil  sept  £ent  dix-sept,  et 
où  il  ne  sera  pas  stipulé  monnoie  de  France  ou  monnoie  tournois  ou 
parisis,  seront  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du 
quart,  qui  est  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France, 
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«t  que  celle  où  il  sera  stipulé  tournois  ou  parisis,  seront  acquittées  sur 
le  pied  de  la  monnoie  de  France,  sans  aucune  réduction. 

Tout  considéré,  et  attendu  que,  dans  les  titres  des  terres  que  possède 
le  dit  Noël  dans  les  fiefe  de  Beaulieu  et  de  Lagrosardière,  il  n^est  point 
exprimé  monnoie  tournois,  d6  France  ou  parisis  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cens,  rentes  en  argent,  portés  aux  dits 
titres,  seront  réductioles  d'un  quart  ;  ' 

En  conséquence,  condamnons  le  dit  Noël  à  l^s  payer  sur  ce  pied  au 
dit  sieur  Gourdeaux,  à  compter  du  dix-huit  Novembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre,  jour  de  la  quittance  donnée  par  le  dit  sieur  Porlior  au  dit 
Noël,  a  l'exception  néanmoins  de  la  terre  dite  Dufort  qui  y  est  réservée, 
et  des  cens  et  rentes  de  laquelle  dite  terre  le  dît  Noël  doit  tenir  compte 
au  dit  sieur  Gourdeaux,  depuis  le  vingt  Novembre,  mil  sept  cent  seize, 
jour  de  la  quittance  générale  du  feu  sieur  Gourdeaux,  père,  le  tout  en 
deniers  ou  quittances,  sauf  au  dit  Noël  à  se  faire  fai)re  raison  par  son  fils, 
des  cens  et  rentes  de  quatre  arpens,  depuis  qu'il  les  lai  a  vendus  ou 
donnés  ; 

Déboutons'  le  dit  sieur  Gourdeaux  de  la  réserve  par  lui  faite  dans 
«on  compte  du  vingt  Avril,  et  son  écrit  du  même  jour,  pour  les  cens  et 
rentes  de  deux  arpens  qu'il  dit  avoir  été  concédés  à  Jean  de  Paris  en 
mil  six  cent  cinquante-neufi  à  la  charge  de  dix  sols  par  arpent  en  super- 
ficie, et  dont  Noël  est  propriétaire,  attendu  qu'il  fait  un  double  emploi 
de  cette  terre  de  celle  concédée  au  dit  Noël  en  mil  sept  cent  seize,  qui 
est  la  même,  laquelle  lui  a  été  abandonnée  par  les  descendants  du  dit 
Jean  de  Paris,  et  dont  il  a  payé  le  rachat  de  la  dite  rente  de  dix  sols  par 
arpent  en  superficie,  et  neuf  années  d'arrérages  des  dites  rentes,  au  sieur 
Porlier,  substitut  de  Dame  Marie  Bissot,  épouse  et  procuratrice  du  dit 
feu  sieur  Gourdeaux,  père,  suivant  que  le  tout  parait  par  les  trois  actes 
des  vingt-sept  Avril,  et  seize  Juin,  mil  sept  cent  dix-sept,  ci-devant  men- 
donnés,  ce  faisant  : 

Ordonnons  que  le  dit  Noël  comptera  avec  le  dit  sieur  Gourdeaux,  des 
cens  et  rentes  des  quatre  terres  qu'il  possède  dans  les  dits  fiefe,  sur  le  pied 
ci-dessus  et  pour  chaque  année,  aux  termes  ci-devant  fixés,  ainsi  qu'il 
ensuit,  savoir  : 

lo.  Pour  la  terre  de  quatre  arpens,  concédée  à  Gabriel  Gosselin,  au- 
teur du  dit  Noël,  le  trente  Novembre,  mil  six  cent  cinquante-deux,  de  la 
somme  de  trois  livres,  trois  chapons  de  rentes  et  dix-huit  deniers  de  cens. 

2o.  Pour  celles  dites  Dufort,  de  cent  arpens  en  superficie,  concédées  en 
mil  six  cent  cinquante-deux  et  mil  six  cent  cinquante-trois,  de  la  somme 
de  trois  livres  quinze  sols  de  rente. 

80.  Pour  celle  de  quatre  arpens,  concédée  au  dit  Noël,  le  dix-huit 
Novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  la  somme  de  trois  livres  et  quatre 
chapons  de  rente  et  trois  sols  de  cens. 

4o.  Et  pour  celle  de  deux  arpens  ci-devant  concédée  à  Jean  de  Paris, 
en  mil  six  cent  cinquante-six,  ensuite  au  dit  Noël,  en  mil  sept  cent  seize, 
et  par  lui  acquise  en  mil  sept  cent  dix-sept,  de  dix-huit  déniera  seulement. 


£t  sera  tenu  le  dit  Noël  de  passer  titre  nouvel  et  reconnaissance  de:: 
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ditoa  terres  au  dit  sieur  Gourdeaux,  es  noms,  sur  le  pied  ci-devant  ex- 
plique, et  de  lui  en  fournir  des  expéditions  en  forme  bu  de  déclarer  le» 
portions  qu'il  en  aura  aliénées  ou  vendues,  faute  de  quoi  la  présente  or- 
donnance vaudra  titre  nouvel  et  reconnaissance, 

Ordonnons  en  outre,  que  le  dit  Noël  tiendra  aussi  compte  au  dît  sieur 
G-ourdeaux,  es  noms,  de  la  somme  de  six  livres  pour  les  rentes  en  argent 
des  huit  arpens  de  terre  qu'il  possède,  pour  Tannée  mil  sept  cent  vingt- 
trois,  ainsi  qu'il  est  réservé  par  la  quittance  du  sieur  Porlier,  du  dix-neuf 
Novembre  de  la  même  année. 

Avons  reçu  le  dit  Noël  incidemment  (demandeur,  et  faisant  droit  sur 
la  dite  demande,  nous,  du  consentement  des  dites  parties,  condamnons  le 
dit  sieur  Gourdeaux  à  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  soixante-dix 
livres  pour  toute  prétentions  du  compte  fourni  par  le  dit  Noël. 

Condamnons  en  outre  le  dît  sieur  Gourdeaux  aux  dépens  par  nous, 
liquidés  à  dix-huit  livres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signer  nOCQUART. 


Jugement  cui  homologue  un  Acte  d^assemblée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Hahitans  de  Saint-Roch  des  Auiiais^  et  qui  les  condamne 
à  contribuer  à  la  bâtisse  d'un  Presbytère  ;  du  dix-neuvième  Mai,  mil 
sept  cent  quaraute-cmq. 

GILLES  HOGQUART,  ETC. 

OrdoniiaiiGes  T7U  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-sept  Mars  dernier,  rendue  sur 
33  Fol  74  Bo  '  ^*  requête  des  nommés  Jean  Morin,  Augustin  Lemieux  et  François 
*  '  '  Pelletier,  habitans  ot  marguilliers  de  la  paroisse  de  St.-Roch,  seigneurie 
dos  Aunais,  pour  l'édification  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  la- 
quelle cous  aurions  ordonné  nue  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
do  St;-Roch  s'assembleraient  à  l'endroit  qu'il  leur  seroit  indiqué,  attendu 
qu'il  n'y  a  point  encore  de  presbytère,  pour  en  présence  du  dit  sieur 
'  Duchouquet,  prêtre,  curé  de  Sto.-Anne,  desservant  la  dite  paroisse  de 
St.-Roch,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des  dits  marguilliers,  pro- 
céder à  l'élection  de  trois  ou  quatre  syndics  d'entre  les  principaux  habi- 
tans, dont  il  serait  dressé  procès-verbal,  lesquels  syndics,  ainsi  nommés 
ôt  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour 
la  construction  du  presbytère  en  question,  y  compris  la  somme  de  six 
cents  livres  pour  laquelle  le  dit  sieur  Duchouquet  s'est  obligé  de  payer 
les  maçons  et  pour  autres  ouvrr.ges,  et  dresseraient  ensuite  un  second 
état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa 
quote  part  de  la  dite  bi\tisse,  tant  en  argent,  pour  remplir  ladite  somme 
do  six  cents  livres,  qu\»n  matériaux  nécessaires,  suivant  leurs  biens  et 
facultés,  et  le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  dit 
procès-verbal  et  les  dits  états  à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  des  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St-Roch,  con- 
voquée le  quinze  Avril  dernier,  en  présence  du  dit  sieur  Duchouquet,  du 
siour  Brisson,  lieutenant  de  Milice,  attendu  l'infirmité  du  capitaine,  par 
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lequel  les  nommés  Jean  Gagnon,  Pierre  Morin,  Charles  Pelletier  et  Au- 
gustin Lemieux,  anciens  et  nouveaux  marguilliers  de  la  dite  paroisse, 
ont  été  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  en  question,  et 
ar  le  même  acte  les  dits  syndics,  présence  du  dit  sieur  Duchouquet  et 
u  dit  Brisson,  ont  estimé  que  la  dépense  de  la  construction  du  dit  pres- 
bytère pourrait  monter  à  emq  cents  madriers,  quatre  cents  planches, 
quinze  mille  bardeaux,  trois  poutres,  neuf  lambourdes,  dix-huit  fillières 
de  dix-sept  pieds,  et  dix-huit  de  vingt-six  pieds,  avec  les  étamperckcs  et 
boulins  ;  et  qu'à  l'égard  de  l'argent  pour  rendre  lé  dit  presbytère  parfait, 
il  a  été  convenu  que  chaque  arpent  de  front  copcédé*  serait  chargé  de 
trente  sols,  sans  préjudice  de  la  nourriture  des  ^ouvriers  et  manœuvres  : 
le  dît  acte  signé  :  "  P.  Morin,"  "  Jean  Morin,"  "  Joseph  Pelletier," 
"  Bernard  Pelletier,"  "  Augustin  Pelletier,"  et  "  Duchouquet,  prêtre,"  ; 

Et  l'état  de  répartition,  dressé  en  conséquence  par  les  mêmes,  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch  doit  fournir  pour  sa 
quote-part,  à  proportion  de  ce  qu'il  possède  de  terre  dans  la  dite  paroisse, 
montant  en  argent  à  la  somme  de  cinq  cent  cinquante-neuf  livres  quinze 
sols,  à  raison  de  trente  sols  par  arpent  de  front  :  le  dit  état  en  date  du 
vingt-six  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  et  signé  :  "  Pierre  Morin,"  "  Au- 
gustin Lemieux,"  "  Jean  Morin,"  et  "  Duchouquet,  prêtre.*" 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  acte  d'assemblée  et 
état  de  répartition  ci-dessus,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  St.-Roch 
seront  tenus  de  fournir  pour  leur  quote-part,  les  articles  pour  lesquels 
chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de  répartition  que  nous  avons 
paraphé,  tant  en  argent  que  pierre,  et  autres  matériaux  nécessaires  pour 
le  dit  presbytère,  non  compris  la  subsistance  des  ouvriers  et  manœuvres, 
à  laquelle  les  dits  habitans  seront  également  tenus  de  pourvoir. 

Autorisons  les  dits  Gagnon,  Morin,  Pelletier  et  Lemieux,  syndics,  à 
poursuivre,  par  toutes  voies,  ceux  d'entre  des  dits  habitans  qui  seraient 
refusants  de  satisfaire  à  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  Mai,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé:  HOCQUART 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  Demuy^  réunit  deux  terres  à 
son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  treizième  Juillet,  mil  sept  cent 
quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-trois,  rendue  Ordonnance» 
sur  la  requête  de  Jacques-Pierre  Daneau,   écuyer,  sieur  Demny,  ^®  vt^rr^' 
lieutenant  d'infanterie,  propriétaire  d'un  fief  du  même  nom,  par  laquelle     »  ®  '  '    ^ 
nous  aurions  ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  nommé,  Jacques  Meunier 
dît  Lapierre  et  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit  Lalumière,  tiendront  feu 
et  lieu  sur  les  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le  dit  sieur  Demuy, 
et  ce,  dans  un  an,  à  compter  du  dît  jour  six  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, pour  toute  préfixion  et  délai,  conformément  à  l'arrêt  du 
conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  et 
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faute  par  les  sus-nommés  d'avoir  satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui 
passé,  il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Demuj,  et  iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété 
sur  icelles,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
seigneurie  de  Boucherville,  comme  les  dits  meunier  et  héritiers  Petit 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  accordé  par  notre  dite  or- 
donnance, laquelle  serait  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Péglise  paroissiale 
de  la  dite  paroisse  de  Boucherville,  desservant  le  dit  fie^  et  ce,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  sus-nommés 
n'en  prétendissent  cause  d'ignorance  ;  . 

Le  certificat  d'Amable  Brugière,  huissier  de  Boucherville,  en  date  du 
dix-huit  Août,  de  la  dite  année  mil  sept  cent  quarante-trois,  comme  il  a 
publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ;    . 

Le  certificat  du  sieur  Jacques  Réguindeau,  en  date  du  vingt-cinq  Juin 
dernier,  par  lequel  il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunjer  dit  Lapierre  ne 
tient  point  feu  et  lieu  sur  la  concession  à  lui  &ite  par  le  dit  sieur  Demuj, 
au  quatrième  rang  de  sa  seigneurie,  et  que  les  héritiers  de  Paul  Petit  dit 
Lalumière  ne  tiennent  pareillement  point  feu  et  lieu  sur  celle  concédée 
au  dit  défunt,  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie  du  sieur  Demuj  : 
le  dit  certificat  signé,  "  C  Racicot,"  et  "  Pierre  Bergeron,"  pour  le  dit 
Réguindeau,  capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

Et  autre  certificat  de  M.  Marchand,  prêtre,  curé  de  Boucherville,  des- 
servant-le  fief  du  dit  sieur  Demuy,  en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel 
il  parait  que  le  dit  Jacques  Meunier  ne  tient  point  feu  et  lieu  sur  la  dite 
terre,  et  que  les  dits  héritiers  Paul  Petit,  ne  tiennent  pareillement  point 
feu  et  lieu  sur  la  terre  concédée  au  dit  défunt  par  le  dit  sieur  D^iuy. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jacques  Meunier  et  héritiers  Paul  Petit,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  des  dites  terres  à  eux  concédées  par  le 
dit  sieur  Demuy,  faute  par  «eux  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  six  Juillet,  mil  sept 
cent  quarante-trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur 
Demuy  ;  en  conséquence  lui  permettons  d'en  disposer  ainsi  que  bon  lui 
semblera.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  treize  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement,  qui,  h  la  requête  du  nouveau  Seigneur  de  Terrebonne,  con- 
damne totus  ses  Censitaires  à  lui  exhiber  les  Titres  et  contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  Coptes  ;  du 
vingtième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  OUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Louis  de  le  Corne, 

M  f'^Î^79^^*       écuyer,  seigneur  de  Terrebonne,  capitaine  d'une  compagnie  du  déta- 

*  *  chement  de  la  marine  en  ce  pays,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont 
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en  demenre  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de 
concession,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous  requérant 
qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  babitans,  tenanciers  du  dit  sieur  de 
la  Corne,  qui  ne  lui  ont. point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  dix  du  mois  de  Septembre  prochain,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugejnent  qui. homologue  un  Etat  de  répartition  fait  par  lès  haMUms  de 
Sainte- Croix,  pour  la  bâtisse  d^un  Presbytère,  et  gui  en  ordonne  V ex- 
écution ;  du  onzième  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

.      GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  du  dixrhuit  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-  Ordonnanceg 
quatre,  étant  au  bas  d'un  acte  d'assemblée  des  babitans  de  Sainte-  1^4^^  ,®« . 
Croix,  convoquée  par  le  sieur  Lataille,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  le  dix-  yo\.  '15  Vo.  ' 
huit  Octobre  précédent,  pour  l'édification  d'un  nouveau  presbytère,  en  ' 

la  dite  paroisse,  en  pierre,  de  quarante  pieds  de  long  sur  vingt-six  de 
large,  de  dedans  en  dedans,  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions  homo- 
logué le  dit  acte  d'assemblée  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence  aurions  autorisé  les  nommés  Joseph-Charles  Hamel, 
Bernard  Vaillancourt  et  Jean-Baptiste  Legendre,  syndics  nommés  par 
le  dit  acte  d'assemblée,  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  à  dresser, 
conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  et  un  autre  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  Ste.-Croix  devrait  fournir  pour 
cette  bâtisse,  eu  égard  à  la  quantité  de  terre  que  possèdent  les  dits  ba- 
bitans ;  pour  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition  à  nous  rapportés, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

Autre  notre  ordonnance,  en  date  du  quatre  Mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  la  plus  grande 
partie  des  babitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions,  entre 
autres  choses,  ordonné  que  le  plan  du  dit  nouveau  presbytère  à  con- 
struire, serait  réduit  à  trente-six  pieds  de  long  et  vingt-six  de  large,  de 
dedans  en  dedans,,  et  le  dit  presbytère  serait  rendu  logeable  au  mois 
d'Octobre,  prochain,  et  au  surplus  notre  dite  ordonnance  du  dix-huit 
Décembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  ci-dessus,  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur  quant  à  la  contribution  à  supporter  par  les  dits  babi- 
tans pour  le  dit  nouveau  presbytère  ; 

L'état  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé,  des  sommes  d'argent  nécessaires  pour  la 
bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  à  celle  de  huit  cents  livres,  et  les  ma- 
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té  ri  aux  consistant  en  vingt-cinq  toises  de  pierre,  quatre-vingt-dix  barri- 
ques de  chaux,  trois  cent  soixante-dix  madriei*s,  cinq  cent  soixante  pian- 
ches,  et  le  bois  nécessaire  pour  la  charpente  du  dit  presbytère  :  le  dit 
état  en  date  du  vingt  Mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  signé,  "  Le- 
gendre^'  et  "Latailie,  prêtre." 

Et  Pétat  de  répartition,  dressé  par  les  mêmes,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Groix  doit  fournir  pour  sa  quote-part, 
tant  dans  la  dite  somme  de  huit  cents  livres,  à  raison  de  quatre  livres 
par  arpent  de  terre  de  front,  que  dans  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
dite  bâtisse  :  le  dit  état  en  date  du  dit  jour  vin^t  mars,  mil  sept  cent 
quarante-cinq  et  signé,  "  Legendré  "  et  "  Latailie,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatif  et  de 
■  répartition  que  nous  avons  pamphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Ste.-Groix, 
fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  suivant 
quUls  sont  portés  dans  le  dit  état  de  répartition,  à  quoi  Êiire  les  dits  ha- 
bitans contraints. 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire,  contre  les  refiisants,  toutes  pour- 
suites, pour  raison  de  leur  quote-part,  en  exécution  de  notre  présente 
ordonnance. 

Et  sur  ce  qui  nous  à  été  représenté  par  les  dits  syndics,  qu'ils  prévoient 
d'avance  que  la  somme  de  huit  cents  livres,  portée  dans  PètAt  estimatif 
ne  pourra  suffire  pour  payer- les  ouvriers  et  acheter  les  matériaux  portés 
au  dit  état,  nous,  en  ce  cas,  permettons  aux  dits  syndics  de  faire  dans  le 
temps,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé,  un  second  état  estimatif  et 
de  répartition  de  la  somme  qu'ils  jugeront  être  encore  nécessaire  pour 

Î)aracnever  la  dite  bâtisse,  pour  le  dit  état,  à  nous  rapporté,  être  homo- 
ogué  si  faire  se  doit  ; 

Et  sur  d'autres  représentations  qui  nous  ont  encore  été  faites  par  les 
dits  syndics  qu'ils  ont  déjà  perdu  beaucoup  de  temps  à  venir  en  cette 
,  ville  pour  poursuivre  la  dite  bâtisse  et  qu'ils  prévoient  qu'ils  seront  obli- 
gés de  faire  plusieurs  voyages,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  et 
que  d'ailleurs  ils  contribuent  comme  les  autres  habitans  au  presbytère 
en  question,  nous  ordonnons  que  sur  la  masse  en  argent,  destinée  pour  la 
dite  bâtisse,  il  sera  prélevé  les  journées  qui  seront  employées  par  les  dits 
syndics  dans  les  voyages  qu'ils  ont  faits  ou  pourront  faire  hors  la  paroisse, 
pour  affaires  qui  regarderont  la  dite  bâtisse,  et  ce,  à  raison  de  trente 
sols  par  jour,  ce  qui  sera  justifié  par  état  des  dites  journées,  signé  et 
certifié  par  le  dit  sieur  curé.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé:  HOCQUART. 
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Juaemeni  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers,  habitant  de  la  Po- 
catière,  dans  la  possession  et  jouissance  dejsa  pêche  à  Marsouins,  aux 
charges  et  conditions  insérées  en  VActe  d'accord  fait  entre  lui  et  le 
Sieur  Dauteuil,  seigneur  de  la  Pocatière  ;  du  dix-huitième  Mars, 
mil  sept  cent  quarante-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Augustin  Roy  dit  Loziers,  capitaine  de  milice  de  la  Ordcnnancei 
seigneurie  de  la  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  ^®  y'^  «  f *oj 
le  huit  Juillet  dernier,  d'une  part  ;  Fol/24  Vo.  ' 

Et  Antoine  Gagnon,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  par  notre  ordonnance  du  trente-un 
Mars,  riiil  sept  cent  trejite-huit,  il  aurait  été  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  pêche  aux  marsouins  sur  le  fleuve  St.-Laurent,  dans 
l'étendue  du  domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions insérées  en  l'act«  d'accord,  sous  signature  privée,  passé  entre  le 
Bïeiir  Dauteuil,  seiiorneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  le  demandeur,  le  dix 
Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  avec  défenses  à  toutes  personnes  de  le 
troubler  dans  l'exploitation  de  la  dite  pêche  à  marsouins  ; 

Qu'en  vertu  de  cette  ordonnance  le  dit  demandeur  aurait  fait  faire  la 
dite  pêche  sans  aucun  trouble  jusques  alors  que  le  nommé  Antoine  Ga- 
gnon, voisin  du  dit  domaine,  sans  aucun  titre,  se  serait  avisé  de  le 
troubler  et  de  tendre  sur  la  dite  pèche  environ  trois  ou  quatre  arpens, 
sans  permission  et  contre  la  volonté  du  demandeur,  ce  qui  lui  fait  un 
tort  considérable,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
pardevant-nous  le  dit  Antoine  Gagnon,  pour  voir  dire  et  ordonner  que 
le  demandeur  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  la  pêche 
en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière,  suivant  notre 
dite  ordonnance  et  l'acte  de  société  susdatés  ;  que  défenses  seront  faites 
au  dit  Gagnon  de  troubler  le  dit  demandeur  dans  l'exploitation  do  ladite 
pêche  et,  pour  l'avoir  fait,  se  voir  condamner  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  nous  plaira  arbitrer  et  aux  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  huit  Juillet  dernier,  por- 
tant soit  communiqué  à  partie  pour  en  venir  devant  nous  le  premier 
Août  suivant  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur;  par  Dionne,  huissier,  le  quatorze  du  dit 
mois  de  Juillet,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le  dit  jour 
premier  Août  suivant  ; 

L'écrit  de  réponses  à  la  dite  requête,  signifié  à  la  requête  du  dit  dé- 
fendeur au  dit  demandeur,  le  trente-un  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel 
le  défendeur  conclut  à  ce  que,  sans  avoir  égard  à  la  demande  du  dit 
Loziers,  dont  il  sera  débouté,  il  sera  permis  au  défendeur  de  faire  la  ten- 
ture de  la  pêche  à  marsouins,  ainsi  qu'aux  nommés  Joseph  Hayot  et 
St.- Amant,  ses  voisins,  sur  la  devanture  de  leurs  terres,  suivant  leurs 
titres  de  concession,  préférablement  au  dit  demandeur  ;  que  défenses 
lui  seront  faites  et  à  tous  autres  envoyés  de  sa  part,  de  troubler  les  sus- 
nommés ni  leur  empêcher  la  tenture,  possession  et  jouissance  de  la  dite 
pêche,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et  condamner  le 
demandeur  aux  dépens  ; 
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Notre  ordonnanee  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  premier  Août, 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  devant  nous 
dans  quinzaine^  pendant  lequel  temps  les  parties  remettraient  en  notre 
secrétariat  les  pièôes  dont  elles  entendaient  se  servir,  et  serait  tenu  le 
dit  demandeur  de  rapporter  raccommodement  qu'il  dit  avoir  été  fait 
entre  le  sieur  Dauteuil  de  Monceaux  et  plusieurs  habitans  de  la  dite 
seigneurie,  et  en  particulier  avec  le  défendeur,  au  sujet  de  la  devanture 
de  leurs  terres,  dépens  réservés  :  la  dite  ordonnance  notifiée  au  dit  dé- 
fendeur par  le  sieur  Bouchard,  officier  de  milice  du  dit  lieu,  le  premier 
Septembre  suivant 

Vu  l'écrit  d'observations  signifié  au  dit  défendeur,  le  cinq  du  dit  mois 
de  Septembre,  par  lequel  le  dit  demandeur  persiste  dans  ses  précédentes 
conclusions. 

Vu  aussi  un  billet  o\i  convention  faite  entre  feu  M.  Dauteuil,  père,  et 
le  dit  défendeur,  en  date  du  seize  Octobre,  mil  sept  cent  trente-six,  par 
.  lequel  il  promet  vendre  au  dit  défendeur  deux  arpens  de  terre  de  front 
de  son  domaine,  sur  trente  de  profondeur  :  les  dits  deux  arpens  à  prendre 
au  dessus  du  chemin  du  Roi  et  ensuite  continuer  la  profondeur,  joignant 
la  dite  terre  d'un  côté,  au  sud-ouest,  à  Charles  Minville  et  d'autre  côté, 
au  nord-est,  aux  terres  du  dit  domaine,  non  concédées  ; 

La  dite  vente  fiEiite  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérées  en  la 
dite  convention,  dans  laquelle  il  n'est  point  fait  mention  de  la  pèche,  ni 
de  la  grève,  et  est  seulement  dit  que  le  dit  Gagnon  prendra  contrat  des 
dits  deux  arpens  conformément  aux  autres  contrats  de  la  dite  seigneurie  : 
la  dite  convention  signée,  "  Ruette  Dauteuil  "  ; 

L'Acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil,  fils  et  le  dit  deman- 
deur, le  dix  Février,  mil  sept  cent  trente-huit,  contenant  la  permission 
donnée  par  le  dit  sieur  Dauteuil  au  dit  demandeur  de  faire  la  pèche  à 
marsouins  sur  toute  l'étendue  de  son  domaine,  et  autres  conventions 
concernant  la  dite  pèche  ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  trente-un  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
huit,  et  un  certificat  de  Joseph  Dionne,  notaire  à  la  côte  du  sud,  repré- 
senté par  le  dit  défendeur,  en  date  du  cinq  Août  dernier,  par  lequel  il 
atteste  qu'il  n'a  jamais  passé  d'acte  de  renonciation  ni  d'abandon  faite 
par  le  dit  défendeur  à  M.  Dauteuil,  de  la  devanture  de  la  terre  que  M. 
Dauteuil,  père,  lui  a  vendue;  tout  considéré,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  en  la  possession  et  jouissance 
de  la  pêche  en  question,  dans  l'étendue  du  domaine  de  la  Pocatière, 
suivant  l'acte  de  société  passé  entre  le  dit  sieur  Dauteuil  et  le  dit 
demandeur  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Gagnon  et  à  tous  autres  de  le  troubler  dans 
Texploitation  de  la  dite  pèche,  sous  les  peines  de  droit,  et  le  tout  sans 
préjudicier  aux  droits  que  Sa  Majesté  peut  prétendre  sur  la  dite  pêche. 

Condamnons  le  dit  défendeur  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  dix 
sols.    Mandons,  etc. 

~  '  Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Mars,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Jugement  qui  condamne  les  hahitans  de  Neuville  h  exhiber  h  la  Dame 
Veuve  Desmeloises,  Seigneuresee  du  dit  lieu,  les  Titres  et  contrats  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n*ont  que  des 
Billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie  ;  du  quinzième  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  quarante-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  la  Dame  veuve  du  sieur  Des-  Ordonnances 
meloises,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  ^®^7^  ®* 
marine,  seigneur  de  Neuville,  qu'elle  n*a  pu  parvenir  jusques  à  présent  p^j  ^q  ^     ' 
à  connoltre  la  quantité  de  terres  en  front  et  profondeur  que  possède  la 
plupart  des  habitans  de  la  dite  seigneurie,  ainsi  que  les  redevances  à  elle 
dues  en  cens  et  rentes  :  quelques-uns  possédant  depuis  plusieurs  années 
des  terres  sans  aucun  titre,  et  d'autres  refusant  de  venir  compter  avec 
elle,  et  de  lui  fournir  copie  en  bonne  forme  de  leurs  contrats  de  conces- 
sion, ainsi  qu'ils  y  sont  obligés,  requérant  qu'il  nous  plaise  y  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  censitaires  de  la 
dite  Dame  veuve  Desmeloises,  qui  possèdent  des  terres  dans  la  dite 
seigneurie  sans  titres  ni  billets,  de  faire  passer  incessamment  des  contrats 
de  leurs  dites  terres  et  d'en  fournir  copies  à  la  dite  Dame  veuve 
Desmeloises  ; 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neuville, 
d'exhiber  à  la  dite  Dame  veuve  Desmeloises,  à  la  première  réquisition 
qui  leur  en  sera  par  elle  faite,  les  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils 
possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  d'aller  compter  avec  elle  ;  à  ceux 
qui  n^ont  point  de  contrats  de  concession,  et  de  lui  fournir  une  grosse, 
depuis  mil  sept  cent  quarante  inclusivement,  dans  un  mois  pour  toute 
préfixion  et  délai  :  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  envers  la  dite  Dame  Desmeloises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  la  porte  de  l'église  du  dit  Neuville,  afin  qu'aucun  des  dits 
habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Septembre,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  homologue  un  Procès-verbal  et  un  Etat  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitans  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablisse- 
m>ent  de  leur  Presbytère  incendié,  et  qui  oblige  tous  les  Habitans  rf'y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  ;  du  quatrième 
Juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

YU  notre  ordonnance  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Ordonnances 
M.  Jorian,   prêtre,  curé  de  Berthier,  en  date  du  vingt-sept  ^^^^^J'^^^Ka 
dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  de  la  foL'ii3  Vo.  ' 
dite  paroisse  de  Berthier,  s'assembleraient  le  dimanche  suivant,  à  l'issue 
de  la  messe  paroisfiale,  pour,  en  la  présence  du  dit  sieuj  Jorian,  du  ca* 

Digitized  by  VjOOQIC 


368  JUSTICE. — Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1Ï47. 

pîtaîne  do  milice  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse,  procéder  à 
l'élection  de  deux  syndics  d'entre  les  principaux  habitans  du  dit  lieu, 
pour  la  conduite  du  rétablissement  du  presbytère  de*  la  dite  paroisse  qui 
a  été  incendié,  dont  il  serait  dressé  procès-verbal  ;  lesquels  syndics, 
ainsi  nommés  et  choisis,  arrêteraient  l'état  estimatif  des  réparations  à 
faire  au  dit  presbytère,  et  dresseraient  en  conséquence  un  second  état 
de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote- 
part  dans  les  dites  réparations,  tant  en  argent,  qu'en  travail  ou  autre- 
ment, suivant  leurs  biens  et  acuités  et  le  plus  équitablement  que  faire 
se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  êti-e  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendrait ; 

Le  procès-verbal  d'assemblée  faite  en  conséquence,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  le  deux  de  ce  mois,  dans  laquelle 
Jean  Pruneau  et  Joseph  Dagneau,  habitans  du  dit  lieu,  ont  été  nommés 
et  choisis  pour  syndics  à  la  conduite  des  dites  réparations  ; 

L'état  estimatif  dressé  par  les  dits  syndics,  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  dit  presbytère,  montant  à  la  somme  de  six  cent 
soixante-dix-sept  livres,  au  bas  duquel  état  est  une  répartition  de  cette 
souiiue  bur  les  hHbii,au&  de  la  dite  pa,: bisse,  à  proportion  do  ce  que  cha- 
cun d'eux  possède  de  terre,  et  à  raison  de  trois  livres  six  sols  par  chaque 
arpent  de  front,  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  dite  cote  deux  cent  cinq 
arpens  de  terre  de  front  habités  :  le  tout  en  date  du  trois  de  ce  dit  mois, 
signé,  *'  Rousselot,"  pour  les  dits  Pruneau  et  Dagneau. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  procès-verbal  et  états 
estimatif  et  de  répartition  que  nous  avons  paraphés  ;  en  conséquence: 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  payeront 
en  argent,  travail  ou  autrement,  la  somme  de  trois  livres  six  sols  par 
chaque  arpent  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse,  et 
dont  il  sera  dressé  un  état  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec  \t 
dit  sieur  curé. 

Autorisons  les  dits  Pruneau  et  Dagneau,  syndics,  à  faire,  contre  les 
habitans  refusants,  toutes  poursuites  pour  raison  de  leur  quote-part  dans 
les  dites  réparations.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qni^  à  la  requête  des  Dames  Religieuses  Ursulines  des  Trois^ 
Bivières,  réunit  une  terre  au  Domaine  de.  leur  Seigneurie  de  la 
Rivière  du  Loup^  faute  par  le  Concessiotinaire  et  ses  héritiers  de  V avoir 
mise  en  valeur  ;  du  dixième  Août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  BTrC. 

Ordonnancet  \f^  notre  ordonnance  du  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six,  rendue 
de  1746  et  V  en  faveur  des  Religieuses  Ursulines  des  Trois-Rivières  contre  quel" 
1747,  Vol.  34,  ques  habitans  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  qui  ne  tiennent 
Fol.  121  Ro.  pQ^Qt  fgu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  la  dite  seigneurie, 
par  laquelle,  nous  aurions  accordé,  entr'autres^  à  la  veuve  et  héritiers  d« 
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René  Cardinal,  le  terme  et  délai  juaques  au  premier  Mars  dernier,  pour 
par  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet» 
mil  sept  cent  onze,  passé  lequel  temps,  faiitepar  la  dite  veuve  et  liéri* 
tiers  Cardinal  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre  dans  le  dit  délai, 
il  serait  par  nous  procédé  déflnîtivetnent  à  la  réunion  d'icelle  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la 
dite  côte,  comme  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  n'auraient  tenu 
compte  de  satisûiire  à  notre  dite  ordonnance,  et  iceux  déclarés  déchus 
de  toute  propriété  sur  la  dite  terre,  et  serait  notre  susdite  ordonnance 
lue  et  publiée,  par  trois  dimanches  consécutif,  à  la  porte  de  l'église  de 
la  Rivière  du  Loup,  issue  de  grande  messe,  afin  que  les  habitans  y  dé- 
nommés n'en  prétendissent  cause  d'ignorance,  desquelles  publications  il 
serait  certifié  au  bas  de  la  dite  ordonnance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Lalongée,  capitaine  de  milice  de  là  Rivière  dit 
Loup,  comme  il  a  publié  notre  dite  ordonnance  par  trois  dimanchos 
consécutife  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-huit  Septembre  dernier. 

Vu  aussi  le  certificat  de  M.  Mercier,  prêtre,  curé  du  dît  Iîpu,  et  dn  'lit 
Lalongée,  <:apitaine,  comme  la  veuve  et  héritiers  du  dit  René  Cardinal 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leur  dite  terre,  nonobstant  notre  dite  or- 
donnance :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt»trois  Juillet  dernier* 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze. 
avons  déclaré  la  dite  veuve  et  héritiers  Cardinal  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  et  jouissance  de  la  terre  concédée  au  dit  défunt  René 
Cardinal  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup,  faute  par  eux 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'avoir  mis  la  dite  terre  en  valeur  dan*  le 
temps  prescrit,  tant  par  le  dît  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre 
ordonnance  du  dit  jour  trois  Mai,  mil  sept  cent  quarante-six. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  dite  veuve  Cardinal  à  C3 
qu'elle  n'en  prétende  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil -sept  cent  quarante^sept 

Signé:  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  Donuaine  du  sieur  Lefèvre^  Seigneur 
en  partie  de  la  Baie  Saint- Antoine^  faute  par  le  Ccmcessionnuire  cTi/ 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  Vavoir  mise  en  valeur  ;  du  cinquième 
Aoûty  mil  sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7T7  notre  ordomiance  du  vin^t  Août,  mil  sept  cent  quarante<>inq,  prdoiiiiâtusai 
V    tendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis  Lef^rre,  de  ^^^^^ 
Seigneur  en  partie  de  la  Baie  St.-Antoiue,  par  laquelle  dite  ordonnance     •  ^^**^^ 
nous  aurions,  entre  autres  choses,  accordé  au  nommé  Duclos,  conces' 
sîoimaire  dons  la  dite  seigneurie,  un  délai  jusqnes  au  premier  Novembre, 
mil  sept  cent  quarante-six,  pour  par  lui  se  conformer  a  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  Roi^  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur 
la  terre  à  hii  concédée  par  le  dit  sieur  Lefèvre,  passé  lequel  temps,  faute 
par  le  dit  Dudos  de  satisfaire  à  la  dite  ordonnar  3e,  il  serait  par  notis 
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procédé  à  la  réunion  de  la  dite  tttre  au  domaine  du  dit  sieur  Lefêrre^ 
aur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite  pa- 
roisse, comme  le  dit  Duelos  n'aurait  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à 
lui  accordé  par  notre  susdite  ordonnance,  ni  tenu  fS&u  et  lieu  sur  la  dit« 
terre,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte  de  l'égiise  de  la 
dite  paroisse  p^  trois  dimanches  consécutifs. 

Le  certificat  de  publication  de  la  susdite  ordommnce  étant  ensuite^ 
faite  par  Joseph  Mancean,  habitant  du  dit  lieu,  le  quinze  Mai,  mil  sept 
eent  quarante-six. 

Vu  aussi  le  certificat  du  sieur  Gabriel  Robîda,  enseigne  de  mihee  de 
la  dite  Baie  St.- Antoine^  attendu  que  le  dit  sieur  LefcTre  est  capitaint 
de  milice  du  dit  lieu,  et  que  le  lieutenant  est  frère  du  dit  sieur  Lefèvre, 
par  leque)  dit  certificat  il  appert  que  le  dit  Duclos  n^a  point  tenu  feu  et 
lieu  sur  la  dite  terre,  et  n'a  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  dite  ordon- 
nance, icelui  certificat  en  date  du  quinze  Férrier,  mil  s^t  cent  quarante- 
huit  ;  • 

£t  autre  certificat  du  sieur  Cardin,  prêtre,  cvré  du  dit  lieu,  en  date 
du  dit  jour  quinze  Février,  mil  sept  cent  quarante-huit,  par  lequel  il 
appert  que  le  dit  Duclos  n'a  point  tenu  fSeu  et  lieu  sur  la  dite  terre,  m 
tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance  ; 

Et  le  dit  dieux  Lefèvre  nous  ayant  requis,  tu  les  dits  oertificats  ci- 
dessus,  de  prononcer  la  réunion  à  son  domaine  de  la  terre  du  dit  Duclos, 
pour  par  lui  en  disposer  comnie  bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouroir  à  nous  donné  par  sa  Sa  Majesté,  et  en  ex- 
écution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  dn  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Duclos  bien  et  duement  déchu  de  la  propriété 
do  la  dite  terre  à  lui  concédée  par  le  dit  sieur 'Lefèvre  dans  la  dite  sei- 
gneurie de  1»  dite  Baie  9t-Ant<Hnev  faute  par  lui  d'avoir  tenu  feu  et  lieu 
sur  icelle  et  l'avoirmise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dii 
arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  dit  jour  vingt 
Août,  mil  sept  cent  quarantessinq,  et  icelle  terre  avon»  réunie  an  do- 
maine du  dit  sieur  Lefèvre. 

£n  conséquence  lui  permettons  d^en  disposer  aînaî  que  bon  lui  sem- 
blera.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Aolkt,  mil  sept  cent  qmrante-hnit 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonncmce  qui  autorisa  «n#  «m,  tiutriee  de  sea  enfanSy  à  vendre  une 
terre,  appartenant  à  mi  dite  enfant  mineurs,  et  qui  ordonne  que  les 
^•^-s  •  deniers  en  provenofit  seront  employés  à  PaequisitUm  d'autres  ior 

meultles  ;  du  dixième  Ac4Uj  nsil  sept  eent  quarante^uit^ 

GILLES  HOCX^UART,  ETC. 

Ordonvmces  "TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Marie-Louise  St.-Pierre,  veuve  de 

a&  Foî^srVoI  ^    Jacques  Gauvin,  habitant  de  la  paroisse  de  St-Roch,  tant  en  eoo 

'   °  *       ""  nom,  que  comme  tutrice  de  dmxx  de  ses  en&na  mineurs,  contenant  qu'elle 
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serait  restée  veuve  avec  six  enfans,  dont  deux  mineurs  ;  qu'elle  aurait 
pour  tout  bien. deux  terres,  dont  une  en  valeur  et  l'autre  presque  en  bois 
debout)  de  quatre  arpens  de  front,  située  en  la  dite  paroisse  de  St.-Rocl^ 
au  second  rang  ;  qu'il  ne  lui  serait  resté  aucuns  meubles  ni  argent  suffi- 
sant pour  payer  les  dettes  de  la  succession,  même  les  funérailles  de  son 
défunt  mari,  en  sorte  que  les  créanciers  la  menacent  de  lui  faire  vendre 
sa  terre  qui  est  en  valeur,  ce  qui  la  réduirait  elle  et  ses  enfans  à  la  der- 
nière mendicité,  et  ce  qu'elle  pourrait  éviter  si  elle  était  autorisée  à 
vendre  la  seconde  terre  ci-dessus,  dont  elle  espère  que  le  prix  qui  en  pro- 
viendrait serait  suffisant  pour  payer  ses  créanciers,  et  à  laquelle  vente 
quatre  de  ses  enfans  majeurs  consentent  ;  pourquoi  la  suppliante  conclut 
à  ce  qu'attendu  l'éloignement  des. lieux,  il  nous  plaise  autoriser  le  sieur 
Dionne,  notaire  royal,  résidant  à  Ste.-Anne,  à  faire  assembler  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  deux  mineurs  Gàuvin,  pour  donner  leurs 
avis  sur  le  contenu  eh  la  dite  requête,  et  autoriser  la  suppliante  à  faire 
vendre  la  terre  ci-dessus  désignée  par  trois  simples  criées,  à  la  porte  de 
l'église,  attendu  son  peu  de  valeur,  pour  les  deniers  en  provenant  être 
employés  à  payer  les  frai^  funéraires  de  son  défunt  mari,  et  autres  dettes 
de  la  communauté  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
sept  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que,  pardevant  le 
dit  Dionne,  notaire,  que  nous  aurions  subdélégué  à  cet  effet,  il  serait 
assemblé  le  nombre  de  sept  parens  ou  à  défaut  d'iceux,  des  amis  des 
dits  niinears,  lesquels,  après  serment  prêté,  délibéreraient  sur  le  contenu 
en  la  dite  requête  et  donneraient  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite 
veuve  Gauvin,  de  vendre  la  terre  en  question  pour  payer  les  dettes  de  la 
communauté  qui  a  été  entre  elle  et  le  dit  détint  Jacques  Gauvin,  son 
mari,  dont  et  de  quoi  il  serait  dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur 
Dionne,  dans  lequel  il  serait  fait  mention  des  travaux  faits  sur  la  dite 
terre,  et  auquel  il  serait  joint  l'état  des  dettes  de  la  dite  communauté, 
que  la  dite  veuve  Gauvin  entend  acquitter  sur  le  provenu  de  la  dite 
terre,  pour,  les  dits  procès- verbal  et  état  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée*  fait  en  conséquence,  devant  le  dit  Dionne,  à  la- 
quelle étaient  les  nommés  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  Jacques  Soulard,  cousin  germain,  le  sieur  Damours  de  Louvière, 
le  sieur  Olide  Kerverzo,  et  les  nommés  Joseph  et  Jean  Pelletier,  amis 
des  dits  minenrs,  appelés  à  défaut  de  parens,  lesquels,  après  avoir  été 
visiter  la  terre,  et  après  avoir  affirmé  par  serment  de  donner,  en  leur 
àme  et  conscience,  leurs  avis  sur  la  proposition  de  la  dite  veuve  Gauvin, 
et  ce,  en  exécution  de  notre  dite  ordonnance  ci-dessus,  ont  tous  unani- 
mement dit  qu'il  est  à  propos  que  la  susdite  terre  soit  vendue  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gauvin  et  son 
défunt  mari,  pour  conserver  la  terre  sur  laquelle  est  logée  la  dite  veuve 
et  ses  enfans  ;  et  déclarent  que  sur  la  terre  que  la  dite  veuve  propose  de 
vendre  il  y  a  environ  de  terre  faite  pour  semer  à  la  pioche  quatre  minots 
de  bled,  et  environ  quinze  arpens  de  bois  abattu  et  brûlé  ;  et  en  outre, 
est  expliqué  que  les  dits  Jacques  et  Charles  Gauvin,  frères  des  dits 
mineurs,  consentent  à  la  vente  de  la  susdite  terre  pour  leur  avantage  et 
celui  des  dits  mineurs  :  le  dit  acte  d'assemblée  passé  en  la  demeure  de 
la  dite  veuve  Gauvin,  le  vingt-neuf  Juillet  dernier,  et  signé,  ^*  Joseph 
Pelletier,"  "  Damours,"  "  Olide  Kerverzo  "  et  "  J.  Dionne,  Nre."  les 
autres  parens  et  amis  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 


Et  le  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Dionne,  notaire,  de  l'état  des 
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dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve  Gau^pn  et  son 
défunt  mari,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-quatorze 
livres  deux  sols,  suivant  le  détail  porté  au  dit  procès-verbal,  icelui  fait 
en  présence  des  enfans  majeurs  et  mineurs  de  la  dite  veuve,  et  aussi  eo 
présence  du  dit  Olide  Kerverzo  et  Joseph  Pelletier,  témoins  :  le  dit 
procès- verbal  en  date  du  dit  jour  vingt-neuf  Juillet,  et  signé,  **  Olide 
Kerverzo,"  "Joseph  Pelletier"  et  "  Dionne ." 

Nous  avons  autorisé  la  veuve  du  dit  Jacques  Gauvin  à  faire  vendre  la 
terre  en  question,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  trois 
simples  criées  qui  seront  faites  par  le  dit  Dionne,  notaire  et  huissier,  à 
la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse  de  St.-Roch,  par  trois  dimanches 
consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  et  d'en  passer  ensuite  contrat  de 
vente  au  profit  de  l'adjudicataire  d'icelle,  en  vertu  tant  du  dit  acte  d'as- 
semblée, que  nous  avons  paraphé,  que  de  notre  présente  ordonnance;  à 
la  charge  que  les  deniers  provenants  de  la  dite  vente  seront  employés  à 
acquitter  les  dettes  de  la  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  veuve 
Oauvin  et  son  défunt  mari,  et  qui  sont  portées  au  procès-verbal  de  l'état 
de»  dites  dettes  ci-dessus,  et  de  nous  aussi  paraphé,  et  ce,  jusques  à  con- 
currence du  montant  de  la  dite  vente.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  Août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HÔCQUART. 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  paroisse  St-P terre ^  Rivière- 
du'Sud^  s* assembleront  pour  nomnu^r  des  Syndics  et  dresser  un  Etat 
estimatif  de  la  dépense  a  faire  pour  la  reconstruction  d'un  Presbytère 
en  la  dite  paroisse  ;  du  vingt-troisième  Octobre^  mil  sept  cerit  qnaranU.- 
huit. 

François  Bigot,  Conseiller  du  Roi  en  ses  conseils.  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

Ordonnances  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Lacoudraye,  prêtre, 
86  Fol^'ll Vo    '     missionnaire  de  la  paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  con- 
'  '  tenant  que,  par  l'incendie  arrivé  la  nuit  du  vingt-quatre  au  vingt-cinq 

Septembre  dernier,  le  presbytère  de  la  dite  paroisse,  bâti  en  bois,  aurait 
été  entièrement  consumé,  ce  qui  obligerait  le  suppliant  de  loger  chez 
un  habitant,  à  une  distance  assez  considérable  de  l'église  pour  lui  être 
extrêmement  incommode  et  aux  habitans  ;  que  vu  la  nécessité  d'en 
bâtir  un  autre,  il  l'aurait  proposé  aux  habitans  dans  une  assemblée  qu'il 
a  convoquée  à  cette  iSn,  le  dimanche  six  du  présent  mois,  à  quoi  la  plus 
grande  partie  des  habitans  aurait  consenti  ; 

Pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-Pierre,  s'aâsembkront  au  pre- 
mier dinanche,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  sjIRqb,  lesquels 
arrêteront  l'état  estimatif  et  dresseront  ensuite  un  état  de  i-épartition  de 
ce  que  chaque  habitant  devra  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du 
dit  presbytère,  tant  en  argent  qu'en  travail  ou  autrement  suivant  leun 
biens  et  facultés. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  par  le  dit  sieur 
curé,  il  sera  incessamment  convoqué  une  assemblée  des  nabitans  de  la 
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dite  paroisse,  pour  procorî^r  h  T^lpcfî'^n  /^^  quatre  d^s  principaux  d'entre 
eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  lequel 
sera  construit  de  pièces  sur  pièces,  et  aura  trente-cinq  pieds  de  long  sur 
vingt-six  pieds  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été  dressé,  et  de  nou» 
paraphé  ; 

De  laquelle  assemblée  et  élection  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
curé  ;  lesquels  syndics  ainsi  élus,  dresseront,. conjointement  avec  le  dit 
sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif,  tant  des  bois 
nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que  de  Fargent  pour  la  main-d'œuvre  et 
autres  ouvrages,  et  dresseront  ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce 
que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  devra  fournir  yfour  sa  quote- 
part,  tant  en  bois,  travail  qu'en  argent,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facul- 
tés ;  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit.   Mandons,  eta 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  quarante-huit* 

Signé  :  BIGOT. 


Jugemeniqul  homologue  VActe  d'assemblée  et  VEtat  estimatif  des  Habitant 
de  la  paroisse  St,-Pierre,  Rlvière-du-Sud,  et  qui  les  condamne  à 
fournir  et  payer  chacun  six  livres,  par  cliaque  arpent  de  terre  de  front, 
pour  la  canstruction  de  leur  Presbytère  ;  du  neuvième  Novembre  y  mil 
sept  cent  quarante-huit, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-trois  Octobre  dernier,  rendue  siir  la  Ordonnance» 
requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,   curé  de  de  1T49,  Vol. 
la  paroisse  de  St-Pierre,  Rivière-du-Sud,  pour  l'édification  d'un  nouveau  3^»^®^'^^  ^°- 
presbytère  en  la  dite  paroisse,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que, 
par  le  dit  sieur  curé,  il  serait  incessamment  convoqué  une  assemblée  de» 
habitans  de  la  dite  paroisse,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  des 
principaux  d'entre  eux  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  lequel  serait  construit  de  pièces  sur  pièces  et  aurait  trente-  l 

cinq  pieds  de  long  sur  vingt-six  de  large,  suivant  le  plan  qui  en  a  été 
dressé  et  de  nous  paraphé  ;  de  lacjuelle  assemblée  et  élection  il  serait 
dressé  acte  par  le  dit  sieur  curé  ;  que  les  dits  syndics  ainsi  élus,  dresse- 
roient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  capitaine  de  la 
côte,  un  état  estimatif,  tant  des  bois  nécessaires  pour  la  dite  bâtisse,  que 
de  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  et  dressoroient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devroit  fournir  pour  sa  quote  part,  eu  égard  à  leui-s  biens 
et  facultés,  pour,  le  dit  acte  d'assemblée  et  les  dits  états  estimatif  et  do 
répartition  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit  ; 

L'Acte  d'assemblée,  faite  en  conséquence  par  le  dit  sieur  curé,  des 
habitans  de  la  dite  paroisse,  par  laquelle  ils  ont  nommé  et  choisi  les 
nommés  Jean  Fournier,  second  capitaine,  Pierre  Morin,  fils  et  Michel 
et  Gabriel  Cloutier,  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère  :  le  dit 
acte  en  date  du  vingt-sept  du  dit  mois  d'Octobre,  et  signé,^  "Jean 
Fournier,"  "  Pierre  Morin,  fils,"  et  plusieura  autres  habitans  et  "  Lacou-^ 
draye,  prêtre"; 
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L*Etat  estimatif  à  prix  d'argent,  dressé  par  les  dits  syndics,  conjointe- 
ment avec  le  dit  sieur  curé  et  le  sieur  Couture,  capitaine  de  milice,  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  montant  en 
total  à  la  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers  :  le  dit  état. signé,  "Jean  Foumier,"  "Pierre  Morin,  fila,"  "Mi- 
chel Cloutier,"  et  "  Lacoudraye,  prêtre  "  ; 

Autre  acte  d'assemblée,»  faite  par  le  dit  sieur  curé,  des  babitans  de  la 
dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  qu'il  leur  a  été  proposé  ce  qu'ils 
trouveraient  plus  avantageux,  ou  de  fournir  les  matériaux  en  nature,  ou 
de  donner  toute  leur  contribution  en  argent,  sans  titiQ  embarrassés  de 
faire  aucunes  fournitures,  et  de  donner  le  dit  presbytère  à  l'entreprise,  à 
un  ouvrier  qui  s'obligerait  de  le  livrer  fait  et  parfait  dans  le  temps  qui 
seroit  porté  dans  le  marché  qui  seroit  fait  avec  eux,  et  autres  conditions 
expliquées  au  dit  acte  ;  et  après  atoir  considéré  qu'il  leur  seroit  difficile 
de  fournir  de  bon  bois-  équarri  également,  si  on  le  distribuait  à  difl'é- 
rerites  personnes  ;  qu'ils  perdroient  beaucoup  de  temps  pour  des  fourni- 
tures de  peu  de  conséquence,  et  que  toute  leur  contribution  n'excèderoit 
pas  six  livres  par  arpent  de  front,  y  ayant  trois  cent  neuf  arpens  et  demi 
de  terre  dans  la  paroisse  ;  la  pliis  grande  partie  des  dits  habitans  assem- 
blés auroient  répondu  qu'ils  consentoient  que  le  dit  presbytère  fut  donné 
à  l'entreprise,  ainsi  qu'il  leur  étoit  proposé,  et  qu'ils  foumiroient  toute 
leur  contribution  en  argent  sur  le  pied  de  &ix  livres  par  ai-pent  :  le  dit 
acte  en  date  du  premier  de  ce  mois,  et  signé,  "Jean  Fouroier,"  **  Pierre 
Morin,  fils,"  et  autres  habitats,  et  "Lacoudraye,  prêtre ''^; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dît  sieur  Lacoudraye,  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plut  homologuer,  tant  les  dits  actes  d'assemblées  ci-dessus, 
que  le  dit  état  estimatif,  en  conséquence  ordonner  que  tous  les  habitans 
de  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quote-pai-t  en  argent,  sur  le  pie^l  de 
six  livres  par  arpent  de  front  dont  ils  payeront  le  quart  huit  jours  après 
la  publication  de  notre  ordonnance  pour  donner  des  avances  à  l'en- 
trepreneur. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dits  actes  d'assem- 
blées, des  dits  jours  vingt-sept  Octobre  dernier  et  premier  du  courant, 
que  le  dit  état  estimatif,  pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse 
de  St.-Pierre  payeront  leur  quote-part  en  argent,  pour  la  bâtisse  du  dit 
presbytère,  sur  le  pied  de  six  livres  par  chaque  arpent  de  front  des  terres 
qu'ils  possèdent. 

Leur  enjoignons  de  payer,  huit  jours  après  la  publication  de  notre 
présente^rdonnance,  le  quart  de  leur  quote-part,  pour  taire  des  avances 
a  l'entrepreneur  du  dit  presbytère,  avec  lequel  il  sera  passé  un  marché 
pour  la  dite  somme  de  dix-huit  cent  soixante-une  livres  treize  sols  quatre 
deniers,  avec  ce  qui  a  été  sauté  de  l'ancien  presbytère. 

Autorisons  les  dits  Fournîer,  Morin,  fils,  et  Cloutier,  frères,  syndic*»  à 
faire  toutes  poursuites  contre  les  habitans  qui  refuseroient  de  payer  ce  à 
quoi  ils  seront  obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit 

Signé  :  BIGOT. 
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Jugement  qui  komsloçue  un  Acte  d'assemblée  des  habitans  du  Château- 
Richer,  et  un  Etat  de  répartition  pour  la  bâtisse  d^un  Presbytère  en 
ia  dite  paroisse  ;  du  xmzième  N'ovèmhre,  mil  sept -cent  queuraMe  huit 

FRANÇOIS  BIOOT,  EIU 

VU  Tordonnanee  de  M.  Hoccjuart,  «-devant  Intendant  «n  ce  pays,  en  OHorinancef 
date  du  premier  Juillet  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  lui  présen-  ^  f"?W^' 
tée  par  le  sieur  Resche,  prêtre,  cwré  de  la  paroisse  du  Cliateau-Richer,     »   °  •  ^    •• 
tendante  à  la  bâtisse  d'un  nouveau  presbytère  en  la  dite  paroisse,  par 
laquelle  ordonaanoe  mon  dit  sieur  Hocquart,  sur  le  refus  fait  par  les  ha- 
bitans de  la  dite  paroisse,  de  nommer  deux  syndics  pour  ^^eiller  à  la  dite 
bâtisse,  aurait  nommé  d'office  les  nommés  Zacarie  Cloutier  et  François 
Verreau,  marguilliers,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et 
le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  les  états  estimatif  et  de'  répartitioti  de 
ee  que  chaque  habitant  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  dans  lar  dite 
bâtisse,  pour,  les  dits  états  rapportés,  être  bomoiogués  si  &ire  se  doit  ; 

UEtat  de  répartition,  dressé  en  conséquence,  de  ce  que  chaque  habi- 
tant doit  fournir  en  pierre,  planches,  madriers  et  autres  matériaux  né- 
cessaires à  la  dite  bâtisse,  non  compris  l'argent  pour  la  main-d'œuvre  : 
le  dit  état  en  date  du  douze  du  dit  mois  de  Juillet,  et  signé,  "  Charles 
Gagnon,'/  "  Verreau,"  et  "  Resche,  prêtre." 

Nous  avons  homolo^é  et  homologuons  le  dit  état  de  répartition  pour 
être  exécuté  selon  sa  n>rme  et  teneur,  en  conséquence,  ordonnons  que 
les  habitans  de  la  dite  paroisse  seront  tenus  de  fournir  incessamment 
leur  quote  part  de  la  pierre,  madriers,  planches  et  autres  matériaux  pour 
la  dite  bâtisse,  suivant  que  chacun  d'eux  est  porté  au  dit  état  de  nous 
parapbé. 

AutorisoDs  les  dits  Cloutier  et  Verreau^  syndics,  à  feîre  toutes  pour- 
suites contre  ceux  qui  refuseront  de  se  conformer  à  notra  présente  or- 
donnance.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  Novembre,  mil  sept  cent  quarante-huit 

Sigué:  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Lauzon^  réunit  h  son  Do- 
maine huit  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  (fy  avoir  tenu  feu  eV 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit  ;  du  vingt 
quatrième  Décembre,  mil  sept  terU  quarante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETa 

VU  l'ordonnanoe  de  M.  Hocquart,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays,  rn  Ordlt>nroiîicfl« 
date  du  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante  sept,  rendue  sur  la^^^  K^f^àgV' 
requête  à  lui  présentée  par  le  sieur  Etienne  Charesf^  seigneur  en  partie     *  "  '        ^ 
des  paroisses  de  St.-Jo9eph  et  de  St.-Nicola8,  Côte  de  Lauzon,  contenairt 
que  depuis  plusieurs  années  il  aurait  concédé  des  terres  à  divers  habitans 
dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  savoir  :  à  déûmt  Eustache  Demers, 
cinq  arpens  et  demi  sur  le  bord  du  fleuve,  dans  la  paroisse  St.-Nicola«  ; 
à  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  trois  arpene  au  second  rang  de  la  dite 
paroisse  ;  à  défunt  Nicolas  Demers,  quatre  arpens  aussi  au  bord  du 
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fleuve,  dans  Ja  dite  paic»isbe  ;  \  Jean  Couture, 'deux  arpens  et  demi  dans 
la  paroisse  St.- Joseph,  au  second  rang  ;  à  Jean  Levasseur,  dans  la  dite 
paroisse,  six  arpens,  à  la  Rivière  des  Etclierains;  à  Louis  Boulet,  trois 
arpens,  au  village  Ste.-Geneviève,  dans  la  dite  paroisse.;  à  Pierre  Boulet, 
trois  arpens,  idem,  et  à  Antoine  Lachance,  trois  arpens,  idem  ;  et 
(-0,  suivant  les  contrats  et  billets  de  concession  qui  ont  été  donnés 
à  chacun  des  sus-nommés,  qui,  loin  de  satisfaire  à  l'arrêt  du  conseil 
d'état  du  roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  au  contraire,  se  contentent 
(hi  dépouiller  les  dites  terres  de  bois,  sans  tenir  ni  feu  ni  lieu,  ni  payer 
'es  airôrages  de  rentes  qu'ils  doivent,  ce  qui  cause  d'autant  plus  de  tort 
au  suppliant  que  les  dites  terres  se  trouvent  ruinées  de  bois,  et  que 
d'ailleurs  il  ne  peut  les  concéder  à  d'autres  habitans  qui  les  demandent; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  plût  à  mon  dit  sieur  Hocquart,  ordonner 
que  les  habitans  sus-nommés  tiendraient  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
concédées  dans  la  dite  seigneurie,  aux  termes  du  dit;  arrêt  du  conseil 
d'état,  et  ce,  dans  trois  mois  pour  toute  préÔxion  et  délai,  et  de  payer 
les  arrérages  Je  rentes  qu'ils  doivent  pour  raison  des  dites  terres,  faute 
do  quoi  et  de  ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  elles  seront  et 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  date  seigneurie,  et  les  propriétaires 
déchus  de  leurs  possessions  ; 

Par  laquelle  dite  ordonnance,  mon  dit  sieur  Hocquart,  n'ayant  aucu- 
noiuent  égard  à  la  dite  requête,  aurait  accordé  aux  habitans  ci-dessus 
de  nommés  le  délai  de  huit  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication 
de  la  dite  ordonnance,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concé- 
dées par  le  dit  sieur  Charest,  et  faute  par  les  dits  habitans  d'y  avoir 
satisfait  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  il  serait  par  lui  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
dû  Lauzon,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  de  milice  des 
paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St,-Nicolas,  seigneurie  de  Lauzon,  comme 
les  dits  sus-nommés  n'auraient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis  leurs  dites 
terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus,  et  que  la  dite  ordonnance  serait 
]>ull!ée  à  la  porte  des  églises  des  dites  paroisses  de  St.-Joseph  et  de  St- 
Nicolas  par  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que 
les  dits  habitans  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorapce  ; 

Le  certificat  du  sieur  Jean-François  Hamelin,  ofîiiiier  de  milice  de  la 
Poinle  de  Lévy,  en  date  du  quatorze  Janvier  dernier,  comme  il  a  publié 
1 1  dite  ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  François  Frichet,  capitaine  de  milice  de  St- 
Nicolas,  en  date  du  dix-huit  Février  suivant,  comme  il  a  publié  la  dite 
ordonnance  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  aussi  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

Le  certificat  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  St.-Nicolas,  par  lequel  il 
p;irait  qu'il  y  a  plusieurs  terres  dans  la  dite  paroisse  qui  sont  abandon- 
nées depuis  plusieurs  années,  par  les  propriétaires,  ce  qui  incommode 
fort  les  voisiins  et  les  empêche  de  déserter  les  leurs,  à  cause  des  risques 
qu'ils  auraient  à  courir  faute  de  clôtures  et  de  découverts,  et  entr'autres, 
celle  des  mineurs  d'£ustache  Demers,  laquelle  est  revenue  en  taillis; 
celle  de  Charles  Chai  us  dit  Lagrange,  et  celle  des  mineurs  de  Nicolas 
Demers  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-huit  Novembre  dernier,  et 
signé,  "  Blondeau,  prêtre,"  et  "  Frichet,"  capitaine  de  la  dite  paroisse  ; 


Digitized  by 


Google 


JUSTICE. —  Ordonnances  des  Tntendans  du  Canada,  1Î4?9.  '  3^7 

Autre  certificat  du  sieur  curé  et  du  capitaine  en  second  de  la  paroisse 
de  la  Pointe  de  Lévy,  par  lequel  il  parait  que  les  terres  des  nommés 
Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Pierre  Boulet,  et  Antoine 
Lachance,  sont  abandonnées  par  les  dits  propriétaires,  n'y  ayant  fait 
aucuns  travaux  :  le  dit  certificat  en  date  du  six  de  ce  mois,  signé,  "  Mer- 
cereau,  prêtre,"  et  "  E.  Bégin  "  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,  tendante  à  ce 
que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Hocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  nommés  Jean  Couture, 
Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  Rerre  Boulet,  Antoine  Lachance,  les  hé- 
ritiers d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit  Lagrange,  et  les  héritiers 
de  Nicolas  Demers,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur 
Hocquart,  du  dit"  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  ni 
d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur  icelles,  qu'elles  seront 
et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et 
les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions,  et  permis  au  suppliant  de 
les  concéder  de  nouveati. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  Jean  Couture,  Jean  Levasseur,  Louis  Boulet,  An- 
toine Lachance,  les  héritiers  d'Eustache  Demers,  Charles  Chalus  dit 
Lagrange,  et  les  héritiers  de  Nicolas  Demers,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Charest,  faute 
par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans 
le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt. du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par 
l'ordonnance  de  M.  Hocquart,  du  dit  jour  trente  Décembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon. 

Permettons  au  dit  sieur  Charest  de  les  concéder  à  d'autres  habitans 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  dites  paroisses 
de  St.-Joseph  et  de  St.-Nicolas  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénommés 
n'en  prétende  causa  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  BIGOT.     , 


Jugement  qui  condamne  les  Habitans  du  Cap  Saint-Ignace  à  payer 
les  rentes  quHls  doivent  au  sieur  Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monmne 
ayant  cours  en  ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc,  ;  du  quatrième 
Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Louis  Guyon  et  Joseph  Richard,  habitans  de  la  seigneurie  du  Ordonnances 
Cap  St.-Ignace,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  vingt  de  ^^^^^ 
Décembre  dernier,  présents  en  personne,  d'une  part  ;  ,   o  .         . 
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Et  le  sieur  Vincelotte  Duhantmenil,  seigneur  en  partie  du  dit  Cap 
St.-Ignace,  défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  les  demandeurs  sont  tenanciers  .de 
la. dite  seigneurie,  avec  leurs  co-néritiers  et  consors,  aux  noms  desquels 
ils  agissent,  de  sept  arpens  de  terre  de  .front  sur  quarante  de  profondeur, 
chargés  de  trente  sols  de  rente  réduite  par  arpent  de  front,  et  d'un  cha- 
pon par  arpent,  suivant  qu'il  appert  au  contrat  de  concession  consenti 
par  la  dite  veuve  du  sieur  Charles  Amiot,  en  faveur  de  feu  Nicolas  Ga- 
mache,  auteur  des  demandeurs  et  consors,  pour  raison  desquelles  rede- 
vances ces  derniers  se  seraient  présentés  le  onze  Novembre  dernier,  pour 
payer  le  dit  sieur  Vincelotte,  qui  aurait  refusé  de  recevoir  les  rentes  de 
la  dite  terre,  ainsi  que  les  chapons,  sous  prétextes  qu'ils  sont  tenus,  dit-il, 
,  de  payer  en  argent  monnoyé,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu,  attendu  que 

l'argent  sonnant  n'est  pas  assez  conmiun  en  ce  pays  ;  pourquoi  concluent 
les  dits  demandeurs,  à  ce  que,  vu  le  dit  contrat  de  concession,  passé  de- 
vant Becquet,  notaire,  le  dix  Juillet,  mil  six  cent  soixante-quinze,  il  nous 
plaise  faire  comparoir  devant  nous  le  dit  sieur  Vincelotte,  pour  voir  or- 
donner qu'il  sera  tenu  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  et  redevan- 
ces qu'ils  lui  doivent,  en  billets  ayant  cours  en  ce  pays  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt  Décembre  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  sieur  Vincelotte  pour  en  venir  devant  nous 
ce  jourd'hui  :  les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  sieur  Vin- 
celotte le  trente  du  même  mois,  avec  assignation  à  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concession  sus-daté,  par  lequel  la  dite  Dame  veuve 
Amiot,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  a  concédé  au  dit 
Nicolas  Gamache,  une  terre  de  sept  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, à  la  charge  de  payer  par  •  chacun  an  la  somme  de  quatorze 
livres  en  argent  monnoyé,  et  sept  bons  chapons  gras  et  vi&  de  rente 
seigneuriale,  et  deux  sols  de  cens  pour  toute  la  dite  concession. 

Parties  ouïes,  et  après  que  par  le  dit  défendeur  a  été  dit,  que  la  seule 
raison  pour  laquelle  il  a  refusé  de  recevoir  des  demandeurs  les  rentes  de 
la  terre  en  question,  est  qu'ils  prétendent  les  lui  payer  à  la  réduction 
d'un  quart  ;  que  lui  demandeur  croit  être  fondé  à  demander  les  dites 
rentes  sans  réduction,  attendu  qu'il  est  exprimé  en  argent  monnoyé,  ce 
qui  équivaut  le  terme  d'argent  de  France  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que 
les  dits  demandeurs  soient  tenus  de  lui  payer  les  dites  rentes  conformé- 
ment au  dit  contrat,  et  à  lui  fournir  aes  chapons  gras  et  vi&,  suivant 
icelui. 

Par  les  demandeurs  a  été  répliqué  que  les  anciennes  rentes  ont  été 
réduites  d'un  quart  par  différentes  déclarations  du  Roi  ;  pourquoi  sou- 
tiennent que  ces  rentes  sont  dans  le  même  cas. 

Nous,  en  conséquence  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt<îinq 
Mars,  mil  sept  cent  trente,  rendue  en  interprétation  de  celle  du  cinq 
Juillet,  mil  sept  cent  dix-sept^  et  attendu  qu'il  n'est  point  exprimé  dan^  le 
contrat  en  question,  que  les  rentes  seront  payées  en  monnoie  de  France 
ou  Tournois  ou  Parisis, 

Nous  ordonnons  que  les  dits  demandeurs  et  consors  payeront,  en  mon- 
noie ayant  cours  en  ce  pays,  les  rentes  qu'ils  doivent  au  dit  sieur  Vince- 
lotte, à  la  réduction  du  quart;  leur  ordonnons,  conformément  au  dit 
contrat^  de  fournir  des  chapons  gras  et  vi&  ou  la  somme  de  vingtrdeux 
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sols  six  deniers  en  argent  pour  chacun,  à  leur  choix.    Dépens  com- 
pensés.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :   .  BIGOT. 


Jugement  qui  homologue  un  Acte  d'assemblée  et  un  Etat  de  répartition 
faits  par  les  Hahitans  de  Saint-François  de  Sales^  Seigneurie  de 
Berthier,  pour  la  bâtisse  d'un  Presbtyère,  et  qui  en  ordonne  r exécution i 
du  quatorzième  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

T7U  notre  ordonnance  du  quatre  Décembre  defuier,  rendue  sur  la  re-  OrdonnaDces 
V    quète^à  nous  présentée  par  le  sieur  Pierre  Boulé,  capitaine  de  milice  **®  ^^^*  ^^ 
de  la  paroisse  de  St.-François  de  Sales,  seiffneurie  de  Berthier,  par  laquelle    '  °* 

nous  aurions- ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  s'assembleraient 
le  dimanche  lors  prochain,  au  presbytère  de  la  dite  seigneurie  de  Ber- 
thier, pour,  en  jA-ésence  dii  sieur  Jorian,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du  dit 
sieur  Boulé  et  des  marguilliers  de  la  dite  paroisse* de  St-François,  procé- 
der à  l'élection  de  trois  syndics  des  principaux  d'entre  eux,  dont  il  seroit 
dressé  procès-verbal  par  le  dit  sieur  Jorian,  iesquels  syndics  ainsi  nom- 
més et  choisis,  arrêteraient,  présence  du  dit  sieur  Jorian  et  du  dit  sieur 
Boulé,  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  en  bois,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-François,  et  dresseraient 
ensuite  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  de  la 
dite  paroisse  devrait  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse,  tant  ■ 
en  argent,  qu'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  et 
le  plus  équitablement  que  faire  se  pourrait,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait  ; 

L'Acte  d'assemblée  faite,  en  conséquence,  des  habitans  de  la  dite  pa- 
roisse de  St.-Françoi8,  dans  laquelle  les  nommés  Pierre  Duchesne, 
Augustin  Dumas  et  Jacques  Gendron  ont  été  nommés  et  choisis  pour 
syndics  à  la  conduite  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  :  le  dit  acte  en  date 
du  huit  du  dit  mois  de  Décembre,  et  signé,  "  Jean-Baptiste  Morin," 
"  Augustin  Gendron,"  et  "  André  Jorian,  prêtre  "  ; 

L'Etat  estimatif  dressé  en  conséquence  par  les  dits  syndics,  conjoin- 
tement avec  les  dits  sieurs  Jorian  et  Boulé,  par  lequel  il  parait  qu'il  en 
coûtera  pour  la  dite  bâtisse  la  somme  de  deux  mille  livres,  tant  pour  les 
matériaux,  que  pour  la  main-d'œuvre  ; 

Autre  acte  d'assemblée  volontaire  des  dits  habitans,  par  laquelle^  pour 
prévenir  les  difficultés  presqu'insurmontables  qu'il  y  a  de  répartir  les  ma- 
tériaux du  dit  presbytère,  et  d'en  avoir  de  bons,  s'ils  sont  fournis  par  tant 
de  différentes  personnes,  ils  sont  tous  unanimement  convenus  qu'il  était  de 
l-eur  avantage  qu'ils  payassent  huit  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque 
arpent  de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  paroisse,  pour 
toute  contribution  ;  que  par  ce  moyen  le  presbytère  serait  plustôt  fait 
et  plus  solide  :  le  dit  acte  en  date  du  onze  du  même  mois,  et  signé^ 
"  Jean-Baptiste  Morin,"  "  Jean  Morin,"  "  Augustin  Gendron,"  "  Clé- 
ment Fortier,^'  et  André  Jorian,  prêtre  "  ; 
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L'Etat  de  répartition  dressé-  par  les  dits  syndics,  conjointement  avec 
le  dit  sieur  Boulé,  capitaine,  et  le  sieur  Lacoudraye,  prêtre,  curé  de  la 
paroisse  de  St.-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  attendu  la  mort  du  dit  siçnr 
Jorian,  de  ce  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  doit  fournir  pour 
sa  quote-part  en  argent,  à  raison  de  huit  livres  cinq  sols,  par  arpent  de 
front  que  chacun  d'eux  possède  :  le  dit  état  montant  en  total  à  deux 
mille  trerfté  livres  six  sols,  six  deniers,  icelui  en  date  du  cinq  de  ce  mois, 
et  signé  du  dit  sieur  Lacoudraye. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  les  dit»  deux  actes  d'as- 
semblée ci-dessus,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition,  que  nous 
avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  con- 
séquence, ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  St.-François, 
seront  tenus  de  fournir  leur  quote-part  en  argent  pour  la  dite  bâtisse, 
ainsi  qu'ils  sont  portés  sur  le  dit  état  de  répartition  ci-dessus  ; 

Leur  ordonnons  pareillement  de  payer  entre  les  mains  des  dits  syndics, 
au  plus  tard,  huit  jours  après  la  publication  de  notre  présente  ordon- 
nance, le  quart  des  sommes  que  chacun  d'eux  doit  fournir,  afin  que  les 
dits  syndics  soient  en  état  de  donner  des  avances  aux  ouvriers  avec  les- 
quels ils  feront  des  marchés,  conjointement  avec  les  dits  sieurs  Lacou- 
draye et  Boulé,  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  contre  les  dits  ha- 
bitans, pour  raison  des  sommes  qu'ils  doivent  payer  suivant  le  dit  état  ; 

Et  sera  notre  dite  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
dé  l'église  de  la  paroisse  de  Berthier,  à  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Janvier,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  condamne  les  Censitaires  de  la  Seignexirie  de  Beaupré 
(Texhiber  h  leurs  Seigneurs  tous  leurs  titres  de  propriété^  pour  les 
mettre  en  état  de  connaître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus  ;  du 
dixième  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  "ïrU  la  requête   à  nous  présentée  par  les  supérieur  et  directeur  du 

^^  T^^^*  ^^'    '     séminaire   des  missions  étrangères  établi  à  Québec,  contenant  que, 

•  comme  seigneurs  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  ils  ont  droit  de  lods  et 

ventes  suivant  la  Coutume  de  Paris  pour  toutes  les  ventes  qui  sont  faites 

des  terres  ou  partie  d'icelles,  accensées  en  la  dite  seigneurie  ; 

Que  c'est  presque  le  seul  droit  ou  seul  revenu  qu'ils  puissent  tirer, 
attendu  que  dans  la  distiibution  des  terres  elles  sont  accensées  ou  con- 
cédées pour  des  rentes  très-modiques  ; 

Qu'ils  sont  encore  privés  de  ces  droits  de  lods  et  ventes,  qui  leur  sont 
légitimement  dus,  par  l'attention  des  particuliers  à  cacher  leurs  titres 
d'acquisition,   et  même  à  en  refuser  l'exhibition  et  une  expédition  aux 
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suppliants,  ce  qui  cause   qu'ils   n'ont  pu  jusques   à .  présent  connaître 
leurs  droits,  ni  les  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliante  coucluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
chacun  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  terre  d'icelle,  sera  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  d'apporter  aux  suppliants 
dans  leur  maison  du  séminaire  de  Québec,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la 
concession  qui  a  été  fait  de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusive- 
ment à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être  possesseur  et  propriétaire  ; 

Qu'il  sera  tenu  en  outre  de  fournir  aux  suppliants,  à  ses  frais,  une 
expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le 
contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui  ; 

Egalement  tenu  de  payer  incessamment  aux  suppliants  les  droits,  de 
lods  et  ventes  qui  pourront  leur  être  dus,  saisine  et  amende  et  autres 
droits  ; 

Qu'à  faute  de  ce  faire,  et  à  cause  de  la  négligence,  ou  refus  de  plu- 
sieurs, ils  y  seront  contraints  par  saisie  de  leurs  terres  et  fruits  d'icelles 
en  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  et  au  profit  des  suppliants  ; 

Qu'ils  seront  obligés  de  payer  les  intérêts  des  sommes  dues  pour  lods 
et  ventes  depuis  le  terme  de  vingt  jours  à  eux  donné  par  la  Coutume, 
pour  exhiber  leurs  titres  d'acquisition. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  d'apporter  aux  suppliants  en  leur 
maison  à  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu'il  pos- 
sède en  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  le  contrat  de  la  concession  qui 
a  été  faite  de  la  dite  terre  ou  portion,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte 
par  lequel  il  prétend  être  possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  dé  fournir  aux 
suppliants,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  qu  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusants,  sauf  au  surplus  aux 
suppliants  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinaires  pour  le  payement  des 
lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des 
paroisses  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas  ;.  laquelle  publi- 
cation vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé:  BIGOT 
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Jugement  qui  renvoie  les  Srs.  Dupéré  et  Leheî  de  leur  demandey  pré- 
tendant que  la  Pêche  de  François  Jjévêque  de  Kamouraska;^ étendait 
trop  au  large  et  qu'elle  pouvoit  causer  des  accidens  fâcheux  aux  petits 
Bâtimens,  etc,  ;  du  vingt-sixième  mars,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  T7U  la  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  mars,  mil 
36  f'^I  ^ôT  R  '  ®®P^  ^^^^  quarante-huit,  entre  le  sieur  Jean-Baptiste  Dupérey,  mar- 
'  ^  *  °*  chand  en  cette  ville,  et  Jean  LeBel,  habitant  du  petit  Eamouraska,  de- 
mandeurs, et  François  Lévesque,  habitant  du  dit  lieu,  défendeur,  par 
laquelle  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  en  sera  référé  devant 
nous,  attendu  que  la  grève  en  question  appartient  au  Roi,  dépens  ré- 
servés :  la  dite  sentence  non  signifiée  ; 

Là  requête  présentée  à  M.  Hocquart,  ci-devant  intendant  en  ce 
pays,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
nues, a  ce  que  vu  la  dite  sentence,  il  lui  plût  permettre  de  ûûre  assigner 
fe  dit  Lévesque  pour  voir  adjuger  aux  suppliants  les  conclusions  par 
eux  prises  par  leur  requête  et  exploit  des  neuf  et  dix-huit  février  précé- 
dent, pour  le  soutien  desquelles  conclusions  ils  emploient  le  contenu  en 
leur  dite  requête,  et,  en  y  ajoutant,  ils  observent  que  s'il  était  permis 
au  dit  Lévesque  de  tendre  sa  pèche  jusques  à  basse  mer,  qui  va  dans 
cet  endroit  deux  lieues  au  large,  il  pourrait  s'ensuivre  des  accidens 
très-fàcheux  par  de  petits  bâtimens  ou  chaloupes  qui  se  briseraient  ou 
tourneraient  par  cette  pèche  en  voulant  hâvrer  et  entrer  dans  l'anse  par 
nn  coup  de  mauvais  temps  ; 

L'ordonnance, .  étant  ensuite,  du  six  avril,  mil  sept  cent  quarante-huit, 
portant  soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  le  mardi  lors  prochain^ 
neuf  heures  du  matin  ; 

Signification  faite  du  tout,  à  la  requête  des  suppliants,  au  dit  Lévesque 
parVallet,  huissier,  le  même  jour; 

Le  défaut  obtenu,  le  neuf  du  dit  mois,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel 
contre  le  dit  Lévesque,  à  lui  signifié  le  vingt,  avec^  assignation  à  com- 
paroir le  mercredi  lors  suivant. 

Vu  aussi  la  req«ête  présentée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  par  les  dits  Dupérey  et  LeBel,  contenant  qu'il  a  toujours  été 
d'usage,  suivi, en  cette  colonie,  que  les  habitans  qui  ont  le  droit  de 
pêche  sur  leur  devanture,  tendent  de  manière  qu'ils  ne  puissent  pas  in- 
commoder leurs  voisins  et  les  priver  des  petits  avantages  qu'ils  retirent 
de  leur  pêche  pour  leur  subsistance  ;  usage  si  justice  et  si  bien  établi 
que  s'il  en  était  autrement,  le  premier  habitant  d'une  concession  ten- 
drait sa  pêche  jusques  à  basse  mer,  et  prierait  tous  ceux  qui  H  suivent, 
d'un  profit  qui  doit  leur  être  commun,  surtout  dans  les  lieiix  où  les  con- 
cessions forment  uQe  ans<^  ; 

Qu'il  se  Irouve  cependant  le  nommé  François  Lévesque  qui,  par  une 
envie  qu'il  a,  veut  renverser  et  détruire  cet  usage  ; 

Que  pour  parvenir  à  ces  fins,  il  aurait  affermé  la  pèche  du  nommé 
Dumont)  habitant  du  petit  Kamouraska,  et  loin  de  se  contenter  de  ten- 
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dre  sa  pèche  comme  le  dit  Dumont  avait  contnme  de  la  tendre  lui 
même,  ainsi  que  tous  les  autres  babitans,  ses  voisins,  aurait  au  con- 
traire fait  une  seconde  pèehe,  ensuite  une  troisième,  et  ferait  des  pré- 
paratifs pour  en  faire  une  quatrième  qui  irait  presques  à  Plslet-aux- 
barengs,  suivant  le  plan  joint,  de  sorte  que  si  la  prétention  du  dit  Lé- 
vesque  avait  lieu,  il  boucberait  toutes  les  pècbes  des  concessionnaires 
suivans,  qui  ne  pourraient  jouir  de  l'avantage  que  leur  donnent  leurs 
contrats,  dans  le  temps  que  le  dit  Lévesque  ferait  seul  un  commerce 
considérable  de  poisson  ; 

Qu'enfin  si  on  autorisait  sa  prétention,  le  premier  babitant  du  petit 
Kamouraska  n'aurait  qu'à  suivre  son  exemple  et  tous  les  autres  n'au- 
f  aient  qu'à  détendre  leurs  pêche  ; 

Pourquoi  les  suppliants  concluent  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  le  dit 
Lévesque  serait  tenu,  de  se  conformer  à  l'usage  établi  dans  cette  colo- 
nie pour  la  tenture  des  pècbes  au-devant  des  concessions  des  babitans  ; 

Que  défenses  lui  seront  faites  de  tendre  plusieurs  pècbes  les  unes  sur 
les  autres,  ainsi  ^u'il  l'a  fait,  et  tenu  de  tendre  la  sienne,  conformément 
à  celles  de  ses  voisins. 

La  dite  sentence  contenant  les  dires  des  parties,  par  laquelle  le  dit 
Lévesque  soutient  qu'il  n'a  jamais  tendu  de  pêche  qui  ait  pu  blesser  le 
droit  d'autrui,  l'ayant  seulement  fait  sur  le  terram  qui  Im  appartient, 
comme  concessionnaire  du  dit  Dumont  ; 

Que  ce  qui  paraît  émouvoir  le  dit  sieur  Dupérey  et  le  dit  LeBel,  n'est 
que  la  figure  de  sa  pêche  dans  laquelle  il  se  trouve  plus  de  poissons  que 
dans  celles  de  ses  voisins  ; 

Que  d'ailleurs  les  pêches  en  question  peuvent  être  visitées  par  experts 
dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'oflSce,  pour  voir  si  elles 
préjndicieht  aux  droits  des  parties; 

Pourquoi  le  dit  Lévesque  demande  à  être  renvoyé  de  l'action,  et  le 
plan  figuratif  des  lieux,  et  après  en  avoir  délibéré  : 

Nous  avons  renvoyé  le  dit  Lévesque  de  la  demande  contre  lui  for- 
mée^  dépens  compensés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT, 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  Acte  d* assemblée  quWn  Etat  estimatif 
faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  St.-  Vallier,  au  sujet  de  P érection 
d'un  PreshytèrSy  et  qui  condamna  les  dits  habitans  à  y  contribuer  ; 
du  dixième  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC] 

T7TJ  notre  oidonnance  du  trente  mai  dernier,  rendue  sur  la  requête  à  OrdMinancea 
V  nous  présentée  par  les  capitaine,  marguilliers  et  principaux  habitans  de  1749,  Vol. 
de  la  paroisse  de  St.-Vallier,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  par  36,  Fol.  90  Vo. 
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'  M.  Leclerc,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  il  serait  convoqué  une 
assemblée  des  principaux  habitans  d'icelle,  lesquels  nommeraient  et 
choisiraient  entffe  eux,  trois  syndics  à  la  conduite  du  presbytère  à  con- 
struire dans  la  dite  paroisse,  dont  il  serait  dressé  acte,  lesquels  syndica 
ainsi  nommés,  dresseraient,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé  et  le 
capitaine  de  la  côte,  un  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter 
pour  la  dite  bâtisse,  tant  en  argent  que  matériaux,  et  ensuite  un  autre 
état  de  répartition  de  ce  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  devraient 
fournir  pour  leur  quote-part,  eu  égard  et  par  proportion  à  la  quantité 
d'arpens  de  terre  que  cliacun  d'eux  possède,  et  à  leurs  facultés,  pour  le 
tout,  à  nous  rapporté,  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans  de  la  dite  paroisse,  fiaite 
en  conséquence  le  huit  de  ce  mois,  par  laquelle  les  dits  habitans  ont 
nommé  pour  syndics  à  la  conduite  du  dit  presbytère,  les  nommés  Jean 
Morin,  Jacques  Moreau  et  Jacques  Asseîin  :  le  dit  acte  signé  du  sieur 
Corivaux,  capitaine,  et  de  plusieurs  habitans,  ensuite  duquel  est  l'état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  pourra  coûter,  en  argent  seulement,  pour  la  dite 
bâtisse,  montant  à  la  somme  de  mille  cinquante  livres  : 

L'état  de  répartition  étant  au  bas,  par  lequel  il  parait  que  chaque 
habitant  de  la  dite  paroisse,  au  nombre  de  cent  soixante  et  sept,  doit 
payer  deux  livres  cinq  sols  en  argent,  par  chaque  arpent  de  front  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  qu'en  outre  ils  fourniront 
deux  planches  aussi  par  arpent  de  front,  et  deux  madriers  seulement  par 
trois  arpens  aussi  de  front,  le  tout  à  proportion  de  la  quantité  d'arpens 
de  terre  de  front  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé,  capitaine  et  marguilliers  de 
la  dite  paroisse  de  St.-Vallier,  concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  homo- 
loguer, tant  le  dit  acte  d'assemblée,  que  les  dits  états  estimatif  et  de 
répartition. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  le  dit  acte  d'assemblée 
du  dit  jour  huit  de  ce  niois,  que  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  four- 
niront lear  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  conformément 
au  dit  état  de  répartition,  au  prorata  de  la  quantité  d'arpens  de  terre  de 
front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Morin,  Moreau  et  Asselin,  syndics,  à  faire  toutes 
poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer  les  dits  habitans  en  consé- 
quence de  notre  présente  t>rdonnance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  quarante  neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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•  -Jugement  qui  réunit  trois  Terres  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Pori^ 
Joly^  faute  par  les  Concessionnaires  d*icettes  rf'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  troisième  juillet^  mil  sept 
cent  quarante^neuf 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  Pordonnance  de  M.  Hocquart,  ei-devant  intendant  eu  ce  pays,  en  Ordotmencoi 
date  du  vingt  novembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  rendue  sur  la  ^^o  1749,  Vol. 
requête  à  lui  présentée  par  Dame  Angélique  Le  Gardeur,  veuve  de  feu^^;  *°**  ^^^ 
Pierre  Aubert,  écuyer,  sieur  de  Gaspé,  propriétaire  de  la  seigneurie  d© 
Fort-Joli,  par  laquelle  ordonnance  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  que 
les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand, 
concessionnaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie,  tiendraient  feu  et  lieu 
sur  les  dites  terres,  et  les  mettraient  en  valeur  dans  le  terme  et  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  la  dernière  publication  de  la  dite  ordonnance, 
pour  toute  préfixion,  et  le  dit  temps  passé,  faute  par  les  dits  sus-nommés 
d^avoir  satisfait  à  la  dite  ordonnance,  il  serait  procédé  définitivement  à 
la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Port' 
Joli,  sur  les  certificats  dès  dits  sieurs  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit    - 
lieu,  et  serait  la  dite  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  trois  dimanches  consécutif,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
que  les  susdits  habitans  n^en  ignorent  ; 

Le  certificat  du  sieur  Guillaume  Foumîer,  capitaine  de  milice  de 
l'Islet,  en  date  du  dix  mars  de  l'année  dernière,  comme  il  a  publié  la 
dite  ordonnance  à  la  porte  d^  Téglise  de  la  dite  paroisse,  par  trois  di- 
manches consécutifs  : 

Autre  certificat  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Bon- 
secours,  en  date  du  vingt-quatre  novembre  dernier,  par  lequel  il  pariiit 
que  les  sus-nommés  ne  sont  point  établis  sur  les  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  la  dite  Dame  de  Gaspé  ;  •     .       • 
/ 

Et  un  autre  certificat  du  dit  sieur  Guillaume  Poumier,  capitaine  de 
milice  du  dit  lieu,  par  lequel  il  parait  ausisi  que  les  dits  sus-nommés  ne 
sont  point  établis  sur  les  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  dix-sept 
juin  dernier,  signé,  " Guillaume  FoUrnier,  capitaine"; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dite  Dame  de  Gaspé,  tendante 
à  ce  que,  vu  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Hocquart,  et  les  certificats  ci- 
dessus,  fl  nous  plaise  ordonner  que  faute  par  les  dits  Pierre  Dancoree, 
Noël  Leblond  et  Guillaume  Le  Normand,  d'avoir  satisfait  à  l'ordonniace 
de  mon  dit  sieur  Hocquart,  du  dit  jour  vingt  novembre,  mil  sept  cent 
quarante-sept,  ni  d'avoir,  depuis  le  dit  temps,  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
dites  terres  à  eux  concédées  par  la  suppliante,  ni  fait  aucuns  travaur  sur 
icelles,  qu'elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  :fl  dile 
seigneurie  de  Port-Joli,  et  les  propriétaires  déchus  de  leurs  possessions, 
et  permis  à  la  suppliante  de  les  concéder  de  nouveau. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu* 
lion  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  Pierre  Dancosse,  Noël  Leblond  et  Guillaume  Le 
Normand,  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  la  dite 
Dame  veuve  de  Gaspé,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lien,  et  de  les 
rvoir  mises  en  valeur  dans  les  temps  prescrits,  tant  par  h  di*;  «irrè.*,  dît 
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conseil  d'état  du  Roi,  que  par  ^ordonnance  de  M.  Hocquart^  du  dit  jour 
Yiiigt  novembre,- mil  sept  cent  quarante-sept^  et  icelles  terris  avons  réu- 
nies» au  domaine  de  la  <Ûte  seigneurie  de  Port->loli. 

Pernoettens  à  la  (^te  Dame  veuve  de  Gaspé  de  les  concéda  à  d^antres 
kabitans^  confoi-mémeut  aux  inteuti^ns  de  Sa  Majesté* 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ae- 
eoutumée,  dans  la  dite  paroisse  de  St.-Jenn,  ia^ue  de  messe  paroissiale^ 
à  ce  qu'aucxm  des  habitaua  sus-nommés  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
tance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  quarante-nevi 

Signé:  BIGOT. 


Jugemcnf  qui,  à  la  requête  dei  Sngnenrt  de  Saint' Au^êHn  eidautret 
ierrains  en  la  ville  de  Québec,  c^ndtimtie  tous  Its  Ccnsitain»  ûHauz 
à  leur  exhiber  leurs  titrée  en  vertu  desqvds  ils  j^ossèdent  leurs  tints^ 
mfin  de  mettre  les  dits  Seigneurs  en  état  d^  connaître  ce  qui  leur  est 
du  pour  lods  et  ventes  ;  du  trente-unième  Juillet^  mil  sept  cent  qw- 
ranie-neuf, 

Jëan-Vigtou  Yarin,  Commissaire  de  la  Marine,  Ordonnatenr  en 
Canada,  en  Tabsence  de  Monsieur  l'Intendant 

CMoonanrvt  TTU  la  requête  à  nous  présentée  j>ar  Dame  Marie-André  Renard  Du- 
4e  1749;  Toi  f  plessis  de  Sainte-Hélène,  Religieuse  Supérieure  du  Monastcrc  de 
V,  foLllRo.  lUOtCi-Dieu  de  la  Miséricorâe  de  Jésus  établi  en  cette  ville,  et  Dame 
Marie-Joseph-Geneviève  Regnaixl  Duplessis  de  l'Enfant-Jésus,  aussi  Re- 
ligieuse discrète  du  dit  Monastère,  et  dépositaire  du  bien  des  pauvres  du 
dit  Hôtel-Dieu,  contenant  que,  comme  stipulantes  pour  les  dits  pauvre» 
comuie  propriétaires,  tant  du  fief  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  que 
d'autres  parties  de  terrains  situés  en  cette  ville,  ils  ont  dioit  de  lods  et 
Tentes,  suivant  la  Coutume  de  Paris  suivie  en  ce  pays,  pour  toutes  le» 
terres  par  eux  concédées  à  titre  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  tant  en 
la  dite  seigneurie  c^e  Saint-Augustin,  que  sur  les  difiéiens  teriains  qu'ils 
possèdent  en  cette  dite  ville;  mais  que  par  l'attention  que  la  plus 
grande  partie  des  acquéreur»  de  ces  terres  et  tenains,  soit  pour  le  tout 
loit  pour  partie  dMccuz,  ont  à  celer  leurs  titras  d'acquisition  et  mtmt  k 
en  refuser  Texhibition  avec  copies  d'iceux  aux  sv]  pliantes,  es  nome^  les 
dits  pauvres  n'ont  encore  pu,  jusques  à  présent,  ccnnaltie  leurs  droits  ni 
bs  demander  ou  poursuivre  en  justice  ; 

Pourquoi  les  suppliantes  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que 
diacun  des  babitans  et  particuliers,  tant  du  dit  f  t.-Ai^gustin,  (jue  de  cette 
lille,  propriétaires  des  terres  et  tenair.s  ccnccd^s  par  les  dits  pauvres, 
aira  tenu  dans  un  mois,  du  jour  de  la  publication  ou  notification,  à  qui 
il  appartitiidia,  de  notie  pi  évente  0]dci:i>iince,d'F];iorter  aux  sufpli&ntes, 
èa  LciTis,  en  kur'  dit  Monastère  de  TliCtel-Ditu  de  cette  dite  ville,  les 
tilics  de  piopriété  des  teries  et  teri^iLS  c^u'il  {ccfcde,  tent  en  la  dite 
asigi.tuiie  qu'en  cette  ville,  et  ce.dc|vis  le  cortiat  de  la  ccccefsicn  qui 
aité  laite  dts  dites  tencB  €t  teiuîi.h  eu  de  joiticn  d'icei.x,  jufqces  ci 
iaclnsivciceiit  à  Ttcte  par  lequel  il  pi  étend  ètie  possecEeur  et  ptcpriétair^  ; 


Digitized  by 


Google 


JUSTICE.— Ordonnances  de$  Intendam  du  Canada,  1749.  ^gfj 

Qu'il  sera  en  outre  tenu  de  fournir  aux  suppliantes,  es  noms,  à  sea 
fi-ais,  une  expédition  en  forme  de  chacune  mutation  depuis  et  compris  le 
<M»ntrat  de  concession,  comme .  aussi  tenu  de  payer  aux  suppliantes,  èa 
noms,  et  iaeessamment,  les  droits  de  lods  et  ventes  qui  pourront  ètm 
<lûs  aux  dits  pauvres,  saisine,  amende  et  autres,  et  qu'à  faute  de  ce  fkire^ 
par  négligence  ou  refus  il  y  sera  coatraint  par  saisie  des  terres  et  ter- 
rains qu'il  possède,  même  des  fruits  des  dites  terres  ou  terraina,  et 
lesquels  firuîte  seront  ea  pure  perte  pour  les  dits  particuliers  an  profit 
<les  dits  pauvres,  et  que  chacun  des  dits  habîtans  ou  particuliers  sera 
pareillement  tenu  et  obligé  de  payer  aux  euppliantes,  es  noms,  lea 
intérêts  des  sommes  dues  pour  lods  et  ventes  depuis  le  terme  de  vingl 
jours  à  lui  donné  par  la  Coutume  pour  exhiber  les  titres  de  ses  acqui- 
sitions. 

Nous,  ayant  égard  i  Im  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  deshabitam 
<ît  particuliers,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  SL> Augustin^  que  de  cett» 
^lle,  propriétaires  des  t<erres  et  terrains  concédés  par  les  dit«  pauvres^ 
<l'apporter  aux  suppliantes,  es  noms,  en  leur  dit  Monastère  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Québec,  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des  terres  qu*i!  pos- 
sède, tant  en  la  dite  seigneurie  de  St.- Augustin,  qu'en  cette  ville,  et  od  /  ^  » . 
depuis  le  contrat  de  la  concession  qui  a  été  faite  de  la  dite  terre  ou  "? 
portion,  jusques  et  iAclusivement  à  l'acte  par  lequel  il  prétend  être 
possesseur. 

Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  dits  habitans  et  particulière  de 
fournir  aux  suppliantes,  es  dits  noms,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme 
de  chacun  des  dits  contrats  de  mutation,  depuis  le  contrat  de.  concession 
«u  quittance  d'icelui,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refusant 
t»uf  au  surplus  aux  suppliantes  à  se  pourvoir  par  les  voies  ordinairet 
pour  le  payement  des  lods  et  ventes  qui  seront  reconnus  leur  être  dus. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  les  paroisses  de 
«ette  ville  et  de  St.-Augustin,  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  premier 
huissier  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  publication  vau- 
dra signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  et  particuliers 
s'en  prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc.  * 

Fait  en  notre  Hôtel^  à  Québec,  le  trente-un  Juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neu£ 

Signé:  VABIN.  < 


Jugement  qm  condamne  Ions  les  kahitans  de  Plsle  d*  Orléans  à  exhiber 
à  leur  Seigneur  tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  wmveaut^pour 
le  mettre  en  état  de  porter  Foi  et  hommage  ;  du  vingtième  Août^  mU 
-sept  cent  fuarante-nevf. 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph- Ambioise  (}ail-OrdoBB«Bô«« 
lard,  prêtre,  seigneur  de  l'Isle  et  Comté  de  Saint-I^urent,  contenant^  vS\^ 
qu'il  est  dans  la  nécessité  indispensable  de  rendre  au  Roi  la  foi  et  hom-      «•*'**Fe» 
mage  suivant  les  clauses  énoncées  au  titre  de  concession  de  cette  m- 
gneurie,  qa'il  est  obligé  en  outre  de  fournir. son  aveu  et  dénombrement 
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suivant  la  Coutume,  et  dans  le  délai  fixé  par  icelle  ;  qu'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  s'accfuittèr  de  ses  devoirs  attendu  que  depuis  la  confection 
de  son  dernier  papier,  les  terres  ou  partie  d'icelles  ont  changé  plusieurs 
fois  de  possesseurs  ;  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  mutations  est 
inconnu  au  suppliant,.par  l'attention  que  les  particuliers  ont  eue  de  eaclier 
leurs  titres  d'icelles  pour  s'exempter  de  payer  les  droits  de  qnint,  relief^ 
lods  et  ventes  et  autres  droits  dus  au  seigneur  suivant  la  Coutume  ;  ce 
qui  cependant  est  presque  le  seul  profit  qui  revient  au  dit  seigneur, 
attendu  que  ces  terres  ont  accensé  au  plus  bas  prix  et  presque  pour  rien  \ 

Que  cette  obligation  de  rendre  la  foi  et  hommage  et  donner  au  Roi 
son  aveu  et  dénombrement,  met  le  suppliant  dans  l'indispeniable  néces- 
sité de  recourir  à  notre  justice  ;  pourquoi  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  du  comté  de  Saint-Laurent  seront 
tenus,  dans  quinzaine,  du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance, 
d'apporter  au  suppliant,  dans  son  mannoir  seigneurial  de  la  dite  sei- 
gneurie, les  titres  des  terres  qu'ils  possèdent,  et  ce,  depuis  et  compris  le 
contrat  de  la  concession  qui  en  a  été  âûte,  jusque»  et  inclusivement  aux 
actes  par  lesquels  ils  sont  présentement  possesseurs; 

Qu'ils  seront  tenus  en  outre  de  fournir  au  suppliant,  à  leurs  frais,  une 
expé  iition  en  forme  de  chacun  des  dits  contrats  ou  quittance  d'icelui  ; 
'qu'ils  seront  également  tenus  de  payer  incessamment  au  suppliant  le§ 
droits  de  relief  quint,  amendes  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume,  et 
que  la  publication  de  notre  ordonnance  qui  sera  faite  à  la  porte  de 
1  église  do  chacune  des  paroisses  du  comté  de  Saint-Laurent  par  Thuis- 
sier  du  dit  lieu,  vaudra  signification  à  domicile  de  chacun  des  dits 
habitans  :   •  . 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  chacun  des  habitans 
du  comté  de  Saint-Laurent  d'apporter  au  suppliant,  dans  son  manoir 
seigneurial  de  la  dite  seigneurie,  dans  un  mois  .à  compter  du  jour  de  la 
publication  de  notre  présente  ordonnance,  ses  titres  de  propriété  des 
terres  qu'il  possède  dans  la  dite  seigneurie,  et  ce,  depuis  lo  contrat  de  la 
concession  qui  en  a  été  faite,  jusques  et  inclusivement  à  l'acte  par  lequel 
il  prétend  être  possesseur  ; 

•  Ordonnons  pareillement  à  chacun  des  .dits  habitans  de  fournir  au 

suppliant,  à  ses  frais,  une  expédition  en  forme  de  chacun  des  dits  con- 
trats de  mutation,  depuis  le  contrat  de  concession  ou  quittance  d'icelui, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  reftisans,  sauf  au  surplus  au 
suppliant  \  se  pourvoir,  par  les  voies  ordinaires,  pour  le  payement  des 
des  droits  de  relief,  quint,  amende  et  autres  droits  réglés  par  la  Coutume. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  chacune  des  pa- 
roisses du  dit  comté  de  Saint-Laurent,  issue  de  messe  paroissiale,  par 
l'huissier  du  dit  lieu  sur  ce  requis,  qui  en  certifiera  au  bas,  laquelle  pu- 
blication vaudra  signification  à  domicile,  afin  que  les  dits  habitans  n'en 
prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  Août,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN, 
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Jugement  qui  homologue  un  Acte  d'assemhlée  et  un  Etat  estimatif  fait* 
2>ar  les  habitans  de  'la  paroisse  de  Beauport  au  sujet  des  réparations  à 
faire  au  Presbytère,  et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer  suivant 
leurs  biens  et  facultés  ;  du  vingtième  Avrils  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTU  notre  ordonnance  du  deux  Juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  rendue  Ordonnance! 
V  8ur  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Chardon,  prêtre,  curé  ^'^J^^y  f^.- 
de  Beauport,  tendante  à  ce  (ju'il  nous  plût  homologuer  Pacte  d'assemblée  p^j^  17  Vo. 
des  habitans  de  la  dite  paroisse,  eu  date  du  vingt-trois  Mars  précédent, 
au  sujet  des  réparations  à  faire  au  presbytère  de  la  dite  paroisse,  et  d^une 
allonge  en  pierre  à  &ire  à  icelui  ;  par  laquelle  ordonnance  nous  aurions 
homologué  le  dit  acte  d'assemblée  et,  en  conséquence,  aurions  autorisé 
Jacques  Lefèvre,  André  Marcou,  Joseph  Parant,  Paul  Rainville  et  Noël 
Giroux,  syndics,  à  faire  et  dresser,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  sieur  Maillou,  capitaine  de  la  côte,  Tétat  estimatif  de  ce  qu'il  en 
pourrait  coûter  en  argent  et  matériaux,  tant  pour  les  réparations  qu'il 
convient  de  faire  pour  rendre  Tancion  presbytère  logeable,  que  pour 
l'allonge  à  faire  en  pierre,  de  vingt-quatre  pieds  de  longueur  et  de  la  lar- 
geur du  dit  presbytère,  et  dresseroient  ensuite  un  état  de  répartition  de 
ce  que  ch^ue  habitant  devroit  fournir  pour  sa  quote-part,  tant  en  argent 
qu'en  matériaux,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés  et  le  plus  équitable- 
ment  que  faire  se  pourroit  ;  pour,  les  dits  états  estimatif  et  de  répartition 
à  noufi  rapportés,  être  homologués  si  £&ire  se  doit  ; 

La  convention  faite  entre  les  dits  syndics,  en  présence  du  sieur  Du- 
chesnay  et  du  dit  sieur  Chardon,  et  Germain  Maillou,  et  Noël  Parent,, 
entrepreneurs  et  adjudicataires,  tant  des  réparations  à  faire  au  vieux 
presbytère,  que  de  la  construction  de  l'allonge  du  nouveau,  conformé- 
ment au  devis  signé  d'eux,  et  au  plan  qui  en  sera  dressé  par  l'architecte, 
pour  le  prix  et  somme  de  mille  neuf  livres  :  la  dite  convention  en  date 
du  premier  Janvier  dernier,  signé,  "  Germain  Maillou,"  "  Duchesnay," 
"  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"  **  André  Marcou,"  "  Jean  Vallée,  huis-  • 
ôier,"  et  "  Chardon,  prêtre  "  ;  „ 

L'Etat  de  répartition  dressé  par  les  dits  syndics,  en  présence  du  sieur 
Duchesnay,  seigneur  de  la  dite  paroisse  et  des  sieurs  Chardon,  prêtre, 
curé  et  Maillou,  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte  de  Beauport,  de  ce 
que  chaque  habitant  doit  payer  pour  sa  quote-part  des  dits  ouvrages, 
montant  à  la  somme  de  mille  soixante-quatorze  livres:  le  dit  état  en 
date  du  treize  de  ce  mois,  si<Tné,  "  Duchesnay,'*  "  André  Marcou," 
"  Pierre  Maheu,"  "  P.  Maillou,"^"  Simon  Parent,"  et  "  Chardon,  prêtre." 

Nous  avons  homologué  et  homologuons,  tant  la  dite  convention  du  dit 
jour  premier  Janvier  dernier,  que  le  dit  état  de  répartition  du  dit  jour 
treize  de  ce  mois,  que  nous  avons  paraphés  pour  être  exécutés  selon  leur 
fornie  et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourniront  leur  quote- 
part,  tant  pour  les  rép^^  rations  à  faire  au  dit  vieux  presbytère,  que  pour  la 
construction  de  la  dite  allonge,  conformément  au  dît  état  de  répartition  ; 

Autorisons  les  dits  syndics  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour 
&ire  contribuer  les  dits  habitans  en  conséquence  de  notre  présecte  or- 
donnance.   Mandons,  etc. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt  Avril,  mil  sept  cest  einqiia&te. 

Signé:  BIGOT. 


Jt$gtrmejtt  qui  déferwt  cmx  laMtmis  de  St,-Âvgytêiîn  de  pèeÂer  miHtMr$ 
qu*au  devant  de  kurs  terreg  n^pecUves^  et  de  ne  plus  s'attrouper  dtniM 
i"8  prairies  du  Dommne  des  Pauvres  ni  d'y  fmre  du  feu  et  casser  l*» 
èarrieades^  à  peine  de  &Qlàê^  d'omende  ;,  du  vingt-cinquième  liai^  mil 
9epi  cent  cinçiuante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OnfeniMu&ei  \f^  Ta  ntqirête  a  nous  présentée  par  r>îiine  Marie-Jwéplie-GeneTÎèTe 
trk^^t^^^R  Iîc*gnard  Duplest^is  d«  rEnfant^fésus,  Religieux  dépositaire  d'i  bien 

Fiil.33Vo.  ^^*  pauvre»  de  THôtel-Diefi  de- cette  ville,  propriétaire»  de  la  seigneurie 
«le  Saint- Aii^9rustin,  contenaDt  qu^elie  aareiit  pris  desv  arr^ngenieii»  avec 
le  noiHiné  Jean  Memueiv  habitant  du  dit  lieu,  pour  faire  faire  sv.**  8a  terre 
une  trlhauftsoe  qui  étoit  iiccessaîre  pour  I»  eoflservatieti  du  mou  in  ^^x'\h 
y  ont,  et  à  VeiiH  d'y  eo&dmie  Pe^a  de  l:a  Rivière  dm  Cap  iMige  qui 
arrose  cet  endroit  ; 

Qtie  (îepaî»  cette  citansBce  bâtie,  qui  f^ft  ime  retetitre  d'ean  qm  arrête 
fe  po!5;Mm  ao  b?»*,  un  grand  iioinbie  dluibit«n»  de  la  dite  beignearie,  au 
lieu  de  pôi-lïer  cbacun  devant  chez  enx  comme  il»  faiwient  anpeiravant» 
▼ieiini?nt  ton»  y  fiiirela  pùdie  sans  laisser  Hti  dît  Meunier  la  lileilé  de 
pê<-hei-  ni  hi  jouiseaiwe  de  s«q  terraûn  ;  ce  qui  Ciit  un  ort  c€in»idcr»b!eaiix 
fauvie»^  attendu  qu'il»  dégradent,  tjmt  lenr  '/haussée,  que  les  tei-refr  voi- 
•iwîs  «jn'iî»  crensemt  pooi*  y  chercher  de»  ver» ^oî  le«i-  seiveût  d*a[»i>aa 
pour  le«i'  pèche  ; 

Que  comme-  les  pauvres^  seigneur»  de  Saînt-Augustî»,  sowt  setrî^  en 
dtroit  lie  jouir  de  la  [)4;ice  et  terrain  qu'occupe  la  déchafige  de  la  dite 
cliausKée,  ils^ont  recours  à  non»  à  ce  quMl  nous^  pl^iise  faire-  dcil*nse<  à 
tous  hil  i  jin»  de  la  seigneurie  de  Sîiiat-AugHRtin  de  venir  dercnavant 
iiire  Fi  |jô»'he  d;iii»  la  Rivière  du  Cap  rouge,  à  l'endroit  de  la  haassc'e 
bâtie  mu'  !e  termin  dn  dit  Jean  Meunier,  à  peine  (wr  le»  cotttre^'enAllS 
de  payor  telle  »uîen«le  qoe  nous  jugerons  à  piopos^  coinnie  àns»i  faire 
pa:e<lleineiit  défenset%  soos  les  mèiues  peines,  anx  kabitaii»  de  Tvib  et  de 
Tautî-e  sexe  de  plu»  à  Tavenir  »*a.tn>u|>er  dan»  le»  prairies  »j>pftrt  en  an  te» 
aux  dits  jiîiRvre»,  qui  donnent  le  long  de  la  dite  ki\nèredu  Cap  ronge, 
éy  triire  dix  feu  et  de  casser  le»  ba;rioade»  qui  eu  eii>j>êcheut  IVntrce 
•ux  artiuïfinx,  saiv*  qiK>i  leatïits  piuvies  coïinoient  risque  de  pes-dre  une 
grvmle  pu'tie  des  fruit»  et  rêver œ?  de  cette  se'gneurîe  seivaut  à  leur 
»ubR!s^ari  -e:  les  eufaris  et  les  granules  peisoiine^  allant  toutes  le%  fête» et 
é..ni  U'hes  iujuk?  p^Mi  lant  le  sei*vii*  divin,  jouer  «lans  <îes  prairie»  dan» 
le  te  ii|)s  que  .^lerbttesr  gaivJe.  et,  dans  les  etitlroits  oJi  i'» se nieUent, 
Plie  he  est  teî!eineî)t  fmiloe  qu'il  n*est  pis  poHsib'e  d'en  rei-»eî!lir  da 
loiii,  ce  qui  cause  un  i>i-éjaJice  coaftidémb.e  aux  dît»  fwirfvres  : 

Nouss,  apint  ég:ird  à  Fa  âîte  requête,  faisons  dcfensp  auxhabîtansde 
la  iliîe  seii^ietTrie  de  Saint -Augustin  de  pêcher  ailleurs  qu'au-cVvant  de 
Jeu  s  t«  re«,à  peine  contre  les  contreve?iins  de  cinquante  Kvr^»  d^aniende 
apj>lical>le  à  hi  tiibriqoe  de  La  dite  paroisse; 

Faisons  pareilles  défenses^  sou»  le»  iaètue»peineSvaux  habîUiDâ  deTim 
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«t  de  !*  iLitre  se^v^  «li  â*ittn>  ipjr  &  l'avdulr  •!  m^  le^  prairres  du  Do  a  ÛQO 
des  lies  piuvrrea,  p.  lniirietiù  la  Io»j  de  laftiv^iàr^  dw  Gap  rou^e,  d*y  fiiflB 
du  teu  o:  de  ca-Md/lts»  b:«rri/^le3  (|m  eia[)3^hi3At  Teatrée  des  auiiB^ux, 

Et  seri  notre  p.^j^ente  o.'vloBBaaLse  lue  et  piibice  en  la  dite  paroÎ!)^ 
i%v\i  le  •R3.')se  p  i.vi^^i'ile,  à  ce  que  les  dits  la:il>itans  n'en  proteQJeBt 
«Ajse  i*igaoraUv*«.     Mm.loui,  eUi. 

Fait  à  Québe  *.,  le  vlngt-ain  |  Mii,  mil  sept  oent  cinquante. 

Signé:  BIGOT. 


JaiemêAl  ^ftt,  sur  la  rcprénentation  des  ffahtPxvs  de  Bmuprê,  tes^i^ 
ehffe  de  la  Contrainte  p9rtee  contr^eux  de  fourtiir  à  levrs  Seir/ncurê 
Co  H  *  de  lears  Titres  de  />roprh*é  et  même  des  extraits  des  dits  tUrst^ 
^tc;  du  sixièmi  mars^  mil  sept  eeut  dnqaante-un. 

.  « 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETa 

Suit  le»   représentations   qni  nous  ont  ctiô   faites  parla  plua  |2rran<îe  Ordomwincet 
{) irtie  des  hibiuiw  de  la  Cite  de  lieia  >rô, i  Tec/asien  de  noti-e "•'^ '/751  ^vol*». 
d»  1 1  m  te  d«  dix  têi'rier,  mil   sept  cent  quarante-neuf,  qui  les  obligea  ,7,1/54  vJT^ 
fo  I  u;r  «va  sôin'uiire  de  Q'iébe:%  piopiictaire  de  la  dite  C5te,  des  copiée" 
Ci*  iritioiiaoes  et  en   bonne   forme  «le  tons   l«urs  titres  de  propriété  dei 
te  -.es  <j«*ik»  possèdent; 

Qiie  ces  cepî*«,  <]nl  sont  considérables  |»ar  le  nombre  d«  contrats 
<|uMs  ont,  les  jettent  dans  de  gr.-and*  trais,  étant  obligés  de  les  faire 
faire  pir  des  notaires; 

Que  le  dit  séminaire  n'^étoit  point  en  dmit  de  nous  faire  une  pareille 
de.!ii-in«ie,  «''et  an  t.  point  autorise  pir  la  Coutume  do  Paris  à  exiger  cet 
e<>;»!es  ni  même  de.^  extraits  des  contraîft,  maie  seulement  à  <f)ntrai«drt 
«'S  tenan  îiers  à  lui  a]»[)orteret  exhil>er  les  titres  en  venu  desquels  iî» 
potfijdent,  pour  en  p.eudîe  telle  commnnication  qu'il  jn^ce  à  projK)^ 
afin  de  connoître  ceux  qui  jjeuvent  lui  devoir  des  lods  et  ven  «s;  poup- 
q  loi  les  dits  babitaus  noas  supplient  de  les  décharger  de  oette  oblH 
gition: 

!^»>us,  ayant  éjr'ird  amx  dites  l'eprosentntions,  av"on«*  dé(^iarg6  et  êté- 
e!i  ir^eons  les  hvbitans  de  la  dite  Cjîe  de  Beinpré  de  la  contrainte  ]>or- 
toe  p  ir  notre  dite  o;*«lonn:iniîe  du  dit  jour  dix  février,  mil  sept  cent  quar 
ra  i^e-neaf,  de  fournir  au  dit  séminaire  copies  collationnées  de  leuit 
titres  de  pixïpriétô  et  même  des  extraits  des  dits  titr<»8, 

En  couséquen  e,  les  déchargeons  pareillement  des  condamn liions 
oo'itre  eu  pronoui'ées,  à  cet  cg;ird  seulement,  par  les  scntenf-e."  d  i  jugfl 
de  II  dite  Cjte  de  Beaupré,  siuf  au  dit  sém'n-iire  à  se  pourvoîi*  ainsi 
q'i'il  avisera  pour  o!»liger  ses  ten  inciere  à  apporté;*  et  exhiber  leurs  dits 
titres,  por.r  coimoître  ceux  (]ui  |>euvent  (ie\':oir  di*8  lois  et  ventes,  et  les 
fiire  coulamner  au  payement  si  le  ca:^  y  écJiet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  Ja  porte  de  Tégliss 
dît  01iJ.te:ui-R:cher,  issue  de  g/ande  messe,  et  enregistrée  an  greffe  de 
la  jurisJiction  du  dit  lieu  ; 
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Enjoignons  au  procureur  fiscal  d'icelle  de  nous  en  certifier  dans  quin- 
'/.âme.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  six  mars,  mil  sept  cent  cînquant€-un. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  des  Grondines,  réunit  cinq 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  cticelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  à^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  quatrietM 
février;  mil  sept  cent  cinquante-deux, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrdoniiBiKes  T TU  noti  3  ordonnance,  en  date  du  quatre  février,  mil  sept  cent  cin- 
?*^  ,1^?  o«''2  *;^  V  quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  parle 
7  Vq.  ^"^'^^  Kené  Amehn  dit  Laganniere,  seigneur  en  partie  de  la  seigneune 

des  Grondines  :  la  dite  requête  contenant  qu'il  auroit  concédé  des  terres 
dans  la  dite  seigneurie  aux  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier, 
Grimard,  Mbntendre,  Joseph  Arcan,  Paul  Montauban  et  Charles  Mau- 
ranger,  à  la  charge  d*y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  et  aux  autres 
(îharges  énoncées  en  leurs  dits  contrats  ; 

Que  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  compte  d'y  tenir  feu  et  lieu 
'^t  auroient  entièrement  abandonné  les  dites  terres,  ce  qui  est  contraire 
«lîx  rcgîemens  et  qui  cause  un  tort  préjudiciable  au  suppliant  qui  a  in- 
térêt que  las  dites  terres  scient  établies  ; 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  qu'il  nous  plût  rendre  notre  ordonnance,  par 
laquelle  il  seroit  enjoint  aux  dits  habitans  sus-nommés  d'y  tenir  feu  et 
lieu  sous  tel  temps  qu'il  nous  plairoit  fixer,  faute  de  quoi  leurs  dites 
terres  seront  réunies  au  domaine  du  suppliant,  y  ayant  un  temps  considé- 
rable qu'elles  leur  ont  été  concédées; 

Par  laquelle  dite  ordonnance  nous  aurions  accordé  aux  habitans  ci- 
dessus  dénommés,  le  délai  jusqu'au  premier  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-deux, pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le 
dît  sieur  JLagannière,  et  faute  d'y  avoir  satisfait  dans  le  dit  tems  par  les 
dits  habitans,  et  icelui  passé,  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement 
è^  la  réunion  des  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Laganuière,  sur  les 
certificats  des  sieurs  Curé  et  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  des  Gron- 
dines, comme  les  dits  sus-nommés  n'auroient  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  mis 
leurs  dites  terres  en  valeur  dans  le  délai  ci-dessus  ;  et  que  la  dite  ordon- 
nance aeroit  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n'en  pussent  prétendre  cause  d'ignorance  ; 

Los  trois  certificats  du  sieur  Polet,  en  date  des  vingt-huit  février,  sept 
mai-s,  et  vingt-un  mai,  mil  sept  cent  cinquante-un,  comme  il  a  publié 
la  dite  ordonnance  à  la  porte  de  la  dite  église,  par  trois  dimanches 
consécutifs  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Filion,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse  des 
Grondines,  comme  il  n'a  aucune  connoissance  que  les  sua-nommés 
aient  pris  des  mesures  pour  satisfaire  à  notre  dite  ordonnance,  et  aient 
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profité  du  délai  à  eux  accordé,  excepté'  Paul  Montauban   et  Joseph 
Arcan  ; 

Autre  certificat  du  siéur  Montendre,  en  date  du  trente  janvier  dernier, 
comme  les  susdits  habitans  n'ont  pas  profité  du  délai  qui  leur  avoit  été 
accordé  par  notre  dite  ordonnance,  excepté  les  dits  Paul  Montauban  et 
Joseph  Arcan  ; 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Lagannière,  tendante 
à  ce  que,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatre  février,  mil  sept  cent 
cinquante-un,  et  les  certificats  ci-dessus,  il  nous  plaise  ordonner  que 
faute  par  les  dits  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Montendre 
et  Charles  Mauranger  d'y  avoir  satisfait,  ni  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur 
les  terres  à  eux  concédées  par  le  suppliant,  ni  fait  aucuns  travaux  sur 
icelles,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  seigneurie 
du  dit  sieur  Lagannière,  les  propriétaires  déchus  de  la  propriété  d  icelles, 
et  permis  au  suppliant  de  les  concéder  de  nouveau  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  gept  cent  onze,  avons 
déclaré  les  nommés  François  Brunet,  Joseph  Cloutier,  Grimard,  Mon- 
tendre et  Charles  Mauranger,  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dît  sieur  Lagannière,  faute  par  eux  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  pres- 
crit, tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  que  par  notre  ordon- 
nance du  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-un,  et  icelles  terres 
avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Lagannière,  lui  permettons  de 
les  concéder  à  d'autres  habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa 
Majesté. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse 
des  Grondines  à  ce  qu'aucun  des  habitans  y  dénonmiés  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  février,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Soulanges,  réunit  deux 
Terres  à  son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d^icelles  de  les 
avoir  mises  en  valeur  et  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  dixième  avril, 
mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC, 

VU  notre  ordonnance  en  date  du  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cin-  Ordonnances 
quante-un,  rendue  sur  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  M.  de  1752, 63  et 
le  Chevalier  de  Longueuil,  propnétaire  de  la  seigneurie  de  Soulanges,  ^\  ^^U   ^^' 
contenant,  entre  autres  choses,  qu'il  auroit  concédé  à  Joseph   Chesnier, 
une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  et  à  Antoine 
Gignac,  une  autre  terre  de  quatre  arpens  et  quatre  perches  de  front  sur 
la  dite  profondeur,  par  laquelle  ordonnance  nous   aurions   accordé  aux 
dits  Chesnier  et  Gignac,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  un  délai  jiu&- 
qu'au  premier  mars  dernier,  pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux 
ooncédées  par  le  dit  sieur  Chevalier  de  Longueuil,  et  à  faute  de  ce  faire 
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dans  le  dit  tein%  et  ioelui  passé,  îl  seroît  par  nous  protîédé  définitive- 
ment à  la  réunion  de  leiire  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Chevalier  de 
Longuuiil,  sur  les  certificats  des  sieurs  Curé  et  Capitaine  de  milice  de 
la  dite  p  iroisse  de  Soulanges,  comme  les  sus-nommés  i.'auroiâut  tenu 
feu  et  lie.i  sur  icelle;»,  et  que  la  dite  ordonnance  seroit  lue  et  publiée,  par 
trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  que  les  dits 
habitans  n^en  prétendissent  cause  d'ignorance  ; 

Le  certificat  du  Père  François  Gelas  Lestage,  récollet,  alors  mission- 
naire au  dit  lieu,  en  date  du  deux  juillet  dernier,  par  lequel  il  paroit  que 
la  susdite  ordonnance  a  été  lue  et  pub  iée,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs, à  la  porte  de  Téglise  p  iroissiale  de  la  seigneurie  de  Soulaiiges,  les 
six,  treize  et  vingt  juin  précédent; 

AufTe  certificat  du  Pire  "^rançoî s- Joseph  Cârpentier,  aussi  récoîlet, 
missionnaire  en  la  dite  seigneurie  de  boulanges,  comme  les  dénommés 
n'ont  point  profité  du  délai  qui  leur  étoit  accordé  pour  tMiir  feu  et  lieu 
sur  leurs  dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  douze  mars  dernier; 

Pareil  certificat  du  sieur  Montreuil,  capitaine  de  milice  ;  tout  consi- 
déré : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Mijesté,  et  en  exécu- 
tîosi  de  rarrôt  du  conseil  d'état,  avoiKs  déclaré  les  nommés  Joseph 
Chesner  et  Antoine  Gignae  bien  et  dûment  déchus  de  la  propriété  des 
terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  Ciievalier  de  Longueuil,  faute  par 
eux  (.Py  Mvoir  tenu  feu  etl  eu  dans  le  temps  prescrit,  tantpai  le  dit  arrêt 
du  conseil  d'étal  du  Roi,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vin^rj-huît 
mai  denrer,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Che- 
valier «le  Longueuil,  lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  liabitang, 
confo  -jn émeut  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Et  s:»ra  la  présente  ordonnin:-^  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
8ouIring3s,  à  (te  «jue  les  susdits  habitans  n'en  préien  lent  cause  «i'igno- 
ran  -e.     M^U'ions,  etc. 

Fiiit  à  Quél>ec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT, 

Pour  copie,  **  BIGOT. 


JafiPtnent  qui,  à  la  requête  des  S  ù/neurs  de  tlde- Jésus,  réunît  à  lur 
Domaine  dix-neuf  terres,  faute  par  b's  Concessionnaires  détail  s  d'if 
a'foir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  huitième  juillet,  mil  sept  cent  einquunte- 
deux 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordoiinance«TT(J  notre  ordonnance  du  vinirt  janvier,  mil  sept  cent  cînquante-im, 
del7i2.53oi  y  rendue  sur  la  requête  à  non <  présentée  par  les  ecclésiastiques  du 
Fol.  34  Vo.  'sém'naire  des  missions  étransrôres  établi  h  Québec,  seigncure  de  l'Is'e- 
Jésus,  par  laquai  le  nous  aurions  accordé  à  la  veuve  et  héritiers  Fruiçois 
Dubois,  Joseph  Etîer.  père,  Mithias  Fanef,  père,  Mayol  Oudin,  Adrien 
Monet,  Franço'.s  Traversy,  *Louis  Ménard,  Jean-Baptiste  Papineau,  Jean 
Lafby,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorgeville,  Michel  J0I7, 
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Pierre  M''i»tin,  François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
André  Parant,  Joseph  Berthiaume,  Pierre  Oirard,  François  Girard, 
Charles  Cliartran,  Pierre  Toussalin  et  Louis  Coulelet,  le  délai  jusques  au 
premier  janvier  dernier,  pour  pai  eux  se  conformer  à  l'arrêt  du  «onseil 
d'état  du  Roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  le» 
terres  à  eux  concédées,  et  que  faute  par  lesditshabitans  de  satisfaite, tant 
au  dit  arrêt  qu'à  notre  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et  ice.ui  pa^sé, 
il  serait  par  nous  pro^'édé  dtfinitivenient  à  la  réunion  de  leurs  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  certifica  s  des  s  euis  curé  et 
capitaine  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dîte  ordonnance,  et  aurions 
ordonné  qn'icelie  serait  publiée,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  gi*ande  messe  paroissiale,  lesquelles  publications  sei  aient  ceitiiices  au 
bas; 

Les  certificrats  comme  notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois 
dimanches  consécutifs  ; 

Autre  (certificat  de  M.  Denoyer,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  St.-Vin- 
cent  de  Paul,  et  du  sieur  Jean  Guindon,  capitaine  de  milice  de  la  sus- 
dite pnro'sse,  en  date  du  neuf  mars  deinier,  comme  les  nommés  Adrien 
Moncr,  François  Traversy,  Louis  Mcnard,  Jean-Baj>tiste  Lîiîoy,  les  héri- 
tiers doiléfiint  A  exis  l>azo,  Louis  Sor^^ville,  Michel  Jo!y,Pic  rrc  Mai  tin, 
François  Martin,  Joseph  Boucher,  François  (Juvillon,  Jean-J^'i|)tisîe 
Papmeau,  André  Parant,  Joseph  Heilhiaume,  Jean  (îirard,  Fiançois 
Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph  Chartran  et  Louis 
Coutelet,  n'ont  [)oint  établi  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  leura  dites  terres,  quoi 
qu'ils  les  p4)ssèdent  depuis  plusieurs  années; 

A'ître  certificat  de  M.  LepMge  de  Sainte-Claire,  prÔtre,  curé  de  la  dite 
paroisse  de  S.e.-liose,  du  vini^-t-neuf  février  dernier,  comme  les  nommes 
Mathias  Fanef  et  la  veuve  François  Dubois  ne  se  sont  point  confo:mcs  à 
notre  o/donnance  et  n'ont  point  établi  leurs  terres. 

No'is,  en  vertu  du  |)Ouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cutioîi  de  l'arrêt  du  con^e'l  d*ctat,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  ou/te, 
avons  iléclaré  les  nommés  Adrien  Monet,  François  Travei"sy,  Lou's  Mé- 
nard,  Je  m-Baptiste  Lafoy,  les  héritiers  de  feu  Alexis  Dazé,  Louis  Sorge- 
ville.  Michel  Joiy,  Pierre  M-irtin,  Joseph  Boucher,  François  Cuvillon, 
Jean-Biptiste  Papineau,  André  Parant^  Joseph  Berthiaume,  Jean  Gi- 
rard, F.-ançoîs  Girard,  Charles  Chartran,  Pierre  Toussalin,  Joseph 
Cliartran  e;:  Louis  Coutelet,  tous  de  la  paroisse  de  St.-Vincent  de  Paul, 
dans  rise-Jés'is,  et  les  nommés  Mithias  Fanef  et  la  veuve  François 
Dubois  de  la  pa;oisse  de  Sîe-Hose,  dans  la  dite  Isle-Jésus,  bien  et  due- 
ment  déchus  do  la  j)ropriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  sém'niire,  f  iu:e  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  et  mis  en  valeur  dans  le  temps  ])rescrit,  tant  pa-  le  dit  arrêt  du 
conseil  d'ét^it  du  Ko:,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  vintrt  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante-un  ;  les  quelles  dites  terres  avons  réunies  au  do- 
maine de  ladite  Is  e-fésus. 

Permettons  aux  dits  ecclésiastiques  de  les  concéder  à  qui  bon  leur 
semblera. 

Eti  son  notre  présente  or  lonnancîe  lue  et  publiée  aux  portes  des  é^'ises 
de  chacune  des  deax  p.iroisseï  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun  des 
dits  sus-uo.ninés  n'en  prétendent  cause  d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT, 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Tonnancourt,  réunit  cinq 
terres  à  son  Dotnaine^  faute  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir  tenu 
feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dix-huitième  Juillet, 
mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  treize  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-un, 
de  1752,53  et  y    rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  M.  de  Tannancourt,  sei- 

54,    Vol.     39,  j     n  r  j  ^  i  ii  ^  *  jz  • 

Fol.  39  Ro.  g^^^r  du  fief  de  ce  nom,  par  laquelle  nous  aurions  accordé  aux  nommes 
Simon  Duifresne,  à  la  veuve  d'Antoine  Girard,  Louis  Michelin  dit  Sans- 
regret,  François  Thomas,  Jean  Duguay,  Lafleur,  Jean  Dupont,  Etienne 
Duval,  François  Pelligord  et  Pierre  Martin,  propriétaires  de  terres  à  eux 
ci-devant  concédées  dans  le  dit  iîef  de  Tonnancourt,  le  délai  d'un  an,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  dite  ordonnance,  pour  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  et  que  faute  par  lés  dits  habitans  de  co 
faire,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  de  leurs 
dites  terres  au  domaine  du  suppliant,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé 
et  capitaine  du  lieu,  et  aurions  ordonné  qu'icelle  ordonnance  serwt 
publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  grande  messe  parois- 
siale, lesquelles  publications  seraient  certifiées  au  bas  ; 

Le  certificat  de  M.  Chédeville,  prêtre,  curé  de  la  dite  paroisse,  comme 
notre  dite  ordonnance  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutif: 
le  dit  certificat  en  date  du  trente-un  Mai,  mil  sept  cent-  cinquante-un  ; 

Autres  certificats  du  sieur  Déry,  lieutenant  de  milice,  et  du  sieur 
Chédeville,  du  deux  Juillet  dernier,  comme  les  nommés  Simon  Dufresne, 
veuve  Antoine  Girard,  François  Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé 
Lafieur,  n'ont  tenu  ni  ne  tiennent  point  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres, 
et  n'ont  tenu  compte  de  satisfaire  à  notre  susdite  ordonnance. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exéciii- 
tion  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  nommés  Simon  Dufresne,  veuve  Antoine  Girard,  Fran- 
çois Thomas,  Jean  Duguay  et  le  nommé  Lafleur,  bien  et  duement  déchus 
de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  sieur  de  Tonnancourt, 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  temps  porté,  tant  par  le 
dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  treize  Mare, 
mil  sept  cent  cinquante-un,  lesquelles  terres  avons  réunies  au  domaine 
du  dit  sieur  de  Tonnancourt  ;  lui  permettons  de  les  concéder  de  nouveau, 
à  qui  bon  lui  sembler^^. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  sus-nommés  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.    Mandons,  etc. 
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A  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrochers  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  deux  terres^  a  lui  accordées  par  Billet  de  Concession,  dans  la 
Seigneurie  de  Sorel,  contre  la  prétention  qu^avoit  le  Gérant  de  la  dite 
Seigneurie  de  les  réunir  au  Domaine  Seigneurial  ;  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

FÊANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  Séraphin  Desrochera,  habitant  dé  la  paroisse  de  l'Immaculée  Ordonnance» 
Conception,  demandeur  en  requête  de  nous  répandue  le  vingt-trois  dé  1752, 53  et 
Février  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ;  ^.^'l  55°  y©.  ' 

Et  le  sieur  de  la  Coîonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
défendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  défendeur,  au  dit  nom,  veut  ôter 
au  dit  demandeur  la  possession  et  jouissance  qu'il  a  de  deux  terres  en  la 
dite  seigneurie  de  Sorel,  de  la  contenance  de  trois  arpens  de  front  cha- 
cune, sur  vingt  de  profondeur,  sous  prétexte  qu'il  n'a  point  de  contrat 
de  concession  d'icelles,  et  qu'il  n'a  d'autre  titre  qu'un  billet  de  concession 
pour  chacune,  et  les  proces-verbeaux  de  bornage  ;  sur  lesquelles  terres 
le  demandeur  a  toujours  travaillé  et  en  a  défriché  une  partie,  en  ayant 
joui  de  bonne  foi,  sans  aucun  trouble  ;  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  le  dit  demandeur  soit  maintenu  dans  la  possession 
et  jouissance  des  dites  terres,  conformément  aux  dits  billets  de  conces- 
sion ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-trois  Février  der- 
nier, portant  soit  communiqué  au  sieur  de  la  Coîonnerie,  au  dit  nom, 
pour  en  venir  devant  nous  le  samedi  trois  de  ce  mois  ; 

Le  défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  demandeur  contre  le  dit  défen- 
deur, et  à  lui  notifié  pour  en  venir  pardevant-nous  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  le  billet  de  concession,  en  date  du  dix-neuf  Mars,  mil  sept 
cent  quarante-deux,  donné  au  dit  demandeur  par  M.  Denys  de  Ramesay, 
l'un  des  dits  héritiers,  d'une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de 
profondeur,  sise  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  joignant  la  ligne  de  la 
seigneurie  de  St.-0ur8,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente 
pour  toute  la  dite  terre  ; 

Autre  billet  de  concession,  en  date  du  deux  Février,  mil  sept  Cent 
quarante-quatre,  donné  au  dit  demandeur  par  le  nommé  Antoine  Du- 
tremble,  misant  alors  les  affiaires  des  dits  héritiers  de  Ramezay,  d'une 
antre  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  joignant 
celle  ci-dessus,  à  la  charge  de  quatre  livres  dix  sols  de  rente  pour  la 
dite  terre  ; 
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Les  procès-verbaax  de  bornage  des  ditefi  deux  terres  faits,  à  la  requête 
du  dit  demandeur,  par  Piladeau,  arpenteur  juré,  en  date  du  vingt-huit 
Juillet,  mil  sept  cent  cinquante -deux  ; 

Et  un  certificat  des  nommés  François  Pichet  dit  Dnpré  et  Pierre 
Mucteil,  habitans,  en  date  du  onze  Novembre  dernier,  par  lequel  il 
parait  que  le  dit  jouf,  le  deraandur  s^est  présenté  au  détendeur  pour 
payer  la  rente  des  dites  deux  ten-es,  et  qu'il  â'.i  refusée,  attendu,  disait-il, 
que  les  dits  billets  de  concession  étaient  de  nulle  valeur,  et  que  le  de- 
mandeur a  fourni  une  lambourde  pour  l'église  de  Sorel,  étant  regardé 
comme  habitant  du  dit  lieu. 

Parties  ouies,  et  après  que  par  le  défendeur,  au  dit  nom,  a  été  dit 
qu'il  a  refusé  les  rentes  du  dit  demandeur,  parce  que  depuis  que  les  dites 
terres  lui  ont  été  concédées,  il  n'y  a  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni  même  fait  de 
travaux,  ce  qui  a  engagé  M.  de  Ramezay,  l'un. des  dits  liériners,  à  les 
concéder  à  d'autres  ;  pourquoi  conclut  à  être  renvoyé  de  la  deuiande. 

Par  le  demandeur  répliqué,  qu'il  a,  de  temps  à  autre,  fait  quelques 
travaux  sur  les  dites  terres  qu'il  a  toujours  regardées  comme  lui  appar- 
tenant, et  qu'il  a  contribué  en  qualité  d'habitant  à  la  bâtisse  de  l'église 
de  la  paroisse,  ainsi  qu'il  parait  par  le  certificat  f^usdaté  ;  tout  considéré, 
et  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi  dans  le  temps 
convrenable,  la  réunion  à  leur  domaine  des  deux  terres  en  question  : 

Nous  avons  maintenu  le  dit  demandeur  dans  la  possession  et  jouis- 
sance des  dites  deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  sus- 
datés,  dont  il  sera  passé  contrat  en  forme  à  ses  frais  et  à  la  première 
réquisition,  à  la  charge  néanmoins,  par  le  demandeur,  de  payer  en  de- 
niers ou  quittances,  les  cens  et  rentes  des  dites  terres,  à  compter  du  jour 
et  date  des  dits  billets  de  concession,  et  de  tenir  et  faire  tenir  feu  et  lieu 
sur  chacune  des  dites  terrée  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  de  ce 
jour,  feute  de  quoi,  et  Ip  dit  temps  passé,  il  sera  par  nous  procédé  à  la 
réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  seigneurie,  sur  les  certificats  des  Meurs 
curé  et  capitaine  du  lieu,  comme  le  dit  demandeur  n'aura  tenu  compte 
de  profiter  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  présente  ordonnance,  et 
icelui  demandeur  déchu  de  toute  propriété  sur  les  sus-dit^s  terres.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  quatorze  Mars,  mil  aept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,      "  BIGOT. 


Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  SoreU  réunit  une  terre  a  son 
Domaine^  faute  par  le  Concessionnaire  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du 
vingt-huitième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  TTU  notre  ordonnance  du  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-troîa, 
de  ^'I^Mq*'  V  rendue  contradictoirement  entre  Séraphin  Desrocbers,  habitant  de 
»Ji  94  fio.*    l*  paroisse  de  l'Immaculée  Conception,  d'une  part  ; 
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Et  le  sieur  de  la  Colonnerie,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  de 
la  seigneurie  de  Sorel,  appartenant  aux  héritiers  de  feu  M.  de  Ramezay, 
par  laquelle,  faute  par  les  dits  héritiers  de  Ramezay  d'avoir  poursuivi 
dans  le  temps  convenable,  la  réunion  à  leur  domaine  de  deux  terres  ci- 
devant  concédées,  dans  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  au  dit  Desrochers, 
chacune  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  nous  au- 
rions maintenu  le  dit  Desrochers  en  la  possession  et  jouissance  des  dites 
deux  terres,  conformément  aux  billets  de  concession  par  lui  représentés, 
dont  il  serait  passé  contrat  en  fornie,  à  la  charge  de  payer  les  cens  et 
rentes  des  dites  terres,  en  deniere  ou  quittances,  et  de  tenir  ou  faire  tenir 
feu  et  lieu  sur  chacune  des  dites  terres  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  dit  jour  quatorze  Mars,  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé, 
il  serait  par  nous  procédé  à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  du  lieu,  comme 
le  dit  Desrochers  n'auiait  tenu  com])te  de  profiter  du  dél^i  à  lui  accordé 
par  notre  dite  ordonnance,  et  icelui  Desrochers  déchu  de  toute  propriété 
sur  les  dites  terres  ; 

Le  certificat  des  sieurs  Parent  et  Défont,  curé  et  capitaine  de  la  dite 
paroisse  de  Sorel,  étant  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  par  lequel  ils  cer- 
tifient que  le  dit  Desrochers  n'a  jamais  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur 
les  dite»  deux  terres  qu'il  a  en  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  et  même  de- 
puis notre  susdite  ordounance  qui  aurait  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  l'église  du  dit  lieu,  les  vingt-quatre  et  trente-un  Mars,  et  sept  Avril 
dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean-Baptiste  Roch,  éçuyer, 
sieur  de  Ramezay.  seigneur  du  dit  lieu  de  Sorel,  major  de  la  ville  et 
gouvernement  de  Québec,  par  laquelle  il  conclut  à  ce  que,  faute  par  le 
dit  Desrochers  d'avoir  profité  du  délai  à  lui  accordé  par  notre  dite  or- 
donnan(!e,  pour  tenir  feu  et'  lieu  sur  les  deux  terres  en  question,  et  vu  le 
certificat  susdaté,  il  nous  plaise  procéder  à  la  réunio;i  au  domaine  de 
Sorel  des  sus-dites  terres,  pour  par  le  dit  sieur  de  Ramezay  en  disposer 
comme  bon  lui  semblera  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  déclaré  le  dit  Desrochers  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  des  dites  deux  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  seigneurie 
de  Sorel,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu. et  lieu  dans  le  délai  porté  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour,  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois,  et  icelles  terres  avons  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de 
Sorel. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Ramezay  de  les  concéder  à  qui  bon  lui 
semblera. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poite  de  l'église  du 
dit  lieu  de  Sorel,  issue  de  la  messe  paroissiale,  à  ce  que  le  dit  Desrochers 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  vingt-huit  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans  la  possession  d 
jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise  de  Louis  Loziers,  auquel  elle  ap- 
partenait par  Billet  de  concession  du  Sieur  Dauteuil,  oo-seigneur  de  la 
Pocaiière,  à  la  charge  d*en  prendre  Titre  de  concession  et  cTen  payer 
les  arrérages  de  rente j  etc.  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnances  Tj\NTRE  Jean-Baptiste  Dumont,  habitant  de  Ste.-Anne,  seigneurie  de 
64  ^'voi  ^^39*  ^  ^^  Pocatière,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  seize  Fé- 
Fol.  90  Vo.    '  ^^^®^  dernier,  comparant  par  le  sieur  Loziers,  fils,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur  Dionne,  notaire  au  dit  lieu,  ali  nom  et  comme  étant  chargé 
des  affaires  de  la  dite  seigneurie,  défendeur,  présent  en  personne, 
d'autre  part  : 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu^il  serait  en  possession  depuis  sii  ans, 
d'une  terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante-deux  de  profondeur, 
sise  au  second  rang  du  dit  fief,  sur  laquelle  il  est  établi  ;  que  cette  t-erre 
lui  aurait  été  cédée  par  Louis  Lozders,  auquel  elle  appartenait,  par  billet 
de  concession  du  seize  Juillet,  mil  sept  cent  trente-un,  du  sieur  Dauteail, 
co-seigneur  du  dit  fief  de  la  Pocatière  ;  .^ue  le  'emandeur  s'éuint  adrœsé 
au  défendeur,  au  dit  nom,  pour  avoir  un  titre  de  concession  en  forme,  il 
le  lui  aurait  refusé  ;  pourquoi  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  billet,  il  nous 
plaise  condamner  le  défendeur,  au  dit  nom,  à  lui  passer  titre  de  conces- 
sion en  forme,  de  la  terre  en  question. 

Notre  ordonnance,  étant  ensuite,  du  dit  jour  seize  Février  dernier, 
portant  soit  communiqué  au  dit  Dionne,  au  dit  nom,  pour  en  venir 
devant  nous  le  neuf  Mars  suivant  ; 

Défaut  obtenu  le  dit  jour  par  le  demandeur  contre  le  défendeur, 
échéant  au  premier  Avril  aussi  dernier  ; 

Notre  ordonnance,  du  dit  jour  premier  Avril,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  le  défendeur  rapportera  l'ordonnance  de 
ïi,  Hocquart,  ci-devant  Intendant,  qu'il  avait  citée,  et  que  les  parties 
ocmparaitraient  devant  nous  ce  jourd'hui,  neuf  heures  du  matin. 

Yu  le  billet  de  concession  en  question,  conçu  en  ces  termes  : 

^*  Je  concède  à  Louis  Loziers  une  habitation  de  quatre  arpens  de 
"  front  sur  quarante-deux  de  profondeur,  au  second  rang,  joignant  Fran- 
*'  çois  Paraais,  aux  charges,  conditions  et  redevances  des  autres  habitans 
"  de  ce  ran^,  dont  il  prendra  contrat  en  forme,  et  en  donnera  grosse  au 
"  seigneur  à  ses  dépens.  A  la  Pocatière,  le  seize  Juillet,  mil  sept  cent 
"  trente-un.    Signé  :  "  Dauteuil." 

Ensuite  duquel  billet  est  la  cession  du  dit  Louis  Loziers,  en  faveur  du 
demandeur,  en  date  du  vingt-deux  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux, 
signé  :  "  Porlier,  prêtre,"  pour  le  dit  Loziers,  qui  y  déclare  ne  savoir 
signer  ; 

L'Ordonnance  de  M.  Hbcquart,  sus-mentionnée,  et  le  pouvoir  du  de* 
mandeur  au  dit  Loziers,  signé  du  dit  sieur  Porlier,  en  date  du  vingtrhuit 
Mai  dernier,  aux  fins  de  comparoir  pour  lui  pardevant-noas  ;  parties 
ouïes  : 
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Nons  ordonnons  que  le  demandeur  prendra  possession  de  la  terre  en 

Suestion,  conformément  au  dit  billet  de  concession  ;  de  laquelle  terre  1« 
it  Dionne,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  lui  passer  titre  en  bonne  forme^ 
fente  de  Quoi  notre  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu,  en  néanmoins 
par  le  demandeur,  payant  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  les  cens  en  entier 
et  rentes  de  la  dite  terre,  dequis  le  seize  Juillet,  mil  sept  c^nt  trente^tm, 
date  du  dit  billet,  sur  le  pied  des  autres  habitans  du  même  rang  ; 

Et,  faute  par  le  dit  demandeur  de  pay^r  les  dits  cens  et  rentes  et  temf 
feu  et  lieu  sur  la  dite  terre  dans  le  délai  de  deux  mois,  nous  le  déclaroui 
4ès  à  présent,  comme  dès  lors,  déchu  de  toutes  prétentions  sur  la  sus- 
dite terre  ;  dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  cinquante^quatre. 

Signé:  BIGOT, 

Pour  copie,  *         BIGOT. 


Ordonnance  en  forme  de  règlement^  qui,  à  la  demande  du  Seigneur  de 
NeuvilUy  établit  un  Bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  dé 
vingt-cinq  arpens  en  superficie  ;  du  vingtfètne  Septembre,  mil  sept  emi 
cinquante-quatre, 

Lb  Marquis  DuQufiSNB,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  on 
Canada,  Isle-Royale,Isle  Saint-Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Louisianae 
et  autres  pays  de  la  Nouvelle  France.  ' 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Angélîque  Cbartier  Qrd»iiiiBiiftcs 
V  de  Lotbinière,  veuve  de  Marie-Nicolas  Renaud  Davenne,  écnyer,dé  I7a»,ai44 
sieur  Desmeloises,  vivant,  capitaine  d'infanterie,  propriétaire  de  la  seî-^*»  lagV? 
ffneurie  de  Neuvilie,  contenant  qu'elle  désirerait  établir  un  bourg  dam 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  à  elle  appartenant,  de  vingt-cmq  ar]  «ds 
ou  environ  en  superficie,  à  prendre  d'un  côté,  au  nord-est,  à  la  terre  du 
nommé  Robitaille,  d'autre  côté,  au  sud^ûest^  au  nommé  Grégoire,  par* 
devant,  au  bord  du  fleuve  St.-Laurent,  et  par  derrière,  jusqu'à  l'aligne* 
ment  de  la  terre  de  François  Angers;  et  que  comme  l'établissement  de 
ee  bourg  est  pour  l'utilité  et  avantage  des  habitans  et  censitaires  de  1» 
«uppliante,  afin  d'y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  comme  forgerons^ 
charpentiers,  menuisiers  et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournit 
mux  dits  habitans  les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  il 
ne  peuvent  se  passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  en 
ville,  au  préjudice  de  leurs  travaux,  et  surtout  de  la  culture  et  défrich»- 
ment  des  terres,  la  suppliante  conclut  à  ce  qu'il  naos  plaise  établir  et 
€xer  le  dit  bourg  sur  le  terrain  ci^essus  désigné. 

Va  aussi  l'ordonnance  du  Roi,  du  vingt-huit  A\Til,  mil  Mot  cent  qiui« 
rante-cinq,  par  laquelle,  article  III,  Sa  Majesté  permet  aux  habitana  des 
bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le  GoO" 
Temeur  Général  et  PIntendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissemenli 
4i  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nona^  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établiiaona,  par 

OU 
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ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville,  sur  le  terrain  d« 
vingt-cinq  arpens  ou  environ  en  supei'fi'ie,  appartenant  à  la  suppliante; 
lequel  bourg  sera  bonié  d^un  cOté,  an  nord-est^  par  la  ligne  qui  sépare 
la  terre  du  nommé  Robitaille  d'avec  le  dit  terrain,  an  sud-ouest,  par  la 
ligne  de  la  terre  du  nommé  Grégoire,  pardevant,  au  fleuve  SL-Laurent^ 
et  par  derrière,  à  la  ligne  qui  borne  François  Angers. 

Dans  retendue  duquel  bourg,  nous  permettons  à  tous  babitans,  arti- 
sans,^ ou  vrîei«  et  autres,  de  faire  tels  établissements  qu'ils  jugeront  à 
propos,  sur  les  emplacements  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  con- 
cédés, en  se  conformant  aux  réglemeus  et  usages  oi-diaaires  de  la  voiri* 
€t  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  oà  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  Septembre,  mil  sept  cent  cinquante- 
fltiatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Fonrcepie,        "-  BIGOT. 


OrdonTumee  qui  permet  em  Sieur  Labrovcke,  résidant  à  Gastpé^  de  pren- 
dre posHeeeion  de  la  Grave  gui  eut  nir  le  bout  de  la  Pointe-  Verte^  ap- 
par  tenant  au  Sieur  Barré,  et  d^en  jouir  tout  h  tentps  qu^il  Voccupirm 
lui-même  et  non  autrement  ;  du,  dixième  Oetokrey  mil  sept  cent  dn- 
quante-guatre» 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OfdoaaaBces  TTU  notre  ordonnance  du  vingt-deux  Octobre  dernier,  rendue  siir  pFn- 

sl v^i»F ?         eiean  che&  de  police,  concernant  la  côte  de  Gapé,  par  laquelle^ 

m  fia    '  ^  Attendu  que  Jean  E^rré,  habitant  et  pêcheur  an  dit  lieu,  s^était  emparé 

sans  aucun  droit,  de  plosieurs  grave»  qu'il  avait  trouvées  toutes  feites; 

No«8  avons  réglé  qa^il  en  choisirait  une  seule,  à  son  option,  et  que 
ks  autres  iraient  données  par  le  sieur  Bellefeuille,  notre  subdélégué  à 
la  dite  côte,  aux  pèeheurs  qui  en  manqueraient. 

Et  étant  informé  que  le  dit  Barré  possède  trois  graves,  dont  nne  ser- 
vant à  sa  pèche,  et  les  deux  autres  qu'il  loue  aux  navires  qui  viennent 
faire  la  poche,  ou  aux  pêcheurs  du  dit  lieu,  et  le  dit  sieur  Bellefeuilie 
n'ayant,  point  exécuté  notre  ordonnance  ; 

Noua  ordonnons  que  le  sieur  Labrouche,  résidant  en  laditecôte^ 
prendra  posses-^îon  de  la  grave  située  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  ap- 
partenant au' dit  Barré,  de  laquelle  grave,  le  dit  sieur  Labrouche  jouira 
pour  sa  pèche,  pendant  tout  le  temps  qu'il  l'occupera  par  lui-même  et 
non  autrement,  et  lorsqu'il  cessera  de  Poccuper,  notre  dit  subdélégué  en 
disposera  en  favenr  des  autres  pécheurs  qui  en  anront  besoin. 

Ordonnons  au  dit  Barré  de  se  conformer  à  la  présente  ordonnanei^ 
qui  sera  exécutée,  sous  peine  contre  lui  de  tous  dépens,  dommages  etia- 
lérèta.    Mandoua^  etc. 
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À  Québec;,  le  dix  Octobre,  mil  sept  ccat  cinquante-quatre. 
Pour  copie,  6ign6  :  •  BIGOT, 


Jugement  qm^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Sorel^  réunit  sept  terres  à 
son  Domaine,  faute  par  les  Concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
ainsi  qu'ils  y  aooisnt  été  condamnés  par  une  ordonnance  précédente  ; 
du  deuxième  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-<inq; 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

Fr  la  requête  présentée  à  M.  Bigot,  intendant  en  cette  Colonie,  par  OrdonnaBOM 
M.  de  liamezay,   écuyer.   Chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint-  da  J'^*»  ^' 
Louis,   major  des  place  et  gouvernement  de  Québec,  et  seigneur  de  la**'         * 
eeigneurie  de  Sorel,  tendante,  }x>ur  les  raisons  y  oontenues,  à  ce  qu'il 
plût  à  mon  dit  sieur  l'intendant  ordonner  que,  faute  par  les  nommés 
Vandet,  Beauséjour,  Pierre  Bergeron,  Laliberté,  la  veuve  Vadenée,  Gi- 
beau  et  Coquette,  tous  kahitaas  de  la  dite  Seigneurie  de  Sorel,  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu  et  mis  en  valeur  leurs  terres,  les  dites  terres  aoient  réuniea 
au  domaine  du  dit  <ûeur  requéraiit  ; 

L'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Tlntendant,  en  date  dn  d^nze  Mam, 
mil  sept  cent  cinqu?inte-quatre,  portant  que  faute  par  l(*8  sus^nommésde 
tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  par  le  dit  sieur  de  Eanie- 
£ay,  à  compter  du  dit  jour  douze  Mara,  mil  sept  ceat  cinqnante-qnatrc^ 
jusqu'au  premier  Novembre  lors  prochain,  et  passé  le  dit  temps,  il  sera 
définitivement  procédé  à  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  de  ladite 
«eignsurie,  sur  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  dn  lieu,  comme 
les  sus- nommés  n'auront  tenu  ni  fait  tenir  feu  et  lieu  sur  ioelles; 

Les  certificats  de  l'huissier  Pi  lotte,  en  date  des  deu!^  neuf  et  seize 
Mars  dernier,  comme  il  a  publié,  les  dits  jours,  la  diteord<ainance  à  haute 
«t  intelligible  voix,  issue  de  grande  messe  paroissiale:  les  dits  certificats 
«ignés,  **Pilotte,"  "  Parant,  prêtre,"  et  *' Ladécou verte  Besfonds,  capi^ 
taine  de  milice." 

Autre  certificat  signé  dn  dit  sieur  Parant  et  dn  sieur  Ladéoonverte 
Desfonds,  en  date  du  vingt-quatre  Mars  dernier,  (^orome  l'ordonnance  len 
•question  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs,  savoir,  la  pre- 
snièi^  fois,  le  sept  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  et  Les  deux 
4n1tr.es  fois,  aux  cleux  dimanches  suîvans  ; 

Et  en  outre  que  les  habitans  susnommés  en  la  requête  du  dit  sienr  de 
fiamezaj,  ont  entièrement  abandonné  leurs  terres  qui  sont  demeurées 
incultes  depuis  plusieura  années  ;  qu'ils  n'y  ont  tenu  ni  feu  ni  lieu,  ni 
cnêine  payé  aucuns  droits  k  l'église  ;  tout  œnsidécé,  et  faute  par  les  dits 
habitans  qui  sont  :  Vandet,  Beauséjour],  Pierre  Bergeron,  Laliberté^  la 
veuve  Vadenée,  Glbeau  et  Coquette,  d'avoir  profité  dn  délai  à  eux  ac- 
cordé par  mon  dit  sieur  l'Intendant,  pour  tenir  lûu«t  lieu  sur  leurs  terres:: 

Nous  les  a\cons  déclarés  -et  dôelar^»ns  bien  et  dtiement  déchus  de  le 
2>ropriété  d'ittelles,  çn  conséquence  avons  réuni  .et  réunissons  les  dites 
terres  an  domaine  de  ia  seigneurie  du  dit  s'«ur  de  Ramezay  ;  lui  donnons 
pouvoir  de  les  concéder  de  nouveau  à  qui  jet  ainsi  qu'il  appartiendra. 
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Mandons  au  sieur  Ladécouverte  Desfonds,  capitaine  de  milice  Je  la 
paroisse  de  Sor.el,de  faire  publier  notre  présente  ordonnance  au  premier 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  des  habitans  y  dé- 
nommés n*en  prétende  cause  d^ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  deuxième  Aviil,  mil  sept  cent  cinquante-cinq. 

Signé:  VARm. 


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte,  et  à  tous  autreSf 
d'exiger  aucuns  Droits  seigneuriaux  des  habitans  de  Paspébiac,  ni 
même  des  Bâtimcns  français  qui  y  viennent  faire  la  Pêche  ;  du  vingt- 
troisième  Octobre,  mil  sept  cent  cinquante-cinq, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

IL  est  défendu  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe- Verte  de  la  Grande 
Rivière,  et  à  tous  autres,  d^exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  ha- 
t  bL  **^  '^^  bitans  qui  sont  établis  à  Paspébiac,  ni  même  des  bâtimens  qui  y  viennent 
de  France  faire  la  pèche  de  la  moine  :  cet  endroit,  ainsi  que  la  -plus 
grande  partie  de  la  Baie-des-Chaleurs  étant  réuni  de  droit  au  domaine 
du  Roi,  et  ce,  à  peine  de  restitution  et  d^ètre  poursuivis  comme  conçus-^ 
donnaires. 

Mandons  au  sieur  Bellcfe^iille,  notre  subdélégué  dans  ce  continent,  do 
faire  publier  la  présente  partout  où  besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  à 
son  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Octobre,  mil  sept  cent  cînquant€-ckiq. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui  résilie  le  Contrat  de  concession  de  remplacement  éPAmahle 
Beaudry  en  la  paroisse  St,-Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le 
Sieur  Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200  Ibs,  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  dit  Beaudry  et  aux  dépens  ;  du  septième  AoUit, 
mil  sept  cent  cinquante-sif. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

#NfcBi«9cefT7NTRE  Amable  Beaudry,  forgeron,  demeurant  en  la  paroisse  Saint" 
^i^'^^^îvS'  -^  Charles,  seigneurie  de  Chambly,  demandeur  en  requête  de  nou^ 
iJ*  1^  '     ^  i6f  cT^due  le  trente  Juillet  dernier,  présent  en  personne,  d'une  part  ; 

f.t  le  sieur  Joseph  Marchand,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  défendeur,^ 
ccinvarant  par  la  Damoiselle  son  épouse,  d'autre  part  : 

7u  la  dite  requête  contenant  que  par  contrat  passé  devant  Duvemay, 
no  vire,  le  deux  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre,  le  défendeur 
Aurojt  concédé  au  demandeur  un  emplacement  de  soixante-un  pieds  de 
front  sur  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  à  la  charge  de  trente^ 
livres  de  rente,  et  de  bâtir  une  maison  sur  icelui  ;  qu^en  conséquence  W 
demandeur  y  a  construit  une  maison  dont  nous  avons  ordonné  la  démo^ 
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litioQ,  attendu  la  contravention  à  Pordonnance  du  Roi,  du  six  Février, 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  de  bâtir  sur  moins  de  terre  qu'un 
«rpent  et  demi  de  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Marchand  qui  n'ignoroit  point  cette  ordonnance,  n'auroit 
pas  dû  obliger  à  y  contrevenir,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  bourg  érigé 
dan.  la  dite  paroisse  ; 

Pourquoi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  appro- 
cher devant  nous  le  défendeur,  pour  voir  or  lonner  qu'attendu  qu'il  a 
coQtrev'enu  à  l'ordonnance  du  Roi,  en  concédant  une  petite  portion  de 
terrain,  et  en  obligeant  le  demandeur  à  y  bâtir  une  maison,  le  contrat  do 
concession  susdaté  demeurera  nul  et  résilié  ; 

Qu'en  conséquence  le  demandeur  sera  déchargé  des  clauses  et  con- 
ditions y  mentionnées  ; 

Qu'en  outre  le  défendeur  sera  condamné  à  rembourser  au  demandeur 
ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  la  bâtisse  de  la  dite  maison,  à  dire  d'experts, 
et  en  quinze  cents  livres  de  dommages  et  intérêts  pour  le  tort  qu'il  a 
causé  au  demandeur,  avec  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trente  Juillet  dernier, 
port  .nt  soit  communiqué  au  dit  sieur  Marchand  pour  en  venir  devant 
Dous  ce  jourd'bui  :  le&dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  défendeur 
par  LeBrun,  huissier,  le  trois  de  ce  mois,  avec  assignation  au  dit  jour  ; 

L'Ecrit  de  défenses  du  dit  sieur  Marchand,  contenant  entre  autres- 
choses  que,  lorsqu'il  a  concédé  cet  emplacement  au  demandeur,  il  igno- 
roit  l'ordonnance  du  Roi  susdatée,  qu'il  devoit  même  d'autant  mieux 
en  ignorer  qu'elle  ne  le  regardoit  en  aucune  façon:  la  punition  n'étant 
décernée  que  contre  les  habitans  qui  s'établissent  sur  moins  de  terre 
porté  en  la  dite  ordonnance  et  non  contre  les  seigneurs  ; 

Que  le  demandeur  devoit  connoître  la  dite  ordonnance,  et  que  ce  n'a 
point  été  pour  l'induire  à  erreur  qu'il  a  été  obligé  par  le  contrat  de  bâtir 
une  maison,  que  ce  n'a  été  au  contraire  que  pour  lui  faciliter  les  moyens 
de  gagner  sa  vie  de  son  métier,  n'ayant  alors  aucun  endroit  pour  se 
retirer  ; 

Pourquoi  conclut  le  dit  défendeur  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré 
non  redevable  et  mal  fondé  en  sa  demande,  et  qu'il  en  soit  débouté  avec 
dépens,  consentant  néanmoins  qu'elle  ait  son  effet  quant  au  chef  de  la 
résiliation  du  contrat  de  C/oncession  qui  tombe  de  lui-même  par  notro 
jugement  qui  ordonne  la  démjolition  de  la  maison,  et  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  déchargé  seulement  pour  l'avenir  des  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  au  dit  contrat 

Vu  aussi  le  dit  contrat  susdaté,  par  lequel  le  défendeur  concède  au 
^emanteur  un  emplacement  d'environ  soixante-un  pieds  de  front  sur 
environ  cent  soixante-dix-neuf  de  profondeur,  attenant  le  terrain  de  l'église 
du  lieu,  à  la  charge  de  trente  livres  de  rente;  et  d'y  construire  une 
maison  logeable,  la  tenir  et  entretenir  en  bon  état,  en  sorte  que  les  cens 
et  rentes  seigneuriales  y  puissent  être  aisément  prises  et  perçues,  et  notre 
ordonnance  du  vingt-sept  Juillet  dernier,  qui  ordonne  la  démolition  de 
)a  dite  maison  et  condamne  le  dit  demandeur  en  ce&t  livres  d'amende  ; 
oui  les  parties  comparantes  : 
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Noue,  attenJii  qu^il  n'y  a  point  de  village  ni  bourg  cngé  dans  la  dite 
paroiFse  de  Saint-Charles^  avons  résilié  et  résilions  la  concession  d» 
remplacement  en  question,  portée  par  }e  contrat  du  dit  jonr  deux  Août, 
mil  sept  cent  cinquante-quatre,  lequel  contrat  demeurera  de  nul  eÔet;  en 
consëquenc  e  dccliargeims  le  demandeur  des  clauses  et  conditions  portce» 
en  icelni,  permettons  au  défendeor  de  dispoi^er  dn  dit  emplacement  ainsi 
qu'il  avisera,  et  le  condamnons  seulement  en  denx  cents  livies  de  dom* 
mage»  et  intérêts  envers  le  demandeur,  et  anx  dépens  Ii()uidcs  à  sept 
Kvres,  la  signification  des  présentes  non  comprise.     Slandous,  etc. 

A  Montréal^  le  sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-six. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  gut  déclare  banal  un  Moulin  à  vent  bâti,  dans  fa  Seigneurie  d€ 
Contrecœur,  par  le  Sieur  Clavde  Pécmudy  de  Contrecoeur,  et  qui 
déftnd  au  Sieur  Martel,  propriétaire  du  Fitf  S  t.- Antoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  êon  moulin  aueun  llid  des  habitons,  j^as  mime 
eelui  qiCil  recueillera  sur  son  Lomaint  pour  la  subsistance  de  sm 
famille  ;  du  vimgt-cinquième  Mai,  mil  sept  sent  cinquante-sept.. 

ÏKAKÇOIS  BIGOT,  ETC. 

CMcnBaneral^NTRE  Clande  Pccandy,  écuyer,  seigneur  de  Contreceenr,  capîtaîne 
ÎL?* ft*^?^' •'^  d'ir.fanterie,  demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  douze  Jan- 
î?  T*.  'vier  deinier,  comparant  par  Me,  Panet,  notaire  en  la  prévûté  deQuébec, 

d'une  paît  ; 

Et  le  sienr  Martel,  ancien  garde  des  magasins  dn  Roi  à  Montréal, 
seigneur  du  fief  St.-Antoine,  situé  dans  la  dite  seigneune  de  Contrecœur, 
comme  Tajant  acqnis  des  co-héntieis  de- feue  Dame  veuve  de  Jean-Louis 
de  Cliapt,  ccujer,  sieur  de  la  Coi  ne,  défendeur,  comparant  par  Me.  De- 
charnay,  notaire,  son  procnrenr,  d'autie  part: 

Vu  la  dite  reqnète  contenant  que  par  ordonnance  de  M.  Uecquart,  eî- 
devant  Intendant  en  ce  pays,  en  date  du  treize  Févn'er,  mil  seDt  cent 
qnarante-denx,  (rendne  entre  le«(  missionnaiie  et  Labitans  de  la  paroii$s» 
et  seigneurie  de  Contietœur,  d'ur.e  paît,  et  Frr.nç ois- Antoine  l'ccandy, 
écuyer,  leigneur  de  Contieceeor,  père  du  fnppliant,  et  Djn.e  Marie- 
FrançoiFe  de  Contieteeur,  veuve  de  feu  Jean-Lonis  de  la  Coir.e,  ccuyer, 
•leur  de  Chapt,  d'antie  pajt,  et  encore  Jean-François  Volant  de  FosFcriCU- 
ve,  Feigneur  en  partie  de  la  Feigreurie  de  Contuiceur,  et  le  dtmj.ndeur 
qui  fnt  ]eçn  partie  intervenante  dans  la  dite  instance,)  le  dit  demandeur 
auroit  été  autorisé  à  faire  et  constiniie  un  moulin  banal  ànns  la  dite 
seigneurie  de  Contiecœnr,  dans  le  délai  d^nn  an,  si  micnx  n'ainioit  le  dit 
Fossenenve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  dite  ordonnance,  faire 
sa  soumission  au  grefi'e  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construiie  le 
dit  monlin  dans  le  même  délai  ; 

Qu'après  les  sommations  requises,  le  dit  FoFFenenve  n'anroit  tenu 
compte  de  faire  sa  soumission  au  grefi'e  de  Montréal,  ainsi  quMl  ctuit  or- 
donné par  la  dite  ordonnance,  de  sorte  qu^en  vertu  d^icelle  le  demandeur 
fit  construire  le  moulin  dont  est  question  dans  Tan  et  jour  ; 

Que  par  acte  passé  devant  Me.  Latour»  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
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eent  qaarante-un,  le  dit  sienf  François-Antoine  de  Pécaady  de  Contre 
cœur,  son  père,  et  la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  ne  voulant  point 
aans  doute  participer  à  la  banalité  du  dit  moulin,  ils  se  seroient  désistés 
de  tous  les  droits  et  prétentions  qn^ils  poudroient  avoir  dans  iceluî,  en 
faveur  de  celui  qui  seroit  autorisé  à  le  construire  ea  vertu  de  l'ordon- 
nance de  Monsieur  Flntendant  ; 

Qu'au  préjudice  de  ces  titres  le  défendeur,  au  nora  qu^il  agît,  se  9eroit 
avisa,  pendant  Pabsence  du  demandeur,  d'élever  et  faire  construire  im 
moulin  sirr  la  part  et  portion  par  lui  acquise,  et  y  feroit  moudre  joumel* 
lement  les  grains  des  habitans  d3  la  seigneurie  de  Contrecœur,  et  parti* 
«alièrement  ceux  des  vassaux  du  demandeur,  lequel  conclut  par  la  dits 
requête,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  assigner  pardevanl^ 
nous  le  dit  sieur  Martel,  pour  se  voir  condamner  à  démolir  lo  dit  moulin 
qu^il  a  indûment  fait  construire  en  la  dite  seigneurie  de  St-Ântoine^  s^ 
non  et  à  faute  de  ce  faire,  quinze  joure  après  la  signification  de  notre 
ordonnance,  que  le  demandeur  sera  autorisé  à  la  démolition  da  dit 
moulin,  aux  frais  et  dépens  du  dit  défendeur,  et,  pour  le  tort  qu'a  <4Uisé 
au  den»  indeur  Tédification  du  dit  moulin,  par  les  moutures  qu*a  retiréea 
le  dit  défendeur,  le  condamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  nous 
plaira  fixer,  avec  dépens; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour  douze  Janvier  dernier,  portant,  %qSX 
ootiiiuuniquâ  au  dit  sieur  Martel  pour  en  venir  pardevantrnous^  le  sameA 
▼ingt-six  Février  dernier,  neuf  heures  du  matin  ; 

Signiâ?.ation  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  dtt 
demandeur,  au  défendeur  par  l'huiasier  Houllier,  le  vingt-cinq  du  dii 
mois  de  Janvier,  avec  assignation  à  comparoir  le  dit  jour  vingt^x  Février; 

L'EîxpIoit  d'avenir  donné  au  défendeur,  le  vingt-un  Avril  dernier,  aveo 
déclaration  que  l'assignation  ci-dessus  sera  continuée  au  samedi  ving^ 
trois  du  dit  mois  ; 

Autre  exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  vingt  de  ce  moti^ 
avec  assignation  au  lendemain  samedi  ; 

Ecîrit  de  défenses  du  dit  sieur  Martel,  contenant  que  le  moulin  b&tl 
par  le  demaniieur  ne  peut  être  réputé  banal  aux  termes  des  articles 
LXXI  et  LXXII  do  la  Coutume  de  Paris;  que  par  l'ordonnance  dé 
M.  Uoc<{uart,  Intendant,  rendue  entre  le  demandeur.  Madame  de  la  Corim 
et  les  habitans  de  Contrecœur,  le  treize  Février,  rail  sept  cent  quaranti^- 
deux,  le  dit  demandeur  étoit  autorisé  à  bâtir  dans  le  dél«  d'un  an,  xm 
moulin  sur  le  fief  de  Contrecœur,  qui  devoit  être  banal  aux  termes  ds 
cette  même  ordonnance  qui  faisoit  pour  lui  un  titre;  mais  qu'il  a  perdu 
le  droit  que  ce  titre  lui  avoit  acquis,  faute  d'exécution  dans  le  délai 
prescrit,  et  l'inexécution  continue  jusques  à  ce  jour,  n'ayant  point  fait 
élever  de  moulin  qui  puisse  être  réputé  banal  aux  termes  des  dits  articles 
de  la  Coutume,  qui  décide  qu^un  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  banal 
s'il  n'y  a  titre  ou  reconnaissance  par  écrit,  qu'ainsi  le  moulin  du  deman* 
denr  ne  peut  être  réputé  tel  ;  que  quand  le  dit  demandeur  auroit  ett 
effet  le  droit  de  banalité,  il  ne  pourroit  qu'empêcher  de  chasser  sur  ses 
terres,  et  ne  pourroit  conclure  à  la  démolition  du  moulin  que  le  défendeur 
a  bâti  et  pu  b&tir  sur  son  fonds  pour  lui  et  pour  les  habitans  de  sa  sei» 
gneurie,  et  qui  n'est  point  établi  pour  ceux  du  demandeur  ;  qu'enfin  il 
s'en  tient  à  cet  article  essentiel  que  le  demandeur  n'a  point  de  banalité 
«t  que  son  moulin  à  vent  ne  peut  être  réputé  tel,  aux  termes  des  articles 
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LXXI  et  LXXII  de  la  Coutume  ;  que  le  demandeur  ce  peut  se  prévaloir 
de  la  renonciation  de  ses  auteurs,  aux  droits  desquels  il  est  ;  que  cette 
ranonciation  ne  peut  produire  d'effet  puisque  le  demandeur  n'en  a  pas 
profité,  concluant  à  être  renvoyé  de  l'action  avec  dépens:  le  dit  écrit 
signifié  au  demandeur  le  vingt-un  Mai  au  dit  an  ; 

L'Exploit  d'avenir  signifié  au  dit  défendeur,  le  jour  d'hier,  avec  décla- 
ration que  les  assignations  ci-devant  données  seront  continuées  à  ce  jour- 
dliui,  neuf  heures  du  matin  ; 

L'Ecrit  de  réponses  du  demandeur,  contenant  que  le  défendeur  s'est 
bien  gardé  de  rapporter  le  texte  des  articles  LXXI  et  LXXII  de  la  Cou- 
tume, lequel  servira  seul  de  réfutation  :  que  par  l'article  LXXI  nul 
MÎgneur  ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  du-  moulin  banal 
^i\  n'en  a  titre  valable  ;  que  le  demandeur  en  a  un  valable,  qui  est  l'or- 
donnance de  Monsieur  Hocquart  que  le  défendeur  approuve  lui-même 
par  ses  défenses,  à  quoi  il  faut  joindre  l'acquiescement  de  tous  les  habi- 
CaiiB  de  la  seigneurie  du  demandeur  qui  s'y  sont  soumis  ;  que  par  la 
renonciation  des  auteurs  du  défendeur  au  droit  de  banalité,  le  dit  défen- 
deur n'avoit  point  droit  de  faire  coni^truire  un  moulin  banal,  sans  le 
oonsentement  d'un  seigneur  qui  a  ce  droit,  persistant  dans  ses  conclusions 
avec  dépens:  le  dit  écrit  signifié  au  défendeur  le  vingt-cinq  du  dit  mois 
de  Mai. 

Vu  aussi  l'acte  passé  devant  Latour,  notaire,  le  quatre  Mai,  mil  sept 
cent  quarante-un,  par  lequel  M.  de  Contrecœur,  père,  et  la  Dame  veuve 
de  feu  M.  Jean-Louis  de  la  Corne  ;  lesquels  après  avoir  examiné  la 
requête  présentée  à  M.  Hocquart  par  les  curé  et  habitans  de  la  paroisse 
et  seigneurie  de  Contrecœur,  le  vingt-huit  Mars  dernier,  et  avoir  délibéré 
sur  les  demandes  formées  par  ces  derniers,  ont  consenti  que  les  dits  curé 
«t  habitans,  ou  telle  autre  personne  qui  sera  trouvée  à  propos  par  mon 
dit  sieur  Hocquart,  soit  autorisée  à  construire  un  moulin  banal  en  la 
dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  effet  le  dit  sieur  de  Contrecœur 
et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne  ont  consenti  que  le  droit  qu'ils  ont  de 
laîre  des  moulins  à  farine  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appartient  dans 
l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  accroissent  ou  soient  transmis  à  celui  qui 
voudra  s'engager  de  construire  un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie, 
et  se  sont,  les  dits  sieurs  de  Contrecœur  et  Dame  veuve  de  la  Corne, 
dôaiatés  des  droits  du  moulin  et  de  banalité  dont  ils  font  abandon  en 
&vour  de  celui  qui  sera  autorisé  à  le  construire,  à  condition  qu'il  fera  sa 
«Qumission  de  le  faire  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  qui 
interviendra  :  le  dit  acte  signifié  aux  sieurs  Vplant  de  Fosseneuve  et 
OhArles  Vallerand  dit  Ilénault,  co-seigneurs  en  la  dite  seigneurie,  le  huit 
àm  dits  mois  et  an,  par  Thuissier  Monmerqué  ; 

♦  L'Ordonnance  de  M.  Hocquart,  en  date  du  dit  jour  treize  Février,  mil 
aept  cent  quarante-deux,  par  laquelle  le  demandeur  est  autorisé  à  bÀtir 
le  moulin  en  question  dans  le  délai  d'un  an,  si  mieux  n'aimoit  le  dit 
i^osseneuve,  quinze  jours  après  la  signification  de  la  présente  ordonnance^ 
Aùre  sa  soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire 
Je  dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  portées, 
tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  Roi,  du  qnatre.Juin,  mil  six  cent 

Îuatre-vingt-six,- qu'en  la  requête  d'intervention  du  sieur  de  Contrecœur, 
li  ;  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite  soumission  dans  le 
dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fosseneuve  ne  pourra  être 
reçu  à  bâtir  le  dit  moulin,  et  ce,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et 
le  dît  sieur  de  Contrecœur  tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  est  cb- 
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deasos  autorisé,  le  tout  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  qui  il  appartiendra  :  la  dite  ordonnance  signifiée  au  dit  sieur  de 
Fosseneuve,  le  trois  Mars  au  dit  an,  par  Thuissier  Monmerqué  ;  oui  les 
parties  comparantes  : 

Nous  avons  déclaré  et  déclarons  banal  le  moulin  construit  par  le 
demandeur  sur  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  Monsieur  Hocqnart,  du  dit  jour  treize  Février,  mil  sept 
cent  quarante-deux  ;  en  conséquence  : 

Défendons  au  sieur  Martel  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  tant  de  la  seigneurie  de  Contrecœur,  que  du  fief  de  St.-Antoine 
à  lui  appartenant,  et  même  d'y  faire  moudre  celui  provenant  de  son 
domaine  qui  sera  destiné  pour  la  subsistance  de  sa  maison  et  engagés 
sur  le  dit  domaine,  et  ce,  conformément  à  la  Coutume  de  Paris,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  le  dit  demandeur,  et  sur  le 
surplus  des  demandes  de  mon  dit  sieur  de  Contrecœur,  hors  de  cour. 

Condamnons  le  défendeur  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  quatorze 
livres  dix-huit  sols. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  Seigneurs  de  Beaupré^  réunit  à  leur 
Domaine  douze  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d'icedes  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  dans  le  délai  préfixé  ;  du  dix-septième  Mars,  mil  sept 
cent  cinquante-huit. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept.  Ordonnances 
rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  du  Séminaire  y^î'^^jL*^P^?» 
des  Missions  étrangères,  établi  en  cette  ville,  par  laquelle  nous  aurions 37  fij.  ' 
accordé  aux  nommés  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
Bellotdit  Larose,  Jacques  Quirion,  Joseph  Bonneau  dit  Labécasse,  Ignace 
Paré,  Charles  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon,  Pierre 
Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault,  et  Jean  Filion,  fils,  un  délai  de  six  mois 
pour  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  en  la  seigneurie  de 
3t.-£lzéar,  paroisse  de  St.-Joachim  en  la  côte  de  Beaupré,  passé  lequel 
temps  il  seroit  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  des  dites 
terres  au  domaine  des  suppliants,  sur  les  ceitificats  des  sieurs  curé  et  ca- 
pitaine du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auroient  tenu  compte  de 
profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  notre  dite  ordonnance,  et  aurions  en 
outre  ordonné  qu'icelle  seroit  publiée  par  trois  dimanches  consécutif, 
issue  de  grande  messe  paroissiale  ; 

Le  certificat  du  sieur  François  Rancourt,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  de  St.-Joachim,  en  date  du  cinq  Juin  dernier,  comme  la  dite  ordon- 
I  a  été  publiée  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 


Autre  certificat  de  M.  René  Portneuf,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  et  du 
dit  sieur  François  Rancourt,  comme  les  habitant  sus-nommés  n'ont  tenu 
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compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les 
dites  terres  :  le  dit  certificat  en  date  du  vingt-six  Février  dernier. 

Vu  aussi  la  requête  à  nous  présentée  par  les  dits  sieurs  du  Séminaire 
tendante  ai|x  fins  de  réunion  des  dites  terres  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé- 
cution de*  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  Juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  les  dits  Jean  Gagnon  dit  Legros,  Jacques  Fougères,  Pierre 
Bellot  dit  Larose,  Jacques  Quirion,  Joseph  Bonneau  dit  Labécasse, 
Ignace  Paré,  Charles  Guérit  dit  Languedoc,  Jean  Gagnon,  Louis  Bacon, 
Pierre  Gagné,  Jean-Baptiste  Guilbault  et  Jean  Filion,  fils,  bien  et  due- 
ment  déchus  de  la  propriété  des  terres  à  eux  concédées  par  les  dits 
sieurs  du  Séminaire,  dans  la  seigneurie  de  St.-Ëlzéar,  paroisse  de  St-Joa* 
chim,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  Ji«3U  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  délai  à  eux  accordé  par  notre  ordonnance  dn 
quatre  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  lesquelKs  dites  terres  avons 
réunips  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Beaupré  ; 

Permettons  aux  dits  sieurs  du  Séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon 
leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  afin  qu'aucun  des  dits  sus-nommés  n'en  prétende 
cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  Mars,  mil  sept  cent  cinquante-buit. 

Signé  :  BIGOT. 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur  du  Domaine  du  Eoi,  hom<dogue 
les  Procès-verbaux  et  Plan  (*)  qui  séparent  les  terrains  de  la  Censive 
du  Roi^  dans  la  ville  de  Québec^  d^avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sé- 
minaire^ et  qui  statue  que  les  bornas  en  resteront  permojientes  ;  du  vingt- 
troisième  Janviei;  mil  sept  cent  cinquante-nevf, 

**  OnnoNNANCK  t^aut  au  bai  de  Rpqi.ète  ù  iioas  présentée  par  le  Dîrecteor  dn 
"  Doiuttiue  du  Rui." 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrrîoTiiiances  TTU  la  requête  ci-dessus,  ensemble  les  procès-verbaux  des  terrains, 
V*Î'^^40*^f'^'  situés  en  cette  ville,  relevant  du  dit  Domaine  du  Roi,  du  Séminaire 
63*  Bo.  '  °  ^^  Missions  étrangères  et  de  la  Fabrique  de  cette  dite  ville,  dressas  par 
le  sieur  Lamorille,  ai-penteur  juré  :  les  dits  procès-verbaux  en  date  des 
seize  Mars,  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  cinquante-huit  et  jours  sni vans, 
approuvés  par  le  directeur  du  dit  domaine,  par  les  Supérieur  et  Procu- 
reur du  dit  Séminaire,  et  par  le  sieur  Perrault,  marguillier  eu  charge  de 
la  dite  fabrique. 

(*)  Ce  |»l>iii  Ke  trouve  en  ori^iinl.  «igi  é  «le  Mr.  I^igot,  ilaus  les  nrchivca  tie  la 
FHl»rit|ne  «le  <Jiiébec  :  les  termius  n'ii-vunt  du  Rt»î  y  K<»nt  Invés  eu  JHiine.  rcux  fl« 
)a  fiil»ri<j»ie  en  venl  et  ceux  «lu  héminnir»»  en  n»«ir.  lî  est  dressé  «mrle  »ieor  Lc- 
marre  Laniorillf,  «iponteiir  juté. — Noie  de  Mr.  Cngnet. 

11  sVmi  trouve  aussi  une  copie  eu  piirclicniiit  niiiiexée  d  la  page  133  dn  ié;?irtrQ 
Françaii»  C.  «les  enré^istremeiiti».  où  It  s  titres  et  proc  ès-verl>anx  «pii  y  ont  rap|M)ft 
sont  eniégiiîtréj.  ainsi  que  la  requèie  du  directeur  du  dumuiue  du  Bui. 
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Nous  avons  homologuô  et  approuvé  les  dits  procès-verbaux  et  plan, 
pour  être  exécutés  selou  leur  tonne  et  teneur,  en  conséquence  : 

Ordonnons  que  les  bornes  de  séparation  des  terrains  relevant  du  do- 
maine du  Roi  d'avec  ceux  relevant  du  dit  Séminaire  et  de  la  dite  fabri- 
que demeureront  fixes  et  stables  à  toujours,  conformément  aux  dits 
procès-verbaux  et  p'.an^  duquel  il  sera  délivré  copie  par  le  dit  sieur  La- 
morille  toutefois  et  quantes  il  en  sera  requis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil  sept  cent  cinquante-neuf. 

Signé:  BIGOT. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

*  ORDONNANCES   DES    GOUVERNEURS    ET    INTEND  ANS    DU    CANADA,    SUS  LA 

VOIRIE   ET   LA   POLICE. 

Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  Seigneurs  et  Hahitans  des  trois 
Gouvernements  du  Canada^  chacun  en  droit  soi^  de  baliser  les  Chemins 
en  hiver,  à  peine  de  10 Ibs,  d'amende  contre  chacun  des  contrevenons  ; 
du  vingt-troisième  Janvier,  mil  sept  cent  six, 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  justice, 
police  et  finances 'en  la  Nouvelle  France. 

^rro5**i707  T  ^  chemins  étant  impraticables  dans  cette  saison  dans  tout  ce  pays, 
Vol.  1  Fol.  19  ^  ^  cause  de  la  quantité  de  neige  qui  est  sur  la  terre  et  sur  les  rivières, 
Fo.    '  et  ceux  qui  voyagent  courant  souvent  risque  de  se  perdre. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  et  aux  seigneurs  des  gouvernements  de 
Québec,  Montréal  et  les  Trois-Rivières  (chacun  en  droit  soi)  de  baliser 
les  chemins  dans  l'étendue  de  leur  Beigneurie  et  de  leurs  habitations,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ; 

Enjoignons  à  nos  subdélégués  dans  les  dits  gouvernements  de  Québec, 
Montréal  et  Trois-Rivières,  de  faire  notifier  dans  toutes  leurs  côtes  notre 
présente  ordonnance,  et  de  tenir  la  main  à  Texécution  d'icelle. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-trois  Janvier,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Capitaines  de  milice  de  tenir  la  main  h 
Vexécution  de  tous  les  ordres  donnés  pour  les  Chemins,  et  de  donner 
avis  à  V Intendant  de  ceux  qui  y  contreviendront  ;  du  onzième  Mar$^ 
mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

?^^î?*"^*"  QUR  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  les  sieurs  Dupuy  et  de  Lépinay, 
Vol.  1  FoL  26  '^  lieutenant  particulier  et  procureur  du  Roi  de  la  prévôté  de  Québec, 
Bo.*  '  suivant  une  lettre  du  sieur  Couillard,  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud, 

qu'ils  nous  ont  fait  voir,  qu'à  l'exécution  de  l'ordonnance  que  nous  avons 
adressée  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  au  sujet  des 
chemins  qui  doivent  être  faits,  n'a  point  été  exécutée  par  les  habitans 
du  dit  lieu,  à  cause  des  difficultés  qui  sont  survenues  entre  le  dit  sieur 
Couillard  et  le  dit  Costé,  et  sachant  d'ailleurs  que  le  dit  sieur  Couillard 
est  fort  bien  intentionné  pour  l'exécution  de  nos  ordres  ; 

Nous,  pour  lever  toutes  les  diflBcultés  et  contestations  qui  pourraient 
naître  sur  ce  sujets  ordonnons  au  dit  sieur  Couillard  de  tenir  la  mi  in  à 
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rexécution  de  tous  les  ordres  que  nou3  avons  donnés  pour  les  dits  che- 
mins, et  de  nous  donner  avis  de  tous  ceux  qui  y  contreviendront,  pour 
être  par  nous  ordonné  ce  que  nous  jugerons  a  propos. 

Mandons  au  sieur  curé  de  la  paroisse  du  dit  lieu  de  la  Rivîère-du-Sud, 
de  faire  publier  la  présente  ordonnance  à  la  porte  de  l'église,  issue  de 
messe  paroissiale. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  onze  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  kabitans  de  P Ancienne  Lorette  de  travailler 
aux  Chemins  qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  St,-Michel,  sui- 
vant une  ordonnance  de  Mr,  de  Beauhamois,  en  1 703,  et  de  les  entre* 
tenir  à  Vavenir  ;  du  vingt-quatrième  Mars,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


AYANT  été  informé  par  plusieurs  habitans  de  la  Vieille  Lorette  que  OrdonnaneM 
Pordonnauce  rendue  par  Monsieur  de  Beauharnois,  en  mil  sept  cent  ^«^''OS  à  1707. 
troisj  pour  travailler  aux  chemins  qui  travereent  de  Champigny  à  la  X^*' ^' *"*^  ^ 
côte  St-Michel,  n'a  pas  eu  son  exécution  entière  :  le  dit  chemin  n'étant 
pas  encore  achevé,  et  ce  qui  a  été  fait  du  dit  chemin  n'ayant  pas  même 
été  tout-à-fait  perfectionné  :  les  particuliers  qui  y  ont  travaillé  n'y  ayant 
pas  fait  tous  les  travaux  nécessaires. 


Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  d'achever  ce  qui  reste  à  faire  du 
dit  chemin,  (suivant  la  distribution  qui  en  a  déjà  été  faite,  que  nous  ap- 
prouvons, attendu  qu'elle  a  été  tirée  au  sort)  et  de  rendre  le  dit  chemin 
praticable  en  y  faisant  tous  les  ouvrages  nécessaires  ;  et,  à  l'égard  des 
chemins  qui  sont  encore  à  faire,  dont  la  distribution  n'a  point  été  faite, 
iiniis  ordonnons  que  les  habitans  y  travailleront  incessamment,  et  que 
la  distribution  s'en  fera  par  le  nommé  Laverdure,  conjointement  avec  le 
sieur  Boucher,  curé  de  la  dite  paroisse. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  de  travailler  aux  dits  chemins  après  les 
semences,  et,  après  la  fonte  des  neiges,  d'y  faire  les  réparations  les  plus 
urgentes  et  les  plus  nécessaires  dans  les  chemins  qui  ont  été  déjà 
faits  ; 

Ordonnons  aussi  aux  dits  habitans  d'entretenir  à  l'avenir  les  dits  cher 
mins  suivant  la  part  qui  leur  est  échue  ; 

Enjoignons  au  sieur  Dupuy,  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tctnir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  el 
de  nous  rendre  compte  des  contraventions  qui  pourraient  y  être  fiâtes. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingtrquatre  Mars,  mil  sept 
cent-six. 

Signé:  BAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  kabitans  de  Saint- Bimard dit 
Saint- Romain  de  Charlesbovrff,  de  suivre  le  Chemin  public  tracé  j:ar 
le  Sieur  Lerouye^  et  qui  leur  défend  d^en faire  d^autres  à  Pavenir^smu 
peine  d^ amende  ;  du  trente-unième  Mars,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAÙDOT,  ETC. 

OrdonoBtires  QUR  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  les  Religieuses  Hospitalières  de 
de  1705 d  1707,  ij  ^^'^^0  ville,  quc  nonobstant  le  piocès-verbal  du  trois  Avril,  mil  six 
B^/  '  '**  cent  quatre-vingt-cinq,  fait  par  Leioiige,  juré  ai-penteur  de  ce  pays,  qui 
régie  certains  chemins  pour  aller  du  village  de  St.-Beinard  aux  habita- 
tions de  celui  de  St.-Romain,  confirmé  par  l'ordonnance  de  M.  DeMeuIîcîi, 
lors  Intendant  en  ce  pays,  du  premier  Juin  ensuivant,  depuis  lequel 
temps  les  habitans  des  dits  lieux  auroient  été  en  contestation  au  sujet 
des  dits  chemins  ; 

Pour  à  quoi  remédier  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  de 
confirmer  la  dite  ordonnance  ;  vu  le  dit  procès-verbal  et  la  dite  ordon- 
nance : 

Nous,  conformément  à  icelle,  ordonnons  à  tous  les  habitans  du  dit  M 
St-Bemard  et  plaine  de  St.-Romain,  de  suivre  le  chemin  public  marqué 
par  le  dit  Lerouge,  sans  qu'il  leur  soit  pei  mis  d'en  faire  et  suivre  d'auUo 
à  l'avenir,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  aux  pau^Tesdu 
dit  Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  si  mieux  n'aiment  les  habitans  des  dits  litui 
nous  faire  voir  quelque  impossibilité  pour  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance, auquel  cas  ils  viendront  pardevant-nous  le  lendemain  desietes 
de  Pâques,  qui  sera  mercredi,  sept  Avril  prochain,  à  deux  heures  après 
midi,  pour  sur  les  dites  contestations,  parties  oUes,  être  par  nous  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra. 

Donné  en  notre  Hôtel,  le  trente- un  Mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  BAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  kabitans  de   Vincclotte  {Cap  Saint- 
i^    Ignace)^  de  travailler  à  un  Pont,  devant  être  érigé  en  la  dite  S€i(,n€urit, 
I    à  rroportion  des  terres  quHls  y  possèdent  ;  du  vingtième  Atril,  mil 
sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordcmnancoi     A  YANT  été  informé  que  les  habitans  de  Vincelotte  font  des  difficultés 
de  1705âl707,  J^  au  sujet  d'un  pont  qui  est  à  bâtir  dans  la  dite  seigneurie,  lequel  « 
Vol.  l,F(|1.37  trQQyo  dans  le  grand  chemin,  au  travers  duquel  passe  la  rivière  du  cil 
^  lieu  ;  pour  lever  toutes  ces  difficultés  : 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  travailleroni 
au  dit  pont  après  les  semences  faites,  par  rapport  à  la  quantité  de  terré 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  que  le  seigneur  y  contribuera 
aussi,  par  rapport  à  son  domaine  ; 

Enjoignons  au  sieur  Guîmont,  capitaine  de  côte,  de  tenir  la  main  k 
Pexécution  de  In  présente  ordonnance,  et  de  la  faire  exécuter  dans  toutes 
les  aeigneuries  étant  de  son  département,  tant  par  rapport  aux  graïkii 
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chemins,  que  par  rapport  aux  ponts  qu'on  serait  obligé  de  faire  sur  iceux, 
et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourront  y  être  faites. 
Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  H5 tel,  le  vingtième  Avril,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Cabare tiers  et  Hôteliers  de  Québec  de 
fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  don- 
ner à  boire  après  la  dite  heure,  sous  peine  de  ôOlbs.  cTamende  contre 
les  contrevenants  ;  du  dix-septième  Août,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  des  désordres  qui  arrivent  tous  les  jours  dans  Ordonnanoet 
cette  ville,  à  cause  de  la  liberté  que  les  cabaretiers  et  hôteliers  se  ^«1705  a  1707, 
donnent  de  donner  à  boire  toute  la  nuit  ;  pour  remédier  à  cet  abus  :       J**^*  ^»  ^^l*  ^^ 

Nous  ordonnons  que  tous  les  cabaretiei-s  et  hôteliers  seront  fermés  à 
neuf  heures  du   soir,   défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  re-îevoir 
quelqu'un  et  de  donner  à  boire  chez  eux  après  la  dite  heure  de  neuf 
heures,  à  peine  de  501  bs.  d'amende,  moitié  applicable  à  THôteUDieu  de  . 
cette  ville,  l'autre  moitié  l'Hôpital -Général. 

Enjoignons  au  sieur  de  Lépinay,  proerreur  du  Roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  nous  avertir  des  contraventions  faites  à  icelie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville, 
aux  lieux  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  qu'aucuns  des  dits  hôteliers  et 
cabaretiers  n'en  ignorent.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  dix-septième  Août,  mil  sept  cent-six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  Chevaux 
contre  les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins^  et  qui^ 
en  cas  d'accidens,  condamne  les  contrevenants  à  V amende  et  aux  dom- 
mages et  intérêts  ;  du  dixième  Novembre,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

JEAN- BAPTISTE  LACOMBE  nous  ayant  porté  ses  plaintes  de  ce  que  OrdonnanMi» 
trois  particuliers  nommes  Joseph  Laçasse,  Louis  Téritet  et  le  nommé  del705àlA»7, 
Minot,  étant  à  cheval  et  l'ayant  trouvé  en  chemin,  au  lieu  de  se  détour-  ^^*  h^^^'  71 
ner,  Pauroit  culbuté  et  lui  avoient  passé  leurs  chevaux  sur  le  corps,  dont 
il  a  été  fort  incommodé,  et  avoit  couru  risque  d'avoir  le  bias  cassé; 
lequel  accident  peut  arriver  tou3  les  jours  à  ceux  qui  vont  dans  les  che- 
mins :  ceux  qui  vont  à  cheval  courant  toujours  à  toute  bride,  et  ne  se 
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détournant  jamais  lorsqu'ils  trouvent  quelques-uns  dans  les  dits  chemina, 
nous  requérant  de  vouloir  bien  &ire  un  règlement  là-dessus  qui  pmeM 
empêcher  un  pareil  accident  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les  gens  de  pied 
qui  seront  dans  leurs  chemins,  et,  en  cas  d'accident  arrivé  aux  dites  gens 
de  pied,  nous  condamnons  chacun  des  contrevenants  à  dix  livres  d'amende 
applicable  à  celui  qui  aura  été  blessé,  outre  les  dommages  et  intérêts 
qu'il  pourra  encourir  contre  lui. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  des  paroisea 
de  toutes  les  seigneuries  de  ce  pays,  issue  de  messe  paroissiale,  a  ce  qii« 
personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  H6tel,  le  dixième  jour  de  Novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordormanee  qui^  h  la  requête  du  sieur  Dubuisson,  procureur  du  sémi- 
naire,du  sieur  Duckesnay  et  autres^  établit  un  Passage  sur  la  Einèn 
Saint-Charles,  du  Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardière  ;  dudouzièmt 
Maiy  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  "T/  U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dubuisson,  procureur  dfl 
éei705àl707,  y  séminaire,  et  le  sieur  Duchesnay  et  autres  habitans  de  Beauport  et 
m  Btt'  ^^^^'lÎQ'JX  cirponvoîsin«,  par  laquelle  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise, 
pour  l'utilité  publique,  d'établir  un  passage  sur  la  Rivière  Saint^harlea, 
du  Palais  à  la  Canardière,  et  de  commettre  au  dit  passage  Jacques  Gli- 
nel,  lequel  tenait  autrefois  le  passage  de  Notre-Dame-des-Anges  ;  an 
moyen  de  quoi  le  chemin  qu'ils  ont  à  faire^  de  chez  eux  en  cette  ville, 
sera  diminué  d'une  lieue  et  demie  ;  à  quoi  ayant  égard,  en  considérsr 
tion  du  bien  que  le  public  en  retirera  : 

Nous  établissons  un  passaçe  sur  la  dite  Rivière  Saint^Oharles,  du  Pa- 
lais à  la  pointe  de  la  Canardière,  et  commettons  Jacques  Glinel  au  dit 
^  passage  ;  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  l'y  troubler.    Mandons,  etc* 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  douzième  Mai,  mil  sept  cent  sept 

ffil^é:  RAUDOT, 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis  la  Présentaticn^ 
jusjfu^au  bout  d* en-haut  de  Vlsle  de  Moûtréal^  entretiendra  les  Chemins 
le  Long  de  son  habitation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par  U 
sieur  Quenet^  commis  à  cet  effet  ;  du  onzième  Juin,  mil  sept  cent  sept* 

JACQUKS  RAUDOT,  ETa 

AYANT  été  informé  que  les  nommés  Robillard,  Bnmet  et  Lavioletto,  OHonnimcf • 
Laplèno  et  autres,  n'ont  point  satisfait  à  notre  ordonnance  ùu  quinze  d- '70.") «170/, 
Juillet  dernier,  par  laquelle  nous  avons  condamné  chaque  habitant,    tie-jj['j"y  • 
puis  la  Présentation  jusiju'au   bout  de  l'I^le-d'en-baut,  d'entretenir  lea 
chemins  le  long  de  leur  habitation,  les  nettoyer,  ùter  les  arbres  qui  sont 
-dessus,  et  faire  des  ponts  pour  rendre  les  dits  chemins  praticablea,  et 
qu'il  est  nécessaire  môme  de  régler  les  dits  chemins  ; 

Nous  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance,  du  dit  jour  quinze  Juillet 
dernier,  sera  exécutée,  et  (jue  les  dits  sus-noramcs  et  autres  habitans  f(y 
ront  incessamment  tous  les  dits  chemins  dans  les  endroits  où  ils  seront 
marqués  par  le  sieur  Gueuet  que  nous  commettons  pour  les  régler,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse  de  la  Chine  et  à  U 
paroisse  St,-Louis. 

Enjoignons  au  dit  sieur  Guenet  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  U 
présente  ordonnance,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  se- 
ront faites  à  icelle;  laquelle  sera  aussi  lue,  publiée  dimanche  prochain 
ou  une  des  fûtes,  aux  portes  des  églises  des  dites  paroisses,  isbuede  meBRO 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc» 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  onze  Juin,  mil  sept  cent 
sept. 

Signé  ;  RAUDOT. 


Ordonnance  quiordonne  que  le  Chemin  de  la  Côte  St.-Michel  à  Montréal^ 
sera  fait  par  1rs  habitans  du  dit  lieu,  par  ceux  de  la  Viititatini  et  ceuë 
du  Coteau  Saint-Louis,  à  pi'oportion  de  Vusaffe  que  chacun  d'' eux  fait 
du  dit  chemin  ;  du  quutorzièjfie  Juin,  7nii  sept  cent  sept» 

JACC2UES  RAUDOT,  ETC. 


LE  sieur  Charles  Alavoine,  h.ibitant  et  capitaine  de  la  cote  de  Saint- Ordo»M»*«i 
Michel,  en  cette  Isle,  faisant  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  côte,^'*!^^**  «^î^*^' 
étant  venu  pardevant-nous  pour  nous  demander  qu'il  nous  plaise  ordon-ijj^  g^^  ^ 
ner  que  le  cheftiiu  de  la  dite  côte  pour  venir  en  cette  ville,  sera  inces- 
samment achevé,  tant  par  les  dits  habitans,  que  par  ceux  du  coteau  St.- 
Louis  et  de  la  côte  de  la  Visitation  Notre*Dame,  qui  praticjuent  le  dît 
chemin,  chacun  à  proportion  de  l'usage  du  dit  chemin,  et  que  les  mômes 
habitans  de  St.-Michel  laist^eront  le  chemin  de  la  commune  et  la  dite 
côte  libre,  et  le  nettoyeront  et  rendront  praticable,  chacun  en  droit  soi, 
dans  le  milieu  de  la  dite  commune,  de  la  largeur  qu'il  nous  plaira  Id 
marquer,  quelques-uns  d'eux  refusant  de  le  faire  quoique  leurs  contrat» 
do  concession  les  y  obligent  :  , 

Nous  ordonnons  que  le  dit  clusmin,  depuis  la  dite  côte  St. -Michel  en 
cette  ville,  sera  incessamment  fait,  tant  par  les  dits  habiUins,  que  par  ceux 
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do  la  cOte  de  la  Visitation  Notre-Dame  et  du  oôteau  St.-Louis,  cbacun  a 
proportion  de  l'usnge  qu'ils  font  du  dit  chemin,  et  que  le  chemin  de  la 
commune  de  la  dite  cote  St.-Micliel  sera  fait  au  milieu  d'icelii,  aux  frais 
des  dits  habitanii,  chacun  en  droit  soi,  lequel  aura,  quand  il  sera  jugé  à 
propos,  quarante  pieds  de  large  ;  permis  néanmoins  aux  dits  habitans  de  n» 
te  faire  présentement  que  de  vingt  pieds  de  large,  à  cause  du  peu  de  déserts 
quMIs  ont,  et  que  pour  rendre  les  dits  chemins  praticab'es,  les  dits  habi- 
tans raseront  les  souches,  ôteront  les  grosses  roches  et  feront  des  ponts 
où  il  «an  sera  nécessaire,  suiv  Bt  ce  qui  sera  réglé  par  le  dit  sieur 
Alavoine  ;  lesquels  chemins  seront  achevés  aussitôt  après  les  récoltes 
prochaines,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contie  chacun  des  contre- 
venants, applicable  au  dit  Alavoine  ;  et  que  notre  présente  ordonnance 
sera  lue  et  notifiée  aux  dits  bàbitans  par  le  d>t  si^ur  Alavoine;  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quatorzième  jour  de  Juin, 
nil  sept  cent  sept 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'a  sera  fait  un  Pont  de  pierre  de  la  largeur 
de  la  rue^  pour  réeoulement  des  eaux  du  Fossé  qui  se  trouve  sur  Vem^ 
placement  du  nommé  Carrière  à  Montréal  ;  du  vingt-septième  Juin^, 
mil  sept  unt  sept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  A  NDRÉ  CARRIÈRE,  tant  pour  lui  que  pour  les  héritiers  de  M<irîe  Jaii>- 
de  1705  il70T.,  l\  ^ot,  nous  ayant  exposé  qu'en  exécution  do  notre  ordonnance  du  quin- 
î^^**»^'^*^^'iième  Juin  dernier,  le  sieur  de  Catalogne  s'est  transporté  sur  les  lieux 
dont  nous  avions  ordonné  la  visite,  suivant  le  procès-verbal  qu'il  nous  a 
représenté,  en  date  du  dix-septième  du  dit  mois,  au  dos  duquel  est  le 
plan  de  tous  les  dits  lieux  et  des  rues  qui  y  passent,  lequel  procès-verbal 
et  plan  nous  avons  paraphé  ne  varie tur,  nous  demandant  qu'il  nous  pltft 
ordonner  que  le  dit  procès- verbal  sera  exécuté,  et,  en  conséquence,  que 
Ions  les  propriétaires  des  lieux  portés  par  le  dit  procès-verbal,  soient 
eondmmnés  a  faire  les  travaux  nécessaires  pour  donner  l'écoulement  à  la 
mare  qui  est  sur  son  emplacement  ;  vu  le  dit  procèsrverbal  et  plan,  du  dit 
jour  dix-sept  du  présent  mois  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  et  plan  seront  exécutés  et^ 
«livant  iceux,  que  le  fossé  dont  est  question,  passera  dans  les  endroits 
marqués  dans  le  dit  plan,  lequel  fossé  sera  fait  aux  dépens  des  proprié- 
lairee  dans  l'étendue  de  leurs  emplacements,  et  celui  ^ui  passera  a« 
travers  des  rues,  à  frais  communs,  et  tous  les  dits  propriétaires,  pour 
MÎBon  de  quoi,  ils  feront  entr'eux,  à  l'amiable,  la  répartiiion  de  ce  qn^il 
Isodra  que  chacun  y  contribue,  tant  en  argent  qu'en  travail,  et  entre- 
tiemdront  à  l'avenir  le  dît  fossé  à  leurs  frais  et  dépens  ;  et,  comme  l'eau 

Îoi  s'écoule  par  le  dit  fossé,  après  avoir  passé  par  celui  des  Sœurs  de  la 
Congrégation,  va  tomber  sous  un  pont  de  pieux  qui  se  nomme  le  "Pont- 
de-vincenne,^  lequel  est  nécessaire  de  rendre  solide,  à  cause  qu'il  est 
dans  une  rue  des  principales  et  des  plus  passantes  rues  de  cette  ville, 

lloas  ordonnons  que  le  dit  pont  sera.fait  de  pierre,  de  la  largeur  de  la 
ruei  et  lorsque  noua  le  jugerons  à  propos  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  ûdt 
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dans  le  dit  temps,  sur  les  habitans  de  cette  ville,  la  levée  des  deniers  qui 
«era  nécessaire  pour  le  construire.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-septième  Juin,  mil 
«ept  eeni  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ^tutorise  Vunion  faite  entre  plusieurs  Habitans  de  la 
Rivière- OaeUe  pour  Vexploitation  d'aune  Pêche  à  Marsouins^  sur  la 
devanture  de  leurs  habitaZions  ;  du  treizième  Juillet,  mil  sept  cent 
tepL 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

TEAN  DE  LAVOYE,  Etienne  Bouchard,  Rerre  Soucy,  Jacques  Gagnon,  Ordomiuioet 
J    Pierre  Boucher  et  François  Gauvin,  nous  ayant  exposé  qu'étant  ha-  v^/^^^^fTj 
bitans  de  la  Bouteillerie  sur  la  Rivière-Ouelle,  proches  voisins  des  uns  ^  *•<»•>• 
des  autres,  qu'ils  se  seraient  unis  ensemble  pour  faire  la  pèche  dti  mar- 
souin dans   la  devanture  de  leurs  terres,  à  la  pointe  de  la  dite  Rivière- 
Ouelle,  qui  est  un  endr<»it  trè»-propre  pour  faire  la  dite  pèche,  laquelle 
même  ils  ont  commencée  depuis  deux  ans,  et  ce,  suivant  le  droit  de  pè- 
che qu'ils  ont  par  le  contrat  de  concession,  et  comme,  quoiqu'ils  usent    . 
de  leur  droit,  ils  pourraient  être  troublés  dans  l'exercice  de  la  dite  pè- 
che, ils  nous  demandent  qu'ils  nous  plaise  les  autoriser  pour  continuer 
la  dite  entreprise  ; 

Le  sieur  de  Boiehebert,  seigneur  de  la  dite  terre  de  la  Bouteillerie, 
«entendu,  qui  nous  a  dit  que  par  leur  contrat  de  concession  le  dit  droit 
de  pèche  leur  avait  été  accordé,  et  qn'il  ne  s'op'^osait  point  à  leur  de- 
mande ;  à  laquelle  ayant  égard  : 

Nous  autorisons  Tunion  faite  entre  les  sus-nommés  pour  faire  la  pèche 
«lu  Marsouin  dans  la  devanture  de  leur  habitation  ;  défendons  de  les  j 
troubler  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  treizième  Juillet,  mil  sept  cent  sept^  / 

Signé:  EAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens  Fossés,  tant  de  traverse  que  de 
décharge,  qui  se  trouveront  dans  les  Seigneuries  de  cette  Colonie,  res- 
teront comme  ils  étaient  par  le  passé^  nonobstant  tous  partages  qu^om 
poîtrrôit  faire  des  terres  ;  du  trente-unième  Juillet,  mil  sept  4xnt  sept 

JACQUES  EAUDOT,  ETa 

NOUS  ordonnons  que  les  anciens  fossés,  tant  de  traverRes  que  de  dé-  OrdomMBOM 
charge,  qui  se  trouveront  sur  les  concessions,  tant  de  la  dite  sei-del705âlT0r, 
«gneurie  que  des  autres  seigneuries  de  oe  pays,  demeureront,  nonobstant  ^^•'♦^^*** 
tous  les  partages  qu'on  pourroit  faire  des  dites  ooncessions,  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  et  ne  pourront  être  changés  sans  le  consentement 
dfis  seigneoi^  et  qu'ils  seront  entretenus  par  1^  propriétaires  jui  pvorata 
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de  ce  qu'ils  jouiront  des  dites  concessions,  sauf  à  ceux  à  qui  elles  tom- 
beront en  partage,  à  dédommager  ceux  qui  porteront  les  dits  fossés  de 
décharges,  et  que  tout  ce  qui  peut  avoir  été  jugé  précédemment,  par  le 
sieur  Bailli  de  Beaupré  et  des  autres  seigneuries,  contraire  à  notre  pré- 
sente ordonnance,  sera  nul  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  da 
Château-Kicher  et  des  autres  j)aroisses,  au  plus  prochain  dimanche, 
issue  de  messe  ])arois.siale,  et  enregistrée  au  grefle  de  la  dite  seigneurie, 
])Our  servir  de  règlement  général,  pour  y  avoir  recours  eu  cas  de 
besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hùtel,  le  trente-unième  jour  de 
Juillet,  mil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  dffend  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  cTautrui 
enlever  les  Fruits  de  quelqxCesphe  que  ce  saity  à  peine  de  lOlbs.  cTa 
mende  contre  les  coût  te  venants  ;  du  quatrième  Août^  mil  sept  cent  sept. 

JACQUES  IIAUDOT,  ETC. 

OrdonnanceA  A  YANT  été  infonné  de  l'abus  qui  régne  dans  ce  pays,  qui  provient 
vl^l^vYi^i-^^  ^^^  ^^  ^"^  ^^  plas-part  des  habitans  prétendent  être  en  droit  d'aller 
V^/  '  '  "  sur  toutes  SOI  tes  de  terres,  dans  leJ^'iiicllos,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont 
point  désertées,  ils  croient  pouvoir  aller  cueillir  les  noix  et  les  raisins, 
qui  viennent  des^^us,  ei,  ne  fc  contentent  pas  même  le  cela,  couj)ent  les 
arbres  et  les  cej)s  ;  mais  comme  les  dites  terres  étant  concédées,  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  peuvent  en  tirer  du  profit,  et  que  le  bien  qui 
croît  sur  leurs  dites  terres  leur  aî)]>artient  et  pourroit  iaiie  un  grand 
bien  au  public,  par  les  huiles  et  le  vin  qu'on  j)ourrait  faire,  si  ces  sortes 
de  fruités  n'étaient  point  pillés,  nous  avons  jugé  à  propos  d'arrêter  ce 
désordre,  lequel  proiluiroit  dans  la  suite  un  tort  considérable  à  ceux  qui 
sont  proj>riétaires  îles  dites  terres,  et  plusieurs  querelles  entre  les  sei- 
gneurs et  autres  habitans  s'il  n'était  sur  ce  réglé  ;  par  ces  considérations  : 

Non»  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  sur  les  terres  d'autrui 
prendre  des  noix  et  des  raisins,  de  couper  les  ceps  ni  les  arbres  et  ce,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  celui  à  qui  appartiendra  la 
terre  sur  laquelle  ils  auront  coupé  les  arbres  et  ceps,  et  cueilli  le  dit  fruit 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  seigneuries  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Enjoignon^i  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Ilùtel,  le  quatre  Août,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  que  les  hahitans  de  Lachevrotièrc  travailleront 
au  Chemin  le  lonj  da  front  de  leurs  terres^  et  que  les  Ponts  qu'ail  faut 
faire  sur  hs  ruisseauJù  et  rivières  seront  faits  en  commun  ;  du  huitième 
Septembre^  mil  sept  cent  sept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  liabitans  de  Lachevrotière,  en- Ordoiinanco» 
tr^autres  le  nommé  Chaplain  et  ses  enfans  refusent  cle  travailler  ^^  y^/^i^^f  ^/PJj 
grand  chemin  le  long  du  front  de  leurs  habitations,  le  dit  Chaplain  etjjo  "  * 
ses  dits  enfans  ayant  raôme  labouré  cette  année  et  semé  le  dit  chemin, 
et  notre  intention  étant  que  le  dit  chemin  soit  fait  incessamment  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  la  dite  paroisse  de  Laclie- 
vrotiôre  travaillera  incessamment,  après  la  récolte,  au  dit  chemin  le  lonç 
du  front  de  son  habitation,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les  ruis- 
seaux et  rivières  qui  tombent  dans  le  dit  chemin,  seront  faits  en  commun, 
et  que  chacun  y  contribuera  suivant  l'étendue  du  front  de  son  habitation, 
le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  contre  chacun'des  contrevenants, 
applicable  au  missionnaire  qui  dessert  la  paroisse  où  les  habitans  de  Lâ- 
che vrotière  vont  à  la  messe,  pour  les  donner  aux  pauvres  de  la  dite 
seigneurie. 

Enjoignons  au  sieur  do  Lachevrotiore  de  tenir  la  main  à  rcxécutîon 
de  la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  la  dite 
paroisse,  au  premier  jour  do  fùte  ou  dimanche,  issue  de  messe  parois- 
siale.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Ilotcl,  le  huitième  jour  de  Sep- 
tembre, mil  sept  cent  sept. 

.    Si<xné:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  Chevaux  atc 
trot  ou  au  galop^  lorsqu'elles  partiront  de  Péf/llse,  que  lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix  arpcns;  da  vingt-un  Ja-ioier,  mil  spt  cent  huit 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


AYANT  été  informé  d'un  désordre  qui  arrive  très-souvent  dans  les  Ordonnance! 
grands  chemin^  et  particulièrement  à  la  sortie  le  Tégliso,  qui  vient '^^^^^•.J'^®^ 
de  ce  que  les  habitans  poussent   les  chevaux,  dont  leurs  carioles   sont  '       * 
attelées,  et  aussi  ceux  sur  lesquels  ils  sont  montés,  avec  tant  de  violence 
qu'ils  se  culbutent   les  uns  sur  les  autres  et  mémo  sur  ceux  qui  vont  à 
pied,  ce  qui  fait  qu'ils  sont  exposùs  à  mille  a-'cideuts,  courant   risque 
d'être  blessés  et  môme  de  leur  vie  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  et  empocher 
ces  désordres  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  mèneront  de« 
carioles,  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  mettre  au  trot  ni 
au  g^lop,  quand  ils  sortiront  de  l'église,  que  lorsqu'ils  en  seront  éloignés 
de  dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront  ;  leur  ordonnons  aus^^i,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied 
dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  môme  de  se  détourner  afin  de  leur  donner 
le  temps  de  se  retirer  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d^ amende  applicable 
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à  la  Fabrique  des  paroisse»  où  sera  fait  la  contravention  portée  par  la 
présente  ordoniMince,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroisse 
de  ce  pays  au  plus  prochain  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  per- 
sonne u^en  Ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-umème  Janvier,  rail  s^.  ceat  huit. 

Signé:  RAUDOT, 


Ordonnarhee  qui  condamne  tous  les  hahitans  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  à 
contribuer  de  leur  travail  à  la  réparation  des  Ponts  de  la  dite  sei- 
gneurie, conjointement  avec  les  seigneurs  d^icelle  ;  du  seizième  Mars^ 
mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

^WwHwuices  T  ES  sîeur»  do  Séminaire,  seigneur»  de  Beaupré  et  p^rofsee»  e»  dépen- 
^V^\\^\^  Jj  dantes,  nous  ayant  exposé  qu'ils  ont  fait  construire  deux  ponts,  dont 
^'  l'un  est  sur  la  Rivière  Blondel  et  l'autre  sFur  la  Rivière  Marsolet,  lesquels 
sont  dans  le  grand  chemin  qui  va  à  la  paroisse  Saint-J-oaçhim  et  delà  à 
la  Baie  Saint-Paul,  et  dont  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se  servent 
pour  aller  à  leur  dite  parusse  et  aux  autres  endroits  qui  sent  au-delà,  et 
sou»  prétexte  que,  eux  seigneurs,  ont  fait  faire  le»  dits  pont»  à  leur» 
dépens,  le»  dits  habitans  refusent  de  contribner  aux  réparations  qu'il 
convient  de  temps  en  temps  d'y  feire  ;  ce  qui  ne  leur  parait  pas  raison- 
nable :  tous  les  habitaiis  de  ce  pays  étant  obligés  de  contribuer,  aussi 
l>ien  que  le»  seigneurs,  à  tenit  ce  qu'il  y  a  à  faire  sur  les  grands  cliemins^ 
par  rappert  à  l'éteudae  des  bieus  qu'ils  possèdent  le  long  d'iceux,  nou» 
demaudant  qiu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite- 
paroisse  Sainrt-Joachim  soient  tenus  de  contribuer  aux  réparation»  de» 
dits  pont»  ;  à  quoi  ayaikt  égard  ; 

Nous  condamnons  tous  le»  dit»  habitans  à  contribuer  de  leur  travaif,. 
conjointement  avec  les  seigneur»^  aux  réparations  de»  pont»  (^otit  est 
qiiestio<n,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Varennes,. 
procureur  du  dit  SéminaÂre,  par  rapport  au  front  de  leur»  habitations  et/ 
du  domaioe  des  dits  seigneur». 

Et  sera  1«  présente  ordontiafice  Tue^  puibliée  à  la  porte  de  l'élise  de 
la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  f^te  ou  dimaBche,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  ft'en  ignore.    Mandons,  etc* 

Fait  à  Québec,  le  seizième  Marsy  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  Bestiaug 
sur  les  Fortifications  ni  d'en  arracher  aucuns  pieux^  h  peine  de  \Olhs. 
d^am3ndej  et  qui  permet  à  la  Sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  s'y  trou^ 
veront  ;  du  huitième  Mai,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  BAUDOT,  ETC. 

ETANT  néo6ssaîre  de  maintenir  les  fortifications  de  Tannée  dernière  OrtJonoanoet 
dans  l'état  qu'elles  sont,  tant  pour  la  sûreté  de  cette  ville,  que  P<>ur^%/ 'J^'.I^JÎl 
n'être  pas  obligé  de  recommencer  tous  les  jours  des  tra\^aux  qu'on  ne  **•   ^^ 
peut  faire  qu'avec  grande  peine"  et  dépense,  outre  les  corvées  que  les 
Labitans  ont  données,  pour  empêcher  tout  ce  qui  pourroit  les  détruire. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux 
et  chevaux  sur  icelles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ;  et  à  Tégard  des 
cochons  qui  se  trouveront  dessus,  permettons  de  les  tuer  ;  faisons  aussi 
défense  d'arracher  aucuns  pieux  de^^  dites  fortifications,  aussi  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  permettons  à  la  sentinelle  qui  sera 
établie  sur  les  dites  fortifications  de  prendre  les  dits  bestiaux,  et  de  tuer 
marne  les  dits  cochons  et  d'arrôter  ceux  qui  enlèveront  les  dits  pieux  et 
qui  dégraderont  les  dites  fortifications  de  quelque  manière  que  oe  soit  : 
les  dites  amendes  et  les  dits  cochons  tués,  applicables  au  corps-de-garde, 
et  la  sentinelle  tenue  d'avertir  les  propriétaires  des  dits  bestiaux  à  l'ins- 
tant qu'ils  seront  arrêtés,  lesquels  seront  tenus  de  les  retirer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  sinon,  permis  au  dit  corps-de-garde  de  les  vendre  à 
Boo  profit 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  d« 
Féglise  paroissiale  de  cette  ville,  au  plus  prochain  jour  de  fôte  ou  de  di- 
manche, à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Mai,  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  hibitans  de  la  Pointe-ava-Trembles  pris 
Montréal,  de  retirer  leurs  Bestiaux  qu'ils  ont  mis  dans  les  Isles  ds 
Varenne%  à  cause  du  tort  qu'ils  font  aux  Prairies  ;  du  vingt  neuvihns 
Mai,  mil  sept  cent  huit, 

ANTOINR-DENIS  RAUDOT,  EKi 

LES  sieurs  de  Varennes  nous  étant  venus  représenter  que  les  habitans  cMoaamneflt 
de  la  Poînte-aux-Trembles  ont  rais  dans  les  Isles  de  Varennes  leurs  do  ]7<R.  Vdl 
bestiaux,  ce  qui  fait  tort  aux  prairies  qui  sont  dans  les  dites  Isles;  à  quoi*»  ^^  *  ^ 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  Pointe-aux-Trembles  de  retirer 
incessamment  leurs  bestiaux  qui  sont  dans  les  dites  Isles. 

Mandons  au  sieur  Baudry,  capitaine  de  la  côte  de  la  Poînte-aux- 
Trembles,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et 
de  la  publier  issue  de  messe  paroissiale  à  la  porte  de  l'égljse,  à  ce  qu»: 
personne  n'en  ignore. 
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Permettons  au  dit  sieur  de  Varennes,  en  cas  que,  huit  jours  après  Ift 
.  publication  de  la  présente  ordonnance,  il  se  trouve  des  bestiaux  dans  les 
dite*  Isles,  de  les  faire  arrêter,  et  en  ce  cas,  condamnons  les  propriétaires 
des  dits  bestiaux  à  dix  livres  d'amende,  applicable  au  propriétaire  de» 
dîtes  Isles,  et  lui  permettons  de  faire  tuer  les  bestiaux  qui  se  trouveront 
dans  les  dites  Isles.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-neuvième  Mai,  mil  sept 
cent  huit. 

Sinmé:  RAUDOT. 


de  1708.  Vol. 
%,  Fol.  47  Ru 


Ordomnancê  qui  d(ife)id  a  fous  hahiians  qui  viennent  vendre  dv  Poisson 
et  autres  denrées  en  cette  ville^  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  rrai- 
sons^  et  qui  lenr  ordonne  de  se  mettre  dans  la  Place,  à  peine  de  6lbs. 
d'amende  ;  du  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  Macart,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  non» 
ayant  exposé  qu'il  souffre  depuis  longtemps  de  la  liberté  que 
prennent  les  habitans,  qui  viennent  vendre  leur  poisson  en  cette  ville,  de 
l'étaler  devant  la  clôture  de  sa  maison,  ce  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher, 
quelque  remontrance  qu'il  leur  ait  faite,  nous  pliant  de  vouloir  y  poui  voir; 
à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  qui  vicndiont  vendre  du 
poisson  et  autres  denrées  dans  le  marché  de  cette  ville,  de  l'étaler  le- 
long  et  proche  des  maisons,  leur  ordonnons  de  se  mettre  dans  la  place, 
et  ce  à  peine  de  six  livres  d^amende  applicable  aux  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  ])ubliée  aujourd'hui,  jour  de 
marché,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huitième  Juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordmmance  qui  fait  défaiscs  à  toutes  personnes  d* étaler  leurs  Marchan- 
dises à  la  porte  de  réf;I''sc  de  la  Bafise-  Ville^  et  qui  leur  o) donne  de  se 
mettre  au  milieu  de  la  Place  ou  dans  les  côtés  d^icelle,  en  h  issant  un 
passaffe  le  long  des  maisons  ;  du  vingt-deuxième  Août,  mil  sept  cent 
huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  A  YANT  été  informé  qiie  les  hommes  et  les  femmes  qui  tiennent  le 
d«  1708.  Vol.  iV  marché  dans  la  place  de  la  Basse-Ville,  causent  un  scandale  qui  fait 
2,  Fol.  8S  Ro.  p^ine  à  tout  le  monde,  en  se  mettant  à  la  porte  de  Tcglise,  et  en  faisant 
un  bruit,  par  les  disputes  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  leur  achètent,  qui 
trouble  le  service  divin  ;  puisque  la  sainteté  de  ce  lieu,  qui  devroit  im- 
primer du  respect  à  tout  le  inonde,  n'empêche  point  ce  désordre  ;  pout 
y  parvenir: 
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Nous  faisons  défenses  à  tontes  personnes  d'étaler  leurs  mar- 
chandises à  la  porte  de  la  dite  église  et  particnliorcment  pendant  le 
service  divin,  pendant  lequel  leur  faisons  aussi  défenses  de  parler  assez 
haut  pour  causer  du  scandale  à  ceux  qui  y  assisteront  ;  leur  ordonnons 
de  se  mettre  au  milieu  de  la  place  ou  dans  les  cotés  d'icelle,  en  laissant 
un  passage  le  long  des  maisons  ;  le  tout  r«  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants:  la  dite  amende  applicable  à  la  dite 
église. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  d'icelle,  au 
premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et 
ce  à  la  diligence  du  sieur  de  Lespinay,  procureur  du  roi  de  cette  ville, 
lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-  deuxième  Août,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  que  iotites  les  Denrées  apportées  à  Québec  seront 
aussitôt  portéps  dans  la  Place  de  la  Basile-  Ville,  et  qui  défend  de  les 
étaler  sur  la  r^rère^  excepté  Fanf/uille,  ni  de  vendre  ni  d'^acheter  dans 
les  canot^ — les  Hôteliers  et  Ctbareiiers  ne  devant  rien  acheter  avant 
huit  heures  du  matin  ;  du  viwjt-troisihme  Septembre,  fnil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  habitans  dos  côtes  qui  viennent  apporter  Ordonnance» 
leurs  denrées  en  cette  ville,  au  lieu  de  les  apporter  dans  la  place  où  de  1708,  VoL 
se  tient  le  marché,  les  étalent  sur  la  grève  ou  les  vendent  dans  leurs  ca-^'^°^*  ^09Ro. 
nots,  ce  qui  cause  une  grande  confusion  et  beaucoup  de  désordre  dans 
le  débit  des  dites  denrées,  et  ayant  été  aussi  in  foi  m  é  que  les  hôteliers 
et  cabaretiers  enlèvent  toutes  les  dites  denrées  aussitôt  <|u'elles  sont  ar- 
rivées,  ce  qui  ôte  aux  autres  personnes  de  cette  ville,  le  moyen  de  se 
pourvoir  des  choses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  pour  remédier  à  ces  abus  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  les  denrées  qui  seront  apportées  dans 
cette  ville,  les  jours  du  mardi  et  vendredi,  jours  de  Marché,  seront  portées 
aussitôt  dans  la  place  de  la  Basse  Ville  ;  défense  à  qui  que  ce  soit  de 
rit2n  étaler  sur  la  grève,  à  rexcej)tion  de  ranguille,  ni  de  vendre  et  ache- 
ter «lans  les  canots,  le  tout  à  peine  de  dix  livres  d'amen<l(i  applicable  à 
fijifliso  de  la  Basse- Ville  ;  faisons  aussi  défenses  aux  hôteliers  et  caba- 
retiv^rs  de  rien  acheter,  au  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  aussi 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  comme  dessus. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  aux  trois  pro- 
chains dimanches  et  jours  de  marché,  à  ce  que  personne  n'eu  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-troisième  Septembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Hahitans  de  ce  pays  défaire  travailler 
leurs  harnais  /e,^  Dimanches  et  les  Fêtes,  sans  permission  de  lehrs  Curét, 
à  peine  de  confiscation  de  tous  les'effets  qui  seront  chargés  sur  les  dits 
karnois,  au  profit  des  Fabriques  ;  du  vin^t-cinquième  Mai,  mil  sept 
cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

d'^709*V^T  T  ^  ®^®"^  Boucher,  curé  de  la  Pointe-Lé vy,  nous  ayant  exposé  qu'il  y 
3^FoL  43  Bo.  -Li  ^  un  abus  qui  se  commet  dans  sa  pnroisse  continuellement,  auquel 
il  ne  peut  pas  remédier,  quelques  remontrances  qu'il  fasse  à  ses  habitai» 
qui,  sans  nécessité  et  sans  prendre  sa  permission,  font  marcher  leurs 
charrois  les  jours  de  fête  et  de  dimanche  et,  par  là,  contreviennent  impu- 
nément aux  commandements  de  Dieu  qui  défendent  expressément,  ces 
jours-là,  les  œuvres  serviles,  à  quoi  même  les  ordonnances  de  police  ont 
pourvu,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  les  habi- 
'  tans  de  sa  paroisse,  de  faire  travailler  leur»  voitures  ces  jours-là,  et,  en 
cas  de  contravention,  de  permettre  à  tous  les  oflBciers  de  milice  de  saisir 
et  arrêter  tout  ce  qui  se  trouvera  sur  les  dites  voitures,  et  d'en  ordonner 
la  confiscation  au  profit  de  sa  paroisse  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  de  St.  Josepb, 
comme  aussi  à  tous  ceux  des  paroisses  de  ce  pays,  de  faire  travailler 
leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes  sans  en  avoir  la  permission  de 
leurs  curés,  et,  en  cas  de  contravention,  perm^^.ttons  à  tous  les  officiers 
de  milice  de  saisir  tous  les  eôets  qui  seront  chargés  sur  les  dits  hamols, 
lesquels  demeureront  confisqués  au  profit  des  fabriques  des  paroisses  où 
demeureront  ceux  à  qui  appartiendront  les  dits  eÔ'ets. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  de  toutes  lei 
paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  issue  de 
messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  Chiens  vicieux  de  les 
laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  condamne  les  propriétaires  de  tels 
chiens,  dans  le  cas  quHls  étrangleroient  des  Moutons,  à  une  amende  de 
dlbs.  ft  h  payer  la  valeur  des  dits  moutons  ;  du  sixième  Juin,  mU 
sept  cent  neuf. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

}  que  causent  1 
gorgent,  ce  q 
qu'on  a  de  les  multiplia 


Ordonnances     k  YANT  été  informé  des  désordres  que  causent  les  chiens  vicieux  qui 
i\^\^ài  v^^*    ■      s'attaquent  aux  moutons  et  les  égorgent,  ce  qui  empêcher-»it  dans 
'  la  suite  considérablement  le  besoin  qu'on  a  de  les  multiplier  dans  ce 

pays  ;  pour  y  pourvoir  : 


Nous  faisons  défenses  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  de  cette  nature, 
de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et,  en  cas  qu'il  se  trouve  quelques 
moutons  égorgés  par.  les  dits  i^hiens,  nous  candamnons  ceux  a  qui  ils 
appartiendront  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons  aux  propriétaires 
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d'iceux  et,  en  outre,  à  trois  livres  d'amende  applicable  aussi  aux  dits 
propriétaires. 

Enjoignons  aux  capitaine?  de  côtes  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  à  la  porte  de  toutes  les 
paroisses  des  villes  et  seigneuries  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fêle  ou 
de  dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
enaeinencées  ainsi  que  dans  les  Jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos^  et 
même  rf'y  aller  prendre  le  Gibier  en  cas  qu'il  y  tombe  etc;  du  vingtième 
Août,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  El'C. 

AYANT  été  informé  que  plusieurs  gens  mal  avisés,  profitant  de  l'ab-  Ordoimaiicei 
sence  des  habitans  qui  ont  été  obligés  de  venir  travailler  aux  forti-de  1709,  Vol. 
fications  de  cette  ville,  et  que  d'autres,  croyant  que  tout  est  permis  parce  • 
qu'on  a  été  obligé  de  déclore  quelques  jardins  de  cette  ville,   sont 
assez  hardis,  au  lieu  de  ménager  les  récoltes  des  habitans  et  les  jardins 
déclos,  d'aller  chasser  aux  tourtres  dans  leurs  terres  couvertes  de  grains 
et  dans  les  jardins  dont  on  a  ùté  les  clôtures,  et  même  y  laissent  aller 
leurs  bestiaux  et  surtout  les  cochons,  qui  sont  les  animaux  qui  font  le  plus 
de  désordre,  ce  qui  cause  un  grand  dommage  à  tous  les  propijétaires, 
tant  des  dites  terres  que  des  dits  jardins  ;  pour  à  quoi  remédier  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  dans  les  terres 
ensemencées  de  blé  ou  d'autres  grains,  et  même  d'y  aller  prendre  le 
gibier  en  cas  qu'il  y  tombe  ;  leur  faisons  aussi  défenses  d'allei*  chasser 
dans  les  jardins  de  cette  ville,  clos  ou  déclos,  et  d'y  laisser  raquer  leurs 
bêtes  et  surtout  les  cochons,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenants,  applicable  aux  propriétaires  des  dites  terres  et 
jardins  où  les  dites  bêtes  auront  été  trouvées. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  ect. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  Août,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habltans  des  Côtes  de  baliser  les  Ch- 
mins  en  hiuer,  le  long  de  leurs  terres  respectives^  depuis  Québec 
jusqu'à  Montréal  ;  du  treize  Décembre^  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

^^^\T^^v^^  TETANT  nécessaire  de  marquer  un  chemin  dans  cette  saison,  entre  cette 
3V0I.98  Vo.'    *-^  ^''^^^  ^*  ^^'^®  ^®  Montréal,  à  cause  de^  affaires  qui  surviennent  tous 

les  jours  et  qui  établissent  une  relation  nécessaire  entre  ces  deux  viilœ; 

pour  y  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  liabitans  des  côtes  de  ce  pays,  étant  du 
côté  du  nord  du  fleuve  St.-Laurent,  baliseront  chacun  devant  leur  habita- 
tion, un  chemin  dans  les  endroits  q^ui  seront  les  plus  commodes,  et  aussi  au 
travers  du  Lac,  aux  endroits  accoutumes,  à  peine  de  dix  livrer  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  paroisses  d'iccux. 

Enjoiflrnons  aux  capitaines  de  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  après  qu'elle  aura  été  lue  et  publiée  à  la  porte 
de  chaque  paroisse.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  treize  Décembre,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  approuve  la  Société  faite  entre  plusieurs  habifans  de  la 
Rivière- Ouelle^  et  qui  leur  permet  d^établir  un^  Pèche  à  marsouins  à 
la  Pointe-auX'Iroquois  ;  du  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnances  TEAN  MTGNOT,  Louis  Dubé,  Jean  Desche^nes,  Noël  Peltier,  Jacques 
4  FI  no  R*  ^    Boiiet  et  François  Autin,  habitans  de  la  Bouteilîerie,  nous  ayant  ex- 
'      '  *  posé  que  leurs  habitations  étant  toutes  joignantes  ^les  unes  aux  autres, 

ils  se  seraient  associés  tous  ensemble  pour  établir  une  pèche  à  marsouins 
à  la  Pointe-aux-Iroquois,  et  comme  ils  ont  commencé  dès  l'année  der- 
nière à  y  travailler,  et  craignant  dans  la  suite  d'y  être  troublés,  ils  nous 
demandent  qu'il  nous  plaise  approuver  la  sociét^^  qu'ils  ont  faite  ensemble, 
et  ordonner  que,  suivant  icelle,  iU  établiront  la  dite  pèche,  et  qu'ils  de- 
meureront associés  pour  dix-neuf  années,  ainsi  qu'ils  sont  convenus 
entr'enx,  et  que  détendes  soient  faites  de  les  y  troubler;  à  quoi  ayant 
égard,  attendu  que  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  l'on  établisse  dt^ 
poches  dans  ce  pays  autant  que  fiiire  se  pourra,  et  que  celle  dont  est 
question  est  établie  par  les  sus-nommés  lo  long  de  leurs  habitations  : 

Nous  leurs  permettons  d'établir  \a  dite  pèche  dans  les  endroits  ci- 
dessus  désignés  ;  approuvons  la  société  qu'ils  ont  faite  ensemble,  pour 
raison  d'i celle,  pour  le  temps  de  dix-neuf  années,  et  faisons  défenses  à 
toutes  personnes  de  les  y  troubler.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  règle  qu'il  iCy  aura,  dans  la  ville  de  Montréal,  que  dix- 
n-fiuf  Cabaretiers-aubergistes,  à  qui  il  est  fait  défenses  de  donner  à- 
boire,  a  qui  que  ce  soif,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  bOlbs, 
d^amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ;  du  vingt-troislcme  Juin, 
mil  sept  cent  dix, 

ANTOINE-DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  <]e  rc^ii^lcT  le  nombre  des  cal>aretiers-.'iuberii^istesOn]<mnancc8 
qui  doivent  dt''bi*erde  la  boisson  dans  la  ville  de  Montréal,  et  (;oinnie  J^t^^^^S^  r  ' 
la  miiltiplieité  de  ces  endroits  cause  l'ivresse  des  sauvages,  l'attention  ne   ' 
pouvant  pîis  être  c^ale  sur  un  si  grand  nombre  de  pen  onnes  comme  sur 
un  petit,  et  que  même  ])lusieurs  j^ersonnos  se  sont  ingérées  de  vendre  de 
la  boisson  sans  permission  du  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  de 
cette  ville.  ' 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  <îe  débiter  de  la  boisson  en  détail 
dans  la  ville  de  Montréal  ni  autour  de  la  dite  ville,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  en  cas  de  récidive,  à  peine  de  cent  livres  et  d'être 
chassées  de  la  ville. 

Nous  ordonnons  qu'il  y  aura  dix  cal)aretiers-aubergis(r's,  lesquels 
pbuiTont  débiter  de  toutes  sortes  de  boissr;ns  aux  fran(;ais  ;  leur  dtfen- 
dors  de  donner  à  boire  aux  dits  français,  passé  neuf  heures  du  soir,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Leur  défendons  aussi  de  donner  à  boire  à  aucuns  sauvnixcs  d'aucune 
boisson  quelconque,  ni  chez  eux  ni  à  eniportcr,  à  j>eine  de  ciiujuantc 
livres  d'îimende  pour  la  première  fois,  et  de  double  en  cas  de  récidive, 
et  trétre  privé  de  vendre  aucune  boisson  dans  la  dite  ville. 

Défendons  aussi  à  telles  autres  personnes  qui  débitent  par  j)ot  et  pinte, 
de  donner  à  boire  aux  sauvages  chez  eux,  ni  leur  vendre  ni  doimer  au- 
cunes boissons  à  emporter,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  qu'il  y  aura  en^utre  neuf  cabaretiers  qui  débiteront  de  la 
bière  aux  sauvages,  desrjuols  neuf  cabaretiers  il  y  en  aura  trois  pour  le 
Sault-St.-Louis,  deux,  pour  le  Sault-au-Ilécollet,  deux,  pour  les  Népis- 
singues,  et  deux  autres  pour  les  Abénaquis,Outaouais  et  autres  sauvages 
qui  viennent  en  traite  dans  cette  ville. 

Défendons  aux  dits  cabaretiers  de  donner  aux  dits  sauvages  d'autres 
Loissons  que  de  la  bière,  et  de  leur  en  donner  en  sorte  qu'ils  ne  puissent, 
jiar  cette  boisson,  être  pris  d'une  espèce  d'ivresse,  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive,  et  d'être  privé 
de  vendre  des  boissons  dans  la  dite  ville. 

Lieurs  défendons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  de  donner  à  boire  aux 
dits  sauvages  passé  la  retraite  battue,  et  de  leur  donner  de  la  bière  ni 
aucunes  autres  boissons  à  emporter  en  quelque  temps  que  ce  soit  ;  seront 
oldigés  les  dits  cabaretiers  de  laisser  coucher  les  dits  sauvages  chez  eux 
en   cas  qu'ils  y  veuillent  rester. 

Permettons  aux  dits  cabaretiers  de  vendre  de  toutes  sortes  de  boissons 
aux  français. 
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Seront  tenus  les  dits  dix-neuf  aubergistes  et  cabaretîers  de  prendre  dn 
sieur  Derchanibault,  lieutenant-général  de  cette  ville,  permission  de  ven- 
dre et  débiter  de  la  boisson,  laquelle  il  leur  donnera  suivant  le  rôle  que 
nous  lui  en  avons  remis  ;  seront  aussi  tenus  tous  les  ans  de  faire  renou- 
veler, dans  le  mois  de  Juin,  leur  permission,  à  peine  de  dix  livres  dV 
mende. 

Ordonnons  en  outre  aux  dits  cabaretiers  d^aller  faire  leurs  déclarations 
au  sieur  K^imbault,  procureur  du  Roi  de  la  jurisdiction  de  cette  ville, 
en  cas  qu^ils  aient  connaissance  que  quelqu'autres  pei sonnes  quVux,  ven> 
dent  ou  débitent  de  la  boisson  dans  la  dite  ville  de  Montréal  et  autour 
de  la  dite  ville  :  toutes  les  dites  amendes  ci-dessus  applicables  aux  voj- 
âges  et  courses  des  huissiers  et  archers,  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite 
par  le  dit  sieur  Dcschambault,  excepté  la  moitié  que  nous  appliquons 
au  dénonciateur. 

Ordonnons,  au  surplus,  que  Texécution  du  règlement  de  Tannée  mil 
sept  cent  trois,  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  dits  sieurs  Dcschambault  et  Raimbault,  chacun  en  droit 
soi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  enregistrée  au 
greffe  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  vingt-trois  Juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Hahitans  des  paroisses^  lorsqtûils  noi- 
dront  a  P Église,  d^attacher  leurs  Chevaux  à  deux  arpens  cTicelle,  et  qui 
leur  défend  de  les  laisser  vaquer^  sous  peine  d^amende  ;  du  seizièm 
Août^  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUD(?r,  ETC. 

Ordonnances  A  YANT  été  informé  du  scandale  qui  arrive  à  Batiscan,  pendant  le 
de  1710,  Vol.  J\  service  divin,  par  la  liberté  que  se  donne  les  habitans  qui  y  viennent, 
4,  Fol.  81  Vo.  ^g  laisser  vaquer  leurs  chevaux  proche  do  l'église,  lesquels,  n^étant  point 
attachés,  courent  et  se  battent  les  uns  contre  les  autres,  ce  qui  fait  que 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  sont  obligés  d'en  sortir  ;  et  comme  cela 
cause  beaucoup  de  distractions,  et  que  cela  est  contre  le  respect  qu'on 
doit  à  l'église  et  au  service  divin,  et  que  d'ailleurs  il  ne  convient  point 
de  laisser  des  chevaux  si  proche  des  églises  à  cause  du  bruit  et  des  hen- 
nissements qu'ils  peuvent  faire  ;  pour  remédier  à  l'abus  que  cela  peut 
causer  : 

Nous  ordonnons  à  tous  habitans  de  Batiscan  et  à  tous  ceux  de  ce  paJ^ 
lorsqu'ils  viendront  à  cheval  à  leur  paroisse,  d'attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpens  éloignés  d'icelle  ; 

Leur  faisons  défenses  de  les  laisser  courir  et  vaquer,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  des  dites  paroisses. 

Enjoignons  aux  marguilliers  d'icelles  d'en  fiiire  le  recouvrement 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  à  la  diligence  des  dits 
marguilliers,  aux  portes  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Août,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  porter  ni  jeter  aucuns 
OravoiSy  terres  ou  immondices  sur  la  Grève  du  port  de  Québec^  ni  aussi 
d^y  jeter  et  décharger  aucuns  Lestes  etc.,  etc.,  sous  peine  d^amende  ;  du 
dix-huitième  Septembre,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

I^TANT  nécessaire  d'entretenir  le  port  de  cette  ville  le  plus  nettenjent  ^^o**"*"^» 
J  qu'il  est  possible,  pour  la  sûreté  des  bâtimens,  barques  et  chaloupes  ^^oX.  lis  iU>! 
qui  y  abordent,  et  pour  cet  effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  jeté  aucuns 
gravois,  terres,  immondices,  lestes  et  roches  dans  le  dit  port,  et  même 
d'y  prendre  aucuns  sables,  sans  quoi  tout  le  travail  que  le  sieur  Louis 
Prat,  marchand  de  cette  ville,  a  fait  faire,  par  notie  ordonnance,  pour 
rendre  le  dit  port  plus  accessible  qu'il  n'était,  en  faisant  miner  et  sauter 
les  roches  qui  en  rendoient  l'entrée  très-difficile,  deviendrait  inutile  et 
infructueux. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  et  immon- 
dices sur  la  grève,  depuis  la  maison  du  sieur  de  Senneville  jusques  au 
hangard  du  défunt  sieur  Hazeur,  proche  la  fontaine  Champlain,  sous 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

• 
Faisons  aussi  défenses  à  tous  capitain3s  de  bâtimens,  maîtres  de 
barques  et  chaloupes  et  tous  autres,  de  jeter  aucuns  lestes  dans  le  port 
de  cette  ville,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  tous  conducteurs 
de  canots  et  cageux,  de  jeter  aucunes  roches  dans  le  dit  port,  et  à  tous 
charretiers  et  autres  voituriers,  de  prendre  aucuns  sables  dans  le  dit  port, 
aussi  à  peine,  contre  chacun  d'eux,  de  dix  livres  d'amende  :  toutes  les 
dites  amendes  applicables  aux  réparations  du  dit  port  ; 

Commettons  le  dit  sieur  Prat  pour  avoir  inspection  pour  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  et  pour  nous  donner  avis  des  contraven- 
tions qui  seront  faites  à  icelle,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée,  es 
lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Septembre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  Chevaux^ 
Canots  ou  autres  voitures  jjour  s'en  servir^  sans  la  perniissoa  des  pro- 
priétaires, et  ce  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  vingt-neuvième  Oc- 
tobre, mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdonnaTicps     l  YANT  été  informé  d'une  mauvaise  coutume  qui  s'est  établie  dans 

4*F^[n7R*^^'  -^^  ^^  paroif>se  de  Neuville,  que  quelques-uns  des  iiabitans  du  dit  lieu, 

'   °  '         ^'  prenant  la  nuit  les  chevaux  des  autres  pour  s'en  servir  pour  aller  veiller 

dans  d'^s  maisons  éloignées  des  leurs,  prétendant,  parce  qu'il  n'y  a  point 

eu  de  règlement  fait  sur  ce  sujet,  être  à  l'abri  de  toutes  les  condamnations 

qui  pourroient  intervenir  contre  ; 

Pour  empocher  que  cette  coutume  ne  s'établisse  dans  ce  pays,  laquelle 
de  soi  est  très-mauvaise,  puisqu'il  n'est  pas  permis  de  se  servir  de  quel- 
que chose  qui  appartient  à  autrui,  sans  sa  permission,  outre  que  cela  est 
très-préjudiciable  aux  chevaux,  lesquels  ayant  travaillé  tout  le  jour  ont 
besoin  de  repos  la  nuit. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots 
et  autres  choses,  sans  avoir  la  permission  de  celui  à  qui  ils  appartiennent, 
et  ce,  à  peine  de  dix  livres  a'araende  applicable  aux  paroisses  dans 
l'étendue  descpielles  les  dites  choses  auront  été  prises  ; 

Enjoignons  à  tous  les  ca])itaincs  de  côte,  qui  en  seront  requis,  de  faire 
la  lecture  de  la  présente  ordonnance  à  la  porte  des  dit3R  paroisses,  èa 
jour  et  heure  accoutumés,  leur  enjoignant  de  tenir  la  main  à  rexccution 
d'iceile.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  Octobre,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Propriétaires  de  maisons  et  emplae^ 
rncns  dans  la  vilh  des  Trois- Rivières,  de  placer  sur  les  Rues,  le  long 
de  la  face  de  leurs Afaisons  et  emplacemens,  d^s  Pièces  de  bois  équarriea^ 
sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rues,  à 
peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenunts ;  du  quinzième 
Mars,  mil  sept  cent  treize, 

Michel  Begon,  Chevalier,  seigneur  de  la  Picardière,  Murbelin  cl 
autres  lieux,  conseillier  du  roi  en  ses  conseils  et  au  parlement  de  Meti, 
Intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle  France. 

Orcloiinancps  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  pendant  le  printemps,  à  cause 
V^Tc^F^Pu  '^  ^^  ^^  fonte  des  neiges,  et  pendant  l'automne,  à  cause  des  fréquentes 
Vo.    '  pluies,  les  rues  de  la  ville  des  Trois-Rivières  sont  presque  impraticables, 

et  que,  pour  se  garantir  des  mauvais  chemins  qui  y  sont  dans  ces  deux 
saisons,  il  conviendrait  que  chaque  propriétaire  des  maisons  et  erapla- 
cemens  f  ur  les  dites  rues,  fut  tenu  de  placer,  devant  la  face  de  sa  maison 
et  emplacement  sur  les  dites  rues,  des  pièces  de  bois  équarries,  sur  lee» 
quelles  on  puisse  aller  et  venir  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 
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Nous  ordonnons  que  tous  les  propriétaires  de  ces  m  lisons  et  cmpla^ 
cemens  seront  tenus  de  placer,  dans  tout  le  mois  de  Juin  prochain,  le 
long  de  la  face  de  leurs  maisons  et  emplacement  sur  les  rues,  des  pièces 
de  bois  équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  facilement  dans 
les  dites  rues,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres 
d'amende  applicable  au  bâtiment  de  l'église  paroissiale  des  Troi»-^ 
Rivières. 

Mandons  au  sieur  de  Tonnancourt,  procureur  du  roi  du  sioQ;e  royal 
des  Trois-Rivières,  et  notre  subdélégué,  de  tenir  la  main  à  Texécution 
de  la  présente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quinze  Mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:  BEGON", 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hahitans  de  V Ancienne- Lore tic  dt 

faire^  chacun  sur  leurs  terres^  le  Chemin  de  vingt-quatre  jneds  de  large^ 

marqué  depuis  la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusqiCà  celle  de  Domhourg^ 

{Fointe-aux- Trembles^)  ainsi  que  les  Ponts  sur  les  Rivières^  à  j^ine  de 

20lbs,  d'amende  ;  du  septième  Juillet^  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Pliilippes  Amiot  Jfe  la  llorpinière,  Ordoanwioêi 
capitaine  de  la  côte  de  Demaurc,  Jean  Dubost,  lieutenant  de  la  dito'^^J''*^*J?^» 
côte,  Pierre  Constantin,  major,  Jean  Brien  et  Joseph  Cottin  dit  THigal,.^^  g^'     *  * 
Louis  Cottin  et  Jean-Baptiste  Labresclie,  tous  habitans  de  la  dite  côte, 
paroisse  St-Augustin,  par  lac^uelle  ils  nous  ont  représenté  que  quoiqu'il 
y  ait  un  chemin  du  roi  marqué  et  ré«^lé,  par  ordonnance  de  M.  Raudot, 
depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Dombourg,  cependant  le 
dit  chemin  n'a  pas  encore  été  fait  :  les  habitans  n\ayaiit  pu  y  travailler, 
à  cause  des  travaux  qui  ont  été  faits  Tannée  dernière  pour  les  fortitica 
tiens  de  cette  ville  ;  et  comme  ce  même  empêchement  ne  subsiste  pas 
présentement,  ils  désireroient  faire  le  dit  chemin  qui  leur  est  absolument 
nécessaire  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  faire  chacun 
le  chemin  sur  sa  terre  do  largeur  de  vingt-quatre  pieds  ;  que  le  dit  che- 
min, montan-.  sur  la  côte,  passera  sur  la  terre  du  nommé  Juneau  et  sera 
continué,  autant  que  faire  se  pourra,  en  droite  ligne  ;  que  les  ponts  sur 
les  rivières  et  les  chemins  à  faire  pour  rendre  la  de.s<'enlo  des  côtes  pra- 
ticable, seront  faits  aux  dépens  de  tous  les  habitans  qui  fourniront 
chacun  le  nombre  de  journées  nécessaires  pour  les  dits  travaux,  les(juols 
travaux  seront  visités  tous  les  huit  jours  par  un  offî'iier  et  deux  habitané 
de  la  dite  côte  qui  seront  nommés  à  cet  eÔet  par  les  dits  habitans  de  la 
côte,  à  la  pluralité  d^s  voix  ; 

Leur  enjoignons  de  faire  chacuti  sur  sa  terre  les  travaux  nécessaire» 
pour  rendre  le  dit  chemin  praticable,  entre-cî  et  la  fin  de  ce  mois,  à 

rine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  vingt  livres  d'amende  applicable 
la  réparation  du  dit  chemin  ; 


Que  les  ppepriétaires  des  terres  sur  lesquelles  ce  chemin  doit  passer^ 
qui  seront  absens  de  la  dite  paroisse,  contribueront  au  dit  chemin  comiiM 
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1«  autres  habitans,  et  sous  les  mêmes  peines  contre  chacun  de  ceux  qui 
j  contreviendront,  et,  à  cet  effet,  le  capitaine  de  la  côte  et  six  des  prin- 
cipaux habitans  se  transporteront,  le  premier  dimanche  du  mois  prochain, 
SUT  le  dit  chemin  pour  en  faire  la  visite  et  dresser  leur  procès-verbal, 
dans  lequel  ils  marqueront  les  noms  des  habitans  qui  n'auront  pas  rendu 
le  chemin,  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  praticable,  pour,  le  dit  procès- 
verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  issue  de  grande  messe 
paroissiale,  dimanche  prochain,  neuvième  de  ce  mois,  afin  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  sejt  Juillet,  mil  sept  cent  treize. 

Signé':  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  Grande-Anse^  de  la 
jRivière-Ouelle  et  des  KamourasJcas^  défaire  les  Chemins,  les  Clôtures 
et  les  Fossés  suivant  le  règlement  qu'en /ira  le  Grand-  Voyer,  à  la  plu- 
ralité des  voix  des  habitans  assemblés  ;  du  douzième  Juillet,  mil  sept 
cent  treize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orâv'nnniicea  Ç(l  R  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Recqueleyne,  prêtre, 
del7l3àl720,  Ij  euré  de  la  Uivière-Oucllo  et  de  la  Grande-Anse,  que  quoi  que  Mon- 
fgl^^'  «eur  Raudot,  par  son  ordonnance  du  dix-huit  Juin,  mil  sept  cent  neu^ 

et  son  r(!glement  du  dix-sept  Avril,  mil  sept  cent  dix,  ait  réglé  tout  ce 
qull  convenait  de  faire  pour  rendre  praticables  les  chemins  de  la  Grande- 
Anse,  de  la  Rivière-Ouello  et  des  Kamouraskas,  cependant,  par  Tinexé- 
cution  des  dits  rtglement  et  ordonnance,  il  y  a  plusieurs  chemins  im- 
praticables, faute  par  les  propriétaires  des  dites  terres,  sur  lesquelles 
passent  les  dits  chemins,  d'avoir  fait  des  fossés  pour  sécher  les  dits 
chemins,  particulièrement  dans  les  lieux  bas  et  de  prairies,  et  faute  aussi 
d'avoir  fait  les  clôtures  dans  les  endroits  nécessaires,  et  que  plusieurs 
habitans  des  dites  côtes  mettant  leurs  chevaux  sur  les  grèves  sans  qu'ils 
soient  enfergés,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  de  vicieux  qui  courent,  tant 
«ir  !o8  gens  de  pied  que  de  cheval,  quoi  que  par  le  dit  règlement  il  leur 
aoit  fait  défenses  de  mettre  aucun  cheval  dans  les  dites  communes  qu'il 
ne  soit  enfergé  pendant  le  jour,  et  que  les  dits  habitans  soient  obligés 
de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Vu  les  dites  ordonnance  et  règlement  ci-dessus  datés,  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dites  ordonnance  et  règlement  seront  exécutés 
i!*eIon  leur  forme  et  teneur,  ce  fais-ant,  que  les  seigneurs  et  habitans,  sur 
lesquels  les  dits  chemins  passeront,  seront  tenus  de  faire  les  clôtures  et 
liftssès  nécessaires,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  sieur  de 
Eécancourt,  grand-voyer,  ou  en  son  absence  par  le  dit  sieur  de  Recque- 
leyne,  suivant  l'acte  d'assemblée  des  principaux  habitans,  et  à  la  pluralité 
tîea  voix,  à  laquelle  assemblée  les  dits  sieurs  de  Recqueleyne  et  le  capi- 
taine de  la  côte  assisteront,  et  faute  par  les  dits  seigneurs  et  habitans  d'y 
aroir  satisfait  à  la  fin  du  mois  de  Juin  de  l'année  prochaine,  nous  per- 
nMltOBA  à  tous  les  habitans  de  bonne  volonté,  qui  voudront  &ire  les  cQtes 
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clôtures  et  fossés,  de  les  faire,  dont  il  seront  remboursés  par  le  refusant, 
AUSSI  suivant  la  tiixe  qui  en  sera  faite  par  le  dit  sieur  curé  et  le  capitaine 
<\e  la  côte  ; 

Leur  accordons  en  outre,  tout  le  foin  qui  sera  dans  les  prairies  entre 
les  dits  fossés  et  les  fîvières,  lesquels  foins  ils  pourront  faire  fau- 
<;her  à  leur  profit,  et  sur  lesquelles  grèves  ils  pourront  même  faire 
pacager  leurs  bestiaux  pendant  le  Tvjste  de  Tannée  prochaine,  et,  en  cas 
qu'ils  y  soient  troublés  par  les  propriétaires  qui  n'auront  pas  fait  les  * 
aites  clôtures  et  fossés,  enjoignons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la 
main  à  ce  que  les  dits  habitans,  qui  auront  fait  le  dit  travail,  jouissent 
du  dit  bénéfice,  sans  que  la  dite  peine  contre  les  dits  propriétaires  puisse 
être  réputée  comminatoire,  attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  prévenir 
tous  les  retardement*  qui  pourraient  arriver  pour  la  perîfection  des  dits . 
chemins  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  de  mettre  leurs  chevaux  dans  les 
communes  pendant  le  jour,  qu'ils  ne  soient  enfergés  ; 

Leur  enjoignons  de  les  retirer  la  nuit,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants. 

Mandons  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  ^exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
<le  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  douzième  Juillet,  mil  sept 
cent  treiz/^ 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  a  tous  les  habitans  de  la  Colonie  de  baliser  les 
Chemins  d'hiver  dans  V étendue  de  leurs  terres^  à  peine  de  dix  livres 
d*amende  ;  du  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGOÎf,  ETC- 

LES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison  à  cause  de  la  grande  OrdonHanc«« 
quantité  de  neige  qui  est,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières,  ce  de  17 13 à  1720, 
■qui  est  cause  que  les  voyageurs  sont  dans  des  riscjues  de  se  perdre  si  les  ^^'  ^»  ^^^'  ** 
chemins  n'éfoient  pas  balisés;  à  quoi  ayant  égard:  ^' 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  du  gouvernement  de  Québec, 
Trois-Rivicres  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemins,  de  les  baliser,  chacm  suivant  l'étendue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  se 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
^its  grands  chemins. 

Enjoignons  aux  capitaines  des  dites  côtes  de  tenir  la^  main  à  l'exé- 
^ation  de  la  présente  ordonnance.    Mandons,  eta  ' 
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Fait  à  Québec,  ce  dixième  Décembre,  mil  sept  cent  treize. 

fiigné  :  BEGON. 


ordonnance  qui  enjoint  aux  hahîtans  des  Grondtnes  défaire  les  Chemins 
-sur  leurs  terres,  de  la  manière  qu''ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le 
Grand-  Voyer,  et  conformément  à  son  Procès-  Verbal;  du  onzième  Mars, 
mil  sept  cent  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnancée  QUE  la  plainte  qui  nous  a  été  faite  par  le  sieur  François  Ilamelin,  pro- 


KJ 


deI713àl720,  j^  priétaire  pour  un  tiers  du  fief  et  seigneurie  des  Grandijies,  que  lesieur 
232 Vo.'  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  a  réglé  les  chemins  nécessaires  à 

faire  sur  la  dite  seigneurie,  avec  le  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des 
deux  autres  tiers  de  la  dite  seigneurie,  y  ayant  seulement  appelé  une 
partie  des  habitans  d'icellc,  et  de  la  manière  qu'ils  ont  été  traces,  ils  sont 
très-incommodes  aux  dits  habitans,  par  les  détours  qu'ils  font,  et,  pour 
cet  eÔ'et,  a  fait  venir  pardevant-nous  le  dit  sieur  Louis  Hamelin  pourvoir 
dire  et  ordonner  qu'assemblée  d'habitans  sera  faite  pour,  en  leur  pré- 
sence et  celle  du  dit  sieur  Bécaucourt,  être  les  dits  chemins  par  lui 
rectifiés  ; 

Le  dit  Louis  Hamelin  entendu,  lequel  nous  a  dit  :  qu'en  exécution  de 
l'ordonnance  verbale  par  nous  donnée  au  sieur  de  Bécancourt,  il  a  fait 
assembler  les  dits  habitans,  lesquels,  au  nombre  de  quatorze,  ont  deman- 
dé que  l'ancien  chemin,  tracé  et  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécan(*ourt, 
subsistât,  et  qu'ainsi  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  les 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  soient  tenus  de  travailler  au  dit  chemin, 
ainsi  qu'il  a  été  tracé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  et  que  François 
Hamehn  soit  tenu  de  faire  sa  part  du  chemin  qui  passe  sur  le  domaine 
à  eux  appartenant,  .en  ayant  fait  sa  part  ;  à  (juoi  ayant  égard,  vu  les 
procès-verbaux  du  dit  sieur  de  Bécaucourt,  en  date  du  seizième  mai,  mil 
sept  cent  dix,  trentième  Janvier  dernier,  et  notre  ordonnance  en  date  du 
quatrième  Février  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que,  par  provision  et  en  attendant  que  nous  puissions 
par  nous-mêmes,  allant  au  Montréal,  entendre  sur  les  lieux  les  dites  par- 
ties, que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  des  Grondines,  sur  lesquels 
les  chemins  ont  été  réglés  par  le  sieur  de  Bécancourt,  les  feront  confor- 
mément à  ce  qui  est  porté  par  ses  procès-verbaux. 

Faisons  défenses  aux  dits  habitans  do  les  faire  passer  dans  «d'autres 
endroits  ; 

Enjoignons  aux  capitaines  de  la  dite  côte  de  tenir  là  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  et  lui  permettons,  en  cas  que  quelques 
habitans  soient  refusants  de  travailler  aux  dits  chemins,  de  les  faire  faire 
à  leurs  dépens.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  Mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON, 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  hxihitans  de  Saint-Pierre  et  de  Saint- 
Thomas,  de  faire  les  Chemins  et  Ponts,  conformément  du  procès-verbal 
du  Grand-Voyer,(i  peine  de  lOlbs,  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
du  vingt-deuxième  Avril,  rail  sept  cent  vingt, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  nîchard,  prôtre,  curé  ^q^  OràoixtasiuiCM 
paroisses  de  St.-Picn-e  et  St.-Thomas,  en  la  seigneurie  de  la  Rivière- y^^|  g  p^|  * 
du-Sud,  expositive  que  depuis  près  de  six  années  qu'il  dessert  les  dites 372  Eo! 
paroisses,  il  n'a  jamais  pu  obtenir  de  ses  paroissiens  de  faire  les  ponts  et 
chemins  nécessaires  pour  l'utilité  publique,  malgré  toutes  les  réquisitions 
qu'il  leur  en  a  ûiites  de  les  faire  conformément  au  procès-verbal  du  sieur 
de  Bécancourt,  grand-vojer  en  ce  pays,  en  date  des  premier  et  deux 
Août,  mil  sept  cent  treize,  ce  qui  ne  provient  que  de  leur  mauvaise  vo- 
lonté, et  qu'attendu  qu'il  est  impossible  de  pouvoir  aller  et  venir  de  la 
manière  que  sont  les  dits  chemins,  qui  se  trouvent  même,  pour  la  plus 
grande  partie,  renfermés  par  des  clôtures  et  barrières  que  font  plusieurs 
des  liabitans,  qui  les  ensemencent  malgré  les  défenses  faites  par  le  dit 
fiieur  de  Bécancourt,  par  son  dit  procès-verbal,  et  qu'il  a  entr'autre,  dan» 
l'étendue  des  dits  chemins,  deux  terres  appartenantes  aux  mineurs  do 
défunt  Pierre  Blanchet  et  Arnault  Lavergne,  sur  lcs]uelle8  les  tuteurs 
ne  tiennent  aucifli  compte  de  taire  faire  les  dits  chemins,  qu'au  préalable 
j7s  n'y  soient  contraints  ;  pourtjuoi  le  dit  sieur  Richard  nous  supplie  de 
st:ituor  snr  les  fins  et  conclusions  de  sa  dite  requête,  à  laquelk  ayant 
égard  ; 

Vu  la  dit^  requête  e.t  le  procès- verbal  du.  dit  sieur  de  Bécancourt  ci- 
Jessus  daté  : 

Xous  ordonnons  que  le  procès-verbal  du  dit  sieur  de  Bécancourt,  des 
premier  et  deux  Août,  mil  sept  cent  treize,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  consérjuence,  que  tous  les  habitana  des  dites  paroisses 
de  St.-Pierre  et  de  St.-ïhomas,  en  la  seigneurie  de  la .  Rivière-du-Sud, 
me  nie  les  tuteurs  des  enfans  mineurs  do  défunt  Pierre  Blanchet  et  Ar- 
nault Lavergne,  travailleront  après  les  semences,  chacun  sur  les  ^erraina 
qui  leur  appartiennent,  pour  rendre  praticables  les  chemins  réglés  par 
le  dit  sieur  de  Bécancourt  et  faire  les  ponts  y  mentionnés,  ainsi  qu'il  a 
été  réglé  par  le^^dit  procès- verbal,  à  i)eine,  contre  chacun  des  dits  habi- 
tans  refusants,  de  dix  livres  d'amen.de  applicable  à  la  fabrique  des  dites 
paroisses,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge; 

Permettons  au  sieur  Costé,  capitaine  de  milice  des  dit-es  paroisses, 
huit  jours  après  que  notre  présente  ordonnance  aura  été  notifiée  aux 
dits  habitans,  et  qu'ils  auront  été  par  lui  commandés  pour  le  dit  travail, 
de  prendre,  aux  frais  %i  dépens  des  contrevenante,  des  habitans  suffisants 
pour  faire  les  dits  chemins  et  ponts,  en  convenant  de  prix  avec  eux,  les- 
quelles journées  no»  ferons  payer  pa:  les  dits  contrevenants,  suivant  le 
rôle  qui  nous  en  sera  envoyé  par  le  dit  Costé,  certifié  de  lui,  outre  et 
par  dessus  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  désobéissance. 

Mandons  au  dit  sieur  Costé  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
6ente  ordonnance,  laquelle,  à  sa  diligence,  sera  lue  et  publiée  à  l'issue 
de   grandes  messes  paroissiales  des  dites  paroisses,  à  ce  que  personne 
s'en  i£;Dore. 
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Fait  à  Québec,  le  vingt-deuxième  Avril,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  f mil 
dans  les  Villes  et  sur  les  Granges  à  la  campagne,  ni  de  faire  aucun  Fen 
près  des  dites  granges,  à  peine  de  oOlbs.  d'amende  ;  du  vingt-uuihnc 
Mai,  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnances  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  feu  prit  Lier,  sur  les  troi? 

v'^i^^^R^Î^V  l*^  lieures  après  midi,  à  la  maison  d'un  particulier  de  cette  vilie,  par  la 

76  Bo     '    ^"bourre  de  quelques  coups  de  fusil  qui  furent  tirés  aux  environs  de  cette 

maison,  et  que,  sans  un  prompt  seconrs,  elle  auroit  été  bmlée  et  celles 

des  environs,  ce  qui  aurait  pu  causer  un  incendie  considérable  ; 

• 

Que  les  maisons  de  cette  colonie,  qui  sont  couvertes  de  bardeaux  de 
cèdre,  sont  extrêmement  combustibles,  principalement  dans  le  temps  de 
la  séclierei^se  ;  que  môme  les  chasseurs  tirent  à  la  campagne  des  tourtix-s 
Bur  les  granges  et  autres  bâtiniens  qui,  n'étant  couverts  que  de  planche 
ou  bardeau  ou  paille,  sont  exposés  à  être  brûlés,  comme  il  est  déjà 
arrivé  ])lusieur8  fois  en  cette  colonie  ;  que  des  particuliers  se  soiu  aussi 
ingérés  de  faire  du  feu  près  des  granges,  ce  qui  à  donné  lieu  à  Tinc^ndie 
de  quelques-unes  ; 

Que  Tordre  établi  depuis  plus  de  trente  ans,  d'obliger  les  particulier-^ 
qui  ont  de  la  poudre  de  la  remettre  au  magasin  à  poudre,  n'est  pas  ex- 
actement observé  :  plusieurs  de  ces  particuliers  s'ingérant  de  la  garder 
chez  eux  au  préjudice  des  défenses  qui  en  ont  été  fiiites  ;  et  étant  néces- 
saire d'arrêter  le  cours  de  ces  désordres  : 

!K^ou8  faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fuàî 
dans  l'eni  einte  des  villes  de  cette  colonie,  ou  sur  les  granges  ou  autres 
bâtimens  de  la  campagne,  et  de  faire  aucun  feu  près  des  granges,  à  peine 
contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  applicable  au  dé- 
nonciateur, sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  à  prendre,  contre 
ceux  qui  auront  tiré  les  dits  cougs  de  fusil  ou  fait  des  feux  près  des 
granges,  par  les  propriétaires  des  dits  bâtimens  qni  auront  été  brûlés  ; 

Faisons  aussi  défenses  à  toutes  personnes  d'avoir  dans  leurs  maisons 
plus  d'un  baril  de  poudre,  leur  enjoignons  de  remettre  le  surplus  de  celle 
qu'elles  auront,  dans  les  magasins  du  Roi  des  villes  les  plus  prochaines  de 
leur  résidence,  et  de  tenir  toujours  le  baril,  qu'elles  auront  chez  elles, 
couvert  d'une  peau  passée  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  des  baris  de 
poudre  qu'elles  n'auront  pas  remis  au  magasin,  et  de  celui  qu'elles  au- 
ront chez  elles,  s'il  n'est  pas  couvert  d'une  peau  ;  et,  en  outre,  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur. 

Mandons  aux  officiers  des  Jurisdictions  des  villes,  et  à  ceux  des  sei- 
gneurs particuliers,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera,  à  la  diligence  des  procureurs  du  Roi  e:  pro- 
cureurs fiscaux  des  dites  Jurisdictions,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  et  enregistrée  dans  les  dites  Jurisdictions,  pour  y  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ;  leur  enjoignons  de  faire  réitérer  la 
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publication  de  la  présente  ordonnance  au  prçmierjourde  mai  do  chaque 
année. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-unième  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON, 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marchands,  Bourgeois  ou  Ilabltans 
de  vendre  ou  troquer  de  V Eau-de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages^  h  peine  de  ÔOOlbs.  d'amende  ;  du  vingt-sixième  Maiy  mil 
^ept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

AYANT  été  informé  qu'au  préjudice  des  règlements  et  ordonnances OrdiMMianc*»» 
rendues  par  nos  prédécesseurs  et  par  nous,  portant  défenses  de '^^î'^*n^(r! 
vendre  ou  donner  en  troc  aux  sauvages,  de  l'eau-de-vie  et  autres  boissons  77  y^,    ' 
enivrantes,  plusieurs  particuliers,  tant  des  villes  de  ce  pays  que  de  la 
campagne,  y  contreviennent  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  à  cet  îibus: 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  marchands,  bourgeois  ou  habitans  du  dit  pays,  de 
vendre  ou  troquer  aux  dits  sauvages  de  Teau-de-vie  ou  autres  boissons 
enivrantes,  à  peine  de  cinq  centra  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nants, applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux 
des  villes  les  plus  prochaines  où  la  contravention  sera  faite. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  des  villes  de  ce  pays,  et  aux 
baillis  des  seigneuries  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or 
donnance  qui  sera  lue,  publiée  et  aflSchée  partout  où  besoin  sera.  Maii 
dons,  etc,  . 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  Mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  la 
Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  feront  et  en 
tretiendront,  chacun. en  droit  soi,  les  Chemins  et  Ponts,  conformément 
au  procès-verbal  du  Grand-  Voyer  ;  du  vingt-cinquième  Octobre^  mil 
sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph-Jérémie  Banville,  capi-  OrdoimaocM 
taine  de  milice  de  la  côte  de  Lauzon,  paroisse  St-Nicolas,  contenant!*? j'^^  g**^^  * 
que  le  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  l'auroit  commis  par  155  vo.  ' 
son  pouvoir  du  18  Août  1718,  pour  régler  et  faire  faire  les  chemins, 
depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'à  l'église  Saint-Nicolas  ;  en  exé- 
cution duquel  pouvoir,  il  auroit  tracé  les  dits  chemins  en  présence  do 
René  Demers,  Gabriel  Deslauriers,  Michel  Rousseau,  Renault  et  Fran- 
çois Boucher  ; 
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Que  plusieurs  liabîtans  auroient  commencé  à  y  travailler  et  auroient 
discoDtinué  par  une  mésintelligence,  en  sorte  que  les  dits  chemins  sont 
restés  impraticables,  nous  demandant,  attendu  qu'il  est  de  Tintcrèt 
j)ublic  que  les  dits  chemins  soient  faits  de  la  manière  qu'ils  ont  été  tracés, 
qu'il  nous  plaise  condamner  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière, 
jusqu'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  de  faire  le  chemin,  chacun 
Bur  son  habitation,  ainsi  qu'il  a  été  tracé,  et  de  l'entretenir,  chacun  en 
droit  soi,  comme  aussi  de  faire  et  entretenir  les  ponts  nécessaires  qui  se 
trouveront  sur  le  dit  chemin,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner, 
et  qu'au  refus  par  les  dits  habitans  de  travaiJJer  aux  dits  chemins  et 
nonts  et  de  les  entretenir,  lui  permettre  de  prendre  d'autres  habitans  à 
leurs  frais  et  dépens  pour  y  travailler,  et  à  cet  eifet,  commettre  telle 
personne  qu'il  nous  plaira  nommer  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance; 
à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  et  le  pouvoir  donné  au  dit  Dau- 
ville  par  le  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  pour  régler  et 
(lire  faire  les  chemins  en  question,  en  date  du  dix -huitième  Août,  mil 
'      >^cpt  cent  dix-huit  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière, 
jr.squ'aux  limites  de  la  seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les 
chemins,  chacun  en  droit  soi,  sur  son  habitation,  ainsi  qu'ils  ont  été 
tracés  en  prcsen-je  des  nommés  Demers,  Deslauriers,  Rousseau,  Renault, 
et  Boucher,  comme  aussi  les  ponts  nécessaires  qui  se  trouveront  à  faire 
Fur  les  dits  chemins,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  St.-Nicolas,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait'  à  la  diligence  des  marguilliers  en  charge  ;  ' 

Permettons  en  outre  au  dit  Dauville,  en  cas  de  refus  de  la  part  d'au- 
cun des  dits  habitans,  de  travailler  au  dits  chemins  et  ponts  et  de  les 
entretenir,  de  prendre  d'autres  habitans  pour  y  travailler,  des  journées 
desquels  nous  les  ferons  rembourser  par  les  refusants,  suivant  le  mémoire 
qu'il  nous  en  fournira  certifié  de  lui.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Champlain^  Batiscan  et  du  Cap 
de  la  Ma^delainc,  défaire  les  CJumins  et  Ponts  dans  leurs  paroisses^ 
conformément  au  Procès-  Verbal  du  Orand-  Voyer,  à  peine  de  10/6*. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  douzième  Juillet,  mil 
sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrJuiuiancct  T/U  le  Procès- verbal  dressé  par  le  sieur  Robîneau  de  Bécancourt, 
de  172»,  Vol.  V  Grand-voyer  en  ce  pays,  le  vingt-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  seize^ 
8,  Fol.  69  Vo.  contenant  qu'il  s'est  transporté  dans  les  côtes  du  Pays-brûlé,  apparte- 
nant partie  au  sieur  Catalogne,  lieutenant  des  troupes  en  ce  pays,  et 
partie  à  Demoiselle  Marie  Lafond,  femme  du  sieur  Longual,  maix-hand 
aux  Trois-Rivières,  et  que  là,  de  l'avis  et  consentement  du  sieur  de  Saint- 
Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la  Magdelaine,  et  de  plusieurs  ha- 
bitans des  dites  côtes,  il  a  réglé,  tracé  et  plaqué  le  grand  chemin  royal 
de  douze  pieds  de  large  et  d'une  lieue  et  demie  de  long,  à  prendre  au 
pont  du  ruisseau  de  la  roche  en  montant  et  traversant  la  savane  qui  serA 
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pavée  jusqu'à  la  liôtrièrç,  laquelle  passée,  suivra  la  hètrière  et  ira  der- 
rière le  pays-brûlé  rejoindre  l'ancien  chemin  tracé  chez  le  nommé 
Masson,  que  l'on  suivra,  le  redressant  le  plus  que  l'on  pourra,  jusqu'à  la 
rivière  communément  appelée,  la  Rivière- aux- Anes,  où  il  sera  tait  un 
pont  bon  et  solide,  propre  à  soutenir  le  poids  et  pesanteur  des  charrois, 
laquelle  rivière  passée,  suivra  l'ancien  chemin,  le  redressant  oomme  il 
est  dit,  et  passera  dans  le  milieu,  à  peu  près,  du  désert  de  Louis  Pro- 
vencher,  fils,  lequel  passé,  ira  joindre  le  chemin  du  Cap  ci-devant  tracé, 
et  que  chacun,  en  droit  soi,  rendra  son  chemin  praticable  en  abattant 
les  arbres,  essouchant,  effredocluint^  ôtant  les  pierres  et  cailloux,  rem- 
plissant les  trous  et  vallons,  abattant  les  buttes,  pavant  les  mouillères 
ou  faisant  des  levées  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les  ponts,  qu'ils  les  feront 
bous  et  valables. 

Et  sur  ce  qui  nous  a  aussi  été  représenté  par  le  dit  sieur  de  Bécan- 
court,  que  le  chemin  réglé  par  le  dit  Procès-verbal  est  utile  également 
aux  habitans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  Champlain  et  de  Batiscan  ; 
qu'il  est  nécessaire  de  ponter  le  chemin  du  désert  brûlé  jusqu'à  la  hè- 
trière, ce  qui  doit  être  fait  par  tous  les  dits  habitans  en  commun,  atten- 
du qu'un  seul  ne  pourroit  le  faire,  j  ayant  une  savane  de  cinquante  ar- 
pens  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  du  sieur  de  Bécancourt  sera 
exécuté  seloi»  sa  forme  et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  chacun  dans  ^ 
rétendue  de  sa  concession,  fera  les  dits  chemins  et  ponts  réglés  par  le 
dit  Procès-verbal  ;  que  les  dits  habitans  du  Cap  de  la  Magdelaine,  Cham- 
plain et  Batiscan,  travailleront  en  commun  à  ponter  le  chemin  du  désert 
brûlé  jusqu'à  la  hètrière,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de 
dix  livres  d'amende  applicable  à  la  Fabrique  de  la  paroisse  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier 
en  charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette 
dans  son  compte  ; 

Permettons  en  outre  aux  capitaines  des  dite^  côtes  du  Cap  de  la  Mag- 
delaine, Champlain  et  Batiscan,  de  faire  travailler  aux  dits  chemins  et 
ponts  par  les  habitans  tels  qu'ils  voudront  choisir  au  lieu  et  place  de 
ceux  qui  n'auront  pas  fait  le  dit  travail  après  avoir  été  commandés,  des 
journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  les 
rôles  qu'ils  nous  en  enverront,  certifiés  d'eux,  outre  et  par  dessus  l'a- 
mende de  dix  livres  encourue  par  les  dits  habitans. 

Mandons  au  sieur  de  St.-Pierre,  capitaine  de  milice  du  Cap  de  la 
Magdelaine,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  dits  chemins  et  ponts  soient 
faits,  et  aux  capitaines  de  milice  de  Champlain  et  de  Batiscan,  de  com- 
mander tous  les-  habitans  de»  dites  deux  paroisses  pour  travailler  aux 
chemins  et  ponts  qui  doivent  être  faits  en  commun. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  chacune  des  dites 
paroisses,  issue  de  grande  messe,  par  les  dits  capitaines  des  dites  côtes, 
lesquels  mettront  leurs  rapports  au  bas  d'icelle. 

•Fait  à  Québec,  le  douze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  Procès-  Verbal  du  Grand-  Voyer^  au  sujet 
des  Chemins  de  Saint-Augustin^  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^ 
à  peine  de  lOlbs,  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  qua- 
torzième Juillet^  mil  sept  cent  vingt-deua, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orclonnaiices  "fTlJ  le  procès-verbal  dressé  par  le  sieur  Rôbineau  de  Bécancourt, 
«^it'i't'iv"^  '  grand-voyer  en  ce  pays,  le  neuf  du  présent  mois,  contenant  qu'il 
'  °  *  ^'  s'est  transporté  dans  la  côte  et  seigneurie  de  Saint-Augustin,  appartenant 
au  sieur  Aubert,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  et  que  là, 
du  consentement  et  avis  du  sieur  Hazeur,  curé  de  Neuville,  du  sieui 
Charles  des  Roches,  du  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de  la  ditt 
seigneurie,  et  de  plusieurs  habitans  d'icelle,  il  a  réglé  le  chemin  royal  à 
prendre,  en  descendant,  chez  le  nommé  François  Racet  ou  Girard  ou 
chez  son  voisin  d'en-bas,  choisissant  le  plus  aisé  pou»  aller  droit,  le  plus 
que  faire  se  pourra,  au  petit  désert  du  dit  Racet,  delà,  passer  droit  au 
dessous  de  la  grange  de  Joseph  Gingras  et  descendre  à  la  côte  du  sieur 
de«^  Roches,  poursuivre  la  dite  côte  jusqu'à  la  ligne  d'entre  le  nommé 
Vermet  et  venir  joindre  l'ancien  chemin  tracé,  lesquels  des  Roches  et 
Vermet  fourniront  chacun  six  pieds,  pour  laquelle  fourniture  de  six  pieds 
chacun,  les  dits  habitans  seront  seuls  tenus  de  rétablir  les  fossés  et  clô- 
tures et  feront  la  côte,  sans  que  les  dits  des  Roches  et  Vermet  soient 
obligés  à  travailler  à  la  dite  côte  ni  descente,  le  dit  des  Roches  la  four- 
nissant ;  et  en  cas  de  difficulté,  que  le  dit  chemin  ira  le  long  du  coteau 
descendre  chez  le  nommé  Constantineau. 

Et  étant  nécessaire  que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  nou's  ordonnons  que  le  dit  procès-verbal  du 
sieur  de  Bécancourt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et,  en  consé- 
quence, que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Saint- Augustin 
travailleront  incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué 
par  le  dit  procès-verbal,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  la  dite  sei- 
gneurie, dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  de  la  dite  paroisse,  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans 
son  compte  ; 

Permettons  en  outre,  au  dit  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  au  refus  d'aucun  des  dits  habitans  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  de  prendre  tels  habitans  qu'il  voudra  choisir  à  leur  lieu  et  place, 
pour  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous  les  ferons  payer  par 
les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra,  certifié  de  lui,  outre 
et  par  dessus  la  dite  amende  de  dix  livres  encourue  contre  les  dits 
reinsants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  dans  la  dite  paroisse  de 
Saint-Augustin,  issue  de  grande  messe,  par  le  dit  sieur  Constantin  qui 
mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  qui  établit  un  Marché  dans  la  ville  des  Trois-Eivières,  et 
qui  onlonne  aux  habitant  de  la  campagne  d^y  apporter  et  vendre  leurs 
Denrées  ;  du  quinzième  Juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Tonnancourt,  lieu-  Ordonnancef 
tenant-général  de  la  jurisdiction  ^ordinaire  des  Trois-Rivières  et  notre  ^®  Ip^jr^y 
subdélégué,  que  les  bourgeois  et  habitans  demandent  qu'il  soit  établi  en  ' 
la  dite  ville  un  marché,  les  vendredis  de  chacune  semaine,  au  bord  de 
l'eau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  qui  est  le  lieu  le  plus  convenable,  afin  de 
leur  procurer  une  plus  grande  abondance  de  vivres  et  de  denrées,  et  pour 
faciliter  à  ceux  de  la  campagne  le  débit  de  leurs  denrées,  ce  qui  seroit 
également  avantageux  aux  uns  et  aux  autres  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  établissons  en  la  dite  ville  des 
Trois-Rivières,  un  marché  qui  s'y  tiendra,  le  vendredi  de  chaque  semaine, 
au  bord  de  l'eau,  vis-à-vis  la  rue  St.-Louis,  où  les  habitans  de  la  cam- 
pagne seront  tenus  de  porter  et  vendre  toutes  les  denrées  qu'ils  appor- 
teront à  la  ville  ; 

Leur  fîiisons  défenses  d'en  porter  ou  vendre  dans  les  maisons  des  par- 
ticuliers, à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pour  donner  aux  bourgeois  et  habitans  de  la  dite  ville  la  facilité 
de  se  pourvoir  dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront 
besoin,  faisons  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  la  dite  ville 
d'acheter,  dans  le  dit  marché,  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de 
pareille  amende  de  trois  livres  :  les  dites  amendes  applicables  à  la 
labricjue  de  la  paroisse  de  la  dite  ville,  dont  le  recouvrement  sera  fait  à 
la  diligence  du  marguillier  en  charge  qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en 
recette  dans  son  compte. 

Enjoignons  au  dit  sieur  de  Tonnancourt  et  au  procureur  du  roi  de  la 
dite  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Juillet,  mil  sept 
cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et  de  Bellechasse  de 
faire  et  entretenir  les  Chemins,  conformément  au  Procès-  Verbal  du 
Grand-  Voyer  ;  du  quatrième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

T7TJ  copie  du  Procès-verbal  dressé  le  trois  Mai  dernier,  en  conséquence  Ordonnances 
V    de  l'ordre  du  sieur  de  Bécancourt,  grand-voyer  en  ce  pays,  par  sieur  àe  1722,  Vol. 
Joseph  Lemieux,   capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  ^'  ^^*'  ^^^  ^* 
assisté  de  Pierre  Bouteaux,  lieutenant  du  sieur  Louis  Baudouin,  procu- 
reur fiscal  de  la  dite  seigneurie,  et  des  nommés  Pascal  Mercier,  sergent 
de  milice,  Jacques  Laprise  et  Pierre  Boutet,  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  par 
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lequel  îl  paroît  que  s'ét«int  exprès  transportés  en  la  dite  Rivière-du-Sud 
pour  chercher  un  endroit  commode  pour  y  établir  le  chemin  du  Roi  qui 
doit  traverser  du  bord  du  grand  fleuve  en  la  dite  Rivière-du-Sud,  et  qu'a- 
près avoir  parcouru  tous  les  endroits,  qu'ils  ont  cru  les  plus  aisés  pour 
passer  le  dit  chemin,  ils  ont  trouvé  que  le  dit  chemin  ne  peut  pas  mieux 
être  que  dans  la  ligne  que  le  sieur  de  Rigau ville,  seigneur  du  dit  lieu  de 
Bel  léchasse,  a  fait  tirer  entre  les  nommés  Pierre  Blay  et  Jean  Boucher, 
établis  sur  le  bord  du  grand  fleuve,  laquelle  ligne  va  se  rendre  à  la  dite 
Rivière-du-Sud,  entre  Guillaume  Lemieux  et  Pierre  Boutet,  attendu  que 
c'est  à  peu  près  le  milieu  de  la  seigneurie,  et  l'endroit  le  moins  difficile 
à  assécher,  d'autant  qu'il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  l'on  descend  de 
la  Rivière-du-Sud  par  la  dite  ligne,  et  que  par  conséquent  il  y  a  bien 
moins  de  travail  pour  rendre  le  dit  chemin  praticable  qui  d'ailleurs  ar- 
rive et  aboutit  dans  le  lieu  nommé  le  trou  Courviïle,  qui  est  un  havre 
très-commode  pour  tous  les  habitans  qui  sont  établis  dans  la  dite  Ri- 
vière-du-Sud ; 

Ensuite  duquel  Procès-verbal  est  l'approbation  d'icelui,  faîte  par  le 
dit  sieur  de  Bécancourt,  en  date  du  seize  Octobre  dernier,  par  laquelle 
il  enjoint,  en  vertu  du  règlement  général  de  Police,  au  dit  Lemieux, 
capitaine  de  milice,  de  faire  faire  par  tous  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Bellechasse,  le  chemin,  tel  qu'il  est  porté  daps  le  dit  prœès- 
verbal,  et  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de  large,  étant  nécessaire 
que  le  dit  chemin  soit  fait  suivant  qu'il  est  marqué  par  le  dit  procès- 
verbal. 

'  Nous  ordonnons  que  le  dit  Procès-verbal  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  et,  en  conséquence,  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie 
de  l^ellechasse,  tant  du  bord  du  fleuve  que  de  la  Rivière-du-Sud,  tra- 
vailleront incessamment  à  faire  le  dit  chemin,  ainsi  qu'il  est  marqué  par 
le  dit  Procès-verbal,  en  observant  de  lui  donner  au  moins  vingt  pieds  de 
large,  comme  il  a  été  réglé  par  le  dit  sieur  de  Bécancourt,  à  peine,  con- 
tre chacun  des  contrevenants,  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  de  la  seigneurie  de  Bellechasse,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  a  la  diligence  du  marguillier  en  charge  de  la  dite  paroisse, 
qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette  dans  son  compte  ;  et  eu  cas  de 
refus,  de  la  part  d'aucun  des  dits  habitans,  de  travailler  à  faire  le  dit 
chemin,  permettons  au  dit  Joseph  Lemieux,  capitaine  de  niîJice  de  la 
dite  seigneurie,  de  prendre  tels  habitans  qu'ils  voudra  choisir,  au  lieu  et 
place  des  refusants,  pour  faire  le  dit  chemin,  des  journées  desquels  nous 
les  ferons  payer  par  les  dits  refusants,  suivant  le  rôle  qu'il  nous  enverra 
certifié  de  lui,  outre  et  pardessus  la  dite  amende  de  dix  livres  qu'ils  au- 
ront encourue. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande  messe 
paroissiale,  par  le  dit  Lemieux  qui  en  mettra  son  rapport  au  bas  d'icelle. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Propriétaires  et  Locataires  des  maisons  de  la 
ville  de  Québec,,  de  faire  ramoner  leurs  Cheminées  tous  les  mois,  et  qui  i 

alloue  aux  Ramoneurs  six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramone- 
ront ;  du  vingt-deuxième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Claude-Thomas  Dupuy,  Chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel.  Intendant  de 
justice,  police  et  finances  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France, 
Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  plus  grand  nombre  des  acci-  Ordonnancei 
dens  du  feu,  auxquels  les  maisons  de  cette  ville  sont  d'elles  ^^^^^^  ^}n  x^v^{  7v^' 
fort  exposées,  par  le  manque  de  tuiles  et  autres  matières  propres  à  en        '   ®  '     ^ 
éloigner  le  danger,  provient  aussi  du  peu  de  soin  que  les  propriétaires  et 
locataires  des  maisons,  ont  de  tenir  leurs  cheminées  nettes  de  suie,  et  de 
les  mettre  en  état  de  sûreté  ; 

Quelqu'intérêt  qu'ils  aient  les  uns  et  les  autres,  tant  à  la  conservation 
de  leur  bien,  qu'à  la  sûreté  de  leurs  personnes,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  : 

I.  Que  les  roglemens  de  police  seront  exécutés  et  que  chaque  parti- 
culier, propriétaire  ou  locataire  de  maison,  sera  tenu,  au  moins  une  fois 
tous  les  mois,  de  faire  ramoner  les  cheminées  dans  lesquelles  il  fera  du 
feu,  ou  dans  lesquelles  il  fera  passer  les  tuyaux  de  ses  poêles,  à  peine  de 
dix  livres  d'amende  pour  chaque  cheminée  qui  n'aura  pas  été  ramonée 
et  qui  aura  dû  l'être,  et  d'une  amende  arbitraire  pour  chacune  des  che- 
minées auxquelles  le  feu  prendra  dans  le  courant  de  l'année,  et,  en  outre, 
soas  peine  par  les  contrevenants  do  répondre,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  des  torts  et  accidens  qui  arriveront  par  le  feu,  fîiute  d'avoir  fait 
ramonçr  les  dites  cheminées. 

n.  Qu'il  sera  permis  aux  propriétaires  des  maisons,  dont  les  locataires 
■Feront  négligens  de  faire  ramoner  les  cheminées,  de  le  faire  faire  aux 
dépens  des  dits  locataires,  et  de  s'eji  faire  rembourser  par  les  dits 
locataire*». 

III.  Que  les  propriétaires  ou  locataires  de  maisons,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  lesquels  feront  ramoner  leurs  cheminées,  seront 
tenus  d'en  prendre  attestation  de  deux  de  leurs  plus  proches  voisins,  en 
état  de  la  signer  et  certifier,  sur  deux  papiers  séparés,  dont  l'un  sera 
par  eux  gardé,  et  l'autre  sera  donné  au  sieur  André  Deleigne,  lieutenant- 
général  do  la  prévôté  de  Québec,  à  la  première  réquisition  qui  en  sera 
par  lui  faite  dans  l'étendue  de  chaque  mois. 

IV.  Que  les  voisins  qui  refuseront  ce  certificat  ou  qui  en  donneront 
de  faux,  seront  condamnés  en  l'amende  de  dix  livres. 

V.  Que  les  journaliers  qui  seront  employés  à  ramoner  les  dites  che- 
minées, les  nettoyeront  à  la  gratte  et  au  balai,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire, et  de  n'être  point  payé  de  leur  salaire  qu'ils  n'aient  employé  l'un 
et  l'autre  à  chaque  cheminée,  et  qu'ils  ne  pourront  prendre  de  chaque 
cheminée  que  six  sols,  sans  qu'ils  puissent  en  exiger  davantage  de  quel- 
que personne  que  ce  soit. 

VI.  Qu'il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  poser  aucun  poêle  de 
fer  ou  de  brique  en  sa  maison,  sans  y  pratiquer  au-dessous  un  foyer  ma^ 
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çonnô  de  chaux  et  briques  posées  sur  la  tranclie,  ou  de  pierres  plates 
tenant  lieu  de  foyer,  et  de  faire  passer  et  sortir  le  tuyau  des  dits  poêles 
par  tout  autre  endroit  que  par  les  tuyaux  de  cheminées  faits  et  pratiqués 
dans  les  dites  maisons  pour  le  passage  de  la  fîimée. 

VIL  Comme  aussi  de  faire  passer  les  tuyaux  de  poêles  au  travers  dea 
cloisons  de  planches  ou  de  charpente,  et  au  travers  de^  planchers,  qu'il 
n'y  ait  au  moins  aux  dits  passages  un  demi-pied  de  jour  au  pourtour  du 
dit  tuyau,  en  telle  sorte  qu'il  ne  touche  à  rien  de  combustible,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende  pour  chaque  tuyau  de  poêle  autrement  conduit  pt 
détourné,  et  d'être  en  outre  responsable  des  accidens  qui  en  pourraient 
arriver. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  aflSchée  partout  où 
besoin  sera,  afin  que  personne  n'en  puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Octobre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  prescrit  des  Réglemens  pour  tenir  Cabaret^  contenant 
quatorze  articles,  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  vendre  et  débiter 
des  Boissons  sans  une  permission  par  écrit  de  V Intendant  ;  du  vingt- 
deuxième  Novembre^  mil  sept  cent  vingt-six, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnances  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  oflSciers  des 
de  1726,  Vol.  0  troupes,  maîtres  et  pères  de  famille,  que  la  licence  des  cabaret  dé- 
12  A,Fol.8  Vo.  tournait  les  en  fans  de  famille,  les  soldats  et  les  valets,  du  respect,  deTobé* 
issance  et  du  service,  nous  avons  cru  que  le  plus  sûr  moyen  d^y  remédier 
était  d'aller  à  la  source  du  mal,  et  de  contenir,  par  des  réglemens  sévè- 
rement et  exactement  observés,  des  gens  qui,  par  l'avidité  du  gain,  se 
prêtent  volontiers  au  dérangement  et  à  la  débauche  des  particuliers  ; 
ce  considéré,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  réglemens  de 
police,  sur  le  fait  des  cabarets,  auberges,  hôtelleries  et  chambres  garnies, 
seront  exécutés,  et  pour  cet  effet  ordonnons  : 

L  Que  nul  habitant  ou  bourgeois  des  villes  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois- Rivières,  ne  pourra  établir  aucun  cabaret  et  lieu  propre  à 
donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  ou  eau-de-vie,  sans  une  expresse  per- 
mission, signée  de  nous  à  ce  sujet,  pour  vendre  les  dites  boissons  et  non 
aucune  autre  marchandise. 

H.  Que  tous  ceux  qui  tiennent  aujourd'hui  cabaret,  tant  à  Québec, 
qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  seront  obligés  de  nous  rapporter, 
ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  les  permissions  qu'ils  ont  eues 
de  tenir  cabaret,  et  ce,  dans  la  huitaine  pour  la  ville  de  Québec,  dans  les 
deux  mois  pour  la  ville  de  Montréal,  et  dans  le  mois  pour  la  ville  des 
Trois-Rivières,  à  compter  du  jour  de  la  publication  qui  sera  feite  de 
notre  présente  ordonnance  dans  chacune  des  dites  villes  ; 

Enjoignons  à  ceux  qui  n'auront  eu  jusqu'à  présent  aucune  permissicm 
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par  écrit  pour  donner  à  boire  et  vendre  des  boissons  en  détail,  tant  à 
Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  de  fermer  leur  cabaret  hui- 
taine après,  la  publication  de  notre  ordonnance,  et  sans  un  plus  long 
délai,  sous  peine  de  confiscation,  au  profit  des  hôpitaux,  de  toutes  les 
boissons  qui  seront  trouvées  en  leur  maison. 

III.  Que  tous  ceux  qui  tiendront  cabaret  et  qui  vendront  vin,  eau-de- 
vie  et  autres  boissons  à  petites  mesures,  seront  tenus  de  pendre  à  leur 
porte  une  enseigne  ou  tableau  avec  bouchon  (*)  de  verdure,  sans  tableau    """^ 
à  leur  choix,  faits  de  pin  ou  d'épinette  ou  autres  branchages  de  durée, 

qui  conserve  sa  verdure  en  hiver,  et  que  ceux  qui  tiendront  auberge  ou 
hôtellerie  seront  tenus  d'avoir  à  leur  porte  une  enseigne  ou  tableau  seu- 
lement, sans  bouchon. 

IV.  Que  ceux  des  cabaretiers  ou  autres  particuliers  qui  voudront  tenir 
auberge  ou  hôtellerie,  et  loger  à  la  nuit  ou  en  chambre  garnie,  tant  dans 
la  ville  de  Québec,  Qu'à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  ne  le  pourront 
faire  sans  avoir  une  expresse  permission  signée  de  nous. 

V.  Que  ceux  qui  tiendront  les  dites  auberges,  chambres  garnies  et 
hôtelleries,  tant  à  Québec,  qu'à  Montréal  et  aux  Trois  Rivières,  seront 
tenus,  tous  les  quinze  jours,  de  donner,  savoir  :  à  Québec  au  sieur  André 
Deleigne,  lieutenant-général,  aux  lieutenants-généraux  dans  les  autres 
villes^  comme  aussi  à  nos  subdélégués  ou  à  tel  autre  par  qui  il  leur  sera 
demandé  de  notre  part,  un  rôle  de  ceux  qui  auront  logé  chez  eux  dans 
rétendue  des  dits  quinze  jours,  ou  qui  continueront  d'y  loger,  par  noms 
et  surnoms,  autant  qu'ils  le  pourront,  ou  par  désignation  d'état  et  de 
ligure,  si  les  dits  étrangers,  habitans  ou  passagers,  avaient  reiusé  de 
déclarer  leurs  noms,  auquel  cas  de  déguisement  de  nom  ou  de  refii^ 
affecté  de  la  part  des  dits  étrangers  et  gens  inconnus,  nous  leur  enjoi- 
gnons de  ne  leur  point  refuser  le  gîte,  mais  de  nous  en  venir  donner  avis  * 
à  nous-mêmes,  ou  à  nos  subdélégués  en  notre  absence,  sous  [)eine  d'être 
responsables  du  désordre  que  pourraient  commettre  les  dits  particuliers, 
tant  des  villes  que  dehors  des  villes,  à  la  distance  de  dix  lieues,  pendant 
Pespace  de  quinze  jours,  à  <fomj)ter  depuis  celui  qu'ils  seront  sortis  de 
chez  eux. 

VI.  Que  les  dits  aubergistes,  traiteurs,  et  hôteliers  seront  tenus  d'avoir 
une  salle  basse,  une  cour  ou  un  jardin,  où  ils  donneront  à  boire  à  ceux 
qui  viendront  chez  eux  faire  des  écots  de  vin  ou  autres  boissons  seule- 
ment ^ 

Vn.  Défendons  aux  cabaretiera,  traiteurs  et  aubergistes,  de  donner  à 
boire  les  soirs,  passé  l'heure  de  dix  heures,  dans  le  lieu  marqué  ci-dessus    ''^ 
pour  les  écots,  et  de  tenir  aucun  buveur  dans  leur  cabaret  ou  maison 
fermée,  à  moins  qu'il  n'y  loge,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  de, plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

VIII.  Défendons  aux  cabaretiers  et  traiteurs,  qui  ne  serojit  point  hô- 
teliers ou  aubergistes,  de  donner  à  boire  en  aucune  chambre  à  lit,  et  où 
il  Y  ait  d'autres  meubles  que  des  tables  et  des  bancs  de  bois,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  la  chambre  du  maître. 

IX.  Défendons   aux  cabaretiers  de  donner  à  jouer  aux  dés  ou  aux 

Nota. — Le  bouchon  n'était  aatre  choso  qu'un  rameau  de  verdure  ou  -une  cou- 
ronne de  lierre  qu'on  suspendait  aux  portes  des  maisons  pour  indiquer  qu'on  y 
tenait  cabaret. 


Digitized  by 


Google 


o 


448  POLICE, —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1726. 

^  cartes  dans  aucune  chambre  de  leur  maison  et  cabaret,  comme  ausâ  d^y 
laisser  fumer,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  par  chaque  joueur  ou 
fumeur  qui  y  sera  trouvé,  et  de  souffrir  aucun  jurement  et  blasphèmes, 
ni  que  personne  s'y  enivre,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amen  'e. 

X.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  ou  aubergistes,  de 
donner  à  boire  à  aucun  soldat  que  quelque  peu  d'eau-de  vie  ou  de  vin 
au  matin,  et  aux  deux  repas  seulement  du  matin  et  du  soir,  comme  aussi 
de  donner  à  boi»e  à  aucun  laquais  et  valet-domestique,  portant  livrée  ou 
sans  livrée,  à  quelqu'heure  que  ce  soit  de  la  journée,  sans  un  ordre  ou 
permission  par  écrit  de  leurs  maîtres,  qu'ils  seront  tenus  de  garder  et  de 
représenter  pour  leur  décharge,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  d'avdir  leur  cabaret  fermé  en  cas  de  récidive  ; 
leur  enjoignons,  au  cas  que  les  dits  laquais  et  valets-domestiques  ge 
travestissent  pour  venir  en  leurs  cabarets,  d'en  avertir  les  maîtres,  lors- 
qu'ils s'en  appercevront,  sous  peine  d'être  interdits  et  d'avoir  leur  caba- 
ret fermé. 

XL  Permis  néanmoins  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et 
aubergistes,  de  donner  à  emporter,  tant  aux  soldats  qu'aux  laquais  et 
valets-domestiques,  la  mesure  seulement  d'une  quarte  (*)  pour  la  bière, 
d'une  pinte  pour  le  vin,  et  d'une  chopine  pour  l'eau-de-vie.  à  moins 
qu'ils  ne  soienf  porteurs  d'une  pennission  ou  commission  par  écrit  de 
leurs  maîtres  pour  de  plus  foi*tes  quantités  ;  laquelle  pennission  le  caba- 
retier  ou  hôtelier  retiendra  pour  sa  décharge,  et  pour  la  représenter 
toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis. 

XII.  Défendons  aux  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  aubergistes,  de 
recevoir  d'aucun  fils  de  famille,  valet-domet-tique  ou  soldat,  en  payement 

'  du  vin  ou  autres  boissons  qu'ils  leur  livreront,  aucunes  bardes,  bouteilles 
de  verre,  do  faïence  ou  de  grès,  plats,  assiettes,  cuillères,  fourchettes  et 
autres  ustensiles  d'hôtel,  tels  qu'ils  soient,  sous  peine  d'être  réputés  re- 
celeurs et  d'être  punis  comme  tels. 

XIII.  Défendons  aux  dits  cabaretiers,  traiteurs,  hôteliers  et  auber- 
gistes, de  tenir  leurs  cabarets  ouverts  ou  de  donner  à  boire  les  fôtes  et 
dimanches,  pendant  le  service  divin,  savoir:  le  matin,  depuis  neuf  heures 
sonnées  jusqu'à  onze  heures  sonnantes,  et  l'après  midi,  depuis  deux 
heures  sonnées  jusqu'à  quatre  heures  sonnantes,  sous  peine  d'amende 
arbitraire  pour  la  première  fois,  et  d'avoir  leurs  cabarets  fermés  pour  la 
seconde  fois. 

XIV.  Défendons  à  tous  marchands  et  négociants,  tant  de  la  basse- 
ville  que  de  la  haute-ville  de  Québec,  de  même  qu'à  Montréal  et  aux 
Trois-Kivières,  de  donner  à  boire  pour  de  l'argent  ou  autres  marchan- 
dises, sous  quelque  prétexte  que'  ce  soit,  d'avoir  'bancs  et  tables  à  cet 
effet,  ni  de  donner  à  boire,  sur  le  comptoir,  de  quelques  boissons  et  à 
quelque  mesure  que  ce  puisse  être,  et  à  tel  nombre  de  gens  qui  s'y  ren- 
contrent, et  de  débiter  leur  vin  et  leur  eau-de-vie  et  autres  boisson» 
autrement  qu'en  gros,  c'est-à-dire  de  les  vendre  par  détail  en  mesures 
plus  petites  que  d'une  demi-barrique  pour  le  vin,  et  que  d'une  ancre  (f) 
pour  l'eau-de-vie,  et  des  autres  liqueurs  à  proportion,  à  peine  de  deux 
cents  livres  d'amende,  dont  moitié  sera  donnée  au  clénonciateur. 

(•)  Qvarie. — Ancienne  mesure  contenant  deux  pintes, 
(t)  Ancre — Mesure  qui  contient  seize  gallons  ou  environ. 
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Enjoignons  aux  lieutenants- généraux  des  jurisdi étions  royales  des 
villes  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  à  nos  subdélégués  es 
dites  villes,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  afiicliée  es  dites  villes 
et  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  Novembre,  mil 
sept  cent  vingt-six. 

Suit  la  teneur  de  la  permission  donnée  a  chaque  Cahartticr  : 

"  Nous  avons  permis  et  permettons  à ,  demeurant  en  cette 

"  ville  de  Québec,  de  tenir  cabaret  et  non  auberge,  pour  y  vendre  et 
"  donner  à  boire  cidre,  bière,  vin  et  eau-de-vie  en  détail,  et  non  aucune 
"  autre  marchandise  que  marchandise  de  bouche  seulement,  en  obser- 
*'  vant  en  tout  notre  présente  ordonnance,  dont  nous  lui  avons  donné 
**  une  copie  transcrite  et  jointe  à  la  présente  permission,  afin  qu'il  lui 
'^  soit  plus  facile  de  s'y  conformer,  au  défaut  de  quoi  il  sera  sujet  aux 
^*'  peines  et  amendes  y  portées,  et  même  à  de  plus  grandes  si  le  cas  le 
^'  requérait,  nous  réservant  de  révoquer  la  dite  permission  au  cas  que 

"  le  dit ne  soit  pîis  suflSsamment  fourni  de  boissons  et  autres 

"  choses  nécessaires  à  l'exploitation  de  son  dit  cabaret,  qu'il  vende  avec 
"^  des  pots  et  mesures  qui  ne  soient  pas  de  jauge  ou  qu'il  ne  satisfisse 
"  pas  à  ceux  qui  lui  auront  vendu  ou  confié  des  boissons  pour  les 
"  débiter  ;  laquelle  permission  il  sera  tenu  de  garder  soigneusement, 
"  pour  la  représenter  toutesfois  et  quantes  il  en  sera  requis,  tant  par 
**  le  sieur  André  Deleigne,  lieutenant-général,  notre  subdélégué,  que 
**  par  nos  subdélégués  en  cette  ville,  et  pour  nous  la  remettre  à  noiis- 
**  même  lorsqu'il  cessera  do  tenir  cabaret,  dont  il  sera  obligé  d'avertir, 
"  tant  le  dit  sieur  André  Deleigne  que  nos  autres  subdélégués. 

"  Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  deux  Décembre,  mil  sept  ce.A 
vingt-six." 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  Perdrix  depuis  le  15  Mars  jusqxCau 
15  Juillet  de  chaque  année^  sous  peine  de  50lbs,  d^amende,  comme 
aussi  de  les  prendre  a  la  Tonnelle  et  au  Collet^  et  d^en  enlever  les  œufs, 
sous  peine  de  lOOlbs.  ;  du  vingt-troisième  Mars,  mil  sept  cent  vingt- 
sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

VU  Tordonnance  rendue  le  vingt-huit  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-un,  Ordonnances 
par  Monsieur  Begon,  Intendant  en  co  pjiys,  notre  prédécesseur,  par  ^^®  ^''26,  Vol. 
laquelle  il  a  été  défendu,  à  toute  personne  de  cette  colonie,  de  tuer  des  ^^  ^»  ^^  ^ 
perdrix  depuis  le  quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chacune  année,  ^' 
à  cause  de.  la  grande  destruction  que  les  chasseurs  en  font,  dans  le  temps 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  les  tuer  alors,  et  de 
fonnoître,  au  battement  de  leurs  ailes,  les  lieux  où  elles  se  retirent,  et 
d'empêcher  par  là  qu'elles  ne  se  multiplient  dans  le  temps  qui  est  cehii 
de  leur,  accouplement  et  do  leur  ponte,  ce  qui  ne  peut  être  que  très- 
préjudiciable  à  la  chasse  de  cet  oiseau. 

i3 
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No  IIP,  pour  les  mêmes  raÎRoiis  et  sur  îes  avÎR  qui  r.oiiB  ont  ctc  donrc», 
cpic  c.etlc  ordonnance  nVst  pas  aRpez  ic^iilièi ornent  obj-ente,  eti^uMe&t 
ïLcesRaire  de  la  renouveler,  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque 
cjua'.ité  et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrii^  c'epuis  le  quinze 
liais,  jusqu^iu  quinze  Juillet  de  chacune  année,  à  peine  de  cinquACte 
livres  d'amende  applicable  au  dénonciateur,  comme  aussi  ':e  It»  piendre 
lors  à  la  tonnelle  et  an  collet  et  d'en  enlever  les  œufs,  sous  |clne  d'une 
«mende  du  double  de  celle  ci-dessus  marquée,  applicable  moitié  au  dé- 
nonciateur et  moitié  à  la  fabrique  de  la  paroisse  sur  laquelle  elles  suioni 
élé  prises  et  enie>te8. 

Et,  pour  ôter  tout  l'appas  et  Tenvié  que  quelques-nns  peuvent  avoir  d'en 

tuer  à  l'avenir,  pendant  {^espace  de  temps  marnué  ci-dessus,  nous  dclén- 

dons  aussi,  sur  la  même  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  à  toutes 

.  goj-tes  de  personnes  d'en  vendre  et  acheter  j)endant  le  dit  teDi])s,  et  u'en 

apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  officiers  des  junsdictions  des  villes  de  Québec,  desTrds- 
Kiviùres  et  de  Montréal,  aux  capitaines  et  lieutenants  de  milice  dans  les 
e6tes  do  cette  colonie,  de  tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exéeutipo 
de  la  pi'ésente  ordonnance  qui  sera  lae,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtels  à  Québec,  le  vingt-trois  Mars,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  défend  à  ton 9  Seir/neurs  et  habitons^  cliarreiîeri,  chw- 
pentùrs,  charrons^  tonnelUrs^  menuisiers^  etc.  de  couper^  tniaiUiT, 
abattre^  bûcher  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  sd^nturits 
d^autrui,  à  peine  de  100^6,?.  d'amende  contre  les  contrevenants^  et  de 
punition  corporelle  cojitre  ceux  qui  ne  pourront  pas  réparer  ù  dam- 
maye  ;  du  cinquième  Avril,  mil  sept  cent  vingt'SepU 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

OrdonmBces  QUR  les  requêtes  à  nous  présentées,  tant  par  les  Sieurs  du  séminaire 
de  I7:»iî.  Toi.  O  de  cette  ville  de  Québec,  les  Révérends  Pères  Jésuites,  le  sieur  Sar- 
is Â.  F«l.  51  l'uzin,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  la  Nouvelle  France,  le  sieur 
Ko.  LauouUier,  aussi  conseiller  au  dit  conseil,  que  par  celle  à  nous  présentée 

€n  dernier  lieu  par  Dame  Marie-Anne  Beccart  de  Grandville,  veuve  de 
défunt  Pierre-Jacques  de  Joibert,  éeuyer,  seigneur  de  Soulanges,  Marson 
et  autres  lieux,  vivant,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  déta- 
chement de  la  marine  en  ce  pciys,  en  son  nom  comme  Dame  du  fief  et 
seigneurie  de  l'Islet-du-Portage,  joignant  le  fief  de  Kamouraska,  disant 
que  les  seigneurs  ses  voisins,  ainsi  que  leurs  tenanciers  et  ceux  à  qui  elle 
a  concédé  des  terres  en  sa  dite  seigneurie,  vont  journellement  et  parti- 
culièrement en  cette  saison,  sans  aucune  permission,  couper  et  miner  les 
bois  qui  sont,  tant  sur  tes  terres  réservées  pour  son  domaine,  que  snr 
celles  non  encore  concédées,  et  cela,  malgro  toutes  les  défenses  qu'elle 
leur  a  laites  ou  fiiit  faire  sur  les  lieux,  ce  qui  lui  est  très-préjndiciable^ 
en  ce  que  les  dites  terres  non  concédées  se  trouvant  ruinées  et  dégarnies 
de  bois  propres  à  la  construction,  et  des  autres  dont  on  auroît  pu  retirer 
quelque  utilité,  comme  sont  les  érables  :  les  particuliers  qui  aoroient 
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«dessein  d^.  s'établir  surles-dites  terrosnon  concédées,  s'en  dégoûteraient 
«i  c«t  ixhxïH  continuait  et  s'il  n'y  était  jiar  nous  pourvu  ; 

Qne  mèine  la»s«ppliant€  né  pountiit  plus  trouver  gens  qui  voulu w^ent 
|>rendre  à  ferme,  et  ménager  les  érablières  qui  sont  sur  les  dites  terres 
ïioit  concédées,  et  sur  celles  réservées  pour  fion  domaine  en  U  dit» 
«eigueurie  ; 

Que  môme  étaiit  néc^essalre  de  conserver  les  boîs,  propres  à  la  «on^ 
struction,  qui  subsistent  en(tore  sur  les  dites  terres,  elle  nous  demande 
'qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  seigneurs,  voisins  de  sa  dit«  sei- 
gneurie, k  leurs  tenanciers  <it  à  toutes  autr^îs  {personnes  généralenvent  de 
<ouper,  faire  (ouper,  enlever,  ni  faii-e  des  entailles  -ou  des  ooupos  pour 
faire  couler  la  sève  des  arbres  et  le  sue  des  érables  qui  restent  sur  les 
•dites  terres  non  concédées  et  sur  celles  réservées  dans  toute  l'étendue 
-de  la  dite  seigneurie  de  i'Islet-du-Portage,  sans  au  préalable  en  avoir  eu 
aine  permission  par  éciit  de  la  suppliante  ou  de  ceux  qui  seront  ckargés 
«de  ses  pouvoirs. 

Nous,  (ayant  égard  au-x  dites  requêtes,  et  attendu  la  nécessité  indîs- 
pensable  de  conserver  les  bois  de  toute  espèce  dans  l'étendue  de  chaque 
«eigneurie,  tant  pour  Pusage  des  seigneurs  particuliers,  sur  la  terre  des- 
.quels  «ont  les  dits-  arbres  et  bois,  que  pour  la  c^onservation  de  ceux  qui 
<ioivent  être  réservés  au  roi  par  les  titres  de  chaque  concession,  et  ayant 
pareill^npent  égard  aux  plaintes  à  nous  rendues  par  plusieurs  autres 
j)articulfers,  du  larcin  et  enlèvement  de  bois,  et  autres  raalyersations  qui 
rse  commettent  journellement  dans  leurs  bois  et  forêts,  tant  par  des 
^charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  en  vont  couper  pour  leur,  travail,  que  • 
par  des  conducteurs  de  traînes  qui  en  vont  prendre  de  tout  ooupé  et 
•cordé,  ou  qui  vont  l'abattre  pour  le  vendre  en  bois  de  corde  et  de  chauf- 
fage dans  les  villes,)  pour  prévenir  et  aller  au-devant  de  toutes  les  voies 
<de  fait,  discussions  et  contestations  auxquelles  de  pareils  abuset  malver- 
-eations  ians  Les  bois  pourraient  donner  lieu  ;  et  encore  afin  que  les  lia- 
-bitans  de  chacune  des  seigneuries  ne  se  donnent  plus  la  licence  et  la 
liberté  de  couper  des  bois  indistinctement  et  ailleurs  que  sur  les  terres  à 
»3ux  concédées,  ni  moine  de  ^ii?e  aucun  tort  aux  arbres  de  leui*s  seigneurs 
*ou  voisins:: 

Défendons  expressément  à  tous  seigneurs  daner  ou  envoyer  couper  att- 
*cuns  bois  hors  de  l'étendue  de  leure  seigneuries  ;  à  tous  habitans  de  cour 
per  pareillement  aucuns  bois  ni  faire  aucunes  coupes  ni  entailles  aux  ar- 
bres, et  ce,  sans  une  permission  par  écrit  de  ceux  des  dits  seigneurs  oa 
liabitans  à  qui  les  lits  arbres  appartiennent;  comme  aussi  à  tous  charre- 
tiers et  gens  menant  des  traines,  à  tous  charpentiers,  charrons,  tonneliers, 
menuisiers,  armuriers  et  autres  ouvriers,  et  à  toutes  autres  personnes,  de 
-quelque  qualité  et  condition  qu'elles  «oient,  d'abattre,  bûcher  et  enlever 
aucuns  bois  abattus  ou  renversés  par  le  vent,  à  peine,  contre  les  contre- 
'\'enants,  de  oent  livres  d'amende  applicable  moitié  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  les  dits  bois  auront  été  pris  ou  abattus,  et  moitié  au  dé- 
jioDci&teur  ;  et  encore  sous  peine  de  confiscation  au  profit  de  ceux  qui 
•seront  intéressés,  à  qui  nous  pennettons  de  saisir  et  arrêter,  en  faisant  né- 
--an moins,  par  eux  et  non  autrement,  dans  les  vingt-quati^e  heures,  aux 
juges  ou  officiers  d(}  milice,  leur  plainte  et  leur  déclaration  des  choses  dont 
ils  se  seront  eai^is,  comme  animaux,  charrois,  traînes,  haches  et  autres 
rustensiles  propres  à  voiturer  et  à  abattre  les  dits   bois,   et  de  punitioa 
«corporelle  contre  ceux  des  habitans  qui  ne  seront  pas  en  état  de  réoaser 
île  dommage  qu'ils. auront  fait 
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Mandons,  tant  aux  juges  royaux  qu'à  ceux  des  seigneurs,  et  aux  capi- 
taines et  autres  oflBciers  de  milice,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  co^lme  aussi  de  dresser  par  écrit  leur  rapport 
contre  ceux  qui  seront  par  eux  trouvés  dans  les  bois  sa^'s  avoir  droit  d'y 
couper  du  bois  ou  d'en  user,  pour,  sur  leur  rapport,  être  fait  droit  ou 
être  informé  des  dites  malversations  ; 

Et  qu'à  la  diligence  tant  des  juges  des  seigneurs,  que  des  capitaines  et 
officiers  de  milice,  notre  dite  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  et  que  notre 
présente  ordonnance  sera  déposée  dans  les  greffes  des  jurisdictions 
royales  et  seigneuriales  pour  y  avoir  recours  toutesfois  et  quantes  il  en 
sera  nécessaire. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  cinq  Avril,  mil  sept  cent 
vingt- sept. 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser  vaquer^  en  automne, 
après  soleil  couché^  aucune  sorte  d^ Animaux,  à  peine  d^amendey  saisie 
ou  confiscation  ;  du  trente-unième  Octobre,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnauoes  QUll  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  contre  les  nommés  Briçonnet, 
de  1727,  Vol.  0  Rouillard,  Montreuil  et  autres,  qu'arrivant  la  saison  de  l'abandon  de» 
13,  F©1. 27  Vo.  bestiaux,  depuis  les  récoltes  faites  jusqu'aux  neiges,  s'imaginant  que 
pour  lors  on  n'est  plus  tenu  à  aucune  garde  des  bestiaux,  et  que  dans 
cette  pensée  ils  les  laissent  vaquer  de  jour  et  de  nuit,  sans  les  retirer  sur 
leurs  propres  champs,  ainsi  qu'ils  y  sont  obliges  pendant  Fautomne,  ce 
qui  peut  causer  et  cause  journellement  plusieurs  accidens,  tant  pour  le 
trouble  fait  à  la  culture  et  au  labourage,  qu'aux  clôtures  des  champs, 
ruptures  des  portes  de  maisons  et  de  granges  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes. 

Nous  avons  fait  défense  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  laisser  vaquer,  après  le  soleil  couché  et  pen- 
dant la  nuit,  aucuns  animaux,  chevaux,  cavales,  bœufs,  vaches,  moutons, 
porcs,  oies,  volailles  ; 

Ordonnons  qu'ils  enverront  le  soir  à  la  recherche  des  dits  bestiaux,  et 
les  feront  rentrer  dans  leurs  propres  clôtures  ou  dans  leurs  granges, 
écuries  et  basse-cours,  à  peine  de  tïois  livres  d'amende  pour  les  délits  et 
dommages  commis  jusqu'à  soleil  couché,  et  quinze  livres  d'amende  pour 
les  délits  commis  la  nuit,  outre  le  dommage  qui  sera  estimé,  et  la  con- 
fiscation s'il  y  a  lieu  ;  et  qu'au  cas  que  les  dites  bètes  soient  trouvées  en 
bled  d'automne  mis  en  terre,  ou  en  guérets  préparés  pour  faire  les  dits 
bleds  d'automne,  la  bete  trouvée,  telle  qu'elle  soit,  sera  prise  pour  le 
dommage,  sans  préjudice  de  l'amende. 

Ordonnons  que  depuis  les  récoltes  faites,  jusqu'au  temps  des  neiges, 
les  porcs  qui  seront  lâchés  dans  les  campagngs  seront  annelés,  à  peine 
de  quatre  livres  d'amende  pour  chacun  de  .ceux  qui  seront  trouvés  en 
pacage,  de  jour  et  de  nuit,  qui  ne  seront  point  annelés  :  toutes  les  dites 


Digitized  by 


Google 


POLICE, —  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada^  1727.  453 

amendes  applicables  aux  fabriques  des  paroisses,  daDs  les  districts  des- 
quelles demeureront  ceux'  qui  contreviendront  à  notre  présente  ordon- 
nance ;  * 

Permettons  à  ceux  qui  trouveront  les  dits  bestiaux  et  animaux,  passé 
le  soleil  couché,  sur  leurs  terres,  de  les  saisir  et  garder  pendant  vingt- 
quatre  heures  pour  en  demander  justice  et  prouver  le  dommage  ; 

Défendons  aux  propriétaires  des  dits  animaux  et  bestiaux  de  recourir^ 
pendant  les  dites  vingt-quatre  heures,  sur  les  dits  animaux  et  bestiaux, 
pour  les  ravoir  par  des  voies  de  fait  ou  autrement  ; 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  royales  et  seigneuriales,  et  aux 
officiers  de  milice  dans  les  côtes,  de  tenir  Ja  m?  in,  chacun  en  droit  soi, 
à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,   qui  sera  lue,  publiée  et  . 
affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  trente-un  Octobre,  mil  sept  cent 
vingt-sept 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  au  sujet  des  Bestiaux  des  Bouchers^  et  qui  condamna  Fran- 
çois Trépagny^  boucher^  à  payer  à  François  Mercier,  serrurier,  vingt- 
cinq  livres  pour  le  prix  d^  une  Vache;  du  quinzième  Novembre,  mil 
sept  cent  vingt-sept. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

FRANÇOIS  MERCIER,  Serrurier  en  cette  ville,  ayant  fait  verîr,  par-  li-Jounances 
devant  nous,  François  Trépagny,  boucher  en  cette  môme  ville,  nous  le  1727,  Vol. 
demandant  de  condamner  le  dit  ïrcpagny  à  lui  payer  le  prix  d'une  13,  Fol.  SOBo 
vache,  que  le  dit  Trépagny  a  prétendu  lui  appartenir,  et  qu'il  s'est  fait 
livrer  comme  tel,  par  la  nommée  Jobert,  demeurant  près  cette  dite  ville, 
en  la  maison  de  campagne  du  sieur  Guillerain,  conseiller  au  conseil  su- 
périeur, où  la  dite  vache  s'étoit  échappée  ;  nous  disant  que  le  dit  Tré- 
pagny en  a  imposé  à  la  di-te  femme  Jobert,  en  lui  voulant  faire  croire 
que  la  dite  vache  lui  appartenort,  sur  l'indication  de  quelques  marques 
qu'il  lui  a  dit  lui  avoir  faites  sur  le  col,  lesquelles  marques  no  s'y  étant 
point  trouvées,  n'ont  pas  empoché  néanmoins  la  dite  femme  de  lui  laisser 
emmener  la  dite  vache  que  la  dite  Jobort  a  dit,  n'avoir  été  roclaînée  par 
aucune  autre  personne,  et  avoir  suivi  les  siennes  chez  elle,  il  y  a  un  mois, 
dans  le  temps  de  l'abandon  des  terres  pour  le  pa:*age  des  bestiaux,  ce 
que  lui  Mercier  a  appris  de  la  dite  Jobert,  en  faisant  la  re<'herc]ie  de  la 
dite  vache,  sur  l'avis  qu'il  avoit  reçu  qu'elle  s'étoit  retirée  chez  elle. 

Laquelle  femme  Jobert,  venue  en  notre  hôtel  eu  vertu  de  notre  ordre 
du  treize  de  ce  mois,  nous  a  déclaré  que  le  dit  Trépagny,  lorsqu'il  lui 
demanda  la  dite  vache,  ne  lui  parut  pas  bien  certain  qu'elle  lui  appartint, 
et  qu'elle  ne  trouva  point  en  eiFot,  sur  le  col  de  hi  dite  vache,  les  marque» 
qu'il  lui  dît  y  être  ;  surquoi  le  dit  Trépagny  lui  avoit  dit  que,  depuis  que 
ces  marques  avoient  été  fûtes,  le  poil  étoit  revenu  sur  le  col  de  la  dite 
vache,  et,  le  croyant  sur  cela  de  bonne  foi,  elle  lui  livra  la  dite  vache 
que  le  dit  Trépagny  a  depuis  tuée  en  sa  boucherie,  ainsi  qu'il  en  est 
convenu  devant  nous. 
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SiiKjiioi  avîjiît  (Ic'iiiaTidé  r.îi  dit  Tiq»?iriiy  { onr  q  elle  in"F<  n  il  rvf.fl 
iné  cflto  Vîul.e,  puis^^uVlle  i,e  Ini  fij  j  niltroit  pis  et  (;H'il  i/î.\oit  jï 
doiïi  «M-  r.îi  ii.tlice  ccrt.iin  vX  accuser  une  niaKjVe  .«-tiu»,  lel'o  «  te  Uh  \  \\\- 
(l.cis,  en  jtaiiii  Tilier,  en  doivent  D;ettie  siix  Umîmix  (^«i  Ur.r  .' ]]  ar- 
ii<rn;eiit;  il  ii€)iîs  a  i^outeriu  cjuVlle  ctoit  à  Ini  et  ren  mi  dit  lleu-ier, 
«fli'Mit  *le  piouver  par  icnioiiis  cjue  la  dite  vaelie  lui  aj  j.aj1«?i.oi.  ; 

A  qnoi  le  dit  Mercier  a  rcpondti  que  puisque  la  dite  vade  avoit  été 
tiu'e  ei  (jUe  la  jeau  n'en  ttoit  j  j  s  ijijj  ortce,  il  n>n  jr«\ait  cïieinit  au- 
cm  e  H}  lfc^ellt^^lion  aux  toi.o.r.p,  .^ur  qr.oi  Ton  j  ût  >u.fer  'eiiis  ti'n  ci- 
gî.îii  f-s,  leqi.el,  en  pMieil  cas.  r.e  jfjiiiioit  ttie  (;iie  Mîsje«t  on  iiMile; 
«.a:»  (  i:e  la  diie  Nadie  Ini  «[jaittnnit  à  Ini  ileicier,  l'rjjrt  n.  .«^e  eu 
Leil  ;  i;e  an  ttn  ps  fie  Tal  .'r.(  <.n  des  (ents  anx  lestir.rx,  jiciel  ttnp 
elle  a\t)it  snivi  (el'es  de  la  dite  ftninie  Jol  eit,  et  Fe  ?ei^it  ie;iu'e  c;ii5 
l<<ni'  ttaMe, ce  qui  l'ayant  obligé  d<'  la  lui  ledeniander  sur  Tavis  cni  Ini  en 
ftNoit  tté  (!oi  né,  elle  ini  a^oit  dit  la  façon  dont  le  dit  Tiijr^ry  umùX, 
pi  c  tint  u  qu'elle  îtt>it  à  lui,  ainsi  qn'elle  vient  de  le  dcclfier.  et  ce  r  nei'e 
Bir.wicie  il  l'avoit  eninjence,  ce  qni  l'a  d'autant  hîo'ls  snipris  k.\i\\ 
€oni:*)it  le  dit  Titprgnv  p)jir  être  ctaiti.niier  dn  fait,  et  d'a'W'i  a'rsi  le- 
el;  mer  (îes  animaux  (jui  ne  lui  tijparliei.ncnt  point  drr«  difcitis  iicu- 
peîiux,  où  il  n'anive  que  tro])  S()n^ent  (jn'il  î^e  niéle  des  l  { tes  ûi;  i  :ri  us 
par  ie  jeu  de  s»)in  qu'on  en  jnend  en  ce  pay»  sitôt  îîjits  <  r.e  !♦*  itn  ]> 
de  ral».'.n«l(.n  est  arrivé,  ce  qu'a  fait  encore  tout  rccen  nient  !e  tiit  lic- 
prffuy,  à  l'occasion  iWxw  boeuf  apj  artenant  au  sieur  î)art''^ny,  \i^  ajpli- 
quMit  a',j;si  à  son  utilité  à  la  faveur  de  son  et  n.nierce  (V  1  oiu  l.»  ii«.  ^<  u» 
prttexte  dn<juel  il  eoninience  par  tuer  ces  anin.anx,  se  l'attant,  ^n  <îsd» 
Tcc';  uiation,  en  étie  quitte  ]  our  diie  qn'il  ]  ensoit  qu'ils  trsst  r.i  à  îiii,  ce 
^ui  ujtrite  punitiou  ponr  l'abus  qu'il  fait  de  sa  prt)f<ssion. 

Suiqn©i  noBs  avons  demandé  an  dit  Trcpa^ny,  pourquoi  il  ne  m  et  toit 
pas  une  marque  }iarticuliéie  à  s»»s  bêtes?  telle  que  pourio't  étie  celle 
d'un  1er  cliaud,  et  pourquoi,  nonobstant  le  doute  que  lui  a  fait  naifie  la 
dite  femme  Jobert,  il  a  commencé  par  tuer  cette  vache  sans  an<  rue  for- 
malité et  sans  rc server  an  moins  la  peaa  de  l'animal  pour  jnstifier  l'indice 
qu'il  en  ('evoît  donner,  et  qui  en  efiet  ne  s'est  pas  trouvé  tel  qu'il  le 
disoit,  j)ui»qu'à  la  remontrance  cjue  lui  a  faite  la  dite  femme  J' î  eit  «:uo 
cette  vadie  n'avoit  point  dn  ]H-)iI  c.Mipé  sur  le  col,  il  n'a  su  Ini  rc]><  b  Ire 
«utre  cl. ose,  sinon  que  le  poil  lui  étoit  revenu  ;  à  quoi  ne  non.*  ayant  pa* 
feiit  aussi  ci'autie  réjonse  que  celle-là  et  les  antres  cnoncies  ci-t!e>sus, et 
«pris  non»  êtic  enqui»,  du  dit  Mercier  et  de  la  dite  Jobert,  de  qi  e-i  âije 
étoit  la  dite  vacbe,  ils  nous  ont  dit  qu'elle  étoît  de  l'âge  de  quatie  à  cinq 
ans,  ce  qui  n'ayant  point  été  eontredit  par  le  dit  Trcpagny  : 

Nous  avons  condamné  Te  tîit  Trépagny,  bouclier,  a  payer  an  dit  Mer- 
cier la  somme  de  vingt-cinq  livres  dem  <ndre,  pour  la  va'.enr  de  la  dite 
Tat  lie,  |>ar  le  dit  Mercier,  dont  le  Jit  Trcpagny  s'est  indûment  emparée^ 
li  m  eux  il  n'aime  la  payer  an  dire  d'experts  dont  les  parties  «on vien- 
dront, autres  néanmoins  <]ne  des  boucb^is;  Ini  dcfendons  de  ne  pio»,  à 
Faxenir,  tomber  en  pareil  cas,  sous  peine  de  punition  exemplaiie. 

Et  H  IVffet  de  prévenir  de  pareils  enlévemens  de  bétes,  qui  tiennent 
plus  dn  larcin  que  d'ancune  méprise  excusable,  laquele,  te'Ie  qn'e'e  soit, 
«et  tonjoors  moins  permise  aux  gens  de  cette  proîession  qu'à  lou» 
auti  es  : 

Nous  ordonnons  à  tons  bonfliers  de  se  conformer  à  notie  dernière  ©r- 
donuance  du  tieute-uu Octobre  dernier,  en  eonséqueLce,  nous  leui*  dCfea  - 
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4on^  de  laisser  p-iître  leurs  bestiaux  sans  un  j^j'vnlîen  qui  les  acîcîouipagnï^ 
Sk  VQ.Ïà''^  Je  le3  roiif«rm3"  sitôt  apjvs  le  s«>icil  c«jiiclié  ; 

Leur  enje'irnon^  dephn,  de  nrirquer  leurs  b3SLiaux  (riin  fer  oliaiid,  qui 
fasse  Teiipreinte  d'un  B.  aviv.  telle  autre  m:irijue<|U*il9  jugeront  à  pro;)us 
<iV  ajouter,  souîi  peine  de  n'être  point  écoutés  lors  de  la  rédaniution 
qu'ils  eu  poiirroient  taire,  et  sous  peine  pireillement  de  ronlis.*:ition  des 
difeVUjte^,  au  p:*olit  des  hjpit-iux,  eu  cas  de  eoutraveiition  à  uoùro  pré- 
sente onloun-ui/e,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  i^ette  ville,  auï 
«n droits  or  .inaires.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  llûtel,  à  Québee,  le  quinze  Novembre,  mil  sept  cent 
Fin«^t-sept. 

Signé:  DU  PU  Y. 


Ordonnance  qui  evjoînt  à  tous  les  kahitaus  de  la  colonie^  chacun  en  droli 
solide  bidiicr  Is  Ck'nnitis  pendant  Vhivcr^  et  qui  ordoiine  aux  Cai)lr 
taitif's  et  aufr-'s  offîrterH  de  luilic?.  d"  la,  pnhtiir  tous  les  a}fs,  U  primir 
dluiancht^de  Nootmhre  ;  da  quinzième  Novcinhre^  mil  sept  cent  rin'jt- 
sept 

CLAU:)E-TÏIOMAS  DUPUY,  ETC. 

IES  chemins  étant  impraticables  en  cette  saison,  à  cause  de  In  rr;  an  le  O<îonnav.crs 
J   quantité  de  neige  qui  tombe,  Umt  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  de  17127,   VoU 
\&i  ruisseaux,  lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  qui  tait  que  les  voyagoura  l^t  Fol.3'2  Ro, 
«croient  dans  des  risques  continuels  de  se  perdre  si  les  chemins  n'étaient 
pas  suffisamment  balisés  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :' 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  côtes  des  gouvememcns  do  Québefl^ 
des  Trois-Rivières  et  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouvent  sur  les 
grands  chemin^  de  les  baliser,  chacun  suivant  l'éten  lue  de  son  habita- 
tion, en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de  sB 
perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  chacun  des  (  ontro- 
venans,  applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent  les 
dits  grands  chemins  ;  lesquelles  balises  auront  au  moins  huit  pieds  (ÎB 
haut,  hoi-s  de  terre,  et  seront  plantées  au  nombre  de  trois  par  arpent  da 
front. 

Et  pour  pal^^eni^  plus  aisément  à  frayer  le  chemin  entre  les  dite» 
balises,  nous  ordonnons  de  plus,  sous  les  mêmes  peines,  à  toutes  pef- 
«onnes,  de  quelque  condition  et  qualité  qu'elles  soient,  de  faire,  tous  les 
matins,  et  à  chaque  bordée  de  neige  qui  tombera,  aller  et  venir  leui-s 
bestiaux,  et  battre  le  chemin  par  les  dits  bestiaux  entre  les  balises  posées 
le  long  de  leur  habitation. 

Défendons  à  aucun  particulier  d''arracher,  enlever  <5u  rogner  aucunes 
des  dites  balise«  ou  autres  bois  posés  le  long  des  chemins,  sous  peine  via 
punition  corporelle,  et  d'être  punis  comme  voleurs. 

Enjo'gnons  à  tous  les  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  à  Texéc»- 
îîon  le  nou'e  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  pa^ 
iout  où  besoin  sera. 
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Et  attendu  que,  nonobstant  qu'il  ait  été  rendu  tous  les  ans  une  pareille 
onjonnance  et  qu'il  y  ait  chaque  année  une  égale  nécessité  de  baliser 
les  chemins  pour  en  établir  la  sûreté,' on  se  met  pourtant  point  en  devoir 
de  le  faire  que  la  môme  ordonnance  ne  soit  rendue,  ce  qui  n'est  nulle- 
ment conforme  au  bon  sens  et  à  la  raison,  dans  un  pays  où  les  neiges 
tombent  tous  les  ans  en  aussi  grande  quantité,  \>t  séjournent  autant  de 
temps  sur  la  terre  :  les  habitans  devraient  penser  d'eux-mêmes,  chaque 
année,  à  se  procurer  le  même  secours,  sans  attendre  sur  ce  une  ordon- 
nance de  nous  ; 

Nous  avons  enjoint  par  celle-ci  à  tous  les  capitaines  des  côtes  et  aux 
autres  officiers  de  milice,  sous  eux,  de  garder  notre  présente  ordonnance 
et  de  la  publier,  chacun  en  droit  soi,'  tous  les  ans,  Je  premier  dimaDcbe 
de  Novembre,  au  plus  tard,  les  rendant  responsables  de  l'exécution  de 
notre  présente  ordonnance,  sans  que  nous  soyons  obligé  de  la  renouveler 
da\'antage,  les'  rendant  pareillement  garants  et  responsables,  faute  par 
eux  de  l'avoir  publiée  par  chaque  année,  au  dit  jour  marqué,  de  la 
sûreté  des  chemins  en  cette  partie  pendant  l'hiver,  et  des  accidents  qui 
pourroient  y  survenir,  faute  d'avoir  été  suffisamment  et  assez-tôt  balisés. 
Mandons,  e*c. 

Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quinze  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUrUY. 


Ordonnance  qui  fait  défenses  h  toutes  personnes  de  troubler  le  siettr 
Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa  Seigneurie^  tant  dans  texploitation 
d'une  Carrière  d* Ardoise^  que  dans  ses  Pêcheries  de  morue;  du  qua- 
torzième Octobre,  mil  sept  cent  vingt-neuf 

Gilles  IIocquart,  Clie  ailier,  Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  In- 
tendant de  Justice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France. 

OrdonnaLcos  QUR  la  reqiête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Sarrazin,  faisant  tant 
del72.Qùl730,  ^^  pour  hn»  q«e  pour  ses  co-héritiers,  propriétaires  des  terres  etseigneu- 
Vol.  17,  Fol  4  ries  de  la  llivière  de  la  Magdelaine,  Grande-Vallée  et  Anse  du  (£and- 
Ho.  Etang,  situées  à  la  côte  du  sud  du  fleuve  St.-Laurent,   distantes  de  cette 

ville  de  cent  lieues,  par  laquelle  il  expose  que,  pour  se  conformer  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  sur  la  découverte  qui  fut  faite  l'année  dernière 
d'une  ardoisière  au  dit  lieu  du  Grand-Etang,  de  laquelle  on  s'est  assuré 
cotte  année,  par  l'ouvrier  qui  y  a  été  envoyé  le  printemps  dernier,  il  a 
lornié  une  société  avec  les  sieurs  Lepage  et  Riou,  aussi  propriétaires  des 
terres  et  Seigneuries  de  Rimouski  et  dos  Trois-Pistoles,  pour  l'exploita- 
tion, le  printemps  prochain,  de  cette  ardoisière  ;  et  comme  dans  ces  en- 
droits la  pùche  Je  la  morue  s'y  fait  annuellement,  que  même  lui  sieur 
^  Sarrazin,  au  dit  nom,  y  a  des  établissements  de  longue  main,  quelques 

particuliers,  sous  le  prétexte  de  droit  d'amirauté  comme  premier  arri- 
^  vaut,  poun*aient  feindre  des  armements  pour  faire  la  pèche,  dans  la  vue 

d'aller  tirer  de  l'ardoise,  et  par-là  le  troubler  dans  l'exploitation  de  ladite 
ardoisière  et  dans  la  pèche  qu'il  entend  faire  avec  les  dits  associés,  ce 
qui  arriva  en  mil  sept  cent  vingt-cinq,  et  fut  réglé  par  Mr.  Begon,  ci- 
devant  intendant,  par  son  ordonnance  du  dix  Mai  de  la  dite  année  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise,  en  conséquence,  faire  défenses  à  tontes 
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personnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  puissent  ùtre,de  le  troubler  ou  les  dits 
associés,  tant  dans  la  place  qu'ils  ont  et  doivent  avoir  dans  chacun  des 
dits  lieux  pour  la  pèche  sédentaire  qui  y  est  établie  de  longue  main,  et 
même  de  s'y  établir,  jusqu'à  ce  que  les  dits  associés  ayant  pris  l'étendue 
de  galet  nécessaire  dans  l'exploitation  de  la  dite  ardoisière,  dont  le  dit 
sieur  de  Sarrazin,  au  dit  nom,  est  seul  propiiétaire  ;  à  quoi  ayant  égard, 
ot  vu  l'ordonnance  de  Mr.  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en 
date  du  dix  Mai,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  par  laquelle  il  a  ordonné  que  • 
le  sieur  Gastin,  qui  était  aux  droits  du  dit  sieur  Sarrazin,  jouii'ait  seul 
de  la  pèche  au  Grand-Etang  et  à  la  Rivière  de  la  Madelaine,  et  qu'à 
l'égard  de  la  Grande-Vallée-des-Monts-Notre-Danie,  le  dit  sieur  Gastin 
j  prendrait  seulement  de  la  grave,  des  cabanots  et  vignots  pour  sept 
cîhaloupes,  et  céderait  le  surplus  pour  la  pèche  au  sieur  Peyre,  lors  dé- 
fendeur. 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  troubler  le  dit  sieur  de 
Sarrazin  ou  ses  associés,  dans  le  choix  qu'ils  doivent  avoir  sur  leur  éta- 
blissement de  poche  dans  les  dits  lieux,  ni  de  s'y  établir  pour  faire  la 
pêche  qu'après  qu'ils  auront  pris  le  terrain  qui  leur  convient  à  cet  effet, 
comme  aussi  de  les  troubler  et  s'immiçcer  en  aucune  manière  dans  l'ex- 
ploitation de  l'ardoisière,  appartenant  au  dit  sieuf  Sarrazin,  à  peine 
contre  les  contrevenants,  de  cinquante  Hvres  d'amende,  et  de  plus  grande 
peine  si  le  cas  y  échoit.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  Octobre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Hahitans  des  trois  Gouverncmens  de     , 
baliser  les  grands  Chemins  aux  premières  n^iges^  de  poser  les  Balises 
de  six  pieds  de  hauteur,  de  vingt-quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine- de  lOlbs,  d* amende  contre  chacun  des  contrevenants  ;  du  vingt- 
huitième  Novembre,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  . 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LES  Chemins  devenant  impraticables  tous  les  hivers  par  la  quantité  Ordonnances 
de  neige  qui  tombe,  tant  sur  la  terre  que  sur  les  rivières  et  ruisseaux,  de  1729 à  1730, 
lorsque  les  glaces  les  ont  arrêtés,  les  voyageurs  seroient  continuellement  Vol.  17,  Fol. 
exposés  à  se  perdre  si  les  dits  chemins  n'étoieut  pas  suffisamment  ba- 19  Vo. 
lises  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  :  le  devoir  de  notre  ministère 
nous  engageant  à  prévenir  tout  ce  qui  peut  être  préjudiciable  au  public. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  cotes  des  gouvernemens  de  Québec, 
des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  dont  les  habitations  se  trouveront  sur 
les  grands  chemins,  de  placer  aux  premières  neiges  des  balises,  de  vingt- 
quatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds,  le  long  du  front  de  leur  habitation, 
et  de  les  entretenir,  lesquelles  balises  seront  au  moins  de  la  hauteur  de 
six  pieds,  en  sorte  que  les  voyageurs  ne  puissent  courir  aucun  risque  de 
se  perdre,  et  ce,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  con- 
trevenants, applicable  aux  fabriques  des  paroisses  sur  lesquelles  passent 
les  dits  grands  chemins  ; 

j8 
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Di''fen<lon.s  à  tous  particuliers  d'arracher  et  d'enlevpr  aucunes  des  dites 

balises,  sous  peine  de  punition  corporelle  ; 

Enjoirriions  à  tons  les  cnpitaines  de  milice  dei  dites  côtes  de  tenir  îa 
ma'n  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  vingt-huit  Novembre,  mil  sept 
cent  vingt-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


109  Ro 


Ordonnance  qui  défend  aux  kabitans  du  Bourg-Rnyal^  paroisse  de  Char- 
imboura^  de  paaspr  sur  les  terres  des  kabitans  de  la  Canardière,  ci  ds 
romore  leurs  Clôtures^  à  peine  de  lOlbs.  d^amende  contre  les  contreve- 
nants ;  du  vingt-quatrième  Mai,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  Q^R  la  requête  à  nous  présentée  par  J  «cques  Huppé  dit  Laorroy,  ha- 
del729àl7?0.  ^^  bitant  de  la  Cfuiardière,  faisjmt  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
Vol.  17,  toi.  lï;i],it;ins  du  dit  lieu,  tendante,  pour  les  misons  y  contenues,  à  co  qinl 
nous  plaise  faire  expresses  inhibitions  ot  défenses  aux  habitans  du  Bourç- 
Royal  et  <lcs  enviions,  de  passer  sur  les  terres  des  sup|>lianîs  et  dd 
rompre  à  l'avenir  leurs  clôtures,  et  endoniniMger  leurs  semer.ces,  sous  telle 
peine  (pi'il  nous  plaira  ordonner,  leur  enjoindre  de  passer  par  le  chemin 
royal  qui  a  été  alii»:né  et  borné  ])ar  ordre  de  M.  Beî^on,  ci-devant  Inten- 
dant, ])our  leur  usage,  et  de  réparer  le  dit  chemin,  s'il  est  mauvais,  pour 
ne  point  causer  de  préju'lice  aux  semences  et  terres  des  dits  habitans  de 
la  C  inardière  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  déferions  aux  habitans  du  Rourg-Tvoyal,  de  passer  à  l'avenir  sur 
les  terres  des  habitans  de  la  Canardière,  comme  aussi  de  rompre  leurs 
clôtures  et  d'endommager  leui-s  semences. 

Enjoignons  aux  dits  habitans  du  Bourg-Royal,  de  passer  par  le  cbemîn 
royal  tait  pour  leur  usage,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix 
livres  d'amende  applicable  à  la  fabriijue  de  Charlesbourg  ;  lesquelles 
défenses  sont  pareillement  feiites  aux  habitans  du  Petit-village  et  de  la 
Canardière.  ' 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  aflichée  partout  où  be- 
soin sera,  à  la  diligence  du  premier  officier  de  milice,  sur  ce  requis,  à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 

Manions  au  sieur  Magnan,  capitaine  de  rtiilice  de  la  dite  côte,  et  aa 
sieur  Doyon,  son  lieutenant,  de  faire,  immédiatement  après  le^  semences^ 
réparer  le  dit  chemin  royal,  depuis  le  dit  Bourg-Royal  jusqu'à  la  grève, 
et  depuis  la  rivière  de  Be-iuport  jusqu'au  pissige,  et  depuis  le  Petit-vil- 
lage jus(prà  Beauport,  ensemble  les  [)onis  nécessaires  dans  toute  l'éten- 
due lu  dit  chemin  royal,  et  autres  chemins  ci-dessus  désignés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  Mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  ordonne  eue  tous  les  hahlfans  de  la  Scif/neurie  de  De- 
maure  travailleront  par  Corvée  au  rétablissement  du  Pont  gui  mène 
au  MouUn  de  la  dite  scirfncvrie^  a  peine  de  \Olbs,  d'amende  ;  du  vingt- 
septième  Maij  mil  sept  cent  trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  la  requôte  à  nous  présentée  par  Dame  Marîe-Tlierose  de  G  ai  II  on,  Ordonnance» 
veu"e  du  feu  sieur  François  Aubert,  éciiyer,  seigneur  de  Deniaure,  .Ipl729àl730^ 
conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de   Québec,  au  nom  et  comme  Vol.  17,  FoL 
tutrice  du  sieur  François  Aubert,  son  fils  n.incur,  héritier  ,par  bénéfice  I09  Vo. 
d'inveniaire  du  dit  feu  sieur  so.ï  pire,  contenant  que   le  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  est  en  si   mauvais  état  qu'on  ne  peut, 
sans  se  liazanier,  passer  dessus  loisque  les  mers  sont   liantes,  en   sorte 
qu'il   est  indispensable  d'ordonner  qu'il  soit  rétab'i,  de  manière  que  les 
charrois  et  voitures  y  puissent  passer  ; 

Qiio  comme  cette  réj)aration  à  faire  au  dît  pont  regarde  les  hal)itans 
de  la  dite  ï^eiiiiicuric,  qui  sont  tenus  .ie  la  faiie  à  la  corvée,  ainsi  (|u'il 
est  porté  au  }):ocès- verbal  du  feu  sieur  de  ]k''cancoui't,  grand-voyer,  du 
trente-un  Juillet,  mil  sej)t  cent  quinze,  homologué  par  ordonnance  de 
^L  BegoTi,  ci-«levant  Intendant  en  ce  pays,  du  quat^ze  Juillet, mil  sept 
cent  vingt-tr'>is,  elle  nous  auroit  requis  <pril  nous  ])lût  lui  ccorder  notre 
ordonnance  })our  obliger  les  dits  habitans  à  travailler  incessamment  à 
rétablir  le  dit  ])0]it  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  j)rocè s- verbal  du  dit 
sieur  de  Bécancourt,  l'oidonnance  de  mon  dit  sieur  Be^on,  et  tout 
considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
seigneurie  de  T>emaure,  travailleront  }>ar  corvées,  aussitôt  après  les  se- 
men«;es,  au  rétablissement  et  réparation  du  dit  pont  qui  mène  au  mou  in 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  la  iMligence  dn  capitaine  de  milice  de  la  dite 
côte,  au<piel  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  n'être 
présente  or<lonnance,  et  de  veiller  à  ce  que  le  dit  pont  soit  fait  bon  et 
solide  [>our  l'usage  des  charrois  et  autres  voitures  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  l'issue  de  messe  paroissiale,  à  ce.  que  pereonne  n'en  ignore, 
et  que  les  «lits  habitans  aient  à  s'y  conformer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  contre  chicun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de 
la  paroisse  de  St.-Augustin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qiîébee,  le  vingt-sept  Mai,  rail  sept  cent  trente. 

*  Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes^  tant  de  la  ville  que  de 
la  campagne,  de  passer  sur  les  terres  des  Darnes  Religieuses  de  VW)- 
pital-ùénéral  et  de  V Hôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  Clôtures, 
à  peine  de  lOlbs.  d^amende  ;  du  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  ÏÏOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  CJUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  Religieuses  de  THô- 
del729àl730,  ksj  pi tal-Général,  que  plusieurs  pei"sonnes  de  la  ville  et  habitans  de  la 
Vol.  17,  Fol.  campagne,  rompent  les  clôtures  qui  renferment  leurs  terres  ensemencées 
112  Ro.  et  prairies,  ainsi  que  celles  des  Dames  de  riEô tel-Dieu,  leurs  voisines, 

pour  se  procurer  un  chemin  plus  court,  soit  pour  venir  de  la  Petite-Ri- 
vière en  cette  ville,  ou  pour  aller  de  la  \dlle  à  la  Petite-Rivière,  au  lieu 
de  suivre  le  grand  chemin  du  roi,  ce  qui  cause  aux  terres  des  dites  deux 
communautés  un  tort  considérable  en  ce  que  les  animaux  vont  dans  les 
grains  et  dans  les  dites  prairies  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  tant  de  cett«  ville  que  de 
la  campagne,  de  passer  sur  les  teiTcs  des  dites  Dames,  tant  de  THopital- 
Général  que  de  l'ïïô tel-Dieu,  d'en  rompre  les  clôtures  pour  se  faire  pas- 
sage, et  de  se  servir  d'autre  chemin  que  du  grand  chemin  du  roi  qui 
borde  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des 
contr avenants,  applicable  au  dit  Hôpital-Général.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  h  tous  les  Capitaines  et  Officiers  de  milice  de  la 
Colonie,  défaire  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  2^Mics,  tous  les  ha- 
bitans dans  leurs  districts  respectifs  ;  du  cinquième  Juin,  mil  sept 
cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  "VTOUS  ordonnons  à  tous  les  capitaines,  lieutenants  et  autres  officiers 
del729àl730,  J^^  de  milice  de  cette  Colonie,  do  ftiire  incessamment  travailler  aux 
Vol.  17,  Fol.  rétablissements  et  réparations  des  chemins  et  ponts  publics,  dans  toute 
117  Ro.  l'étendue  de  leurs  districts,  conformément  aux  ordonnances  de  nos  pré- 

décesseurs et  sous  les  peines  portées,  par  les  dites  ordonnances,  contro 
les  contrevenants  ;  les  autorisons,  à  cet  effet,  (en  cas  de  refiis  par  quelques 
habitans,  de  contribuer  aux  travaux  des  dits  chemins  et  ponts  publics 
pour  leurs  quotes-parts,  et  de  leurs  devantures,)  à  faire  faire  les  dites 
quotes-parts  et  devantures,  par  tels  autres  habitans  qu'ils  commettront, 
aux  frais  des  dits  refusants,  qui  seront  en  outre  condamnés  en  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  fabriques  des  paroisses  des  dits  lieux. 

Ordonnons  aux  dits  capitaines  de  milice  de  faire  publier  la  présente 
ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  Juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Ordonnance  qxii  défend  de  couper  du  Bois  et  entailler  les  Erables  sur  les 
seigneuries  de  '  la  Dame  de  Thiersan,  sans  sa  permission,  à  peine  de 
20lhs.  d* amende  applicable  à  la  fabrique  de  Masca  ;  du  dix-neuvième 
Juillet^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  la  Dame  de  Thiersan,  Ordonnance» 
que  plusieurs  habitans  s'ingèrent  de  couper  des  bois  sur  ses  seigneu-  do  1730,  Juin 
ries  sans  sa  permission,  et  qu'ils  gâtent  les  érables  en  les  entaillant  pour  à  Juillet,  Vol. 
faire  du  sucre.  ,  18,  Fol.'43  Vo. 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  des  dites  seigneuries  et  autres 
seigneuries  circonvoisines,  de  couper  ni  transporter  aucuns  bois  dans 
l'étendue  des  dites  seigneuries,  et  de  faire  des  entailles  aux  érables  pour 
faire  du  sucre,  sans  la  permission  de  la  Darae  de  Thiersan,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Masca  ; 
laquelle  sera  payée  sur  le  certificat  du  Père  Pierre,  Récollet,  Mission- 
naire de  la  dite  paroisse,  et  du  capitaine  de  la  côte,  auquel  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue  et  publiée  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  en  la  manière  accou- 
tumée.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-neuf  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  Marchands  et  Négociants  de  Montréal  de 
faire  marquer  et  étalonner  leurs  Poids  et  Mesures,  et  qui  enjoint  au 
Lieutenant-Général  de  les, vérifier  tous  les  six  mois,  h  peine  de  \Olbs, 
d*amende  ;  du  vingt-deuxième  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  les  sieurs  syndics  des  Ordonnances 
négociants  de  ce  cette  ville,  que  les  différents  poids  et  mesures  ré- de  1730,  Jnin 
pandus  dans  les  magasins,  ne  sont  point  uniformes,  et  qu'il  y  en  a  de  à  Juillet,  Vol. 
trop  forts  ou  de  trop  faibles,  nous  requérant  qu'il  nous  plût  renouveler  18,  Fol.  50  Ro. 
les  anciens  rcglemens  faits  à  ce  sujet  ;   vu  les  réglemens  du  conseil  su- 
p^eur  de  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  qu'aussitôt  la  présente  publiée,  tous  les  poids  et  me- 
sures seront  apportés  au  lieutenant-général  de  cette  jurisdiotion,  sans 
exception  de  personne,  pour,  et  avec  les  dits  syndics,  être  réformés,  éta- 
lonnés et  marqués  d'une  fleur  de  lis  ;  et  qu'il  sera  déposé  au  greffe  des 
étalons  de  chaque  espèce  de  poids  et  mesures,  marqués  comme  ci-dessus, 
pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin,  et  dont  il  fera  dressé  procès- 
verbal. 

Mandons  au  dit  lieutenant-général  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d3 
notre  présente  ordonnance,  de  vérifier  tous  les  six  mois,  tant  les  aunes, 
boisseaux,  minots,  demi-minots  que  pots,  pintes  et  autres  mesures  ; 
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Défendons  à  toutes  personnes  de  vendre  à  faux  poids,  à  peine,  contre 
les  contievenunls,  de  dix  livres  d'amende  aj)plicable  aux  pauvres  de 
riIôtel-Dieu  de  cette  ville,  qui  sera  payée  sans  déport  par  les  contreve- 
nants. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  régistrée  au  greffe  de  la  dite  jurisdic- 
tion,  lue,  publiée  et  atiichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  Juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  jmrticuliers  qui  feront  bâtir  des  Maison» 
dans  les  viWs,  et  à  tous  charretiers,  d^'en  transporter  les  Décombres 
dans  les  endroits  qui  leur  seront  indiqués  par  le  Grand-  Voyer^  pour 
la  réparation  des  Eues  ;  du  seizième  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  CJUR  les  repré^^entations  réitérées  qui  nous  ont  été  faites,  que  plusieura 
de  1732  Vol.  ^  '""^^  *^^  cette  ville,  et  paiticulièrement  la  (rraud'cûte,  devenaient  de 
20  Fol.  60  Rr.  P^"***  ^'^  P^"^  im})ratic,abîes  par  les  inéfçalités  et  les  bourbiers  qui  s'y  for- 
ment, et  étant  informé  (]ue  les  particuliers  qui  font  bâtir,  ainsi  que  les 
entrepreneurs  et  charpentiers,  jettent  les  décombres  et  terres  ça  et  là* 
sans  distinction,  lesquels  seraient  utilement  employés  à  réparer  1« 
dites  rues  ;  à  quoi  étaift  nécessaire  de  remédier  pour  la  facilité  des 
transports  et  la  commodité  publique,  ouï  le  sieur  Lanouilier  de  Boisclerc, 
grand-voyer  en  ce  pays  : 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  qui  font  ou  feront  bâtir  des  mai- 
sons dans  la  suite,  et  à  tous  entrepreneurs  des  dits  bâtiments,  et  charre- 
tiers, de  faire  transporter  leurs  décombres  dans  les  endroits  des  dites 
rues  et  côte  qui  leur  seront  indicjués  par  le  dit  sieur  Grand-voyer  en  ee 
pays,  et  non  ailleurs,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  en  cas  de  récidive,  ap- 
plicable à  la  réparation  des  dites  rues  et  côte. 

Enjoi ornons  au  dit  sieur  grand-voyer  en  ce  pays,  et  à  ses  commis,  de 
tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  Mai,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  enjoint  a  tous  nér/ociants,  marchands^  boulanf/ers^  hou- 
ck'TSj  cabaretiers^  reqrattiers  et  tous  autres,  de  faire  marquer  et 
étalonner  leurs  Poids  et  Mesures  au  greffe  de  la  Prévôté  de  Québec^ 
êous  peine  de  lOlbs,  d^ amende  ;  du  luuvième  Aoât,  mil  sept  cent 
trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  de  la  prévôté  de  OrdonnoTicei 
cette  ville,  que  les  aunes,  poids  "et  mesures,  qui  servent  dans  le  com-  *«'  1732,  Vol. 
merce,  sont  de  grandeurs  inégales  et  peu  justes,  ce  qui  est  venu  en  20, Fol.  117  Ro. 
partie,  jusqu'à  présent,  de  ce  qu'il  n'y  avait  point  d'étalons  sur  lesquels 
les  différentes  mesures  puissent  être  vérifiées,  nous  aurions  en  consé- 
quence fait  remettre  au  gieffe  de  la  dite  prévoté,  des  aunes,  poids  et 
mesures  de  toute  espèce,  que  nous  aurions  fait  étalonner  conformément 
à  la  Coutume  do  Paris  suivie  en  ce  pays,  et  étant  nécessaire,  pour  le 
bi'in  et  l'avantage  du  commerce,  que  les  poids,  mesures  et  aunes  des 
particulieis  y  soient  conformes,  et  de  faire  un  règlement  de  police  à  ce 
sujet,  ainsi  que  nous  l'avons  pratiqué  pour  la  ville  de  Montréal. 

Nous  ordonnons  à  tous  marchands,  négociants,  boulangers,  boucliers, 
cabaretiers,  regrattiers  et  à  tout  autres  peraonnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qui  se  mêlent  du  commerce  dans  l'étendue  de 
cette  ville  et  du  gouvernement,  d'aj)porter  au  greffe  de  la  dite  prévôté, 
dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour  de  la  ptiblication  de 
notre  présente  ordonnance,  toutes  les  aunes,  poids  et  mesures,  tant  pour 
les  grains,  que  pour  les  liqueurs  et  autres  marchandises  et  denrées,  pour 
y  êtie  vérifiés  sur  les  étalons  déposés  au  dit  greffe,  et  y  être  marqués 
d'une  fleur  de  lis,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  de  dix  livres  d'a- 
mende, p.a88é  le  |uel  temps,  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  ^ 
défenses  de  se  servir  d'autres  mesures,  aunes  et  poids,  que  de  ceux  qui 
auront  été  vérifiés  et  marqués,  sous  la  même  peine. 

Enjoignons  aux  officiers  de  police  de  cette  ville,  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  confisquer,  après 
le  dit  mois  expiré,  les  dift'érents  poids,  aunes  et  mesures  qui  ne  se  trou- 
veront point  avoir  été  vérifiés  et  marqués.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Août,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans  de  couper  et  enlever  aucuns  Bois 
sur  les  terres  non  concédées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
cennes,  outre  la  quantité  qiii  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
l Eglise  de  8t,-Etienne  de  Beaumont  ;  du  neuvième  Janvier^  mil  sept 
cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETTC. 

SUR  ce  que  nous  avons  été  informé  que,  (sous  prétexte  que  le  sieur  Ordonnances 
curé,  les  marguilliers  et  habitans  de  la  paroisse  de  St.-Etienne  de  do  1734,  Vil. 
Beaumont,  auraient  projeté  de  nous  demander  la  permission  de  preftdre  22,  Fol.  1  Vo. 
des  bois  de  pin  et  de  cèdre  sur  les  terres  non  concédées,  qui  sont  dans 
rétendue  de  la  aile  paroisse,  au-dessus  de  la  profondeur  de  la  seigneurie 
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(le  Vincennes,  pour  employer  à  la  bâtisse  de  Féglise  de  la  dite  seigneurie 
de  Beaumont,)  quelques-uns  des  dits  habitans  se  seraient  ingérés  d'a- 
battre, par  avance  et  sans  permission,  quantité  d'arbres  de  pin  et  de 
cèdre  pour  leur  usage  particulier  et  même  pour  en  faire  commerce,  abus 
auquel  il  est  important  de  remédier. 

Nous,  en  accordant  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers  la  permission 
qu'ils  nous  ont  demandée  de  prendre  dans  les  endroits  ci-dessus  désignés 
les  bois  de  pin  et  cèdre  nécessaires  pour  la  bâtisse  de'^la  dite  église  de 
Beaumont,  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses,  à  tout  habitant  du 
.  dit  lieu,  d'en  enlever  aucuns  pour  leur  usage  particulier,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs  et  de  nous. 

Enjoignons  aux  dits  marguilliers  de  dresser  un  état  de  la  quantité  de 
chaque  nature  de  bois  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  et  perfec- 
tion de  la  dite  église,  afin  de  ne  pas  excéder  la  dite  quantité  :  Texploita- 
tion  desquels  bois  sera  faite  à  la  diligence  des  dits  marguilliers,  et  sui- 
vant la  répartition  qui  en  sera  faite  par  eux  à  chaque  habitant. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  Heu,  de  tenir 
exactement  lamain  à  Texccution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue 
et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  â  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  Janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  ,      HOCQUART. 


Ordoniianèe  qui  ordonne  que  les  Chemins  tracés  et  marqués  par  le  Grand- 
Voyer  en  V  Isle-Jéaus^  seront  faits  et  établis  conformément  à  ses  proctS" 
verbaux  ;  du  huitième  Mars^  mil  sept  cent  trente-quatre. 

GILLES  nOCQUART,  ETC. 

Ordonnances  \[^  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Alexis  Gariépy,  major  de 
de  1734,  Voî.  V  milice  en  l'Isle-Jésus,  tant  en  son  nom,  que  se  disant  faire  pour  les 
22,  Fol.  19  V( .  habitans  de  la  côte  du  Sud  de  la  dite  Isle-Jesus  :  la  dite  requête  ten- 
dante, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il' nous  plaise  ordonner  que 
les  anciens  clieniins  usités,  tant  du  côté  du  nord  que  du  sud  de  la  dite 
Isle,  subsisteront  conformément  aux  procès-verbaux  dressés  par  les 
commis  du  feu  sieur  Bécancourt,  graud-voyer  en  ce  pays  ;  et  qu'au  con- 
traire, les  chemins  nouvellement  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  actu- 
ellemerit  grand-voyer,  soient  supprimés,  et  les  procès- verbaux  qui  les 
ordonnent  regardés  comme  non  avenus. 

Vu  les  dits  pro(îè s- verbaux  fait  par  le  dit  sieur  de  Boisclerc^  en  date 
des  seize,  dix-se])t  et  dix-huit,  ^ingt,  vingt-un  et  vingt-deux  Juillet,  huit, 
douze,  quatorze  et  seize  Aoûi,  mil  sept  cent  trente-trdis,  dans  lesquels 
sunt  énoncés  les  dires  des  principaux  officiers  et  habitans  de  l'Isle-Jésus, 
lors  de  la  conloction  d'icéux  ;  le  sieur  Vallief,  prêtre,  procureur  du  sé- 
minaire des  missions  étrangèrer^,  entendu,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  sans  avoir  égard  à  la  requête  du  dit  Alexis  Ga- 
riépy, les  chemins  tracés  et  ordonnés  par  le  sieur  de  Boisclerc,  par  les 
susdits  prôcùs-vorbaux,  seront  établis  et  exécutés  conformément  aux  dits 
procès- verbaux  et  notamment  à  ceux  des  douze  et  seize  Août,  mil  sept 
cent  trente-trois. 
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Enjoignons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  dite  Isle-Jésua, 
de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  en  la  manière  accoutumée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  Mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnnance' çui  enjmnt  a  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des  7Vo«Vi2t- 
vières^  de  clore  la  Commune  à  frais  communs^  et  au  capitaine  de  miUoê 
de  la  dite  ville,  d*en  conduire  lesi  ouvrages  à  y  faire  ;  du  quatorzième 
Mars,  mil  sept  cent  trente-cinq^ 

GILLES  HOCQUART,  ETa 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  boui^eoiB.cthabitatis  de  la  OrdmoMaatt 
ville  des  Trois-Rivières,  qu'il  leur  a  été  cédé  par  les  Révérends  Pères  de  173S,  ToL 
Jésuites  et  les  sieurs»  Godefroy  et  Ilertol,  lors  de  l'établissement  de  la  23,  WriiWBsi 
dite  ville,  une  étendue  de  terre,  proche  d'icelle,  d'environ  cinq  centa 
arpens  en  superficie,  pour  servir  de  commune  et  de  pacage  à  leurs  bes- 
tiaux ;  quMl  convienatoit  que  la  dite  commune  fut  défrichée  et  parquée 
pour  la  rendre  plus  avantageuse  et  utile  au  public  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent  ;  mais  que  comme  il  pourroit  arriver  que  quelques  par- 
ticuUers  ne  se  portassent  pas  de  bonne  volonté  à  contribuer  aux  travaux 
nécessaires  pour  parvenir  au  dit  défrichement,  s'ils  n'y  étoient  contraints, 
les  suppliants  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  accorder  notre 
t>rdonnance  portant  injonction  a  toutes  personnes,  domiciliées  en  la  dite 
ville,  de  faire  une  clôture  solide  et  à  l'épreuve  des  bestiaux,  autour  de 
la  dite  commune,  à  frais  communs,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira 
-ordonner  contre  chacun  des  contrevenants,  et  à  ce  qu'il  nous  plût  nom- 
mer un  syndic  pour  la  conduite  des  ouvrages  à  faire  à  la  dite  commune, 
auquel  il  sera  donné  pouvoir  de  prendre  des  hommes  de  journée  pour 
travailler,  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  seront  refusans  de  contribuer, 
<;hacun  pour  leur  quote-part,  aux  dits  ouvrages,  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  sur  le  certificat  qui  sera  donné 
par  le  dit  syndic  aux  dits  hommevS  de  journée  ;  se  soumettant  les  sup- 
pliants et  intéressés  en  la  dite  commune,  à  payer  le  dommage  qu6  -^ 
pourront  faire  leurs  bestiaux  en  sortant  de  la  dite  commune,  sur  les  terres 
des  particuliers,  voisines  do  la  dite  commune  ou  ailleurs,  suivant  la  ré* 
partition  qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic,  et  ordonner  que  chaque 
particulier,  domicilié  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  intéressé  en  la 
dite  commune,  sera  tenu  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chacun  an, 
tin  quart  d'arpent  do  bois  on  fredockes  dans  la  dite  commune,  et  ce,  ira- 
médiatement  après  les  semenoes,  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  par 
le  dit  syndic, 

Nous,  ayant  égard  aux  dîtes  représentations,  et  après  nous  être  fait 
rendre  compte  de  l'utilité  et  avantage  que  les  dits  bourgeois  et  habitans 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  pourront  retirer  du  défrichement  de 
la  dite  commune,  ordonnons  que  la  dite  commune  sera  bien  et  duement 
close,  h  frais  communs,  par  tous  les  domiciliés  en  ja  dite  ville  des  Trois- 
Rivières,  et  que  les  ouvrages  qu'il  convien  Ira  faire  pour  la  clôture 
de  la  dite  commune,  seront  conduits  par  le  sieur  Justras,  capitaine  des 
milices  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  pour  ce  commis,  auquel  chaque 
domicilié  sera  tenu  d'envoyer  un  homme  de  journée,  à  sa  première  ni» 


Digitized  by 


Google 


466  POLICK — Ordonnâmes  des  Intendansdu  Canada^  1738. 

quiaition,  pour  travailler  à  la  dite  clôture  jusqu'à  perfection  d'icelle,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  qui  seront  en  outre 
tenus  de  payer  ceux  qui  auront  été  employés,  à  travailler  pour  eux  à  U 
dite  clôture,  à  raison  de  quarante  sols  par  jour. 

Ordonnons,  sous  Iqs  mêmes  peines,  à  tous  les  domiciliés  et  intérené» 
^n  la  dite  commune,  de  défricher,  arracher  et  brûler,  par  chaque  année, 
un  quart  d'arpent  de  bois  on  fredoches  dans  la  dite  conmiune,  et  ce,  im- 
médiatement après  les  semences  ;  lequel  quart  d'arpent  sera  marqué  à 
chacun  d'eux  par  le  dit  sieur  Justras  ou  autre  qui  sera  commis  par  notre 
mibdélégué  en.  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  en  cas  d'absence  ou  à 
défaut  du  dit  sieur  Justras  ;  du  défrichement  duquel  (juart  d^arpent  les 
dits  domiciliés  et  intéressés  en  la  dite  commune  seront  tenu£j  de  prendre 
décharge  du  dit  Justras  ou  autres  commis  à  cet  effet. 

Et  à  l'égard  du  dommage  que  pourront  Êdre  leurs  bestiaux  6ar  le» 
terres  voisines  de  la  dite  commune  ou  partout  ailleurs,  soit  par  dé&at 
de  clôture  suffisante  ou  autrement,  il  sera  payé,  en  vertu  de  notre  pré- 
sente ordonnance,  par  toas  les  domiciés  de  la  dite  ville  et  intéressés  e& 
la  dite  commune,  suivant  la  répartition  qui  en  sera  faite  par  le  dit  syndic^ 
après  néanmoins  que  le  dit  dommage  aura  été  bien  et  duement  justifié 
et  estimé  à  dire  d'tixperts  qui  seront  nommés  par  les  parties  intéressées, 
sinon  d'once  par  notre  dit  subdélégué  ;  le  tout  sauf  l'appel  pardevan^ 
nous  si  le  cas  y  écheoit. 

• 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  régistrée  en  Ta  jurisdîction  royale 
de  la  dite  ville  des  Trois-Rivières,  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel,  le  quatorze  Mars,  mil  sept  cent  trente- 
cinq. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  gui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser^  ni  de  covper  et  en- 
lever des  Bois  et  Foinêy  sur  Vlsle-aux-Oies  appartenant  aux  Rdi- 
gieuses  Hospitalières  de  Québec^  à  peine  de  lOlbs,  d'amende;  du 
pingi-vnième  Février^  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnancefl  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Religieuses  Hospitalières  de 
de  1738,  Vol.  f  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  contenant  qu'elles  sont  propriétaires  du 
26,  Fol.54  Vo.  fief  et  seigneurie  de  la  Grosse-Isle-aux-Oies,  sur  laquelle  plusieurs  parti- 
oaliers,  tant  de  la  ville- que  des  lieux  ci  rcon voisins  de  la  dite  laie,  entre- 
prennent d'aller  chasser  à  la  perdrix,  aux  outardes  et  autre  gibier,  même 
de  couper  du  bois^  faucher  le  foin,  et  faire  d'autres  dégradations  qui 
causent  un  tort  considérable  aux  suppliantes;  et  comme  le  fermier 
qu'elles  ont  sur  la  dite  Isle  n'est  point  en  état  par  lui  même  d'arrêter 
oes  entreprises,  les  dites  Religieuses  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût 
&ire  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qnalité  et  condition  qu'elles  soient,  de  chasser  dans  la  dite  Isle-aux-Oies 
et  dépendances,  à  peme  de  dix  livres  d'amende  ;  faire  en  ^utre  pareilles 
défenses  et  sous  les  mêmes  peines,  de  couper  du  bois  dans  la  dite  laie  et 
d'y  prendre  des  foins  et  y  fiiire  autre  dommage  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  faisoDs  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
Je  quelque  'qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  cb;asser  à  fa  perdrix, 
outardes  et  autre  gibier,  dans  Pétenduede  Flsle-aux-Oies,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  pour  l'a  première  fois^  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive  ; 

Faisons  pareilles  défenses  et  sous  les  mêmes  peines  à  toutes  personnes 
d'j  couper  et  enlever  des  bois  et  foins. 

.  Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  Février,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé:  ^flOCQUART. 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  Pins  rouges,  dans  les  environs  du 
Lac  Champlain  et  sur  les  bords  de  la  Rivière  Richelieu,  propres  à  la 
mâture  des  vaisseux  de  Sa  Majesté  ;  du  vingtième  Juin,  mil  sept  cent 
quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  pourvoir  à  la  ra^âture  des  vaisseaux  dont  Sa  OrûaawKReet 
Majesté  a  ordonné  la  construction  en  ce  pays,  et  qu'elle  pourra  or-  do  1740,  Vol. 
donner  par  la  suite,  nous  avons  remarqué  dans  la  visite  que  nous  avons  28,  Fol.  44  7o. 
faite  nous-mêmes,  dans  les  environs  du  Lac  Champlain  «t  ailleurs,  les 
afférentes  pinières  propres  à  ce  service,  et,  en  particulier,  qu'il  y  a  dans 
ï&  seigneurie  de  Sorel  une  pinière  d'une  lieue  d'étendue,   sur  le  bord  de 
la  Rivière   Richelieu  :  la  dite  lieue  à  prendre  une  demi-lieue  au-dessus 
^lù  fort  Sorel  en  montant  à  gauche,   ou  il  se  trouve  une  quantité  consi- 
<lérable  de  pîns  rouges  d'une  bonne  qualité,  de  belle  proportion  et  con- 
venables pour  faire  des  mâts  pour  les  vaisseaux  du  Roi  ; 

Nous  avons,  estimé,  pour  le  bien  de  son  service,  de  rendre  la  présente 
ordonnance,  laquelle,  en  assurant  le  service  de  Sa  Majesté,  sera  encore 
avantageuse  à  la  Dame  de  Ramesay,  seigneuresse  et  propriétaire  du  dit 
Sorel,  que  nous  avons  entendue,  et  aux  habitans  concessionnaires  que 
nous  avons  vus  sur  les  lieux,  c'est  à  savoir  : 

Premièrement — Faisons  défenses  à  tous  particuliers  généralement 
^quelconques^  soit  négocians  ou  autres,  de  couper  ou  faire  couper  aucuns 
pins  rouges,  dans  l'étendue  de  la  dite  pinière  spécifiée  ci-dessus,  sans 
aiôtre  permission  expresse  et  par  écrit,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenants,  pour  chacun  pin  rouge  coupé,  et  de 
l'amende  du  double  en  cas  de  récidive  :  les  dites  amendes  applicables 
au  dénonciateur- 

Secondement — Et  afin  d'engager  de  plus  en  pluB,tant  les  propriétaires 
4e  la  dite  Seigneurie,  que  les  habitans  auxquels  il  a  été  accordé  des 
concessions  dans  la  dite  étendue,  de  conserver  les  dits  pins,  nous  leur 
permettons,  lorsque  nous  en  ferons  exploiter,  de  leur  faire  payer,  sak 
voir  :  ' 

Pour  chaque  pin  rouge  de  vingt-quatre  pouces  de  diamètre,  et  sot- 
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dessus,  au  gi'os  bout,  délivré  de  son  écorce,  la  somme  de  trpis  livres,  pris 
sur  pied,  celle  de  trente  sols  pour  ceux  de  vingt-trois  pouces  et  au-des- 
sous jusqu'à  dix-neuf  pouces,  et  vingt  sols  seulement  pour  ceux  de  dix- 
Luit  pouces  jusqu'à  quinze  pouces. 

Faisons  pareillement  défenses  à  tous  habîtans,  soit  domiciliés  et  antres, 
de  faire  aucuns  feux  dans  la  dite  pinière  qu'aux  endroits  désignés  par 
Jean  Mandeville,  habitant  du  dit  lieu,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ;  leur  en- 
joignons, sous  les  mêmes  peines,  de  les  éteindre  quand  ils  quitteront  leurs 
^  dits  feux. 

Mandons  aux  capitaines  et  officiers  de  milice  de  la  côte,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  de  la  présente,  et  au  dit  Jean  Mandeville,  de  veiller 
particulièrement  à  la  conservation  de  la  dite  pinière,  empêcher  les  feux 
de  courir,  et  de  nous  donner  avis  des  contraventions  qui  pourraient  être 
laites  à  la  présente  ordonnance,  à  peine  d'en  répondre  en  son  propre  et 
privé  nom. 

£t  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  premier  de  Mai  de  chaque  année 
à  Sorel,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  que  personne  n'en  prétende 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  nOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  aucuiie  espèce  d*A' 
nimaux  dans  les  Isles  voisines  de  celle  appelée  Ste.-Tkérèse^  et  d^y 
aller  cliasser  et  couper  du  Bois^  a  peine  de  50lbs.  d^amende  contre 
les  contreveiiants  ;  du  vingt-cinquième  Juin^  mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OràoatmaovÊ  TrU  la  requête  à  nous  présentée  par  Dame  Marie-Thérèse  Dugué, 
éé  1740",  Vol.  Y  veuve  de  feu  sieur  Charles-Gaspard  Piot  de  Langloiserie,  vivant, 
28? Foi  53  Vo.  lieutenant  de  roi  de  Québec,  contenant  que  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie de  risle  Ste.-Thérèse,  et  autres  des  seigneuries  voisines,  mettent 
leurs  animaux  sans  permission  dans  les  Isles  qui  lui  appartiennent,  sises 
aux  environs  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  y  coupent  les  arbres  fruitiers, 
noyers  et  autres,  afin  d'en  cueillir  plus  facilement  les  fruits,  fouillent  le 
pré  pouV  en  tirer  des  pommes  de  terre,  et  y  vont  chasser  avec  des  chiens 
qui  étranglent  les  bestiaux  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie,  ou 
les  font  jeter  à  l'eau  où  ils  ee  nc||ent,  et  par  là  lui  causent  un  tort  notable; 

Que  les  dits  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse  prennent  à  garde» 
chez  eux,  des  animaux  appartenant  aux  habitans  des  lieux  circonvoisins, 
que  lorsque  le  temps  de  l'abandon  est  venu,  ils  les  laissent  vaquer  indif- 
féremment, ce  qui  cause  de  grands  dommages 'dans  les  terres  du  domaine, 
et  que  les  moutons  de  la  dite  Dame  veuve  de  Langloiserie  sont  souvent 
enlevés  pour  remplacer  ceux  qui  manquent  aux  dits  habitans  des  lieux 
circonvoisins,  et  conclut  par  la  dite  requête,  (attendu  que  les  dits  habi- 
tans iet  autres  n'ont  droit  de  mettre,  dans  les  Isles  et  terres  qui  lui 
appartiennent,  aucuns  animaux  ni  d'y  chasser  sans  sa  permission,)  à  ce 
^jo^'il  nous  plaise  défendre  à  toutes  personnes^.de  quelque  qualité  etcon* 
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ditîon  qu'elles  soient,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  de  mettre  on 
faire  mettre  aucuns  animaux  dans  les  dites  Isles,  d'y  chasser,  couper  des 
arbres  ou  bois  taillis,  ni  d'y  cueillir  les  fruits  qu'ils  produisent,  sans  la 
permission  expresse  et  par  écrit  de  la  dite  ^Darne  veuve  Langloiserie,  et 
faire  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  aux  bâbitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse  qui  prennent .  des  animaux  étrangers  à  garde,  de  les  laisser 
vaquer  dans  la  ditp  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  ils  seront 
obligés  de  rendre  les  dits  animaux  à  ceux  qui  leur  auront  donné  en 
garde  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  l'Isle  Ste.-Thérèse  et 
des  environs,  de  mettre  ou  taire  mettre  aucune  espèce  de  bêtes  dans  les 
Isles  voisines  de  la  dite  Isle  Ste.-Thérèse,  qui  appartiennent  à  la  dite 
Dame  de  Langloiserie,  d'y  venir  chasser,  couper  des  bois  et  cueillir  les 
fruits  que  les  dites  Isles  produisent,  sans  la  permission  expresse  et  par 
écrît  de  la  dite  Dame  de  Langloiserie,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende 
applicable  à  l'Hôtel-Dieu  d©  cette  ville. 

Défendons  sous  les  mêmes  peines  aux  habitans  de  la  dite  Isle  Ste.- 
Thérèse,  qui  prennent  à  garde  des  bestiaux,  de  plus,  à  l'avenir,  les  laisser 
vaquer  dans  la  dite  Isle,  lors  même  de  l'abandon,  auquel  temps  les  dits 
habitans  gardiens,  seront  obligés  de  rendre  les  dits  bestiaux  à  ceux  qui 
les  leur  auront  donné  à  garde.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vîngircinq  Juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordre  a  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abraham  dit  Desmarets, 
de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St.-François,  pour  visiter  les  Bois 
propres  à  la  Construction  et  mâture  des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  dix- 
huitième  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

IL  est  ordonné  à  NoeL  Langlois  dit  Traversy,   de   partir  incessam- Ordomumcot 
ment  avec  Pierre  Abraham  dit  Desmarets  pour  se  rendre  dans  le  le  1742,  Vol. 
haut  de  la  rivière  de  St.-François,  à  l'effet  d'y  faire  la  visite  des  bois  qui  30.  Fol.  58  Ba. 
s'y  trouveront,  soit  pin  rouge,  de  chêne  ou  autres  bois  propres  à  la  con- 
struction et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté.  ^ 

Les  dits  Traversy  et  Desmarets  observeront  attentivement  la  qualité 
des  bois,  leur  grosseur  et  longueur,  s'ils  sont  nouailleux  ;  ils  examineront 
la  qualité  du  terrain,  la  facilités,  commodités  ou  diflBcultés  qui  pourront 
«e  rencontrer  pour  l'extraction  de  ces  bois,  du  bord  de  l'eau,  dont  ils  dres- 
^Beront  procès-verbal. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUABT. 
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Second  Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Isles-Mingan  et  les  Con- 
cessionnaires en  terre-ferme^  vis-à-vis  les  dites  Isles  ;  du  vingt-teptième 
Août,  mil  sept  cent  quarante-deux^ 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdoanaAcef  QUR  les  contestations  mnes  entre  les  héritiers  de«  feu  siears  Jollîet 
fie' 1742,  Vol.  U  et  Lalando,  propriétaires  des  Isles  et  Islets  Mingan,  en  vertu  de  la 
9iOiFol.  68 fio.  concession  faite  à  eux  ou  leurs  autears,  le  dix-neuf  Mara,  mil  six  cent 
8oixante-dix-neïif,  par  M.  Duchesneau,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
et  les  propriétaires  de  diverses  concessions  en  terre-ferme  vis-à-vis  dea 
dites  isles  et  Islets,  à  l'occasion  des  pèches  de  loup-marin  qui  ont  été 
établies  par  ces  demien»  ; 

Nous  aunons  rendu,  dès  le  trente  Septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf^ 
"un  règlement  qui,  entre  autres  dispositions;  fixe  les  redevances  dont  le» 
concessionnaires  en  terre-ferme  seroient  tenus  envers  les  dits  JoUiet  et 
Lalande,  pour  les  Isles  situées  vis-à-vis  de  leur  concession,  dont  ils^ 
auront  besoin  pour  l'exploitation  de  leurs  pêches  ;  mais  le  règlement 
ci-dessus  n'ayant  eu  lieu,  nous  aurions  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des 
nouvelles  représentations  qui  ont  été  faites  par  les  dits  héritiers  Jolliet 
et  Lalande,  sur  lesquelles  elle  nous  a  envoyé  ses  ordres  contenus  dans 
la  dépèche  que  M.  le  comte  de  Maurcpas  nous  a  écrite  le  douze  Avril 
dernier,  en  exécution  de  laquelle  : 

Nous,  sans  avoir  égard  au  règlement  du  dît  jour  trente  Septembre, 
mil  sept  cent  trente-neuf,  que  nous  avons  révoqué  et  annulé,  et,  en  main- 
tenant en  tant  que  de  besoin  les  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande  dans  la 
propriété  des  dites  Isle»  et  Islets  en  question,  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I»  Les  propriétaires  des  Isles  et  Islets  seront  tenus,  à  la  première  ré- 
quisition qui  leur  en  sera  faite  par  les  propriétaire»  de  la  terre-ferme,  de 
leur  concéder  les  Isles  et  Islets  sis  vis-à-vis  et  le  long  de  leurs  concessions 
en  terre-ferme,  et  dont  il»  auront  besoin  pour  l'établissement  et  le  succès 
de  leurs  pèches  sédentaires,  et.  ce,  pour  le  temps  dont  ils  jouiront  de 
leurs  concessions  en  terre-ferme  ;  à  la  charge  de  payer  aux  dits  proprié- 
taires des  Isles,  un  et  demi  pour  cent  du  pro^Juit  total  de  la  pêche  de 
de  chaque  année,  en  huiles  et  peaux  de  loup-marin. 

JI.  La  redevance  d^ùn  et  demi  pour  cent  ci-dessua,  sera  payée  en 
nature,  à  Québec,  aux  propriétaires  des  dites  Isles,  à  l'arrivée  des  bâti- 
mens  des  lieu^  de  la  pèche. 

in.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  Isles  et  Islets  faire,  comme  ci- 
devant,  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil,  concurremment  avec  les  con- 
cessionnaires en  terre^ferme,  dans  les  dîtes  Isles  et  Islets,  après  le  temps 
expiré  de  la  pèche  sédentaire,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  aucun  « 
établissement  de  pè^he  sédentaire,  attendu  la  redevance  ci-dessus  réglée^ 
et  que  deux  pêches  trop  voisines  ne  peuvent  que  se  nuire  l'une  et  l'antre. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme,  à 
d'autres  particuliers  qu'à  ceux  qui  en  ont  ci-  lovant  obtenu,  les  proprié- 
taires des  Isles  seront  obligés  de  leur  concéder  les  Isles  et  Islets,  aux 
termes,  aux  charges  des  articles  premier  et  second  du  présent  règlement  ; 
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«t  fente  p.iir  ceoxKii  de  le  faire,  il  leur  en  sera  expédié  des  titrée  au  nom 
du  Roi. 

V.  A  l'égard  des  redevances  dues  Jusques  à  ce  jour  par  le  sieur  Pom- 
mereau,  pour  la  jouissance  qu'il  a  eue  des  Isles  qui- sont  vis-à-vis  sa  con- 
cession, nous  les  avons  réglées  sur  le  pied  porté  au  premier  article  du 
présent  règlement,  et  ordonné  qu'il  les  payera  en  argent  aux  dits  héri- 
tiers Jolliet  et  Lalande,  à  compter  de  l'année  mil  sept  cent  quarante, 
date  du  brevet  de  ratification  de  la  concession  e9  terre-ferme,  et  ce,  An 
prix  que  les  huiles  et  peaux  de  loup-marin  ont  été  vendues  es  années 
mil  sept  cent  quarante,  mil  sept  cent  quarante-un  et  mil  sept  cent  qua- 
rante<ieux,  par  le  dit  sieur  Pommereau,  ce  qu'il  sera  tenu  de  déclarer 
et  affirmer.    . 

Ordonnons  que  le  présent  règlement  sera  exécuté  entre  les  parties 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :        BEAUHARNOIS  et  HOCQUART. 

Pour  copie,  "  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais j  de  jeter  leurs  im- 
mondices dans  le  Porty  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  ;  du  vingt- 
unième  Avrîlj  mil  sept  cent  cinquante-un. 

FRANÇOIS  BiaoTy  Conseiller  du  Roi,  en  ses  Conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  toute  la  Nouvelle  France. 

LES  particuliers  du  quartier  du  Palais  étant  dans  l'usage  de  faire  Ordunnancea 
mener  à  la  grève  les  boues,  glaces  et  immondices  qu'ils  tirent  des  Je  1750  et 
rues  ou  de  leurs  terrains,  plusieurs  en  font  jeter  dans  les  bateaux  du  Roi,  1751,  Vol.  88, 
qui  sont  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,   ce  qui  les  gâte  et  les  ^^1-  60  Ro. 
fait  même  pourrir  ; 

Pourquoi  nous  faisons  défenses  aux  particuliei's  du  dit  quartier  du 
Palais,  et  à  tous  autres,  de  faire  jeter  à  l'avenir  dans  le  terrain  qui  se 
trouve  entre  la  digue  et  le  hangard  du  chantier,  les  glaces  et  immondi- 
ces qu'ils  feront  mener  à  la  grève,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
vingt  livres  d'amende  payable  sans  déport.  « 

Ordonnons  au  gardien  de%  dits  Bateaux  de  nous  avertir  des  contra^ 
Tentions  qui  pourront  être  faites  à  notre  présente  ordonnance  qui  sera 
lue  et  publiée  6ù  besoin  sera. 

A  Québec,  le  vingt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé:  BIOOT. 
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Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maîtres  de  Bâtimens  qui  apportent 
d€  la  pierre  au  Port  Saint-NicoUis  (Palais)^  de  la  décharger  à  basse- 
'  mer,  à  peine  de  ÔOlbs,  d^amende  ;  du  vingt-unième  Avril,  mil  sept  cent 

cinquante-un, 

.    FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

CMomuncea  T?TÂNT  informé  que  les  chaloupes  et  autres  bâtimens  qui  apportent 
do  1750  et  Xli  de  la  pierre  au-  p6rt  Saint-Nicolas  y  arriiraut  très-souvent  à  mer- 
1751,  VoI.Sg,  bassesse  déchargent  proche  là  digue  du  dit  port,  ce  qui  forme  desécueils 
FoL  6Q  Ro.  P^u^  ^^^  autres  bâtimens  qui  mettent  à  terre  dans  cet  endroit,  et  voulant 
prévenir  tous  accidens  à  cet  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  maitres  de  bâtimens  et  chaloupes,  qni 
apporteront  de  la  pierre  au  dit  port  Saint-Nicolas,  d'y  décharger  à 
basse-mer,  leur  ordonnons  de  monter  leurs  bâtimens  à  la  haute-mer  pour 
8*y  décharger,  à  peine  contre  les  contrevenants,  de  cinquante  livres  dV 
monde  payable  sans  déport. 

Mandons  aux  capitaine  et  enseigne  de  port  de  tenir  la  main  à  Tex- 
écution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  où  besoin 
aéra. 

Ff.ît  à  Québec,  le  vîngt-un  Avril,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé:  BIGOT. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Bouchers  de  cette  ville,  de  vendre  et  débiter 
leurs  Viandes  sur  les  Marchés  de  la  Haute  et  de  la  Basse-ville,  et  qui 
en  règle  le  prix  ;  du  quinzième  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

iigAances  QtJR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la 

da  I75S,  53  etij  prévôté  de  cette  ville,  que  les  bouchers  établis  l'année  dernière  pour 

54,  Vol.  39,  la  fourniture  de  viande  et  de  bœuf  au  public,  sont  absolument  hon 

Fol»  89  Bo.    d'état  de  satisfaire  à  leurs  engagements,  leurs  facultés  ne  leur  permettant 

pas  de  faire. des  provisions  suffisantes  pour  remplir  cette  fourniture  qui 

est  devenue  un  objet  considérable,  nous  nous  sommes  déterminé,  pour 

l'assurer,  autant  qu'il  est  possible  dans  les  circonstances  présentes,  de 

laisser  indistinctement  la  liberté  à  tous  les  particuliers,  tant  de  cette 

ville,  que  des  campagnes,  de  faire  le  commerce  de  la  boucherie  ;  et  pour 

éviter  à  l'avenir  les  inconvénients  qui  ont  résulté  jusqu'à  présent  du 

débit  des  bouchers  dans  leurs  maisons,  et  mettre  le  lieutenant-général 

en  état  (*)  de  veiller  exactement  à  cette  partie  de  la  police,  qui  mérite 

|)eaucoup  d'attention  de  sa  part,  nous  avons  réglé  ce  qui  suit  : 

I.  Tous  les  habitans,  tant  de  cette  ville,  que  des  campagnes,  pourront 
vendre  et  débiter  en  détail  la  viande  de  bœuf  au  public,  savoir  :  depuis 
le  premier  jour  de  carême  de  chaque  année,  jusqu'au  premier  Septembre 
Auivani,  sur  le  pied  do  quatre  sols  la  livre,  et  de  trois  sols  six  deniers, 
depuis'  le  dit  jour  premier  Septembre,  jusqu'au  premier  jour  de  carême 
de  l'année  suivante  ;  leur  défendons  d'en  exiger  un  plus  haut  prix,  à 
pe:ne  de  cent  livres  d'amende. 

(*)  Nota,— Ces  deux  mots  manquent  dans  1&  Registre  d*où  cette  orduunance 
€ml  tirée. 
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II.  Seront  tenus  les  particuliers  de  cette  ville,  et  habi tans  des  cam- 
pagnes qui  feront  ce  commerce,  de  débiter,  tant  en  hiver  qu'en  été,  sur 
lès  places  publiques  de  la  haute  et  basse-ville,  à  l'effet  de  quoi  ils  seront 
obligés  d'y  avoir  des  étaux,  des  balances  et  des  poids  qui  seront  vérifiés 
et,  de  nouveau,  étalonnés  par  le  greffier  de  la  prévôté,  pour  peser  la 
viande  qu'ils  débiteront  ; 

Leur  défendons,  sous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende,  de  dé- 
biter chez  eux  ou  dans  les  maisons  particulières  :  les  dites  amendes 
applicables  moitié  aux  dénonciateurs  et  l'autre  moitié  aux  hôpitaux. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  aux 
autres  officiers  d'icelle,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
notre  présente  orHonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée,  et  copie     i 
d'icelle  envoyée  dans  les  côtes  des  environs  de  cette  ville,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  Mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 


Ordcnnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans 
les  villes  et  faubourgs,  sous  peine  de  ÔOlhs.  d^ amende  contre  les  contre- 
venants ;  du  vingt-septième ^oûty  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ETANT  informé  qu'au  préjudice  des  défenses  faites  par  nos  prédéces^  Ordonnances 
seurs,  on  continue  de  tirer  journellement  des  coups  de  fusil  dans  la  de  1752,  53  et 
ville  et- faubourgs,  ce  qui  peut  occasionner  des  incendies,  surtout  dans  54,  Vol   39, 
cette  saison  où  les  chaleurs  sont  excessives  :  ï'ol*  102,  Vo. 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition  et 
qualité  qu'elles  soient,  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et  fau- 
bourgs, a  peine  contre  les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Mandons  au  lieutenant-général  de  la  prévôté,  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
écution de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout ou  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la  dite  prévôté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  Août,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé:  BIGOT. 

Pour  copie,  "  BIGOT. 
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COMMISSIONS  DES  GOUVERNEURS  ET  INTENDÀNS. 


Nota. — Les  docunsetitB  qui  n'ont  pas  ^té  impiâmés  jusqu'à  présent,  sont  précédés  d'une 
astérisque  dans  loa  chapitres  premier  et  second,  et  tous  ceux  qui  composent  les  troisième  et 
■quatrième  c  hHpitres  de  eu  troisième  volume  sont,  pour  la  plupart,  tirés  des  Extroil9  de  M.  Cu- 
gnei,  où  ils  n'étaient  rapportés  qu'en  sommaire,  et  ne  sont  pas  précédés  d'une  astérisque,  quoi- 
qu'on réalité  ils  devraieut  l'être. 


Dates 
des  Coimnissions,  etc. 

■p^ 

1540.  Octobre,  17 

Commission  de  François  1èr.  à  Jacques  Cartier,  pour 
PétablissAiTiAnt  du  Canada 

5 

1698.  Janvier,  12 

Lettres  patentes  de  lieutenant-général  du  Canada  et 
autres  t>avs  nonr  Ifl  sipur  de   a  Rocbe. 

7 

1612.  Octobre,  15 

1625.  Février,  15, 

Commission  de  commandant  en  la  Nouvelle-France, 
par  monsieur  le  comte  de  Soissons,  lieutenant-gé- 
néral au  dit  pays,  en  faveur  du  sieur  de  Champlain . 

Commission  de  commandant  en  la  Nouvelle-France, 
par  monsieur  le  duc  de  Ventadour,  qui  en  était  vice- 
roi   en  faveur  du  sieur  de  Cbamnlain . .  .* 

11 

• 

13 

1645.  Juin,  6 ; 

Prolongation  de  la  commission  de  gouverneur  et  lieu- 
tenanl^général  à  Québec,  accordée  par  le  roi  au 
sieur  Huault  de  Montmafrnv 

15 

1651.  Janvier,  17. 

Provisions.de  la  charge  de  gouverneur  et  lieutenant* 
général  du  roi  en  Canada,  en  faveur  du  sieur  de 
Lauzon ^ 
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Dates 
des  Commissions,  etc. 


Ah 


1654.  Janvier,  30 

1667.  Janvier,  26 

1663.  Mai,  1er 

1663.  Mai,  1 

1663.  Mai,  1 

1663.  Novembre,  19. . . 

1663.  Décembre,  10. .. 
1665.  Mars,  23 

1665.  Mars,  23 

1665.  Avril,  1 

1665.  Avril,  8 

M65.  Avril,  10.. ^ 

♦—1668.  Avril,  8 

♦—1672.  Avril,  7 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, pour  le  sieur  Nicolas  Denys,  renfermant  et  dé- 
signant les  bornes  et  étendue  de  son  gouvernement. 

Lettres  patentes  de  gouverneur  de  la  Nouvelle-France, 
en  faveur  du  vicomte  d'Argensôn 


Lettres  patentes  du  roi  qui  établissent  le  sieur  deMézy, 
gouverneur  pour  trois  ans,  dans  l'étendue  du  fleuve 
SaintrLaurent  en  la  Nouvelle-France,  à  la  place  du 
sieur  Dubois  d'Avaugour,  rappelé  par  Sa  Majesté 

Commission  octroyée  au  sieur  Gaudais,  pour  aller 
examiner  le  pays  de  la  Nouvelle-France : . . 


Instructions  données  par  Sa  Majesté  au  sieur  Gaudais, 
au  moment  de  s'embarquer  pour  aller  examiner  le 
Canada 


Commission  de  lieutenant-général  de  l'Amérique  Mé- 
ridionale et  Septentrionale,  pour  M.  Prouyille  de 
Tracy ; 


Attache  de  M.  le  duc  de  Vandôme,  pour  la  commis- 
sion de  M.  de  Tracy 


Commission  de  gouvenieur  et  lieutenant-général  en 
Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Courcelles. . 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finan 
ces  en  Canada,  Acadie,  Terreneuve,  et  autres  pays 
de  la  France  Septentrionale,- pour  M.  Talon 


17 


20 


21 


22 


23 


27 


29 


31 


Présentation  du  sieur  LeBarroys  pour  avoir  séance 
au  conseil 


Commission  d'agent-général  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  pour  M.  LeBarroys 


Agrément  du  roi  sur  la  présentation  du  sieur  le  Le- 
.  Barroys,  pour  avoir  séance  au  conseil 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finan 
ces  en  Canada,  Acndie,  Isle  d^  Terreneuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Bou 
teroue 


35 


36 


37 


38 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en 
Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pays 
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Dates 
des  Commissions,  etc. 


1675.  Juin,    5. 


•—1682.  Mai,   1er 

•—1682.  Mai,    1er 

• — 1685.  Janvier,  1er.. 

•—1686.  Avril,  24.. .. . 


-1689.  Mai,  15. 


•—1699.  Avril,  20. . 


•_1702.  Avril,  1er. 


•_1703.  Août  1er. 


• — 1705.  Janvier,  1er.» 


de  la  France  Septentrionale,  pour  le  comte  de  Fron- 
tenac  


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  6nances 
en  Canada,  Acadie,  Isie  de  Terreneuve.et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Jacques 
Duchesneau 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isie  de  Terrenëuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  de  la  Barre 

Commission  d^intendanl  de  la  justice,. police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  I^le  de   Terrenëuve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  De 
meulles > 


Provisions  de  gouverneur  et  lieuteuant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isie  de  Terrenëuve  et  autres  pajs  de 
la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  marquis  de 
Denonville 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isie  de  Terrenëuve  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de 
Champigny 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isie  de  Terrenëuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  comte  de  Fron- 
tenac  '. 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isie  de  Terrenëuve  et  autres  pays  de 
la  France  Septentrionale,  pour  le  chevalier  de  Cal- 
lières • 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isie   de  Terrenëuve   et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  de  Beau 
harnois , 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca 
nada,  Acadie,  Isie  de  Terrenëuve  et  autres  pays  de 
la  France   Septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
Vaudreuil ^ 
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42 


44 


46 


48 
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56 


58 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isie  d^  Terrenëuve   et   autres 
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Dates 
des  Commissions,  etc. 


• — 1705.  Janvier,  1er. 
1710.  Mars,  31 


•;— 1725.  Novembre,  23 


• — 1726.  Janvier,  11. 


•—1731*  Février,  21. 


•—1746.  Mars,  15. 


1747.  Juin,  10. 


1748.  Janvier,  1er. 


-1752.  Mars,   1er. 


• — 1755-  Janvier,  1er. 


pajs  de  la  France   Septentrionale,  pour  M.  Eaudot, 
père 


Commission  d^intendant,  etc.,  pour  M.  Raudot,  fils, 
en  l'absence  ou  au  défaut  de  M.  Raudot,  son  père.. 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isie  de  Terren^uve  et  autres 
pajs  de  la  France  Septentrionale,  pour  le  sieur  Begon 

Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isie  de  Terreneure  et  autres 
pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  M.  Dupuy 

Provi^îons  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Acadie,  Isie  de  Terreneuve  et  autres  pajs  de 
la  France  Septentrionale,  pour  M.  le  marquis  de 
Beauhamois 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres 
pajs  de  la  Fiance  Septentrionale,  pour  M.  Hocquart. 

Provisions  de  gouverneur  et  îieutenant-général  en  (  a 
nada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  pajs  en  dépen- 
dant, pour  M.  de  la  Jonquièrc 


Lettres  patentes  pour  donner  le  commandement  général 
de  la  Nouvelle-France  au  sieur  comte  de  la  Galis- 
sonnière 


Commission  d'intendant  de  la  justice,  police  et  finances 
en  Canada,  la  Louisiane  et  dans  toutes  les  terres  et 
isles  dépendantes  de  la  Nouvelle-France,  pour  M. 
Biiirot 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, Isie -Royale,  Isie  Saint- Jean  et  autres  en  dé- 
pendant, la  Louisiane  et  autres  pays  de  la  Nouvelle- 
France,  pour  le  marquis  Duquesne 


Provisions  de  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Ca- 
nada, la  Louisiane,  Ish-Uoyale,  Isle  Saint-Jean  et 
autres  isles,  terres  et  piys  de  l'Amérique  Sepientrio< 
nale,  pour  M.  de  Vau  Jreuil  de  Cavagnal 
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Dates 
des  CommissioDs^  etc. 


1658.  Avril,  2 

1658.  Avril,  10 

1663.  Octobre,  23  . .  • 
1663.  Octobre,  28.,.. 
1663^  Novembre  7... 

1666.  Mai,  1er. . .  • . . 

1666.  Mai,  1er 

1675.  Mai,  17.. 

1687.   Mars,   1er  ... . 

1689.  Mai,  24   

1689.  Mai,'24 

1714.   Mai,   12 

J714.  Août, 23...... 

1717.  Novembre  20.. 


CHAPITRE  SECOND. 


COMMISSIONS  DES  Di FFÉ RE NS.  OFFICIERS  CIVILS 
ET  DE  JUSTICE. 

Commission  de  barbier-chirurgien  pour  le  sieur  Jekn 
Madrj 


Lettres  de  lieutenant  et  commis  de  M.  de  Barnoin, 
premier  barbier-chirurgien  du  roi,  pour  le  sieur  Madry . 

Commission  de  gouverneur  à  Montréal,  pour  le  sieur  de 
Maisonneufve 


Commission  de  gouverneur  aux  Trois-Rivières,  pour  le 
sieur  Boucher «. . .- 


Commission  de  J4]ge-prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré 
et  en  l'isie  d'^Oriéans,  pour  le  sieur  Martin  de  Samt- 
Aioman 


Provisions  de  Toffice  de  procureur-fiscal  à  Québec,  pour 
le  sieur  Peuvret  de  Mesnu 


Provisions  de  lieutenant  civil  et  criminel,  ppur  monsieur 
Chartier 


Provisions  de  TofBce  de  notaire-gardenotes  à  Québec, 
pour  monsieur  Gilles  Rageot.  •  • . , 


Provisions  de  gouverneur  de  l'Acadie,  pour  le  sieur  de 
Méneval 


Provisions  d'un  office  de  conseiller  en  survivance,  pour 
M.  Damours  de  Freneuze 


Provisions,  en  survivance,  de  l'office  de  grand-voyer  en 
Canada,  pour  le  sieur  Pierre  Robineau  de  Bécancourt^ 
fils ; 


9» 


Provisions  de  Toffice    de  prévôt  des  maréchaux  de 
France,  pour  M.  de  St.-Simon,  fils 


Attache  de  M.  le  gouverneur-général  au  sujet  des  pro- 
visions de  prévôt  des  maréchaux  de  France,  octrojées 
à  M.  de  St.-Simon,  fils 


Commission  de  lieutenant-général    de  l'amirauté  de 
Québec,  pour  le  sieur  de  Lespinaj 


82 
83 
84 
85  ' 

86 
86 
87 
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90  ^ 
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94  '^ 
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Dates 
des  CommissfioDSyetc. 


S 


1718. 
1722. 
1727. 
1728. 
1728. 
1728, 
1731. 
1733. 
1733. 
1736. 
174.0. 

1741. 
174.3. 

174.4. 
1744. 
1749. 


Janvier,  18. . . 
Janvier,  11 

Avril,   29.... 

Avril,    20.... 

Avril,  20 

Novembre,  6. . . 

Avril,  110 

Février,  19  ... 

Avril,  18 

Mars,  27 

Avril,  1er 


Février,  1er. . . . 
Avril,  1er 


Mars,  25.... 

Mars,  25 

Mai,  1er. . . . 


Agrément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant-géné- 
ral de  Tamirauté,  octrojée  au  sieur  de  Lespina^r. .  • . 

Provisions  de  grand-cbantre  de  Téglise  cathédrale  de 
Québec,  en  faveur  du  sieur  de  la  Colombière 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  de  la  jurisdic- 
tion  de  Montréal,  pour  le  sieur  Foucher 

Provisions  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  la  prévôté 
de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault 

Provisions  de  la  charge  de  procureur-général  au  conseil 
supérieur  de  Québec,  pour  le -sieur  Verrier 

Commission  pour  faire  les  fonctions  de  député-grand- 
vojer,  donnée  au  sieur  Maillon 

Provisions  de  Toffice  de  grand-voycr,  pour  le  sieur  La- 
noullier  de  Boisclerc 

Provisions  de  garde  des  sceaux  du  conseil,  accordées  au 
sieur  Sarrazin 

Provisions  de  Toffice  de  premier  conseiller,  pour  le  sieur 
Cugnet ;. .  • 

Provisions  de  la  charge  de  lieutenant  particulier  du  roi, 
en  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault.. . . 

ProrisioD»  de  l'office  de  procureur  du  roi  en  la  juris- 
diction  des  Trois-ilivières,  pour  le  sieur  de  Tonoan- 
court , 

Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  juris- 
diction  de  Montréal,  pour  le  sieur  Guitton  Monrepos. 

Provisions  de  l'office  de  conseiller-clerc  au  conseil  su 
jxîiiewr  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier,  théologal 
du  chapitre 


95 


96 


97 


99 


100 


100 

\ 
101 


m 


103 


104 


105 


10« 


Provisions  de  l'office  de  lieutenant-général  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Daine.  ••........ 


Provisions  de  l'office  de  greffier  de  la  prévôté  de  Qué- 
bec, pour  le  sieur  Boisseau,  fils.  • .  • 


Provi>)ions  de  l'office  de  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont 


107 


107 


108 
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1749.  Mai,  1er, 


1750.  Juin,  S...,,... 
'l750.  Juin,  11 

1753.  Novembre,  23.. 

1754.  Avril.   18 

1754.  Octobre,  4 

1756.  Avril,  26 

1757.  Avril,  24 

1758.  Février,  1er. . .  - 
1758.  Mars,  1er 


1705.  Oc(obre,  10. 


Provisions  de  Toffice  de  conseiller-clerc  au  conseil  sopé 
rieur  de  Québec,  à  la  place  de  M.  Vallier,  pour  M. 
de  ia  Corne 


Commission  de  lieutenant  de  Pamirauté  pour  k  sieur 
Guillaume  Guillemin '• 


A^ément  du  roi  sur  la  commission  de  lieutenant  de 
ramirauté,  octrojée  ^u  sieur  Guillaume  Guillemin.. 

Commission  de  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  pré 
voté  de  Québec,  pour  M.  Perthuis , 


Provisions  de  rolfice  de  procureur  du  roi  en  l'amirauté 
de  Québec,  pour  l.e  sieur  Perthuis ••••••• 


Provisions  de  •conseiller-assesseur  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Thomas- Marie  Cugnet..  • 


Provisions  de  l'office  d'huissier  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  pour  Robert  Duhaut 


Provisions  de  l'office  de  conseiller  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  pour  le  sieur  Cugnet • 


Provisions  de  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur 
de  Québec^  pour  le  sieur  Estébe 


Commission  de  greffier  de  la  maréchaussée,  accordée 
au  sieur  Perrault^  l'ainé .  •  • 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


ORDONNANCES   ET  JUGEMENTS   DES   OOU/KRHKimB  KT 
INTENDANTS  BU   CANADA,   SUR   LA   JU8TICB. 

Règlement  qui  détermine  que  les  Juges  Seigneuriaux 
de  Champlain  et  de  Batiscan  tiendront  leurs  au- 
diences toutes  les  semaines,  savoir  :  à  Batisoan,  le 
vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain,  et  qiii  le^ 
défend  de  tenir  dea  audiences  extraordinaires. . , 


100  ^ 
110 
111 
112 

112 
113+ 
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115 
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Datts  des  JiigemenB 
et  OrdonnanceB. 


1706.  Octobre,  29. 


I70i.  Novembre,  9... 


1706.  lfan^21. 


1706.  Mars,  25. 


1706.  Juin,  17. 


1706.  Juillet,  S. 


1706.  Août,  7 , 


1706.  Septembre,  3.. 

s 

1706.  Ijorembre,  21. 
170Y.  Mara^  18 


Jugement  qui  ordonne  que  le  »ieur  Vinceîotte,  sei- 
gneur du  Cap  Saint-Ignace,  fournira  fà  son  fei-miei, 
jusqu^à  ce  qu^i.  soile  de  sa  ferme,  les  grains  ncces- 
saires  pour  la  subsisiance  de  sa  famille,  et  qui  con- 
daiune  le  dit  fermier  à  lui  payer  ce  quMl  lui  doit  en 
plusieurs  termes 


Jugement  qui  reçoit  la  veuve  Meny,  censitaire  du  sei- 
gneur d*Argentenaj,  appelante  d'une  sentence  reoilue 
contr'elie  par  le  Juge  seigneurial  de  Tlsle  d'Orléans, 
au  sujet  des  cens  et  rentes 


Jugement  qui  ordonne,  conformément  aux  régies  de 
succession  prescrites  pour  les  fiefs  en  la  Coutume  de 
Paris,  suivie  en  cette  Colonie,  le  partage  de  la  sei- 
gneurie des  Grondines  entre  les  héritiers 


JujQreraent  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente 
faite  d'une  terre  par  le  nommé  Jacques  Gervais  à 
Jacques  Dubot,  mineur  de  dix-neuf  ans,  attendu 
qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
la  Dame  de  Vercbères  et  le  sieur  Desjordy,  au  snjel 
de  la  propriété  et  possession  des  Isles-Bouchard,  or- 
donne que  le  dit  sieur  Desjordy  jouira  des  dites  Islee 
et  des  battures  autour  d'iceiles. 


Ordonnance  qui  limite  la  réserve  du  bois  de  chauf- 
fage que  les  seigneurs  ont  faite  dans  les  contrats  de 
concession  qu'ils  ont  passés  aux  habitans  de  l'Isle 
de  Montréal ; 


Ju^ment  rendu  entre  le  seigneur  de  Lauzon  et  Mi 
chel  Gay,  son  censitaire,  au  sujet  de  la  ligne  de 
séparation  d'un  terrain  que  ce  dernier  a  vendu  au 
dit  seigneur,  pour  l'usage  de  son  moulin  banal  • . . 


Jugement  quî,  en  exécution  de  celui  du  vingt-huit 
^Juillet,  1706,  permet  aux  seigneurs  de  Montrai, 
après  avoir  fait  une  sommation  à  leurs  habitans  de 
payer  leurs  rentes,  et  faute  par  eux  de  le  faire^  de 
réunir  leurs  emplaceraens  à  leur  Domaine 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
deux  voisins,  au  sujet  de  leurs  lignes,  approuve  et 
confirme  celles  qui  ont  été  tirées  par  Lariviôre.  • . . 

Jugv^ment  qui  ordonne  que  les  alignemens  de  la  oom 
mune  de  varennes,  prétendue  par  les  habitaai  dq 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1707-  Mare,  22,- 


î707-  îlara,  2»- 


1707.  Mai,  25. 


a707.  Juin,  5- 


a 707.  Jain,  15. 


3707.  Juin,  2K 


a  707.  Juin,  27. 


3705-  Juin,  29. 


dit  lieu,  seront  maintenus  suivant  les  bornes  plantées 
pai  Lerouge,  arpenteur,  attendu  que  ce  sont  les  plus 
anciennes - **,,»*,..  ^  ••  ^ 


Jugement  qui,  dans  une  contestation  de  ligne  de  se 
paration  entre  Ckarles  et  Julien  Lesieur,  et  Jean 
Baptiste  Gatineau,  ordonne  que  le  procès-verbal  de 
la  ligne  fixée  par  M.  de  Catalogne  sera  exécuté* . 

Jugement  qui  condamne  les  habitana  de  Beauport  à 
rendre  le  chemin  du  Sault-Montmorency  praticable, 
à  construire  un  pont  sur  la  rivière  de  Beauport,  et 
à  travailler  tous  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent 
de  terre  en  la  dite  paroisse ,,,....,,, 


127 


128 


Jugement  qui  ratifie  ime  concession  faîte  par  les  sei- 
gneurs de  Montréal  à  Làanard  de  la  Lande  dit  La- 
treille,  d*une  terre  quMls  avoient  ci-devant  concédée 
à  François  Livernois,  et  qu'ils  ont  réunie  à  leur  do- 
maine en  vertu  d'un  jugement  «ommaire.  ,...,• 


Jugement  qui  réunît  au  domaine  des  seigneurs  de 
Montréal  la  terre  du  nommé  Montayban,  faute  d'eq 

'  avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis  un  temps  consi- 
dérable, et  qui  déckarge  la  dite  terre  de  toutes  hy- 
pothèqueii.. . . ,  v  - ^ .  -  .  - , . .. 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  nommé  Robert 
Drason,  fait  défenses  au  sieur  Hertel  de  le  troubler 
dans  la  jouissance  de  sa  terre  et  de  prendre  aucuns 
bois  dessus ^ 


128 


129 


130 


130 


Jugement  qui,  sur  les  contestations  mues  entre  les 
habitans  de  Berthier  et  ceux  de  l'Isle-au-Castor  el 
leur  seigneur,  au  sujet  des  communes,  ordonne  que 
le  dit  seigneur  rentrera  en  possession  d'icelles  pour 
en  disposer  comme  bon  lui  semblera 


Jugement  qui  confirme  un  procès-verbal  d'alignemenl 
fait  par  le  sieur  la  Cerisaye,  arpenteur,  entre  les 
terres  des  nommés  Duval  et  La  violette,  et  qui  les 
condamne  à  payer,  chacun  par  moitié,  les  frais  d'ar- 
pentage... . .. , ^ 


Jugement  qui,  du  consentement  de  la  Dame  et  sei 
gneuresse  de  Varennes,  décharge  ses  censitaires  du 
Tremblay,  de  l'obligation  de  porter  leurs  grains  mou- 
dre à  son  moulin  du  Cap-de-Varennea,  etc.,  a  la 
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1707.  Juin,  80. 


1707,  Juillet,  1 


1707.  Juillet,  1 


1707.  Août,  1 


1707.  Août,  20. 


1707.  Octobre,  6. 


1707.  Octobre,  22. 


1708.  Mai,  22. 


1708.  Mai,  25. 


charge  de  lui  payer  annuellement  un  minot  de  bled 
par  chaque  deux  arpens  de  front 

Jugement  qui,  pour  terminer  les  oonte^ations  entre 
M.  M.  Dusablé  et  Radisson,  ordonne  que  M.  Dusablé 
demeurera  propriétaire  de  Tlsle  St.-Pierre,  et  M. 
Radisson  de  celle  appelée  Tlsle-à-l' Aigle 

Jugementqui  sursoit  le  payement  du  droit  de  com- 
mune, on  faveur  des  habitans  de  Berthier,  jusqu'à 
ce  que  leur  seigneur  ait  clos  ou  fait  clore  les  terres 
concédées  dans  Tlsle-au-Castor,  afin  qu'ils  puissent 
jouir  de  leur  commune 

Jugement  qui  ordonne  qiie  la  commune  de  Notre- 
Dame  des  Neiges,  en  la  seigneurie  de  Saint-Sulpioe, 
sera  ^lartagée,  en  sorte  que  chaque  habitant  joindra 
à  sa  terre  une  portion  de  la  dite  commune,  pour  en 
jouir  de  même  que  de  sa  terre,  aux  charges  y  spé- 
cifiées   : 

Jugement  qui  condamne  un  locataire  à  payer  les  ar- 
rérages de  loyer  et  à  faire  les  réparations  des  meu- 
bles et  de  la  maison  qu'il  tient  à  loyer  avant  que 
d'en  sortir  ses  meubles 


Jugement  qui,  en  conséquence  d'une  ordonnance  de 
M.  TEvêque  de  Pétrée,  du  28  Mai  1671,  ordonne 
que  les  curés  de  l'Ange-Gardien  prendront  à  perpé 
tuité  leur  bois  de  chauffage  sur  la  terre  de  Mathiirin 
Huot,  concurremment  avec  lui  et  ses  ayans  cause 

Jugement  qui,  à  la  requête  de  Jacques  Denevers,  or- 
donne que  Louise  Vital,  sa  mère,  sera  séparée  de 
biens  d'avec  Guillaume  Denevers,  son  père,  attendu 
les  mauvaises  alTaircs  de  ce  dernier 


Ordonnance  qui,  en  confoimité  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, supprime  la  haute-justice  de  la  seigneurie  de 
Sillery  et  d'un  fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 
appartenant  aux  Pères  Jésuites,  et  leur  conserve  seu- 
lement la  moyenne  et  basse-justice 


Ordonnance  rendue  entre  les  nommés  Bélanger  et 
Lefrançois,  qui  approuve  et  confirme  les  lignes  tirées 
entr'eux,  et  leur  enjoint  d'entretenir  la  clôture  de 
ligne  à  frais  communs * 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  seigneur  de . 
Boucbernlle,  ordonne  que  ses  habitans  feront  borûer 
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Datas  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


I 


1708.  Mai,  27. 


1708.  Juin,  15. 


1708.  Juin,  20. 


1708,  Octobre,  22. 


1708.  Octobre,  31. 


1709.  M:ii,  6- 


1710.  Mare,   26. 


1710.  Août,  24. 


leurs  terres  en  profondeur  à  leurs  frais,  suivant  les 
rumbs-de-vent  portés  par  leurs  contrats  de  conces- 
sion.  


140 


Jugement  qui  annule  une  transaction  notariée  faite 
entre  Jeanne  Perthuis  et  Laurent  Archambault,  atr 
tendu  la  fausseté  de  l'exposé  d'icelle,  et  qui  remet 
les  parties  dans  le  même  el  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  la  dite  transaction 


141 


Jugement  qui  maintient  le  nommé  Perrot,  habitant 
de  Bécancourt,  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  à  la  réserve  d'un  arpent  et  un  huitième  d'ar 
pent  donné  aux  sauvages  du  dit  lieu  pour  construire 
leur  fort '. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  l'Isle-au- 
Castor  do  faire  une  clôture  solide  eu  travers  de  la 
dite  Is!o,  moyennant  quoi  ils  seront  déchargés  de  la 
rente  qu'ils  s'étoient  obliges  de  payer  par  leurs  con- 
trats de  concession,  pour  la  commune 

Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parenft  pour 
l'élection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Du- 
sablon,  mineure,  et  qui  constitue  Joseph  Lefrançoii 
pour  tuteur  à  la  dite  mineur , 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Berthier, 
réunit  cin(j  terres  au  domaine  de  sa  seigneurie,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
qui  permet  au  dit  seigneur  d'en  disposer 


Jugement  qui,  à  la  deraanle  des  seigneurs  de  Bourg- 
la-Roine,  réunit  à  leur  Domaine  la  terre  de  Jeaii 
Poitevin,  faute  par  lui  d'en  avoir  payé  les  rentei 
depuis  la  passation  de  son  contrat  de  concession,  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. . . . , , 


Jugement  qui  ordonne  et  règle  qu'à  l'avenir  les  bau.x 
judiciaires  seront  faits  dans  la  justice  des  seigneur! 
devant  les  juges,  lorsqu'ils  tiendront  leurs  audi 
ences  etc.. ..,..., 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Michel  Perrot  dan 
la  propriété  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  donnée 
en  échange  par  le  nommé  Larose,  et  qui  enjoint  i 
M.  de  Bécancourt  de  lui  en  délivrer  un  contrat  d» 
concession  .,....'.,  ^ , , 
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Dates  des  Jugemena 
et  Ordonnances, 


lïll.  Janvier,  16. 


1711.  Mare,  8. 


lin.  Mare,  2?.. 


lîll.  Mai,  I,, 
1711.  Mai,  2. 


1711*  Novembre,  8. 


1713.  Mare,  27.. 
J713.  Avril,  18. 


1713.  Juin,  16,.,, 
1713.  Juillet,  11... 


cl 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  Procès-verbal  fait  par 
des  arbitres  et  ordonné  par  le  Juge  de  Ste.-Anne, 
portant  séparation  de  ligue  entre  les  terres  de  Lonis 
Guillet  et  François  liivard,  habitans  de  Batisc^n, 
sera  exécuté  selon  sa  forint  et  teneur 


Ordonnance  qni  oblige  la  venve  Tonpiii  à  se  pourvoir, 
au  départ  des  vaisseaux,  pour  obtenir  la  ratification 
d'unv  concession  qui  lui  a  é-té  accordée  en  arrière 
de  la  seigneurie  de  Belair 


Jugement  qui  permet  à  'in  mineur  de  vendre  tous  ses 
droit»  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère,  pou 
le  prix  en  provenant,  lui  servir  à  rétablissement 
d'une  terre  qui  lui  a  été  concédée,  et  qui  déclaie 
Ta  quéreur  des  dits  droits  propriétaire  incommiv 
table 


Ordonnance  qui- détermine  les  linîite»  de  la  Banlieue 
du  Fort  de  CLambly,  sur  la  Rivière  de  Richelieu.. 

Jugement  qui  homol(»gue  le  testament  d^  fen  Denis 
Brière,  reçu  par  le  Missionnaire  de  l'Ancienne-Lo- 
rette,  et  qui  eu  ordonne  l'exécution. 


Jugement  qui,  snr  les  contesFtations  des  créancieis  de 
M.  de  la  Chesnaye,  pour  ce  qui  revient  à  sa  veuve 
en  secondes  nûces,  condamne  les  dits  créancieri  à 
payer  à  la  dite  venve  la  sonime  de  3000lbs.  pour 

•  son  précipnt,  outre  son  douaire 


Jugement  qui,  à  la  requête  dn  margnillier  en  cbarge 
de  Ste.-Foy,  condamne  huit  habitnns  à  payer  les 
dîmes 


Jugement  qui  réunît  au  Domaine  dn  sieur  Trerabiay 
six  arpens  de  terre,  de  douze  que  possède  le  sieur 
Louis  Gaultier,  et  qui  oblige  te  dernier  de  prendre 
un  titie  pour  les  six  arpens  qui  lui  restent 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  d'un  habitant  de  Saint 
Augustin,  condamne  son  voisin  à  lui  donner  du  dé- 
couvert, suivant  le  règlement  dn  roi 


Jugement  qui,  sur  les  plaitïtesdes  seigneur»  de  la  côte 
de  BeaujMO,  condamne  deux  de  leurs  censitaires  en 
(Oiacun  lOOlbs.  d'amende,  pour  avoir  chassé  sur  les 
Isles,>Islets  et  battures  de  la  dite  côte  de  Beaupré. . 
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1714.  M.iî,  20. 


17U.  Juin,  7. 


1714.  Juin,  24. 


1714.  Juin,  27. 


1715.  Juillet,  4. 


1715.  Juillet,  22. 


1716.  Avril,  27. 


1717.  Mare,  31. 


1717.  Maî,  21. 


Juge'iient  qui  roj«^tte  nue  ordonnance  do  M.  Deschani- 
bault,  lîentenant-îTonorjil,  et  qni  ordonne  que  It^ 
contrat  de  concession  de  la  commune  de  la  Prairie 
di^  la  M:igdeîaîne  sera  exécuté  selon  sa  fo'-me  eî 
teneur,  eic 


Jucîement  qni  enjoint  aux  sieurs  Hertel  et  de  Ni  ver- 
ville,  seigneurs  de  Chambly,  et  aux  habitans  de  h 
dite  seigneurie,  de  convenir  d'experts  pour  constate: 
les  doîumanres  faits  à  ces  derniers  par  la  dame  (In 
ch'iussée)  du  moulin  à  scie  du  dit  sieur  Hertel,  e 
pir  les  bois  qui  se  répandent  sur  leurs  terres 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  Ouertin  dans  la  pos 
se-ision  et  jouissance  d'une  terre  à  lui  concédée  le  20 
Mars  1710,  sans  autres  re<levances  que  celles  portée? 
pir  son  contrat  de  concession ^ . . . 


Jugement  qui  condamne  le.s'eur  Descliaillons  à  paye: 
aux  liéritiei-s  Deguire  dit  Larose,  la  somme  de  131 
Ibs.  pour  le  remboursement  de  pareille  somme  payé*' 
au  sieur  de  Saint-Ours,  son  pÎMe,  pour  une  terre  ven- 
due par  ce  dernier  à  François  l)eguire,  et  à  payer 
les  travaux  faits  sur  icelle,  à  dire  d'experts 


Jugement  qui  sursoit  à  faire  droit  à  la  demande  du 
sieur  de  Vincelolte,  (sur  la  prétention  qu'il  a  que  les 
cbônes  qui  sont  sur  sa  seigneurie  lui  appartiennent, 
comme  ayant  été  donnés  à  la  Dame  de  (^havigny, 
sa  mère,)  jusqu'à  ce  qu'i'  ait  plû  à  Sa  Majesté  de 


faire  connaitre  ses  intentions. 


Jugement  qui  autorise  le  sieur  Hamelin,  seigneur  en 
partie  des  Gron<linc8,  à  faire  vendre  les  fruits  et  re- 
venus de  la  terre  de  la  veuve  Lahaie  et  de  ses  enfans, 
pour  payer  les  rentes  et  arrérages  de  rente  d'icelle. . 

Juireraent  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  du  Cap  de  la 
Migdelaine,  condamne  deux  de  ses  paroissiens  à  lui 
payer,  à  sa  réquisition,  les  dîmes  qu'ils  lui  doivent, 
sous  peine  de  lO'.bs.  d'amende 


Jugement  qui  condamne-  un  habitant  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, seiirneurie  de  Neuville,  à  faire  une 
clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  20lb8. 
d'amende 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Deschara- 
bault,  condamne  les  habitans  de  la  Chevrotière  et 


161 


164 


167 


168 


170 


173 


174 


174 


Digitized  by 


Google 


488 


fwma 


Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1718.  Mare,  5,. 


1720.  Juin,  17. 


1720.  Juillet,  1. 


1720.  Juillet,  3.. 


1720.  Juillet,  3. 


1720.  SeptemlTe,  14. 


1721.  Octobre,  13. 


1722.  Janvier,  16. 


des  Grondines  qu'il   dessert,  à  lui  payer  les  dîmes,  à 
peine  delOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenants. . 

Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Descham 
bault  à  payer  à  son  seigneur  trois  années  d'arrérages 
de  cens  et  rentes,  et  à  tenir  feu  et  lieu,  et  qui  con- 
damne en  outre  deux  autres  habitans  à  prendre  titre 
de  concession 


Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  curé  de  Champlain, 
ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  paroisse  fourni- 
ront chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  du  presr 
bytère,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  ordonne  à  un  nommé  Lecourt,  propri- 
étaire d'une  terre  sur  laquelle  il  ne  fait  pas  sa  rési- 
dence, de  faire  une  clôture  mitoyenne  avec  le  nommé 
Biron,  son  voisin,  et  en  cas  de  refus  par  le  dit  Le- 
court dé  faire  sa  proportion,  permis  au  dit  Biron  de 
la  faire  faire  aux  dépens  du  dit  Lecourt 


Jugement  par  lequel  Nicolas  Bissonnet  est  reçu  oppo- 
sant à  l'exécution  de  l'ordonnance  de  M.  Raudot,  du 
2  Juillet  1707,  et  que,  par  provision,  il  ne  payera 
qu'un  minot  et  demi  de  bled  de  rente,  les  droits  sei 
gneuFÎaux  et  la  journée  de  commune 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  sieur  Neveu,  seigneur 
de  Dautray,  réunit  à  son  domaine  trois  terres  aban- 
données par  les  concessionnaires  d'icelles,  en  indemni- 
sant leurs  hoirs  et  ayaus  cause 


Jugement  qui  rejette  la*  sentence  de  M.  Raimbault  et 
ordonne  que  l'ordonnance  de  M.  Raudot  du  2  Juillet 
1707,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  ce  fai 
sant,  que  le  sieur  Bissonnet  sera  tenu  de  payer  à  la 
Dame  de  Verclières  les  cens  et  rentes,  conformément 
à  son  billet  de  concession  du  4'  Juillet  1685 


Jugement  rendu  par  le  Gouverneur  et  l'Intendant, 
(autorisés  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  du  2  Juin  1720,)  par  lequel  ils  concèdent  à  la 
Dame  veuve  Petit,  une  terre  dans  la  seijsmeurie  de 
Saint-Ignace,  appartenant  aux  Relîgfeuses  de  THôtel- 
Dîeu  de  Québec,  attendu  le  refus  cle  ces  dernières  de 
la  lui  accorder 184 
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Jugement  qui  déboute  Jacques  Hamelin,  seigneur  de? 
Grondines,  de  la  prétention  qu'il  avait  d'empêcher 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


.1722.  Mai,  18. 


1Ï22.  Juin,  30. 


1722.  JuîUet,  19. 


1722.  Août,  23. 
1722.  Août,  30. 


1723.  Janvier,  11. 
1723.  Mars,  1 


1723.  Mars,  15. 


1723,  Avril,  24 ■ 


François  Hamelin  de  bâtir  sur  un  terrain  près  du 
moulin  banal  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  permet  au  sieur  Piet  dit  Trampe,  de 
faire  la  récolte  des  grains  que  le  seigneur  du  Fief 
Dorvilliers  a  semés  sur  Ja  terre  du  dit  Piet,  en  lui 
payant  la  semence  et  les  frais  suivant  arbitrage . . 

Jugement*  qui  condamne  Jacques  Héry  Duplanty, 
convaincu  d'avoir  traité  Jes  boissons  enivrantes  aux 
sauvages,  en  SOOlbs.  d'amende  applicable  à  l'IIôtel- 
Dieu  de  Montréal 


Jugement  qui  condamne  le  nomnîfe  Chanlus  à  payer 
les  arrérages  de  rente  seigneuriale  d'une  terre  par  lui 
abandonnnée  depuis  17  ans,  et  qui  oblige  son  fils  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  icelle,  à  sa  mojorité,  à  peine  de 
réunion  au  domaine  de  la  seigneurie 


Jugement  qui  reçoit  le  nommé  NoHn  appelant  de  deux 
sentences  du  Juge  seigneurial  de  l'Isle-d'Orléans,  et 
qui  met  les  dites  deux  sentences  au  néant 

Ordonnance  qui  permet  à  Michel  Laliberté,  habitant 
des  Isles-Bouchard,  et  au  sieur  Desjordy,  seigneur 
d'icelles,  de  faire  preuve  respective  de  leurs  faits,  au 
sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le  dit  Laliberté 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Procureur-Fiscal  des 
Jésuites,  condamne  les  habitans  de  Batiscan  à  faire 
et  entretenir  leurs  clôtures  mitoyennes 


Juîrement .  qui  condamne  les  nommés  Jean  Boutin, 
Pierre  Guignard  et  Guillaume  Lemieux  et  travailler 
dans  un  an  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qui 
donne  défaut  contre  Antoine  Guillemet  et  la  veuve 
Guignard  de  leur  non-comparution 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Rivière 
Batiscan  à  travailler  à  la  construction  d'une  chapelle 
et  de  fournir  au  prorata  de  ce  que  chacun  possède 
de  terre,  sous  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Longueuil, 
qui  ont  droit  à  la  commune,  à  fournir  chacun  une 
journée  par  année,  pour  défricher  une  augmentation 
à  la  dite  commune,  donnée  par  le  Baron  de  Lon- 
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Dates  des  Jugemeus 
et  Ordonnances. 


1723.  Juin,  19. 


1723.  Juin,  21*. 


1723.  Juillet,  18.. 
1723.  Juillet,  25. 


1723.  Juillet^  30 

1723.  Novembre,  16. 

1724.  Février,  23.... 


1724.  Mars,  9. 


1724.  Avril,  12. 


gueiiil,  sans  autre  redevance  que  celle  à  laquelle  ilf 
sont  obligés ' 

Jugement  qui  condamne  les  nommés  Ozanne  et  Va- 
loi»,  convaincus  d'avoir  traité  de  Peau-de-vie  aux 
saunages,  en  cert  livres  d'amende  chacun,  solidaire- 
ment et  par  coi-ps 

Ordonnance  qui  d('fend'au  sieur  de  Saint-Denis,  faisant 
pou#la  Dame  Duchesnay,  sa  mère,  et  à  tous  autres 
seigneurs,  de  faire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres 
tournois  et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnoie 
de  France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart,  et 
qui  comdamne  ceux  qui  les  ont  reçues  en  entier,  de 
les  rendre  ou  en  tenir  compte,  etc.. 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  le  curé 
de  risîe-du-Pads  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
en  observant  les  formalités  ordinaires 

Jugement  qui  déboute  les  sieurs  Marcot  et  Chastenay 
(le  la  prétention  qu'ils  ont  de  s'arroger  le  droit  de 
pècbe,  sur  la  devanture  de  leur  terre,  réservé  par  le 
sieur  Kobineau,  soigneur  de  Portneuf,  et  qui  permet 
au  sieur  de  Croisille,  son  gendre,*  de  leur  affermer  ce 
droit 

Jugement  qui  cf  ndamne  les  habitans  de  Saint-Suîpice 
à  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires 
pour  la  construction  d'une  église 


Ordonnance  qui  condamne  le  sieuj'  Cachet,  procureur 
du  seigneur  de  laDurantaye,  à  faire  borner  les  teires 
des  habitans  de  la  dite  seigneurie  incessamment,  et 
qui  sursit  le  payement  de*»  renteè  jusqu'à  ce  que  le 
dit  bornage  soit  fait,  etc 


Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  Neuville  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  J.  B.  Toupin  du  Sault,  pour  ensuite  être  pro<'édé 
à  rinventaire  .ie  leurs  biens  par  Laneufville,  notaire. 

Ordonnance  qui  commet  le  curé  de  la  Rivière-du-Sud 
pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Louis  Fournier  et  de  défunte  Marie  Caron, 
leui-s  père  et  mère,  pour  ensuite  être  procédé  à 
l'inventaire  de  leurs  biens  par  Abel  Michon,  notaire. 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  Tremblay,  seigneur 
des  Eboulements,  à  concéder  au  sieur  Gontierdoozel 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1724.  Mai,  3. 


1724.  Mai,  24. 


1724.  Juin,  9. 


1724.  Juin,  9. 


1724.  Juillet,  31. 


1725.  Mai,  10. 


1725.  Juin,  8. 


1725.  Juillet,  25. 


ar}>en.s  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur, 
à  la  charge  de  payer  les  arrérages  de  cens  et  rente:* 
te's  qu'expliqués  en  icelui 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  Directeur-Général  des 
fermes  du  Hoi^  dctflare  nulles  lés  sentences  et  toute 
la  procéilure  qui  s'en  est  ensuivie,  au  sujet  de  h\ 
succession  de  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras, 
en  déshérence 


Ordonnance  qui,  sur  la  requête  du  Directeur-Général 
des  fermes  du  Roi,  ordonne  que  tous  les  seigneurs 
et  propriétaires  d'héritages  en  censive  seront  tenus 
dans  q'.iarante  joui-s,  de  porter  foi  et  hommage 
fournir  aveux  et  dénombrement  pour  les  fiets,  et  fai:C 
déclaration  pour  les  héritages  en  censive 


Jugement  qui  oblige  le  sieur  Baudouin  à  faire  autan 
de  désert,  pour  la  veuve  Baudouin,  sa  belle-sœur,  su 
la  nouvelle  concession  à  elle  accordée,  qu'il  y  en  r 
•sur  le  terrain  retram-hé  de  l'habitation  de  cette  der 
nière,  par  le  seigneur  de  Kepentigny,  et  dont  I^  di 
Baudouin  est  eu  possession 215 
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Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Lon- 
gueuil  à  contribuer  chacun,  à  proportion  de  l'éten 
due  de  leurs  terres,  à  la  construction  d'une  églis< 
en  pierre 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  pa 
roisse  de  Veriîhères,  des  fiefs  de  Beilevue,  iu  Mririgo 
et  de(>abanac,  à  contribuer  aux  dépt^nses  et  travau' 
nécessaires  à  la  constructiou  d'une  église  en  pierr< 
en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  entre  le  sieur  Gastin  e*  les  sieurs  Peyn 
et  Becquet,  au  sujet  .de  la  pèche  des  morues  à  1,* 
Kivière  de  la  Miglelaine,  à  la  G ranie- Vallée  de 
Monts  Notre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etang 
atïer:nées  au  sieur  (rastin  seul,  par  M.  M.  Sarrazin  e 
Lajus  4 


Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans  1- 
jou'ssan,;e  du  domaine  de  Mout-Loais,  parpréférenc» 
à  tout  autre,  et  qui  détend  au  sieur  de  la  Coudray< 
et  autres  de  le  troubler,  à  peine  di  lOOlbs.  d'amend< 
applicable  à  l'H  Jtel-Dieu 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Varenne», 
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Dates  des  Jogemens 
et  Ordonnances. 


1725.  Août,  1. 


1726.  Avril,  15. 


1727.  Mai,  10. 


1727.  Mai,  15. 


la  terre  du  nommé  Lapalme,  et  qui  condamne  le  dit 
seigneur  à  lui  payer  les  travaux  qu'il  a  faits  sur  la 
dite  terre  à  dire  d'experts,  et  défense  au  dit  Lapalme 
de  troubler  le  dit  seigneur  'dans  la  jouissance  de  laj 
dite  terre 225 


Jugement  \|ui  condamne  les  habïtans  du  Cap  Saint- 
Ignace,  à  achever  de  couvrir  leur  Presbytère  en 
planches  doubles,  et  qui,  à  leur  défaut,  autorise  leur 
Missionnaire  à  l'achever  à  leurs  frais  et  dépens. . 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  la  seigneurie 
de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  et  qui 
déclare  que  faute  par  lui  de  le  faire  sous  huit  jours, 
elle  sera  réunie  au  domaine  du  seigneur 


1726.  Décembre,  31... 

1726.  Décembre,  24... 

1727.  Mars,  10 

1727.  Mars,' 10 

l727.Avnl,21...^... 


Jugement  qui  condamne  un  marchand  de  la  \nlle  de 
Québec,  en  l'amende  (le  200lbs.  pour  avoir  contreve- 
nu à  l'ordonnance  de  Police,  du  22  Novembre  1726, 
au  sujet  de  la  vente  des  boissons 


Ordonnance  qui  enjoint  à  ceux  qui  ont  des  fiefs  e* 
autres  biens  en  roture,  de  faire  la  foi  et  hommage  et 
de  donner  leui-s  aveux  et  dénombrements,  sous  peine 
de  saisies  féodales  et  autres  poursuites 


Ordonnance  qui  autorise  le  Juge  seigneurial  de  Ba- 
tiscan  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs 
Ric.her,  dans  la  seigneurie  de  Sainte  Anne,  près  des 
(rrondines 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Ménage,  curé  de 
Saint-Antoine,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
enfans  mineurs  de  Jean-François  No 


Jugement  qui,  attendu  un  jugement  rendu  par  M.  Be- 
gon,  le  11  Juin  1724,  condamne  les  habitans  de  la 
nouvelle  paroisse  de  la  Longue-Pointe,  à  achever 
l'église  et  le  presbytère  qu'ils  ont  coramencés,etày 
contribuer  chacun,  ainsi  qu'il  est  mentionné  au  dit 
jugement  susdaté % 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charlesbourg 
en  ôOlbs.  d'amende  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville,  en 
contravention  à  l'ordonnance  de  police,  du  21  Mai 
1721 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Lemattre  de  la 
Morille,  condamne  la  veuve  Landron  à  construire  un 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1727.  Jun,  4 

1727.  Novembre,  20... 

1728.  Juillet,  10 


1728.  Juillet,  14. 
1728.  Juillet,  15. 

1728.  Août,  20,, 


1720.  Novembre,  22 , . . 

1730.  Janvier,  7 

1730.  Janvier,  11 


mur,  à  frais  communs  avec  lui,  pour  séparer  leurs 
maisons • 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Morin,  curé  du  Cap- 
Santé  pour  faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans 
mineurs  de  feu  André  Leparc 


Jugement  qui  condamne  par  défaut  les  nommés  Ti 
mothée  Parré,  Prisque  Poulin,  et  Etienne  Morel,  à 
payer  au  sieur  de  Rigàuville,  les  arrérages  de  cens 
et  rentes  qu^ils  lui  doivent,  et  à  Tamende  seigneuriale 
de  cinq  sols 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  des  habitans  des  Gron- 
dines,  ordonne  que  le  moulin  à  vent  du  sieur  Hame- 
lin,  seigneur  du  dit  lieu,  sera  visité  par  exports  à  ce 
copnoissans,  et  qui  approuve  la  nomination  des  nom- 
més Proteau  et  Perrault  comme  tels 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
l'ortneuf,  la  terre  de  Robert  Germain,  faute  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  fait  défense  au  sieur  Hamelin,  seigneur 
des  Grondines,  de  troubler  le  sieur  Nicolas  Rivard, 
habitant  de  sa  seigneurie,  au  sujet  du  droit  dépêche 
quMl  exploite  sur  une  terre  qu'il  a  acquise  du  dit 
seigneur 


Exécutoire  délivré  contre  le  nommé  Brisson,  meunier 
en  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  par  lequel  il  lui  est 

.  enjoint  de  remettre,  entre  les  mains  du  sieur  de  la 
Pérade,  les  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  curé  et  habitans  de  la  seigneurie 
Sainte- Anne  (Lapérade) 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  particulière  de  porter 
foi  et  hommage  pour  les  fiefs,  et  de  faire  leurs  dé- 
clarations pour  les  bienà  en  roture 


Ordonnance  quiautorise  le  R. P. Reîclie, missionnaire, 
desvservant  aux  Eboulements,  à  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Louis  Gonthier 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  ^esnage,  curé  de 
Deschambault,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'en- 
fant mineur  de  Jean-François  No 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1730.  Janvier,  20...,. 

1730.  Janvier,  28 

1780.  Mar»,  11 

1730.  Mars,  13 

1730.   Avril,  22 


1730.  Juin,  2. 


1730.  Juin,  27.. 


1730.  Juillet,  22 . 


1780.  Juillet,  20. 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Belle- 
chasse,  déciaie  les  babitans  de  la  dite  seigneurie, 
déchus  de  Icmiii^  propriétés,  s'ils  n'y  tiennent  point 
l'eu  et  lieu  dans  le  temps  fixé  par  icelle 


Ordonnanre  qui  autorise  le  curé  de  Descharabault  à 
procéder  à  1  élection  de  tutelle  des  enfans  mineurs 
de  feu  Paul  Perrault  et  de  Marie  Montambault . . . 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Chevrotière  à 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de 
feu  Louis  Méran  et  de  Marie  Sauvageau 


Jugement  qui  condamné  un  habitant  à  faire  la  moitié 
de  la  clôture  de  ligne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts 


Jugement  qui,  à  la  requête  verbale  du  sieur  Pierre 
Tremblay^  seigneur  des  Eboulements,  condamne  la 
veuve  et  héritiers  Louis  Gonthier,  à  prendre  titre  de 
concession,  aux  charges  et  redevances  portées  au  dit 
jugement,  à  peine  de  réunion  de  leur  terre  au  do- 
maine de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  confirme  une  ordonnance  de  M.  Begon, 
du  25  Juillet  1723,  et  qui  défend  aux  sieurs  Marcot 
et  Chastenay,  habitans  de  la  Baronnie  de  Portneuf, 
de  troubler  le  sieur  de  Croisille,*  seigneur  et  propri- 
étaire d'icelle,  dans  la  jouissance  du  droit  de  pêche 
qu'il  a  au  devant  de  leur  concession,  sous  peine  de 
iOibs.  d'amende 


Jugement  qui,  en  confirmant  les  ordonnances  de  M.  M. 
Raudot^  père  et  fils,  des  26  Juin  1707  et  11  Juin 
1709,  homologue  un  Procès- verbal  de  M.  Raimbault 
du  9  Juin  1727,  et  qui  enjoint  à  Jean  Lamoureux 
et  autres,  habitans  de  Bouchevville,  de  <îlore  la  com 
mune,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venans .' 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Louis  Lepage  de 
Sainte-Claire,  seigneur  de  Terrebonne,  de  continuer 
ses  établi ssemens  dans  la  profondeur  de  deux  lieues 
au-delà  de  la  profondeur  de  sa  dite  seigneurie,  et 
d'en  tirer  les  bois  et  y  faire  tels  chemins  nécessaires 
pour  l'extraction  d'iceux;  avec  défense  à  toutes  per- 
sonnes de  le  troubler 
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Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  à  tenir  feu  et 
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Dates  des  Juge  tients 
et  Ordonnancées. 


1730.  Novembre,  82. 

l730.Noyenibre,26. 

1731.  Férrier,  15... 


1731.  Février,  Î5. 


1731.  Mare,  8. 


1731.  Juillet,  6. 


l731.^JttiUet,29. 


1732.  Janvier,  10. 


Heu  sur  leurs  terres  et  les  mettre  en  valeur,  à  peine 
de  réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  condamne  p  ir  défaut  les  nommés  Godin. 
Lefèvre,  François  et  Jean  Lerocher  et  Vezines,  ha 
bitans  de  Neuville,  à  porter  moudre  letirs  bleds  aux 
moulins  de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  le  moutu- 
rage  des  bleds  quUls  ont  fait  moudre  ailleurs,  etc . . 

Oi'donnance  qui  autorise  le  curé  de  Saint-Pierre  à 
faire  une  élection  de* tutelle  aux  rtineurs  de  Nicolas 
Laberge 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  l'Isle-du- 
Pa<l8,  déclare  que  faute  par  quelques  censitaires  y 
dénommés,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  dans 
dix  mois,  ils  seront  .déchus  de  leurs  propriétés,  et 
icelles  réunies  au  domaine  seigneurial 


Ordonnance  qui  réunît  au  domaine  du  sieur  de  Rigau- 
viile,  seigneur  de  BelL'chasse,  les  terres  de  plusieurs 
habitans  pour  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le 
temps  prescrit  par  une  ordonnance  précédente. . 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dautray 
et  Lanoraye,  condamne  plusieurs  habitans  de  sa  sei- 
gneurie à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans 
l'espace  d'une  année,  à  peine  de  réunion  à  son  do- 
maine   V 


O.Jounance  qui  drfend  à  toutes  personnes  de  chasser 
ni  M'*»  hor  su  ^'l^^'f  âaint-Paul,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  Tilôpital  (le  Montréal,  et  de 
confiscation  de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche 
au  profit  du  sieur  de  Senneville,  seigneur  du  dit 
lieu 
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Jugement  qui  accorde  un  certain  droit  de  pêche  à  la 
veuve  Vachon  s'il  ne  porte  pas  préjudice  au  seigneur, 
et  qui  la  condamne  aux  deux  tiers  des  dépens,  et 
Noël  Giroux  à  l'autre  tiers 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  la  Prairie 
de  la  Magdelaine,  déclare  quatorze  terres  réunies  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  faute  par  les  conces- 
monnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 
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1732.  Février,  8. 
1732.  Mars,  12.. 


1732.  Mare,  22. 


1732.  Mare,  27. 


1732.  Mare,  29. 


1732.  Avril,  3. 

1732.  Mai,  28 . 
1732.  Juin,  28. 


1732.  Juillet,  6. 


Jugement  qui  condamne  trois  habitans  du  Cap*Santé 
en  chacun  cent  sols  d'amende,  pour  avoir  vendu  des 
boissons  sans  permission 266 

Ordonnance  qui  autorise  le  curé  du  Cap  Santé  à  pro- 
céder à  une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs 
de  feu  Pierre  Hardy,  et  à  Dure  Pinventaire  de  leurs 
biens 266 

Jugement  qui  met  en  possession  le  Directeur  et  Rece- 
veur-Général du  domaine  d'Occident,  de  la  successioD 
en  déshérence  du  nommé  Jean  Dedieu-,  décédé  eJh 
inteatat  et  sans  héritière  apparents. 267 


Jugement  qui  maintient  le  sieur  de  Saint-François  dans 
la  jouissance  du  droit  de  pèche  à  lui  accordé  et  à 
ses  auteurs,  par  ses  titres  des  20  Avril  1662,  et  28 
Octobre  1678,  et  qui  défend  à  tontes  personnes  de 
pêcher  dans  l'étendue  de  ses  concessions,  etc.,  sous 
peine  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les  contrevenans. 

• 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  du  Cap- 
Santé  à  contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  la 
bâtisse  du  prefcbytère  de  la  dite  paroisse,  suivant  la 
répartition  qui  en  a  été  faite 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  sieur  Charles  Guillemin, 
conseiller,  ordonnne  que  la  succession  du  sieur  Le- 
lièvre,  cure,  missionnaire  de  Saint-Thomas,  mort 
sans  héritière  apparents,  sera  déférée  au  roi  par  droit 
de  déshérence .' 276 


269 


274 


Ordonnance  qui  autorise  le  curé  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,  (Saint-Thomas)  à  procéder  à  l'élection  de 
tutelle  des  en&ns  mineurs  de  feu  Jean  Gagné. . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  d'assemblée 
des  habitans  de  la  paroisse  de  Verchères,  au  sujei 
de  la  construction  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse, et  qui  ordonne  que  tous  les  dits  habitans  3 
contribueront  chacun  pour' leur  quote-part 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  des  habi- 
tans de  la  paroisse  Saint-François  de  Sales  en  l'Isle- 
Jésus,  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  con- 
damne chaque  habitant  à  y  contribuer |  260 


277 


278 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1782.  Juillet,  8. 


1732.  Juillet,  Q. 


1732.  Juillet,  16. 


1733.  Février,  27., 


1733.  Mare,  10 


1733.  Mars,  20. 


1733.  Mars,  24. 


1733.  Juillet,  22. 


1733.  Août,  5. 


1733.  Décembre,  16 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  du  curé  de  Saint- 
Laurent  en  l'Isle  de  Montréal,  ordonne  qu'une  assem- 
blée des  habitans  de  la  dite  paroisse  sera  convoquée 
pour  dresser  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  uiire 
pour  la  construction  d'une  église 


Jugement  qui  réduit  un  mémoire  de  frais  de  justice 
et  de  procédures  faites  en  la  jurisdiction  de  Montréal, 
et  qui  condamne  le  greffier  à  restituer  ce  qu'il  a  trop 
reçu,  à  peine  de  concussion 


Jugement  qui,  en  homologuant  l'état  estimatif  fait  par 
les  habitans  de  Saint-Laurent  en  l'Isle  de  Montréal, 
pour  la  bâtisse  d'une  église,.condamne  tous  les  habi 
tans  à  y  contribuer  suivant  le  dit  étal 


Ordonnance  qui  autorise  lé  curé  de  Portneuf  à  faire 
une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  la  veuve  de 
François  Tellier,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et  au 
partage  de  leurs  biens 


262 


263 


284 


284 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  droit  de  pêche  du 
sieur  Crevier,  seigneur  de  Saint  François,  et  qui 
donne  liberté  à  ses  habitans  de  convenir  avec  lui 
d'une  rétribution  annuelle  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  dites  limites 


286 


Jugement  qui  condamne  le  sieur  Savarit  à  mettre  un 
meunier  de  profession  dans  son  moulin,  à  y  tenir  un 
brancard  et  des  poids  étalonnés,  et  qui  donne  liberté 
aux  habitans  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante-huit 
heures,  etc.,  etc 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  du  Cap-Santé  à 
satisfaire  exactement  à  leur  quote-part  de  la  b&tisse 
d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  contre  les  contrevenant» 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sonlanget 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  condamne  plusieurs  habitans  oe  la  8':i' 
gneurie  de  Saint- Valier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  1.  rre 
terres  dans  le  cours  d'une  année,  à  peine  de  réunion 
d'icelles  au  domaine  de  la  dite  seigneurie .*• 


286 


289 


200 


281 


Jugement  qui  défend  au  sieur  Joseph  Koy  de  recevoir 
les  habitans  de  la  seigneurie  c)e  Beaumont  à  son 
o3 
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Dates  des  Jugemens 
*et  Ordonnances. 


11Z4.  Férrier,  M. 


IIU.  Févriw,  lî.. 


1^14.  Mars,  18. 


irt4.  Mars,»1,. 


ir»4.  Man,âl. 


1784.  Avril,  V 

1784.  Avril,  22 

1734.  Mai,  4, 

1734.  Jtiin,  U 

î 

1 


moulin  bâti  sur  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  moinr^i 
qu'ils  n'aient  une  permission  par  écrit  du  sieur  «i*-, 
Beaumont,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 292 

Ordonnance  qui  autorise  le  Missionnaire  de  Sainte-] 
Croix,  à  faire  une  élection  de  tutelle  à  l'enfant  mi-j 
neur  de  François  Biron  et  de  défunte  Marie-Ange li-j 
que  Abel,  et  à  procéder  à  la  vente  de  ses  biens '  294 

Ordornance  qui.  autorise  le  Révérend  Père  Lonif-- 
Hyacinthe  Dumesnil,  Récollet,  à  faire  une  élection 
de  tutelle  aux  enfans  mineurs  de  feu  Pierre  Lemit*', 

et  à  procéder  à  l'inventaire  de  leurs  biens i:94 

• 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  seigneui  c 
de  Demaure  à  représenter  à  la  Dame  veuve  de  If- 
Chesnaye,  leurs  contrats,  billets  de  concession  ei 
dernières  quittances  des  cens  et  rentes,  et  qui,  f«uie 
par  eux  de  le  faire,  autorise  la  dite  Dame  à  pour 
suivre  le  payement  des  arrérages  des  dits  cens  «'i 
rentes,  jusqu  à  concurrence  de  29  années iPg 

Ordonnance  .qui  autorise  le  Curé  de  Berthier  à  l.-ivf 
une  élection  de  tutelle  aux  enfans  mineurs  des  tii; 
Arbourg  et  Fréjean,  sa  femme,  et  à  procéder  ensniu- 
à  l'inventaire  de  leurs  biens 'M 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Bel/i  . 
condiimne  par  défaut  sescensitaiies  à  lui  payer  tci  - 
les  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales  qn',  ^ 
lui  doivent,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains  et  <  e 
leurs  meubles i!»7 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Pichet,  notaire  f 
l'Isle  d'Orléans,  à  procéder  à  l'élection  de  tuif  » 
des  enfans  mineurs  do  feu  Joseph  Foucher :.^7 

Jugement  qui,  en  homologuant  un  avis  de  pait'i  .-^ 
permet  à  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  puj».. . 
pour  sa  subsistance *M 

Jugement   q\n,   à  la  requête  du   seigneur  de  S»!i 
Pierre  les   Becquets,  réunit  plusieurs   terres  à  n  i 
domaine,   faute  par  les   concessionnaires  d'y  au  « 
tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,...   i>^'9 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  DautiM 
et  Lanoraye,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  teln^ 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  fi 
lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur »...•••..  ^^^ 
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Dates  des'  Jugemens 
et  Ordonnances. 


P^ 


1734.  Juin,  17. 


1784.  Août,  21. 


1735.  Février,  9. 


1735.  Juin,  18. 


1785.  Décembre,  28. , 


1735.  Décembre,  28. 


1736.  Février,  18. 


1736.  Macs,  1. 


1736.  Mai,  2. 


Jugement  à  la  requête  des  seigneur,  curé  et  mar- 
guilliers  de  Terrebonne,  ordonne  que  l'état  estima- 
tif pour  la  b&tisse  de  Téglise  sera  exécuté,  et  qui 
condamne  les  dits  habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part. .  ^ . . . .  y. . , , 


Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Abrat,  curé  de  la 
Baie  Saint-Faul,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  Bousset,  et  à  procéder  à  l'inventaire  et 
vente  de  leurs  biens. 


Jugement  qui,  à  *la  requête  des  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  plusieurs  terres,  &ut€ 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur. . , 


Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  du 
fief  de  Tonnancourt,  fante  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en 
valeur. ^  ,•..-....  ..^ 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  fief  Saint-Jean 
ou  Eivère  du  Loup,  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu * 


Jugement  qui,  à  requête  du  seigneur  de  Contrecœur, 
réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  préfixé  par  une 
ordonnance  datée  du  31  Mai  1734. 


Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habitans  de 
la  seigneurie  de  Boucherville,  au  sujet  de  la  Com< 
mune,  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Subdélégué  de 
l'Intendant  à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au 
néant  et  confirme  le  dit  jugement. .  v 


308 


308 


804 


30» 


80» 


308 


Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Ohambly 
sera  mifi  en  possession  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
en  la  dite  seigneurie,  en  payant  les  lod^  et  ventes  et 
les  cens  et  rentes  depuis  son  acquisition,  et  qui  con- 
damne le  seigneui:  à  lui  ensaisiner  son  contrat. . . . 

Jugement  qui,  sur  la  requête  des  seigneurs  et  du  fer- 
fermier  de  la  seigneurie  et  terre-renne  de  Mingan, 
fait  défenses  au  sieur  de  Brouague  et  tous  autres, 
de  ne  traiter  qu'avec  les  sauvages  qui  se  trouveront 
sur  la  concession  de  ce  dernier. .............. 


809 


318 


818 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1736.  Octobre,  13. 


1738.  Janvier,  10. 


1788.  Janvier,  12 


1738.  Janvier,  15, 


1738.  Mare, '12. 


1738.  Juin,  7. 


1738.  Décembre,  120.. 


1780.  Avril,  20. 


Jugement  qui  déclare  les  offres  faites  par  Pierre  La- 
noiiette  à  M.  dfe  la  Pérade  seigneur  de  Sainte- Anne, 
bonnes  et  valables,  et  que,  faute  par  le  dit  seigneur 
d'accepter  du  dit  Lanouette  les  îods  et  ventes,  cens 
et  rentes  et  arrérages  d'icelles,  ce  dernier  en  sera 
bien  et  valablement  déch/irgé,  et  la  présente  lu: 
tiendra  lieu  de  titre  ensaisiné 316 


Jugement  qui  déboute  des  fins  de  sa  requête,  le  sieur 
François- Antoine  de  Pécaudy  de  Contrecoeur,  sei- 
gneur en  partie  d'Eschaillons,  et  qui  maintient  le 
sieur  François  Courtois  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée  aux  termes,  cens  et 
rentes  portés  en  son  contrat 


Jugement  qui  déboute  le  sieur  François  Gosselin, 
habitant  de  Beaumont,  des  fins  de  sa  requête,  et  qui 
maintient  le  sieur  Pierre  Neau  dit  Renaud  en  la  pos- 
session et  jouissance  d'une  pêche  qu'il  s'est  réservée 
par  le  contrat  de  v9nte  de  sa  terre  qu'il  a  cousenti 
au  dit  Gosselin , 


Jugement  qui  accorde  au  sieur  Jean  Desroches,  ha- 
bitant de  Demaure,  uu  délai  de  huit  jour  pour  ex- 
hiber le  titre  de  sa  terre,  et  qui  le  condamne  à  payei 
une  année  d'arrérages  à  raison  d'un  sol  par  arpent 
en  superficie,  et  d'un  chapon  par  arpent  de  front  sur 
trente  de  profondeur , 


318 


321 


323 


Jugement  qui,  sur  un  rapport  d'experts,  enjoint  au  sieur 
Oouillard,  seigneur  de  Beaumont,  d'établir  inces- 
samment dans  le  moulin  de  la  dite  seigneurie,  un 
bon  meunier,  et  jusques  à  ce,  permis  à  ses  habitans 
de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs. 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Castongay,  mission 
naire  à  la  Grande- Anse,  pour  faire  une  élection  de 
tutelle  aux  mineurs  Joseph  Dubé,  procéder  à  l'in- 
ventaire de  leurs  biens,  et  pour  faire  décidef  s'il  ne 
leur  serait  pas  plus  profitable  de  vendre  leur  terre 
que  de  la  leur  conserver 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  de  Saint 
Michel,  réunit  treize  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
les  avoir  misesen  valeur 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei- 
gneurie Notre-Dame  des  Anges  à  fournir,  à  leurs 
trais  et  dépens,  à  leurs  seigneurs,  copie  de  leurs  con 


323 


825 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1739.  Mai,  4. 


1739.  Mai,  27. 


1739.  Septembre,  14. 


1739.  Décembre,  21. . 


1740.  Janvier,  23. 
1740.  Février,  7.. 


1740.  Juillet,  28. 


1741.  Avril,  15. 


1742.  Janvier,  18- 


1742.  Mars,  8.. 


trats  de  concession  et  autres  de  leurs  propriétés,  à 
peine  de  trois  livres  d'amende .^ 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Neunlle, 
condamne  ses  censitaires,  quifi'oritni  titres  ni  billets, 
à  faire  passer  incessaminent  des  contrats  de  con- 
cession et. à  lui  en  fournir  copies. 


Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Chambly  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion 
d'icelle  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 


Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition, 
dressé  dans  une  assemblée  des  habitans  de  la  Ches- 
naye,  pour  la  bâtisse  d*un  presbytère,  et  qui  con- 
damne les  dits  habitans  à  y  fournir  chacun  leur 
quote-part ., 


Jugement  qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concession 
naires  d'i celles  dV  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  vaieur 


Ordonnance  qui  autorise  le  sîeur  J:inneau,  notaire  à 
la  Rivière-Ouelle,  à  faire  une  élection  de  tutelle  aux 
mineurs  de  feu  François  Sirois 


Ordonnances  qui  fait  défenses  à  plusieurs  propriétaires 
de  terres  des  entrons  de  Nicolet,  de  couper  aucun 
chône  sur  les  dites  terres,  sous  peine  d'amende  et  de 
confiscation  des  bois  coupés 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  sieur  de  Cour- 

•  noyer  la  terre  de  Jean  Maret  dit  Lépine,  faute  d'y 

avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  l'avoir  mise  en  valeur  dans 

le  temps  prescrit.. 


Jugement  qui,  pur  la  requête  du  seigneur  de  Soulan 
ges,  réunit  plusieurs  terres  à  son  domaine,  faute  par 
les   concessionnaires  d'ir-elles  d''y  avoir  tenu  feu  et 
lieu  dans  le  temps  préfixé 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Pointe-à 
la-Caille,  qui  n'ont  point  fourni  leur  quote-part  pour 
la  bâtisse  du  pres^'tère,  à  la  payer  sur  le  pied  de 
quatorze  sols  par  arpent  de  terre  de  front.. ..... 


32t 


32i 


32i 


32f 


330 


331 


33S 


33« 


333 


33S 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Beauport,  de 

Î>asser  sur  le  domaine  du  sieur  Duchesnay,  et  qui 
eur  ordonne  de  passer  par  Tancian  chemin,  sans 
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1U2.  Avrily^ 

1742.  JuiYi,  26 

1742.  Août,  2 

1748.  May,  7 

1743.  Juillets 

1743.  Août,  30 

1743.  Septembre,  19. 

1743.  Septembre,  23. 
1745.  Mars,  27 


1745.  Avril,  13 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Beaup^rt, 
réunit  une  terre  à  »on  domaine,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'y  avoir  tenu  feu  et  lien 


Jugement  qui,  pour  faciliter  le  seigneur  de  Viaeenne» 
à  porter  foi  et  hommage,  condamne  tous  ses  censi- 
taires à  lui  représenter  leurs  titres  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  ITsle- 
Jésus,  réunit  des  arriere-fiefe  et  terres  en  roture  à 
leur  domaine,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui  réunit  une  t'eïre  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie Saint-Micbel  de  la  Durantayo,  faute  par 
l'acquéreur  d'icelle  d'en  avoir  payé  les  lods  et  ventes 
et  les  cens  et^  rentes 


Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaiikê  de  la  sei 
gneurie  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d'en 
avoir  payé  les  cens  et  rentes,  et  de  ne  l'avoir  pas 
habitée  depuis  12  à  15  ans 


Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parens  qui  auto- 
rise un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers 
en  provenant  être  appliqués  sur  une  antre 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lotbinière, 
réunit  à  son  domaine  une  terre,  feute  par  le  conces- 
sionnaire d'en  avoir  payé  les  cens  et  rentes  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  demande  du  seigneur  du  Fief  Saint- 
Denis,  condamne  tous  ses  censitaires  à  lui  exhiber 
leurs  titres,  et  à  se  faire  aligner  et  borner 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  des  ha- 
bitans  des  Ecureuils  au  sujet  de  la  bâtisse  d'un  pres- 
bytère, et  qui  en  ordonne  l'exécution,  en  consé- 
quence, condamne  tous  les  habitans  à  y  contribuer 


Jugement  définitif  rendu  entre  les  sieurs  Gourdeaux» 
propriétaires  des  Fiefs  Beaulieu  et  Lagrosardière  en 
risle  d'Orléans,  et  le  sieur  Noël,  habitant,  propri- 
étaire de  plusieurs  ten'es  dans  les  dits  âefs,  et  qui 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 
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1745.  Mai,   19. 


1746.  Juillet,  13. 


1745.  Juillet,  20. 


1746*  Mars,  11. 


174Ç.  Mars,  18. 


1746.  Septembre,  15. 


1747.  Jaillet)  ^ 


1747,  Août,  10. 


1748.  Août,  5. 


condamne  ce  derhier  à  payer  vingt-une  années  d'ar- 
rérages dé  cens  et  rentes  à  la  réduction  du  quart. 

Jugement  qui  homologue  uni  acte  d'assemblée  et  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
Roch  des  Aunais,  et  qui  les  condamne  à  contribuer 
à  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  Demuy,  réunit 
deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir  mises 
en  valeur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur  de 
Terrebonne,  condamne  tous  ses  censitaires  a  lui  ex 
hiber  ies  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  pos 
sèdent  leurs  terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies . . . 

Jugement  qui  homologue  un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitans  de  Sainte-Croix,  pour  la  bâtisse 
d'un  presbytère,  et  qui  en  ordonne  l'exécution. . . 


Jugement  qui  maintient  Augustin  Roy  dit  Loziers, 
habitant  de  la  Pocatière,  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  sa  pèche  à  Marsouins,  aux  charges  et  con- 
ditions insérées  en  l'acte  d'accord  ùÀt  entre  lui  et  le 
sieur  Dauteuil,.  seigneur  de  la  Pocatière 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Neuville  à 
exhiber  à  la  Dame  veuve  Desmeloises,  seigneuresse 
du  dit  lieu,  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 

.  possèdent  leurs  terres,  et  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets,  à  passer  contrat  et  lui  en  donner  copie . . . 


Jugement  qui  homologue  un  procès- verbal  et  un  état 
estimatif  faits  dans  une  assemblée  des  habitans  de 
Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de  leur  presby- 
tère incendié,  et  qui  oblige  tous  les  habitans  d'y 
contribuer  au  prorata  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre, 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  Dames  Religieuses 
Ursulines  des  Trois-Rivières,'  réunit  une  terre  au 
domaine  de  leur  seigneurie  de  la  Rivière  du  Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de  l'avoir 
mise  en  valeur 

Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur 
I^fèvre,  seigneur  en  partie  de  la  Baie  Saint-Antoine, 
faute  par  4e  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  l'avoir  mise  en  valeur. . .  « 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1748.  Août,  10. 


1748.  Octobre,  23. 


1748.  Novembre,  9. 


1748.  Novembre,  11. . 


1748.  Décembre,  24. , 


1749.  Janvier,  4. 


1749.  Janvier,  14. 


1749.  Février,  10. 


1749.  Mars,  2d 


Ordonnance  qui  autorise  une  mère,  tutrice  de  ses  en- 
fans,  à  vendre  une  terre  appartenant  à  ses  dits  enfans 
mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  en  prove- 
nant seront  employés  à  l'acquisition  d'autres  immeu- 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,  Riviêre-du-Sud,  s'assembleront  pour 
nommer  des  syndics  et  dresser  un  état  estimatif  de 
la  dépense  h  faire  pour  la  reconstruction  d'un  près 

.  bytère  en  la  dite  paroisse 


Jugement  qui  homologue  l'acte  d'assemblée  et  l'état 
estimatif  des  habitans  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 
Rivière-du-8nd,  et  qui  les  condamne  à  fournir  et 
payer  chacun  six  livres,  par  chaque  arpent  de  terre 
de  front,  pour  la  construction  de  leur  presbytère. 

Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  de« 
habitans  du  Château-Èicher,  et  un  état  de  réparti- 
tion pour  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  pa- 
roisse  .* 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lauzon, 
réunit  à  son  domaine  huit,  terres,  faute  par  les  con- 
cessionnairas  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit 


Jugement  qui  condamme  les  habitans  de  Cap  Saint 
Ignace  à  payer  les  rentes  qu'ils  doivent  au  sieur 
Vincelotte,  leur  seigneur,  en  monnoie  ayant  cours  en 
ce  pays,  à  la  réduction  du  quart,  etc 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  «t  un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitans  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  pour  la 
bâtisse  d'un  presbytère,  et  qui  en  ordgnne  l'exécu- 
tion  


Jugement  qui  condamne  les  censitaires  de  la  seigneurie 
de  Beaupré  d'exhiber  à  leurs  seigneurs  tous  leurs 
litres  de  propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  con 
naître  les  lois  et  ventes  qui  leur  sont  dus 


Jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Dupéré  et  Lebel  de 
leur  demande,  prétendant  que  la  pèche  de  François 
Levé  que  de  Kamouraska  s'étendait  trop  au  large  et 
qu'elle  pouvait  causer  des  accidens  fâcheux  aux 
petits  bâtimens,  etc 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


Ah 


1Y40.  Juin,  10. 


1Y49.  Juillet,  3. 


1749.  Juillet,  31. 


1749.  Août,  20. 


1750.  Avril,  20 


1750.  Mai,  25. 


1761.  Mare,  6. 


1752.  Février,  4. 


1752.  Avril,  10. 


Jugement  qui  homologue,  tant  un  acte  d'assemblée 
qu'un  état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  pa- 
roisse Saint- Vallier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, et  qui  condamne  les  dits  habitans  à  y  contri- 
buer  

Jugement  qui  réunit  trois  terres  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  PortrJoIy,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur 


383 


385 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneure  de  Saint- 
Augustin  et  d'autres  terrains  en  la  ville  de  Québec, 
condamne  tous  les  censitaires  d'iceux  à  leur  exhiber 
leurs^ titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  ter- 
res, afin  ^e  mettre  les  dits  seigneurs  en  état  de  con 
naître  ce  qui  leur  est  dû  pour  lods  et  ventes 


Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous  leurs  titres 
de  propriété,  anciens  et  nouveaux,  pour  le  mettre  en 
état  de  porter  foi  et  hommage 


Jugement  qui  homologue  un  acte  d'assemblée  et  un 
état  estimatif  faits  par  les  habitans  de  la  paroisse  de 
Beau  port,  au  sujet  des  réparations  à  faire  au  pres- 
bytère, et  qui  les  condamne  tous  à  y  contribuer 
suivant  leurs  biens  et  facultés 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Saint- Augustin 
de  pêcher  ailleurs  qu'au  devant  de  leurs  terres  res- 
pectives, et  de  ne  plus  s'attrouper  dans  les  prairies 
du  domaine  des  pauvres  ni  d'y  faire  du  feu  et  casser 
les  barricades,  à  peine  de  50lbs.  d'amende 


Jugement  qui,'  sur  la  représentation  des  habitans  de 
Beaupré,  les  décharge  de  la  contrainte  portée 
contr'eux  de  fournir  à  leurs  seigneurs  copies  de  leurs 
titres  de  propriété  et  même  des  extraits  des  dits  ti- 
tres, etc - 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  des  Grondines, 
réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'icelles  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Soulanges, 
réunit  deux  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con 
cessionnaires  d'icelles  de  les  avois  mises  en  valeur  et 

d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
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Dates  des  Jugemens 
et  Ordonnances. 


1762.  Juillet,  8. 


1752.  Juillet,  18. 


1763.  Mars,  14. 


1764.  Mai,  28. 
1764.  Juin,  1. 


1764.  Septembre,  20. . 


1764.  Octobre,  10. 


1766.  Avril,  2. 


1766.  Octobre,  23. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  l'Isle- 
Jésus,  réunit  à  leur  domaine  dix-neuf  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Tonnan 
court,  réunit  cinq  terres  à  son  domaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur 


394 


396 


Jugement  qui  maintient  Séraphin  Desrochers  dans  la 
possession  et  jouissance  de  deux  terres,  à  lui  accor- 
dées par  billet  de  concession  dans  la  seigneurie  de 
Sorel,  cpntrQ  la  prétention  qu'avait  le  gérant  de  la 
dite  seigneurie  de  les  réunir  au  domaine  seigneurial. 

Jugement  qui,- à  la  requête  du  seigneur  de  SoreU  réu- 
nit une  terre  à  son  domaine,  faute  par  le  concession- 
naire d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
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398 


Jugement  qui  maintient  Jean-Baptiste  Dumont  dans 
la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  acquise 
de  Louis  Loziers,  auquel  elle  appartenoit  par  billet 
de  concession  du  sieur  Dauteuil,  ço-seigneur  de  la 
Pocatière,  à  la  charge  d'en  prendre  litre  de  conc 
sion  et  d'en  payer  les  arréitiges  d^  rente,  etc. . . . 


Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande 
du  seigneur  de  Neuville,  établit  un  bourg  dans  la 
dite  seigneurie,  sur  un  terrain  de  vingtrcinq  arpens 
en  superficie 


Ordonnance  qui  permet  au  siéur  Labrouche,  résidant 
à  Gaspé,  de  prendre  possession  de  la  grave  qui  est 
sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  appartenant  au  sieur 
Barré,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  l'occupera 
lui-même  et  non  autrement 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Sorel, 
réunit  sept  terres  à  son  domaine,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  amsi  qu'ils  y 
avaient  été  condamnés  par  une  ordonnance  précé- 
dente  


Défense  à  Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe-Verte,  et 
à  tous  autres,  d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux 
des  habitans  de  Paspébiac  ni  même  des  bàtimens 
français  qui  y  viennent  faire  la  pêche 


1766.  Août,  7. 


Jugement  qui  résilie  le  contrat  de  concession  de  l'em- 


400 


401 


40t 


40S 


404 


Digitized  by 


Google 


507 


Pâtes  des  Jugemens 
et  Ordonnances, 
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1757.  Mai,  25. 


1758.  Mars,  17. 


1759.  Janvier,  23. 


1706.  Janvier,  23. 


1706.  Mars, 11. 


placement  d'Amable  Beaudry  en  la  paroisse  Saint- 
Charles  de  Chambly,  à  lui  concédé  par  le  sieur 
Marchand,  et  qui  condamne  ce  dernier  en  200lb8.  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  dij  Beaudry,  et  aux 
dépens  

Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti, 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  par  le  sieur'CIaude 
Pécaudy  de  Contrecœur,  et  qui  défend  au  sieur 
Martel,  propriétaire  du  fief  Saint- Antoine,  en  la  dite 
seigneurie,  de  recevoir  à  son  moulin  aucun  bled  des 
habitans,  pas  même  celui  qu'il  recueillera  sur  son 
domaine  pour  la  subsistance  de  sa  fi^mille 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  seigneurs  de  Beaupré, 
réunit  à  leur  domaine  douze  terres,  faute  par  les 
concessionnaires  d'i celles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  délai  préfixé 


Jugement  qui,  à  la  reauête  du  Directeur  du  domaine 
du  Roi,  homolbgue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  Roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du 
séminaire,  et  qui  statue  que  les  bornes  en  resteront 
permanentes 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


ORDONNANCES   DES    GOUVERNEURS    ET    INTEKDANS   DU 
CANADA,   SUR  LA   VOIRIE    ET   LA    POLICE. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  et  habi- 
tans des  trois  gouvernemens  du  Canada,  chacun  en 
droit  soi,  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  à  peine  de 
lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  contrevenants. 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  capitaines  de  milice  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les  ordres  donnés 
pour  les  chemins,  et  de  donner  avis  à  l'Intendant  de 
ceux  qui  y  contreviendront 
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1706.  Mars,  24. 


1706.  Mars,  31. 


1706.  Avril,  20. 


1706.  Août,  17. 


1706.  Novembre,  10. 


1707.  Mai,  12. 


1707.  Juin,  11. 


1707.  Juin,  14,. 


1707.  Juin,  27. 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  l'Ancienne 
Loi-ette  (le  travailler  aux  chemins  qui  travei*sent  de 
Champignv  à  la  Cote  Saint-Michel,  suivant  une  or- 
doMiance  de  M.  de  Beauharnois,  en  1703,  et  de  les 
entretenir  à  l'avenir ; . . 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Bernard  et  de  Saint-Romain  de  Charlesbourg,  de 
suivre  le  chemin  public  tracé  par  le  sieur  Lerouge, 
et  qui  leur  détend  d'en  faire  d'autres  à  l'avenir,  sous 
peine  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Vin- 
celot'e  (Cap  St.-Tgnace),  de  travailler  à  un  pont, 
devant  être  érigé  en  la  dite  seigneurie,  à  proportion 
des  terres  qu'ils  y  possèdent 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  cabaretiers  et  ho 
teli^'rs  de  Québec  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf 
heures  du  soir,  et  qui  leur  défend  de  donner  à  hoir 
après  la  dite  lieure,  sous  peine  de  50lbs.  d'amende 
contre  les  contrevenants 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
pou'iser  leure  chevaux  contre  les  gens  de  pied  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  chemins,  et  qui,  en  cas 
d'accideus,  condamne  les  contrevenants  a  l'amende 
et  aux  dommages  et  intérêts 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  sieur  Dubuîsson,  pro- 
cureur du  scfninaire,  du  sieur  Duchesnay  et  autres, 
établit  un  passag*  sur  la  Rivière  Saint-Charles,  du 
Palais  à  la  Pointe  de  la  Canardière 


Ordonnance  qui  ordonne  que  chaque  habitant  depuis 
la  Présentation,  jusqu'au  bout  d'èn-haut  de  l'Isle  de 
Montréal,  entretiendra  les  chemins  le  long  de  son 
habitation,  et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés  par 
le  sieur  Guenet,  commis  à  cet  effet ...%*. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le-  chemin  de  la  côte 
Saint-Michel  à  Montiéal,  sera  fait  par  les  habitans 
du  dît  lieu,  par  ceux  de  la  Visitation  et  ceux  du 
Coteau  Saint-Louis,  à  proportion  de  l'usage  que 
chacun  d'eux  fait  du  dit  chemin 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sera  fait  un  pont  de 
pierre  de  la  largeur  de  la  rue,  pour  l'écoulement  de^ 
eaux  du  fossé  qui  se  trouve  sur  l'emplacement  du 
nommé  Carrière  à  Montréal 
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•lYOY.  Juillet,  13. 


1707.  Juillet,  31 \ 


1707.  Août,  4. 


1707.  Septembre,  8. 


1708.  Janvier,  21. 


1708.  Mars,  16. 


1708.  Mai,  8. 


1708.  Mai,  29. 


l708.Ju:nf8. 


1708.  Août  22 . 


Ordonnance  qui  autorise  l'union  faite  entre  plusieurs 
habitans  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation 
d'une  poche  à  Marsouins,  sur  la  devanture  de  leurs 
habitations 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  anciens  fossés,  tant 
do  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 
les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourroit  faire  des  terres 


419 


Ordonnance  qui  défei\d  à  toutes  personnes  d'aller  sur 
les  terres  d'autrui  enlever  les  fruits  de  quelqu'espèce 
que  ce  soit,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  habitans  de  Lache- 
vrolière  travailleront  au  chemin  le  long  du  front  de 
leurs  terres,  et  que  les  ponts  qu'il  faut  faire  sur  les 
ruisseaux  et  rivières  seront  faits  en  commun .... 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  parti- 
ront de  l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées 
de  dix  arpens .^ 


419 


420 


421 


421 


Ordonnance  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la  sei 
gneurie  de  Beaupré  à  contribuer  de  leur  travail  à  la 
réparation  des  ponts  de  la  dite  seigneurie,  conjointe- 
ment avec  les  seigneurs  d'icelle 


422 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications  ni  d'en  ar- 
racher aucuns  pieux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
et  qui  permet  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui 
s'y  trouveront 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  la  Pointe- 
aux-Trembles près  Montréal,  de  retirer  leurs  bestiaux 
qu'ils  ont  mis  dans  les  Isles  de  Varennes,  à  cause  du 
tort  qu'ils  font  aux  prairies 


423 


423 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  qui  vien- 
nent vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  cette 
ville,  de  les  étaler  le  long  et  proche  des  maisons,  et 
^ui  leur  ordonne  de  se  mettre  dans  la  place,  à  peine 
le  six  livres  d'amende 


z 


Ordonnance  qui  &it  défenses  à  toutes  personnes  d'é- 
taler leurs  marchandises  à  la  porte  de  l'église  de  la 


424 
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Dates 
des  Ordonnances. 


^ 

^ 


1708.  Septembre 23.. 


1709.  Mai,  25. 


1709.  Juin,  6. 


1709.  Août,  20. 


1709.  Décembre,  13.. 

1710.  Juin,  6 


1710.  Juin,  23. 


1710.  Août,  16. 


1710.  Septembre,  18. 


Basse-ville,  et  qui  leur  ordonne  de  se  mettre  au 
milieu  de  la  place  ou  dansies  côtés  'd'icelle,  en  lais- 
sant un  passage  le  long  des  maisons 


Ordonnance  qui  ordonne  que  toutes  le«  denrées  ap- 
portées à  Québec  seront  aussitôt  portées  dans  la 
place  de  la  Basse-ville,  et  qui  défend  de  les  étaler 
sur  la  grève,  excepté  l'anguille,  ni  de  vendre  ni  d'a- 
cheter dans  les  canots  :  les  hôteliers  et  cabaretiers 
ne  devant  rien  acheter  avant  huit  heures  du  matin 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  ce  pays 
de  faire  travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les 
fêtes  sans  permission  de  leurs  curés,  à  peine  de  con- 
fiscation de  tous  les  eâfets  qui  feront  chargés  sur  les 
dits  harnois,  au  profit  des  fabriques 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens 
vicieux  de  les  laisser  aller  à  la  campagne,  et  qui  con- 
damne les  propriétaires  de  tels  chiens,  dans  le  cas 
qu'ils  étrangleraient  des  moutons,  à  une  amende  de 
dlbs.  et  à  payer  la  valeur  des  dits  moutons. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  dans  les  terres  ensemencées  ainsi  que  dans 
les  jardins  de'  la  ville,  clos  ou  déclos,  et  même  d'y 
aller  prendre  le  gibier  en  cas  qu'il  y  tombe,  etc.. 

Ordonnance  qui  enjoint  à -tous  les  habitans  des  côtes 
de  baliser  les  chemins  en  hiver,  le  long  de  leurs  ter- 
res respectives,  depuis  Québec  jusqu'à  Montréal . . . 

Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre  plu- 
sieurs habitans  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui  leur  per- 
met d'établir  une  pêche  à  marsouins  à  la  Pointe- 
aux-Iroquois.« « 


Ordonnance  qui  règle  qu'il  n'y  aura,  dans  la  ville  de 
Montréal,  que  dix-neuf  cabare tiers-aubergistes,' à  qui 
il  est  fait  défenses  de  donner  à  boire,  à  qui  que  ce 
soit,  après  neuf  heures  du  soir,  à  peine  de  50lbs. 
d^amende  et  du  double  en  cas  de  récidive 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  Ses  pa- 
roisses, lorsqu'ils  viendront  à  l'église,  d'attacher  leurf 
chevaux  k  deux  arpens  d'icclle,  et  qui  leur  défend 
de  les  laisser  vaquer,  sous  peine  d'amende 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  depor 
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430 


Digitized  by 


Google 


511 


1110.  Octobre,  29. 


1718.  Mare,  16, 


1713.  JTiillet,7. 


1713.  Juillet,  12.... 


1713.  Décembre,  10. 
1716.  Mare,  11 


l720.ATril,22. 


1721.  Mai,  21. 


ter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou  immondices  sur 
la  grève  du  port  de  Québec,  ni  aussi  d*y  jeter  et 
décharger  aucuns  lestes,  etc.,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende  

Ordonnance  qui  fait  défenses  à  toutes  personnes  de 
prendre  les  ckevaux,  canots  ou  autres  voitures  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  et  ce 
à  peine  de  dix  livres  d'amende 


431 


432 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  propriétaires  de 
maisons  et  emplacements  dans  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  de  placer  sur  les  rues,  le  long  de  la  face  de 
leure  maisons  et  empl<(36ments,  des  pièces  de  bois 
équarries,  sur  lesquelles  on  puisse  aller  et  venir  faci 
lemeni  dans  les  dites  rues,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  l'An 
cienne-Lorette  de  faire,  chacun  sur  leure  terres,  le 
chemin  de  vingt-quatre  pieds  de  large,    marqué  de- 

•  puis  la  Rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à  celle  de  Dora- 
bourg,  (Pointe-aux-Trembles,\  ainsi  que  les  ponts 
sur  les  rivières,  à  peine  de  201bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la 
Grande-Anse,  de  la  Rivière-Ouelle  et  des  Kamouras- 
kas,  de  faire  les  chemins,  les  clôtures  et  les  fossés 
suivant  le  règlement  qu'en  fera  le  Grand-voyer  à  la 
pluralité  des  voix  des  habitans  assemblés 


432 


433 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie de  baliser  les  chemins  d'hiver  dans  l'étendue 
de  leure  terres,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  des  Grondines 
de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  manière 
qu'ils  ont  été'  réglés  et  tracés  par  le  Grand-Voyer, 
et  conformément  à  son  procès-verbal 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de  Saint- 
Pierre  et  de  Saint-Thomas,  de  faire  les  chemins  et 
ponts,  ^conformément  au  procès-verbal  du  Grand- 
Voyer,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  les  con 
trevenants 437 
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435 


486 


Ordonnance  qui  défend  à  toutto  personnes  de  tirer 
des  coups  de  fiisil  dans  les  villes  et  sur  les  granges  a 
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Dates 
des  Ordonnances. 


«s 


1721.  Mai,  26. 


1721.  Octobre,  25. 


1722.  Juillet,  12. 


1722.  Juillet,  U. 


1722.  Juillet,  15... 
1722.  Novembre,  4. 
1726.  Octobre,  22.. 


1726.  Novembre,  22. 


1727.  Mars,  23. 


la  campagçe,  ni  de  faire  aucun  feu  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  50lbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Marcbands,  bourgeois 
ou  habitans  de  vendre  ou  •troquer  de  l'eau-de-vie  ou 
autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  à  peine  de 
500lbs.  d'ameijde 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans,  depuii 
le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront,  chacun 
en  droit  soi,  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès- verbal  du  Grand- Voyçr 


Ordonnance  enjoint  aux  habitans  de  Champlain,  Ba 
tiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  faire  les  che- 
mins et  ponts  dans  leurs  paroisses,  conformément  au 
procès-verbal  du  Grand- Voyer,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 


Ordonnance  qui  ordonne  qu'un  procès- verbal  du  Grand 
Voyer,  au  sujet  des  chemins  de  Saint- Augustin,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants 

Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des 
Trois-Rivières,  et  qui  ordonne  aux  hajbitans  de  la 
campagne  d'y  apporter  et  vendre -leurs  denrées. . . 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Berthier  et 
de  Bellechasse  de  faire  et  entrenir  les  chemins,  con 
formément  au  procès-verbal  du  Grand-Voyer. ..... 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  propriétaires  et  locataires 
des  maisons  de  la  v^Ue  de  Québec,  de  faire  ramoner 
leurs  cheminées  tous  les  mois,  et  qui  alloue  aux  ra- 
moneurs six  sols  pour  chaque  cheminée  qu'ils  ramo- 
neront  


438 


439 


Ordonnance  qui  prescrit  des  réglemens  pour  tenir 
cabaret,  contenant  quatorze  articles,  et  qui  défend  à 
toutes  personnes  de  vendre  et  débiter  des  boissons 
sans  une  permission  par  écrit  de  l'Intendant. . . . 


439 


440 


442 


443 


443 


445 


446 


Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le 
quinze  Mars  jusqu'au  quinze  Juillet  de  chaque  an- 
née, sous  peine  de  50lbs.  d'amende,  comme  aussi  de 
les  prendre  à  la  tonnelle  et  au  collet,  et  d'en  enlever 
les  œufs,  sous  peine  de  lOOlbs 
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Dates 
des  OrdobnanoeA. 


PM 


1797.  Avril,  6. 


1727.  Octobre,  SI. 


1727.  Novembre,  15. 


1737.  Novembre,  16. 


1729.  Octobre,  14.. 


l72i>.NoFambie,28. 


1790.  Mai,  24. 


1780.  Mai,  27. 


17S0.Juin,  1. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  seignenra  et  babitans, 
charretiers,  charpentiers,  charrons,  tonneliers,  menui 
siers,  etc.,  de  couper,  entailler,  abattre,  bûcher  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  et  seigneuries 
d'autnii,  à  peiné  de  lOOlbs.  d'amende  contre  les 
contrevenants,  et  de  punition  corporelle  contre  ceux 
qui  ne  pourront  pas  réparer  le  dommage 


Ordonnanee  qui  défend  à  toutes  personnes  de  laisser 
vaquer,  en  automne,  après  le  soleil  couché,  aucune 
sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende,  saisie  ou  confis- 
cation   


Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  bouchers,  et  qui 
condamne  François  Trépagn^r,  boucher,  à  payer  à 
François  Mercier,  serrurier,  vingt-cinq  livres  pour  le 
prix  d'une  vaohe. 


450 


452 


453 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  co- 
lonie, chacun  en  droit  soi,  de  baliser  les  chemins 
pendant  l'hiver,  et  qui  ordonne  aux  capitaines  et 
autres  officiera  de  milice  de  la  publier  tous  les  ans,  le 
premier  dimanche  de  Novembre 


OrdonnaAce  qui  £Eiit  défenses  à  toutes  peiBonnes  de 
troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés  dans  sa 
seigneurie,  tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière 
d'ittdoise,  que  dans  ses  pèoneriee  de  morue. 


455 


456 


Otâonnance  qui  ordonne  k  tons  les  habitans  des  trois 
gouvememens  de  baliser  les  grands  chemins  aux 
premières  neiges,  de  poser  les  balises  de  six  pieds  de 
hauteur,  de  vingtrquatre  pieds  en  vingt-quatre  pieds, 
à  peine  de  lOlbs.  d'amende  contre  chacun  des  coi^tre- 
venants ; . .  • 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  du  Bourg-Boyal, 
paroisse  de  Oharlesbonrg,  de  passer  sur  les  terres  des 
nabitana  de  la  Ganardière,  et  de  rompre  leurs  cl6- 
tures,  à  peine  ^e  lOlbs.  d'amende  contre  les  contre- 
venants. .  • 


Ordonnance  qui  ordonne  que  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  de  Damaure  travailleront  par  corvée  au 
rétablissement  du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  à  pdae  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  &it  défenses  à  toutea  personnes,  tant 
de  la  ville  que  de  la  campagne,  de  passer  sur  les 
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Dates 

des  Ordonnances. 


1730.  Juin^  5. 


1730.  Juillet,  10. 


1780.  Juillet,  22. 


1782.  Mai,  16. 


1732,  Août,  ^. 


1734.  Janvier,   9. 


1734.  Mars,  8.. 
1785.  MaiB,  14 


1738.  F6mer,21 


terres  des  Dames  Religieuses  3e  PHôpîtal-Général 
et  de  THôtel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les 
clôtures,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  capitaines  et  offider» 
de  Milice  de  la  colonie,  de  faire  travailler  aux  che- 
mins et  ponts  publics,  tous  les  habitans  dans  leuis 
districts  respectif. .  '. 


Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler 
les  éra)3les  sur  les  seigneuries  de  la  Dame  de  Thier- 

.  San,  sans  sa  permission,  à  peine  de  20lbs.  d'amende 
applicable  à  la  fabrique  de  Masca 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  marchands  et  négo- 
ciants dô  Montréal  de  faire  marquer  et  étalonner 

■  leurs  poids  et  mesures,  et  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  les  vérifier  tous  les  six  mois,  à  peine  de 
l.Olbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  particuliers  qui  feront 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes,  et  à  tous  charretiers, 
d'en  transporter  les  décombres  dans  les  endroits  qui 
leur  seront  indiqués  par  le  Grand- Voyèr,  pour  la 
réparation  des  rues 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  négociants,  marchands, 
boulangers,  bouchers,  cabaretiers,  regrattiers  et  tous 
autres,  de  faire  marquer  et  étalonner  leurs  poids  et 
mesures  au  greffe  de  la  prévôté  de  Québec,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  habitans  de  couper  et 
enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées  des 
seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vinoennes,  outre  la 
quantité  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  de 
l'église  de  Saint-Etienne  de  Beaumont 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  chemins  tracés  et 
niarqués  par  le  Grand-voyer  en  l'Isle-Jésus,  seront 
faits  et  établis  conformément  à  ses  procès-verbaux 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la 
ville  des  Trois-Rivières,  de  clore  la  commune  à  frais 
communs,  et  au  capitaine  de  milice  de  la  dite  ville 
d'en  conduire  les  ouvrages  à  j  faire 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser, 


Digitized  by 


Google 


515 


1740.  Juin,  20. 


1740.  Juin,  25.: 


1742.  Juillet,  18 

1742.  Août,  27. 
1751.  Arril,  21. 
1761.  Avril,  81. 

1752.^  Mai,  15... 

1754.  Août,  27. 


ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins,  sur  l'Isle- 
aux-Oies  appartenant  aux  Beli^euses  Hospitalières 
de  Québec,  a  peine  de  lOlbs.  d'amende 


Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges,  dans 
les  environs  du  Lac  Champlaîn  et  sur  les  bords  de  la 
Rivière  Richelieu,  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux 
de  Sa  Majesté 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre 
aucune  espèce  d'animaux  dans  les  Isles  voisines  de 
celle  appelée  Sainte-Thérèse,  et  d'y  aller  chasser  Qt 
couper  du  bois, 'à  peine  de  50lbs.  d'amende  contre 
les  contrevenants 


Ordre  à  Noël  Langlois  dit  Traversy  et  Pierre  Abra- 
ham dit  Desmarets,  de  se  rendîre  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres 
à  la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  du  Roi 

Second  régkment  entre  les  propriétaires  des  Isles- 
Mingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  vis-à- 
vis  les  dites  Isles - 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  particuliers  du  Palais,  de 
jeter  leurs  immondices  dans  le  port,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende^ 


Ordonnance  qui  fait  défenses  à  tous  maitres  de  bàti- 
mens  qui  apportent  de  la  pierre  au  port* Saint-Nicolas 
(Palais),  de  la  décharger  à  ba^se-mer,  à  peine  de 
50lbs.  d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  bouchers  de  cette  ville 
de  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés 
de  la  haute  et  de  la  basse-ville,  et  qui  en  régie  le 
prix ;••    • 


Ordonnance  qui  renouvelle  les  défenses  de  tirer  des 
coups  de  fusil  dsUis  les  villes  et  &ubourg8,  sous  peine 
de  50lbs.  d'amende  contre  les  contrevenants..  • . . 


466 


467 


468 


469 


470 


471 


472 


472 


473 


FIN  DS   LA   TABLI  DU  TAOIBIIMB   BT  DSBKIXR  TOLUMIS. 


Nota  —La  Table  Alphabétique  de  ce  VoIiUDe  et  àes  deux  TolameB  précédente,  le  trouve  à  la 
guite. 
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faire  passer  des  étrangers,  7.  Trois  ecclésiastiques 
dans  cnaque  habitation  seront  entretenus  aux  frais  de 
la  dite  Compagnie,  tant  pour  leur  vie  que  fonction  de 
leur  ministère,  7.  Sa  Majesté  accorde,  pour  encou- 
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marquisats,  comtés  et  baronnies,  seront  confirmés  par 
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pelleteries  avec  les  sauvages,  pourvu  qu'ils  les  reven- 
dent aux  dits  associés,  8.  Deux  vaisseaux  accordés 
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mettre  dans  les  dits  vaisseaux,  tel  capitaine,  soldats 
et  matelots  qu'ils  trouveront  à  propos,  9.  Don  de 
quatre  conlevrines  de  fonte  pour  les  dits  associés,  9. 
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ou  des  témoins  sans  notaire,  538.  Contrats  de  marisge 
déclarés  valables,  pourvu  que  la  minute  soit  signée  de 
deux  parents,  quoique  non  signée  des  témoins  ni  da 
notaire,  688.  Les  ratures,  interlignes  et  renvois  n'em- 
pêcheront point  la  validité  des  actes,  638.  Pouvoir  du 
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sur  le  bénéfice  Bet  revenant  aux  armateurs,  576.  Sus- 
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APPELLATIONS,  Par  l'avis  de  qui  seront  vidées,  118.  Les  articles  IV,  V, 
VI,  VII  et  VIII  du  titre  VI  ne  seront  point  exécutés,  à 
la  rédactianj  118.  Quelle  procédure  doit  être  observée 
dans  les  appellations  de  déni,  etc.,  129.  Quelle  procé- 
dure dans  celles  incidentes,  131.  Gomment  doivent 
être  vidées  les  appellations  des  jugements  ou  sentences 
intervenues  sur  les  causes  de-  récusation,  183.  Où 
doivent  être  portées  les  appellations  des  articles  croi- 
sés   208 

APPOINTEMENT,  Quel  peut  être  prononcé  et  reçu  à  l'audience,  119.  Appoîn- 
tement  au  conseil  en  droit  ou  à  mettre,  et  quelles  en 
sont  les  formalités,  128.  En  quel  cas  on  peut  prendre 
des  appointemens  au  greffe,  128.  Cet  article  ne  sera 
pas  exécuté  pour  éviter  les  frais,  à  la  rédaction^  128. 
L'amende  portée  par  l'article  XXXII  du  titre  XI,  sera 
arbitrée  par  le  juge,  à  la  rédaction^  134.  De  quel 
temps  doit  être  l'appointement  à  écrire  et  produire, 
129.  Sur  cet  article  les  délais  seront  suivant  l'exigence 
des  cas,  h  la  rédaction^  129.  Un  simple  appointement 
à  mettre  dans  trois  jours,  peut  être  donné  dans  les 
affaires  de  peu  de  conséquence,  129.  Appointement  à 
communiquer  titre  et  à  écrire  par  mémoire,  abrogé. .   141 

APPROBATION  du  roi  pour  la  délibération  et  traité  entre  la  Compagnie  et  le 

Député  des  habitants 28 

APPROBATION  du  roi  pour  l'établissement  du  Séminaire  de  Québec 35 

ARBITRES,  S'ils  sont  tenus,  en  jugeant  les  différends  des  parties,  de  condam- 
ner indéfiniment  aux  dépens  celui  qui  succombe 201 

ARMATEUES,  A  quoi  tenus,  413,  414,  415  et  486.  ^  Les  rêles  des  équipages 
ne  leur  seront  délivrés  qu'après  qu'ils  auront  payé  les 
droits  du  précédent  voyage,  ou  donné  bonne  et  suffi- 
sante caution,  414.  Les  armateurs  qui  achèteront  ou 
feront  construire  des  vaisseaux  dans  les  pays  étrangers 
ou  dans  les  colonies,  et  qui  les  feront  naviguer  sous  le 
pavillon  de  France,  ne  pourront  les  armer  qu'avec  des 
équipages    français 421 

ARRÊT  du  conseil  pour  encourager  les  mariages  des  garçons  et  des  filles  du 
Canada,  67.     Voyez  ^^ Mariage,'''^ 

ARRÊT  pour  retrancher  les  concessions  de  trop  grande  étendue,  et  pour  faire 

un  recensement 81 

ARRÊT  qui  retranche  la  moitié  des  concessions 70 

ARRÊT  qui  ordonne  de  faire  des  règlements  de  police 72 

ARRÊT  de  confirmation  des  concessions  faites  par  M.  de  Frontenac  en  1674, 

78.    Mandement  du  roi  sur  cet  arrêt 79 

ARRÊT  du  Conseil  d'Etat  au  sujet  des  réclamations  de  marchandises  et  effets 
saisis,  faites  par  les  sauvages  du  Canada,  355.   Le  gou- 
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verneur,  Pin  tendant  et  le  premier  conseiller  jugeront 
ces  réclamations,  355.  Défenses  à  tous  autres  juges 
d'en  connaître 355 

ARRÊTS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,  édits  et  déclarations, 
déclarés  nuls,  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  De  quel 
jour  doivent  être  datés  les  arrêts,  187.  Dans  quel 
temps  on  doit  satisfaire  à  Parrét  ou  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  187,  A  qui  doivent  être  signi- 
fiés les  arrêts  ou  sentences,  187.  Comment  s'exécutent 
les  arrêts  dans  l'étendue  du  royaume,  188.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui,  par  violence  ou  voie  de  feit, 
empêchent  l'exécution  des  arrêts,  189.  Conunent 
doivent  être  exécutés  les  arrêts  portant  condamnation 
de  laisser  la  possession  d'un  héritage,  189.  Comment 
les  arrêts  en  dernier  ressort  peuvent  être  retractés,  217. 
En  quel  cas  il  est  permis  de  se  pourvoir  par  simple  re- 
quête à  fin  d'opposition  contre  les  arrêts  et  jugements 
en  dernier  ressort,  218.  Pourquoi  ne  peuvent  être 
retractés  sous  prétexte  du  mal  jugé  au  fonds 22G 

ARTICLES  présentés  au  roi  pour  le  droit  sur  castor,  etc.,  87.  Voyez  **  Ou- 
diette''  ou  "" Requête.'' 

ARTICLES,  Procédures  à  suivre  touchant  les  articles  de  taxe  de  dépens  dont 

on  est  appelant SOS 

ASSEMBLÉE  des  négociants  permise  par  arrêt 36^ 

ASSESSEURS  au  Conseil  Supérieur  des  colonies 561 

ASSIGNATION  sur  la  frontière,  abrogée,  111.  Dans  quel  temps  doivent  être 
données  les  assignations  devant  les  juges  de  première 
instance,  tant  aux  domiciliés  du  lieu  du  siège  ou  cour, 
qu'autres,  113.  Semblable  délai  pour  les  assignations 
à  des  justices  subalternes  et  seigneuriales,  h  la  rédaction^ 
113.  Formalités  à  observer  en  l'assignation  en  garan- 
tie, 120.  Ce  que  doit  contenir  l'assignation  en  matière 
réelle,  en  déclaration  d'hypothèque  et  à  fin  de  chai^ 
ou  rente  foncière,  123.  Formalité  à  observer  dans 
les  assignations  pour  répondre  sur  faits  et  articles,  124. 
A  qui  et  où  doit  être  donnée  l'assignation,  125.  Où 
se  doivent  donner  les  assignations  pour  assister  aux 
compulsoires,  etc.,  134.  Les  assignations  données  aux 
personnes  ou  aux  domiciles  des  procureurs,  ont  pareil 
effet  pour  les  compulsoires  etc.,  que  si  elles  avaient 
été  faites  aux  parties,  135.  En  quelle  forme  doivent 
être  données  les  assignations  en  matière  de  complaints 
pour  le  possessoire  des  bénéfices,  140.  Le  dit  article 
ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant  point  de  bénéfices  en 
ce  pays,  à  la  rédaction 140 

ASSIGNÉS  en  garantie  formelle  ou  simple,  où  doivent  procéder,  121.  Assi- 
gnés pardevant  tes  juges  et  consuls  des  marchands, 
seront  tenus  de  comparoir  en  personne  à  la  première 
audience,  pour  être  ouïs  par  leurs  bouches 145 
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ASSISTANCE,  Quand  et  pourquoi  l6  droit  d'assistance  est  dû  au  procureur  du 

défendeur  en  taxe,  204  et 206 

ASSOCIÉS  nommés  pour  la  conversion  des  sauvages 27 

AUDIENCE  dénié,e  au  condamné  au  possessoire  pour  poursuivre  au  pétitoire.   152 
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boursement des  dépenses  faites,  et  au,  payement  de 
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sujet 511 

AULNETS,  (Les)  Étendue  de  la  paroisse 448 
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généraux,  et  quelles  par  celui  d'un  ancien  avocat,  118. 
Nombre  des  avocats  qui  doivent  donner  leurs  avis  pour 
l'interprétation  des  requêtes  civiles,  221.  Tenus  de 
mettre  le  reçu  au  bas  des  écritures  qu'ils  font,  203. 
Réception  de  toutes  requêtes  à  l'ordinaire,  à  la  rédac- 
tion^ 221.  Usage  de  faire  trouver  en  l'audience  les 
avocats  consultés,  pour  obtenir  une  requête  civile, 
abrogé,  225.  Ce  que  doit  faire  en  ce  cas  l'avocat  du 
demandeur .- 225 


BAGUES,  Joyaux,  etc.,  Pourquoi  ne  peuvent  être  vendus  qu'après  trois  exposi- 
tions à  trois  jours  de  marché  différents,  212.  On  se 
rapportera  à  ce  qui  a  été  réglé  d-dessus,  à  la  rédac- 
tion   212 

BAIE  ST.  PAUL,  Étendue  de  la  paroisse 444 

BAIL  JUDICIAIRE,  Comment  on  y  procède 155 
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BAPTÊMES,  Preuves  qui  résultent  des  baptêmes,  159.  Quelle  en  doit  être  la 
forme,  169.  De  quelles  choses  il  doit  y  être  fiût  men- 
tion, 160.  De  qui  ils  doivent  être  signés,  160.  '^  Greffier 
conservateur  des  registres  de  baptêmes,  etc.,  supprimé 
par  un  édit  de  1716." — {Note  tirée  de  la  table  alpha- 
bétique du  premier  volume  de  la  première  Edition  de 
cet  ouvrage!) 

.  BARONNIES.     Voyez  "  Acte  pour  établir  la  Compagnie  des  Cent  Associés.  " 

BARRE,  Abrogation  des  instructions  à  la  barre,  129.    Ne  sera  point  exécuté, 

on  mettra  un  rapporteur,  à  la  rédaction 129 

BARROIS,  (M.  Le)  Sa  requête  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie,  Voyez 
"  Requête.  " 

BÂTIR  sur  des  terres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  d'un  arpent  et  demi  de  front 

sur  trente  à  quarante  de  profondeur 585 

BEAUMONT,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BEAUPORT,  Étendue  de  la  paroisse,  445.    Nouveau  règlement  à  son  égard.  511 

BÉCANCOURT,  Étendue  de  la  paroisse 454 

BELLECHASSE  dit  Bebthibr,  Étendue  de  la  paroisse 450 

BERTHIER  bt  Dorviluers,  Étendue  de  la  paroisse 455 

BESTIAUX,  A  qui  le  gardien  doit  tenir  compte  du  profit  ou  revenu  que  les 
bestiaux  saisis  produisent  d'eux-mêmes,  212.  Bestiaux 
qu'on  doit  laisser  aux  personnes  saisies  pour  aider  à 
soutenir  leur  vie,  213.  Quid  des  bestiaux  qui  servent 
au  labourage,  213.    Défendu  de  saisir  les  bestiaux. . . .  250 

BLASPHÉMATEURS,  Peines  infligées  contre  eux,  63.    Amende  contre  ceux 

qui  njB  les  déclareront  pas  dans  vingt-quatre  heures. . .    63 

BOISSONS,  Arrêt  du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'entrée  en 

Canada *. 589 

BONSECOURS,  Étendue  de  la  paroisse 449 

BORNES  ET  LiMrrES  de  la  première  concession  de  l'Isle  de  Montréal 21 

BOUCBDSRVILLE,  Étendue  de  la  paroisse 461 

BOURGADES  des  Sauvages,  Défense  d'y  porter  de  l'eau-de-vie,  sous  peine 
de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
trois  cents  livres  pour  la  seconde 236 

BOURGEOIS,  En  quel  cas  il  peuvent  être  nommés  experts  par  les  juges  et  les 

parties 165 

BOUTEILLERIE,  Étendue  de  la  paroisse 448 
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BUREIAU,  Le  grand  bureau  des  pauvres  peut  faire  donner  assignation^  sans 
arrêt  ni  commission,  en  la  Grande  Chambre  du  Par- 
lement    112 


CALCUL,  Forme  de  procéder  sur  le  calcul  des  dépens 207 

CAMOURASKA,  Étendue  de  la  paroisse 448 

CAP  DE  LA  MAGDELAINE,  Étendue  de  la  paroisse 462 

CAP-SANTÉ,  Étendue  de  la  paroisse 447 

CAP  St.  IGNACE,  Étendue  de  la  paroisse 449 

CARTE,   Voyez  ^'Monnaie.'' 

CASERNES,  Imposition  faite  et  à  faire  sur  les  habitants  de  Québec,  pour  l'en- 
tretien d'icelles ^ 620 

CASTORS,  Arrêt  qui  concerne  le  commerce  des  castors,  302.  Articles  pré- 
sentés au  roi  au  sujet  des  castors,  87.  Quart  des  cas- 
tors accordé  à  la  Compagnie,  54  et  60.  Arrêt  con- 
cernant le  castor,  504.  Castor  gras,  diminution  de 
trente  sols  par  livre 56 

CASTORS,  Défenses  d'en  faire  le  commerce  et  le  transport  chez  lès  étrangers 
à  peine  de  confiscation  d'iceux,  ensemble  des  bateaux, 
canots,  traîneaux,  bêtes  de  charge  et  autres  voitures, 
même  des  chaloupes,  barques  et  navires  dont  on  pour- 
rait se  servir  pour  le  transporter,  et  de  deux  mille 
livres  d'amende  pour  la  premièi-o  fois  et  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive,  320.  Amende  de  cin(} 
cents  livres  contre  ceux  qui  vendront  des  marchandises 
venant  des  colonies  anglaises,  dont  moitié  applicable 
aux  intéressés  en  la  Compagnie  des  Castors,  et  l'autre 
moitié  au  dénonciateur,  320  et ^ 347 

CASTORS,  Les  intéressés  en  la  recette  du  castor  gras,  dispensés  d'en  recevoir 
chaque  année  la  quantité  de  trente  milliers,  sous  cer- 
taines conditions 322 

CASTORS,  Rectification  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  au  sujet  de  la 
fraude  des  castors,  347.  Défenses  de  transporter  des 
castors  dans  les  colonies  anglaises,  347.  L'Inten- 
dant, ou  son  subdélégué,  sera  seul  autorisé  à  prendre 
connaissance  des  procès  et  instances  résultant  des  frau- 
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des,   tant  sur  les  castors   que  sur  les  marchandises 
anglaises 347 

CASTORS,  La  Compagnie  d'Occident  aura  le  priviléffe  de  recevoir,  à  l'exclu- 
r  sion  de  tous  autres,  dans  la  colonie  de  Canada,  tous  les 
castors  gras  et  secs,  396.  Il  sera  établi  des  bureaux 
pour  les  recevoir,  896  et  402,  Qualités  que  les  cas- 
tors doivent  avoir,  et  à  quels  taux  ils  seront  payés,  396. 
Les  castors  seront  mis  en  ballots  de  chacun  cent  vingt 
livres  pesant,  39Ï.  Sa  Majesté  fait  remise  à  la  Com- 
pagnie d'Occident,  pendant  25  ans,  du  droit  du  quart 
des  castors  qu'elle  a,  à  cause  de  son  domaine  en 
Canada,  397.  Permis  à  la  dite  Compagnie  d'établir 
en  Canada  des  gardes  et  commis  pour  le  bien  de  son 
commerce,  397.  Défenses  d'envoyer  des  castors  aux 
habitations  anglaises,  sous  peine  de  punition  corporelle, 
de  confiscation  des  castors  et  de  cinq  cents  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenants,  397.  Leur 
procès  pourra  être  fait  dix  ans  après  la  fraude  com- 
mise, 397.  Les  choses  confisquées  appartiendront  à 
la  Compagnie  d'Occident,  et  les  amendes  appartien- 
dront moitié  à  l'H6tel-Dieu  et  moitié  au  dénonciateur, 
397.  Le  commerce  des  castors  restera  libre  entre  les 
habitants  de  Canada,  qui  pourront  continuer  de  vendre 
et  acheter  en  castor,  398.  Par  qui  les  différends  au 
sujet  des  castors  seront  jugés  en  Canada,  398  et  402. 
Comment  les  castors  de  la  dite  Compagnie  d'Occident 
seront  marqués,  399.  Par  qui  et  comment  les  diffé- 
rends au  sujet  des  castors  seront  jugés  en  France. ...  399 

CASTORS,  Arrêts  portant  établissement  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du 
castor  à  la  Compagnie  des  Lides,  et  qui  en  fixe  le  prix 
441,  et 520 

CAUSES  de  récusations  en  Canada,  Les  procès  pendant  au  conseil,  dont  au- 
cuns des  officiers' seront  parties,  seront  renvoyés  sur 
simple  réquisition  de  l'autre,  253.  Et  on  choisira  six 
autres  juges  dans  le  Conseil  ou  ailleurs,  253.  La 
déclaration  en  sera  faite  avant  contestation  en  cause, 
254.     Voyez  "  Récusation,  " 

CAUSES,  Ce  qu'il  feut  observer  dans  les  causes  qui  se  vident  par  expédient,  118. 
Comment  une  cause  peut  être  appointée  au  Conseil  en 
droit  ou  à  mettre,  128.  Dans  quel  délai  la  cause  doit 
être  poursuivie  en  l'audience,  et  comment,  137.  La 
cause  qui,  au  jour  de  l'assignation,  n'a  pas  été  appelée 
ou  n'a  pu  être  expédiée,  doit  ^tre  continuée  et  pour- 
suivie à  la  prochaine  audience,  sur  un  simple  acte,  138. 
En  quel  cas  est  tenue  pour  contestée,  139.  Comment 
les  causes  doivent  être  réglées  dans  les  jurisdictions 
inférieures,  139.  Quelles  causes  sont  réputées  som- 
maires  147 

CAUTION,  Forme  des  jugements  qui  ordonnent  de  donner  caution,  192. 
Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  présentation 
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et  réception  des  cautions,  192.  Ce  que  Ton  doit  faire 
si  la  caution  est  contestée,  192.  Que  doit  ûiire  la  cau- 
tion reçue 192 

CENS  ET  EENTES  et  autres  dettes  contractées,  525.  Celles  contractées  sans 
stipulation  de  monnaie  de  France  ou  Toumoise  ou  Pari- 
sienne, seront  acquittées  avec  la  monnaie  de  France,  à 
la  déduction  du  quart,  526.  Mais  celles  avec  stipula- 
tion de  monnaie  de  France,  seront  acquittées  sur  le  pied 
de  la  monnaie  de  France,  sans  réduction 526 

CHALOUPES  pour  transporter  le&  pelleteries  aux  vaisseaux.  Voyez  "  Vais- 
seaux, " 

CHAMBLY,  Étendue  de  la  paroisse , 461 

CHAMPLAIN,  Étendue  de  la  paroisse 452 

CHAPITRE,  Règlement  entre  Monseigneur  l'Êvêque,  le  Séminaire  et  le  Cha- 
pitre, 269.  Tenu  de  nommer  un  syndic  ou  procureur 
pour  répondre  sur  &i^s  et  articles,  126.  Don  fait  au 
chapitre  de  Québec  par  Sa  Majesté,  de  la  somme  de 
trois  mille  francs,  à  condition  qu'il  fera  dire  une  messe 
tous  les  jours  dans  la  chapelle  du  Palais  de  Québec,  et 
autres  conditions 339 

CHARLESBOURG,  Étendue  de  la  paroisse,  446.    Nouveau  règlement  à  son 

égard 511 

CHARTIER,  (Mb.)  Lieutenant  civil  et  criminel.     Voyez  **  Requête.'' 

CHASSE  défendue  hors  Pétendue  des  terres  défrichées,  et  une  lieue  à  la  ronde, 

106   et 230 

CHASSE,  Défense  de  la  faire  hors  l'étendue  des  terres  défrichées,  sans  la  per- 
mission du  gouverneur,  si  ce  n'est  qu'entre  le  15  jan- 
vier et  le  15  avril  de  chaque  année,  avec  une  permis- 
sion expresse 230 

CHAtEAUX,  a  quoi  sont  tenus  ceux  qui  demeurent  dans  les  châteaux  et 

maisons  fortes,  pour  l'élection  de  domicile 113 

CHATEAUGUAY,  Étendue  de  la  paroisse 462 

CHATEAU-RICHER,  Étendue  de  la  paroisse 444 

CHEMIN  de  vingt  toises  de  large  réservé  autour  de  l'Isle  de  Montréal 22 

CHEVAUX  de  iabourî^e  ou  de  charroi.  S'ils  peuvent  être  saisis 213 

CHEVRIER  DE  Faucamp,  Un  des  concessionnaires  de  l'Isle  de  Montréal 20 

CHOSES,  Quelles  choses  peuvent  être  valablement  saisies,  213.    A  qui  doivent 

être  adjugées  les  choses  saisies 213 

CIMETIÈRES,  Seront  fournis  et  bâtis  aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants.  232 
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CITATIONS,  En  toutes  matières  et  en  toutes  jurisdictions,  comment  doivent 

être,  et  ce  qu'elles  doivent  contenir 109 

CODE  CIVIL  de  1667,  avec  ses  modifications,  106.  Titre  I,  de  l'observation 
des  ordonnances,  107.  Titre  H,  des  ajournements,  109. 
Titre  III,  des  délais  sur  les  assignations  et  ajourne- 
ments, 113.    Titre  IV,  des  présentations,  115.    Titre 

V,  des  congés  et  défauts  en  matière  civile,  116.     I^tre 

VI,  des  fins  de  non  procéder,  117.    Titre  VII,  des  dé- 
lais pour  délibérer,  119.    Titre  Vm,  des  garants,  120. 
Titre  IX,  des  exceptions  dilatoires  et  de  l'abrogation 
des  vues  et  montrées,  123.    Titre  X,  des  interrogations 
sur  faits  et  articles,  124.    Titre  XI,  des  délais  et  pro- 
cédures aux  Cours  de  Parlement,    Grand-Conseil  et 
Cour-des-Aides,  en  première  instance  et  en  cause  d'ap- 
pel, 126.    Titre  XII,  des  compulsoires  et  collations  de 
pièces,  134.    Titre  XIII,  de  l'abrogation  des  enquêtes 
d'examen  à  futur  et  des  enquêtes  par  turbes,  136.  Titre 
XIV,  des  contestations  en  cause,  137.    Titre  XV,  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les 
régales,  140.    Titre  XVI,  de  la  forme  de  procéder  par- 
devant  les  juge  et  consuls  des  marchands,  145.    Titre 
XVn,  des  matières  sommaires,  147.    Titre  XVIII,  des 
complaintes  et  réintégrandes,  152.    Titre  XIX,  des 
séquestres  et  des  commissaires  et  gardiens  des  fruits  et 
choses  mobiliaires,  153.    Titre  XX,  des  faits  qui  gisent 
en  preuve  vocale  ou  littérale,  158.    "Titre  XXY,  des 
descentes  sur  les  lieux,  taxe  des  officiers  qui  iront  en 
commission,  nomination  et  rapports  d'experta,    163. 
Titre  XXJI,  des  enquêtes,  168.    Titre  XXITI,  des  re- 
proches des  témoins,  176.    Titre  XXIV,  des  récusa- 
tions de  juges,  177.    Titre  XXV,  des  prises  à  partie, 
184.    Titre  XXVI,  de  la  forme  de  procéder  aux  juge- 
ments, et  des  prononciations,  185.    Titre  XXVII,  de 
l'exécution  des  jugements,  187.    Titre  XXVIII,  des 
réceptions  de  caution,  192.    Titre  XXIX,  de  la  reddi- 
tion des  comptes,  193.    Titre  XXX,  de  la  liquidation 
des  fruits,  198.    Titre  XXXI,  des  dépens,  200.    Titre 
XXXII,  de  la  taxe  et  liquidation  des  dommages  et  inté- 
rêts, 209.    Titre  XXXIII,  des  saisies  et  exécutions,  et 
ventes  des  meubles,  grains,  bestiaux  et  choses  mobi- 
liaires, 210.    Titre  XXXIV,  de  la  décharge  des  con:^ 
traintes  par  corps,  215.    Titre  XXXV,  des  requêtes 
civiles,  217,  254  et  533.    Edit  du  roi  sur  la  rédaction 

du  code  civil,  236.    Modifications,  237  et 238 

CODE  CIVIL,  Voyez  "  Rédaction.  " 

COLOMBIERS,  Volets  et  Moulins,  Droit  de  THôpital-Général  de  Québec,  d'en 

bâtir 273 

COLONIES  ANGLAISES,  Défense  à  qui  que  ce  soit  d'y  aller,  sous  aucun» 
^  prétextes,  sans  permission  du  gouverneur  et  lieutenant- 

général,  sous  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  489. 
Comment  et  de  quelle  manière  seront  données  ces  per- 
missions, 489.    Ceux  qui  auront  obtenu  ces  permis- 
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sions  seront  tenus  de  passer  par  le  Fort  de  Chambly, 
pour  les  faire  vérifier  par  le  commandant,  et  d'y  repas- 
ser à  leur  retour  des  dites  colonies  anglaises,  490. 
Amende  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui  n'exécu- 
teront pas  bien  les  dites  permissions 490 

COMMANDEMENT  en  cas  d'absence  des  gouverneurs 394 

COMMERCE  DES  Castors,  Arrêts  qui  le  concernent  302,  320, 347, 441,  et. .  520 
Voyez  "  Caatora  "  et  **  Bequête.  " 

COMMERCE  D'OCCIDENT  établi  par  lettres  patentes,  S11.  Tous  sujets  de 
quelque  rang  que  ce  soit,  pourront  prendre  intérêt  pour 
quelque  somme  que  ce  soit^  dans  la  société  pour  le  dit 
commerce,  378.  Le  commerce  de  la  Louisiane  accor- 
dé pour  vingt-cinq  ans  à  la  Compagnie  d'Occident  :  le 
roi  se  réservant  de  régler  la  quantité  de  castors  que  la 
dite  Compagnie  sera  tenue  de  recevoir  chaque  année,  des 
habitants,  378.  Défenses  à  tous  autres  d'y  faire  le 
commerce,  soit  entr'eux,  soit  avec  les  sauvages,  378. 
Défens^  à  tous  sujets  d'acheter  aucun  castor  dans  le 
Canada  pour  le  transporter  en  France,  à  peine  de  con- 
fiscation d'icelui  au  profit  de  la  dite  Compagnie,  378. 
Donation,  octroi  et  concession  à  la  dite  Companie,  de 
toutes  les  terres,  etc.,  de  la  Louisiane,  378.  Permis- 
sion de  traiter  avec  toutes  les  nations  du  pays,  379. 
Ainsi  que  de  leur  déclarer  la  guerre,  379.  Ne  sera 
payé  aucun  droit  pour  les  mines  pendant  le  temps  du 
privilège,  379.  La  Compagnie  pourra  vendre,  aliéner 
les  terres  de  sa  concession,  sans  préjudice  aux  habitants 
déjà  établis  ;  les  sujets  de  Sa  Majesté  prendront  de» 
concessions  de  la  dite  Compagnie  lorsqu'ils  n'auront 
point  de  brevets  de  Sa  Majesté,  379.  La  dite  Compa- 
gnie pourra  ûiire  construire  des  forts  et  châteaux  et 
lever  des  gens  de  guerre,  379.  Elle  établira  les  gou- 
verneurs, oflSciers  majors,  avec  l'agrément  de  Sa  Ma- 
jesté, 379.  Les  officiers  établis  au  dit  pays  conserve- 
ront leurs  rangs,  soit  dans  la  marine  ou  dans  les  trou- 
pes, 379.  Permis  d'équiper  autant  de  vaisseaux  de 
guerre  que  le  jugera  à  propos  la  dite  Compagnie,  et  de 
faire  fondre  des  canons,  379.  Etablira  des  juges  et 
officiers  de  justice,  police  et  commerce,  tant  civils  que 
criminels,  380.  Il  sera  établi  des  juges  d'amirauté 
dans  le  dit  pays,  380.  Les  jugements  seront  d'après 
les  lois  et  ordonnances  du  royaume  et  la  coutume 
de  Paris,  380.  Les  procès  qui  naîtront  en  France 
entre  la  Compagnie  et  les  particuliers,  seront  terminés 
et  jugés  devant  les  juges  consuls  à  Paris,  380.  Lettres 
d'Etat,  de  répit,  d'évocation  et  de  surséance  refusées, 
etc.,  etc.,  380.  Permis  d'échanger  certains  prisonniers, 
etc.,  380.  Ne  pourra  se  servir  d'autres  vaisseaux  que 
des  siens  et  de  ceux  des  sujets  français,  380.  Prise 
de  certains  vaisseaux,  accordée,  381.  Eôets,  mar- 
chandises, vivres  et  munitions  trouvés  dans  les  vais^ 
seaux  de  la  Compagnie  seront  censés  lui  appartenir, 
381.    Les  étrangers  Européens  catholiques,  apostoli- 
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ques  et  romains  j  établis,  seront  réputés  r^^coles, 
381.  Exemption  de  droits,  subsides  et  impôts,  381. 
Exemption  de  droits  de  péage,  381.  Marchandises 
tirées  des  pays  étrangers,  exemptes  de  droits,  382. 
Marchandises  provenant  du  Canada,  exemptes  de  cer- 
tains droits,  382.  Vaisseaux  construits  au  dit  pays, 
leur  sera  payé  six  livres  par  tonneau,  etc.,  par  forme 
de  gratification,  382.  Pouvoirs  de  donner  permission 
à  des  vaisseaux,  sujets  français,  d^aller  traiter  au  dit 
pays,  383.  Poudre  à  fusil  livrée  à  la  Compagnie  aux 
prix  coûtants,  383.  Le  fonds  de  la  Compagnie  seia 
partagé  en  actions  de  cinq. cents  livres,  383.  Lea 
billets  d'actions  seront  payables  au  porteur,  etc.,  383. 
Endossement  des  dits  billets,  383.  Etrangers  pour- 
ront acquérir  autant  d'actions  qu'ils  voudront,  et  les 
vendre  et  en  acheter,  etc.,  383.  Voix  délibérative  à 
tout  porteur  de  cinquante  actions,  dont  les  billets  se- 
ront convertis  en  rentes  au  denier  vingt-cinq,  383  et 
384.  Les  directeurs  ne  pourront  être  inquiétés  dans 
leurs  biens  pour  les  affaires  de  la  Compagnie,  385. 
Permis  à  la  Compagnie  de  dresser  et  arrêter  des  sta- 
tuts, etc.,  pour  le  dit  commerce,  385.  Les  armes  de 
la  dite  Compagnie 386 

COMMERCE  des  Colonies  Françaises,  Règlement  qui  le  concerne,  581.  Pro- 
portion des  barils  de  ferine  pour  les  dites  colonies,  et  la 
tare  marquée  dessus,  682.  Proportion  pour  ceux  de 
bœuf  salé  ;  les  barils  qui  ne  contiendront  que  des 
pièces  de  rebut  seront  rendus,  682.  Proportion  des 
ancres  de  lard,  682.  Barriques  de  vin  de  Bordeaux 
et  autres  vins,  682.  Barillages  d'eau-de-vie,  582. 
jauges  et  matrices  des  mesures  dans  chaque  jurisdiction, 
582.  Lihibitions  et  défenses  de  déguiser  et  falsifier  le 
sucre  blanc,  682.  Les  barriques  de  sucre  n'excéderont 
pas  mille  livres,  583.  Epaisseurs  des  douelles  et  fonds 
des  dites  barriques,  683.  Toutes  barriques  de  sucre 
seront  étampées  au  feu,  de  la  marque  de  l'nabitant,  583. 
Poids  des  balles  de  coton,  583.  Etalonneur  et  jaugeur 
jurés,  établis  dans  les  dites  colonies,  tiendront  un  re- 
gistre paraphé  et  coté  du  juge,  583.  Les  gardes- 
magasins  publics  auront  des  fléaux,  balances  et  poids 
vénfiés  par  l'étalonneur,  584.  Amendes  et  confisca- 
tions en  faveur  des  pauvres 584 

COMMERCE  étranger  aux  colonies,  voyez  "  Vaisseaux.  " 

COMMIS  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  ses  devoirs,  etc.,  Voyez 
''Requîu:' 

COMMISSAIRE  de  la  marine.  Règlement  du  roi  au  sujet  du  rang  qu'A  doit 
avoir  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les  églises,  pro- 
cessions, etc.,  632.  Il  aura,  en  l'absence  de  l'inten- 
dant, entrée,  rang,  séance  et  voix  délibérative  dans  les 
conseils  de  guerre,  532.  Il  prendra  séance  immédiate- 
ment après  les  officiers  majors  ou  après  le  capitaine 
commandant,  532.    Dans  l'église  de  Montréal  il  se 
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'                      placera  après  le  lieutenant  de  roî,  532.    Dans  les  pro- 
cessions il  naarchera  et  recevra  le  pain  bénit  immédia- 
tement après  le  lieutenant  de  roi,  532.  £n  l'absence  de 
l'intendant,  il  se  trouvera  aux  feux  de  joie  qui  se  feront 
.  à  Montréal ô3t 

COMMISSAIRES  généraux  et  commissaires  provinciaux  des  invalides  de  la 
marine,  établis,  332.  Leurs  fonctions  et  leurs  gages, 
333.    Leurs  dépenses,  et  à  quoi  sont  tenus 420 

COMMISSAIRES  et  Gardiens,  Dans  quel  temps  sont  déchargés  de  leurs  com- 
missions, 157.  Quelles  personnes  peuvent  être  établies 
commissaires  ou  gardiens,  155.  Les'commiâsaires  pour 
ûiire  des  descentes  doivent  être  nommés  par  le  même 
arrêt  qui  les  ordonne,  164.  Ce-  que  les  commissaires 
doivent  observer,  164.  Que  doit  contenir  le  procès- 
verbal  des  commissaires,  167.  Ce  qui  doit  être  observé 
en  cas  de  récusation  du  commissaire  nommé  pour  la 
descente,  164.  Défense  aux  commissaires  de  recevoir, 
par  eux  ou  leurs  domestiques,  aucun  présent  des  par- 
ties, 166.  Seule  taxe  qui  leur  appartient,  même  pour 
différentes  commiasioas,  166.  Comment  la  procédure 
du  commissaire  doit  être  dirigée  en  la  nomination  des 
experts,  165.  Quel  est  le  devoir  des  c(»nmissaires  en 
procédant  à  l'audition  des  témoins,  170.  Quelle  peine 
encourt  le  commissaire  qui  fait  une  enquête  nulle  par 
sa  &ute,  176.  Devoirs  des  commissaires  dans  la  signa-  * 
tore  des  déclarations  de  dépens .^  207 

COMMISSION  BUT  l'arrêt  du  roi  oui  confirme  le  règlement  entre  Monseigneur 

l'Evêque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre 270 

COMMISSION,  Pour  quel  ajournement  il  n'est  besoin  d'aucune  commission  ou 

mandement  du  juge 112 

COMMlTllMUS,  Comment  ceux  qui  «nt  droit  de  committimus  peuvent  (aire 

ajourner  aux  requêtes  de  l'Hôtel  et  du  Palais 112 

COMMUNAUTÉS  qui  ont  droit  de  plaider  en  première  instance,  peuvent  fidre 
donner  assignation  sans 'arrêt  ni  commission  en  la 
Orande  Chambre  du  Parlement,  112.  Tenues  de 
nommer  un  syndic  pour  répondre  sur  &it8  et  Articles^ , 
126.  Quel  temps  ont  les  communautés,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  séculières  et  régulières,  pour  obtenir 
et  faire  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Quel  tempa 
ont  les  conmiunautés  pour  &ire  signifier  les  requêtes 
contre  les  eentences  présidiales  données  au  premier 
chef  de  l'édit,  219.  En  quel  cas  les  communautés 
6ont  reçues  à  se  pourvoir  par  requêtes  civiles. 227 

COMMUNICATION  des  productions,  Comment  doit  être  faite.  ; 139 

COMPAGNIE  dn  Canada  ou  des  Cent  Associés,  Son  étabrissement,  5.  Ar- 
ticles accordés  à  la  dite  Compagnie,  6,  7,  8|  9^  10. 
Acceptations  des  dits  articles  par  les  associés,  11.  Con- 
ventions entre  les  dits  associés,  12  à  17^    Acceptations 
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des  dites  conventions  par  plusiéÉb  associés,  17.  Arrêt 
du  conseil  pour  la  ratification  des  articles  de  la  dite 
Compagnie,  18.  Lettres  patentes  en  conséquence,  19. 
Lettres  d'attache  du  cardinal  de  Eichelieu  sur  les  lettres 
patentes,'  19.  Arrêt  approbatif  de  Sa  Majesté,  du 
traité  entre  la  Compagnie  et  le  député  des  habitants 
de  la  Nouvelle-France,  concernant  la  traite  des  pelle- 
teries, 28  et  29.  Délibération  de  la  Compagnie  pour 
l'abandon  du  Canada  à  Sa  Majesté,  SO.  Ab&ndon  en 
conséquence  et  acceptation  de  Sa  Majesté,  30  et  32. 
Concession  par  la  Compagnie  d'une  grande  partie  de 
risle  de  Montréal 20 

rOMPAGNlE  D'OCCIDENT,  Son   établissement,  377.    Son  commerce,  ses 
uuMriivxi                      pouvoirs  et  ses  privilèges,  depuis  377  jusqu'à  387.    En- 
registrement de  redit 388 

COMPAGNIE  D'OCCIDENT,   Voyez  «  Castors.'' 

COMPAGNIE  DES  CASTORS,  Voyez  "  Castors.'' 

COMPAGNIE  DES  INDES,  Œ-devant  Compagnie  d'Occident 401 

rOMPAGNIE  DES  INDES  OCCIDENTALES,  Son  établissement,  40.     Pon- 
COMPACxJNifi  ur.^       ^^.^  ^^  ^^^.^  ^^  ^^^.^^^^  d'élablir  des  cures  et  presby- 

•                                       tères,  et  d'y  nommer,  41.     Capital   à  mettre  dans  la 
Société,  42.    Ceux  qui  peuvent  y  être  admis,  42.    Eta- 
blissement d'une   chambre  de  direction  générale,  42. 
Tenue  d'une  assemblée    générale  tous  Tes  ans,    42. 
Leurs  pouvoirs  et  privilèges,  de  43  à  46.    Introduction 
de  la  Coutume  de  Paris,  des  lois  et  ordonnances  du 
royaume  de  France,  46.    Privilèges  accordés  aux  habi- 
tants du  Canada,  de  regnicols  et  naturels  français,  46. 
Arrêt  du  Parlement  qui  déboute  le  sieur  Houel  de  son 
opposition  à  la  vérification  de  l'édit  de  rétablissement 
de  la  dite  Compagnie,  48.    Arrêt  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  qui  ordonne  l'enregistrement  du  dit 
édit,  60.     Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  qm  accorde 
à  la  Compagnie  le   quart  des  castors,  le  dixième  des 
orignaux  et  la  traite  de  Tadoussac,  60.     Mandement 
du  roi  sur  l'arrêt  ci-dessus,  61.    Requête  de  Monsr. 
Le  Barrois,  agent  général  de  la  Compagnie,  contenant 
trente-une   demandes  avec  les  réponses,  de  61  à  61. 
Révocation  de  la  dite  Compagnie,  74.    Confirmation 
des  délibérations,  ordonnances,  jugements,  ordres,  man- 
dements, commissions,  établissements,  grâces,  concesr 
Bions,  baux  à  ferme  et  tous  autres  actes  de  la  Compa- 
ffnie,  77.    Le  roi  se  charge  de  pourvoir  aux  lieux,  à  la 
subsistance  des  curés,  à  l'entretien  et  réparation  des 
églises,  ^tc.,  77.    Le  siège  de  la  Prévôté  de  Québec 
supprimé   et  la  justice  à  être  rendue  en  première  m- 
stwice  par  le  conseil,  78.    Rétablissement  de  la  Pré- 
vôté   90.    Règlement  nouveau  de  la  Compagnie,  280. 
Prix  du  castor,  282.    Arrêt  au  sujet  du  commerce  du 
castor 
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COMPAEUnON  sur  clameur  de  Haro 129 

COMPLAINTE,  Formalités  des  assignations  en  matières  de  complainte,  140« 
Quelle  est  la  forme  der  procéder  aux  règlements  et 
contestations  en  cause,  en  matière  de  complainte,  140. 
En  quel  cas  Faction  de  complainte  peut  être  intentée 
en  matière  profane,  162.  Quelle  procédure  doit  être 
observée  dans  l'action  de  complainte,  152.  Jusques  à 
quahd  celui  contre  lequel  la  complainte  ou  réinté- 
grande  a  été  jugée,  ne  peut  former  la  demande  au  pé- 
titoire 163 

COMPTABLES,  Jusques  à  quel  temps  sont  réputés  comptables  les  tuteurs, 
curateurs,  fehniers  judiciaires,  séquestres,  gardiens  et 
autres,  qui  ont  administré  les  biens  d'autrui,  193.  Par 
■devant  quel  juge  le  comptable  doit  être  poursuivi  pour 
rendre  compte,  193.  Ce  qui  doit  être  .observé  par  les- 
comptables  en  rendant  leurs  comptes ; 193 

COMPTES,  Défenses  de  compter  dans  les  jugements  et  autres  actes  que  par  de* 
ni  ers,  sols  ou  livres,  et  non  par  Parisis  et  Tournois,  192. 
£n  quel  temps  ceux  qui  ont  administré  le  bien  et  les 
affaires  d'autrui  sont  tenus  de  rendre  compte,  193.  Ce 
qu'il  faut  faire  après  la  présentation  et  affirmation  du 
compte,  195.  Ce  qui  doit  être  observé  touchant  la 
copie  du  compte  et  communication  des  pièces  justifia 
cativcs,  195.  Usage  des  procès-verbaux  d'examen  ^e 
compte,  abrogé,  196.  Pareille  abrogation  de  l'usage 
d'apostiller  les  articles  du  compte,  196.  En  quelle 
forme  doivent  être  écrits  les  comptes,  197<  Quelle  est 
la  forme  du  jugement  do  clôture  de  compte,  197.- 
Comptes  rendus  aux  personnes  absentés  hors  du 
royaume - 198 

COMPULSOIRES  et  Collations  de  pièces,  134.  Quand  doit  commencer  le 
procès-verbal  de  collation,  135.  Que  doit  payer  la 
^partie  qui  a  requis  le  compulsoire  et  qui  n'a  point 
comparu,  ou  procureur  pour  elle  à  l'assignation,  135. 
Compulsoires  d'extraits  de  baptêmes  et  autres,  permis 
à  toutes  sortes  de  personne;» 162 

CONCESSION  d'une  grande  partie  de  l'Isle  de  Montréal M 

CONCESSIONS  de  terres  non  défrichées,  révoquées,  33.  Moitié  des  concesr 
sions  retranchée,  70  et  71  j  81  et  82.  Concessions  à 
être  accordées  par  MM.  de  Frontenac  et  Ducfaesneau, 
et  à  quelles  conditions,  89".  Concessions  de  trop  gran- 
de étendue,  retranchées  du  quart,  et  ordre  d'en  dispo* 
ser,  233.  Mandement  du  roi  en  conséquence,  234. 
Confirmation  des  concessions  faites  par  le  comte  do 
Frontenac,  en  1674,  78.  Confirmation  des  eonceô- 
sions  depuis  1676,  jusqu'en  1679,  240.  Mandement 
du  roi  sur  cet  arrêt,  241.  Autre  confirmation  depuis 
le  5  janvier  1682,  jusqu'au  17  septembre  1683,  261, 
Confirmation  des  concessions  faites  depuis  le  15  noveiu« 
bre   1688,  jusqu^au  15  octobre   1689,   262.    Lettres 
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patentes  en  conséquence,  263.  Autre  confirmation  des 
"Concessions  faites  depuis  le  29  octobre  1672,  jusqu'au 
17  octobre  1710,  323.  Arrêt  qui  ordonne  que  les 
terres,  dont  les  concessions  ont  été  faites,  soient  mises 
en  culture  et  occupées  par  les  habitants,  324.  Réunion 
au  domaine,  au  cas  de  négligence,  à  la  poursuite  du 
procureur-général,  325.  Or(&e  aux  seigneurs  de  con- 
céder les  terres  aux  habitants  à  titre  de  redevances, 
325.  Prohibition  de  les  vendre,  325  et  531.  Permis- 
sion aux  habitants  de  s'adresser  ^u  gouverneur,  lieute- 
nant-général et  à  l'intendant  pour  les  avoir  aux  droits 
des  autres  terres,  et  les  dits  droits  payables  au  receveui' 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  et  perdus  pour  les  seigneurSy 
325.  Réunion  des  terres  non  habitées  et  non  mises  en 
valeur,  326.  Déclaration  au  sujet  des  cens  et  rentes  et 
autres  dettes,  £125.  Autre  déclaration  concernant  les 
concessions  dans  les  colonies,  572.  Défenses  de  bâtir  sur 
les  terres  moindres  qu'un  arpent  et  demi  de  front  sur 
trente  à  quarante  de  j>rofondeury  585.  Déclaration  en 
interprétation,  concernant  les  concessions  de  terres 
dans  les  colonies.  • .  .* 590 

CONDAMNATION,  Contre  qui,  du  résignant  ou  du  résignataire,  la  condam- 
nation de  restitution  de  fruits,  dépens,  dommages  et 
intérêts,  doit  être  exécutée,  143.  Jugement  de  con- 
damnation par  provision,  comment .  s'exécutent,  189. 
Condamnation  à  la  charge  de  rembourser  quelques 
sommes,  espèces  ou  améliorations. . . . *. 189 

CONFIRMATION  des  concessions  de  terres,  Voyez  "  Cancesaiana.  " 

CONFIRMATION  de  l'Edit  du  mois  de  mai  1664,  à  l'égard  de  l'établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  Voyez  ^  Bar- 
rois.*' 

CONFISCATION  de  pelleteries,  et  pourquoi 55 

CONGÉ  ET  DÉFAUT  en  matière  civiles 116 

CONGÉ  ET  RAPPORT  de  l'amirauté 360 

CONGÉS,  Edit  du  roi  qui  en  règle  les  droits  provisoirement,  391.    Durée  de 

tels  congés 392 

CONSEIL  SOUVERAÏN  kt  Supérieue,  Création  du  conseil  souverain,  de  37 
à  39.  Introduction  des  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me de  France,  38.  Nouvelles  créations,  83  et  84. 
Transféré  au  palais,  254.  Augmenté  de  cinq  offices 
de  consoUler,  299.  Mode  d'opmer,*301.  Assesseurs, 
561.    Défenses  d'enregistrer  sans  ordre 588 

CONSEIL  DE  RÉGENCE,  A  qui  déféré 348 

OONSEILLEK-  CLERC,  Lettres  patentes  qui  règle  la  séance  du  conseiller- 
clero  au  conseil  supérieur  de  Québec,  524.  Le  con- 
seiUer-clero  et  ses  successeurs  auront  rang  et  séance  au 
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conseil  supérieur  après  le  doyen,  et  le  plus  anden  des 
conseillers  en  l'absence  du  doyen 524 

CONSELLLERS^OMMIS  pour  juger  l'incident  à  la  principale  question 129 

OONSULS  de  la  nation,  leurs,  devoirs  et  leurs  dépense» 420 

CONSULS,  Forme  de  procéder  par-devant  les  juges  et  consuls  des  marchands, 
abrogée,  145,  Ut  voyez  "  Commerce.  " 

CONTESTATIONS  en  cause,  et  quelle  procédure  y  doit  être  observée \Z1 

CONTRAINTE,  Conventions  portant  contrainte  par  corps,  prohibées,  215.  Cas 
où  il  est  permis  de  la  stipuler,  215.  Contrainte  par 
corps  n'a  pas  lieu  contré  les  septuagénaires,  même  pour 
deniers  royaux,  216.  Ce  qu'il  faut  £Edre  pour  obtenir 
et  exécuter  la  contrainte  par  corps 216 

CONTREBANDIERS  kt  Fàux-Sauniers  ne  pourront  retourner  en  France 
sans  la  permission  du  gouverneur,  <iu  lieutenant-géné- 
ral ou  de  l'officier  commandant,  560.  Peine  portée 
contr'eux,  s'ils  viennent  à  déserter,  560.  Peine  portée 
contre  ceux  qui  favoriseront  leur  évasion  de  la  colonie, 
560.  Devoir  des  capitaines  et  autres  officiers  de  milice 
dans  le  cas  d'évasion,  560.  Peine  portée  contre  les 
dits  capitaines,  etc.,  si  par  leur  faute  ils  ne  se  sont  pas 
saisis  des  dits  déserteurs,  561.  Les  contrebandiers  et 
Êiux-si^uniers  qui  auront  été  arrêtés,  allant  aux  colonies 
anglaises,  seront  condamnés  aux  galères  à  perpétuité . .  561 

CONTRECŒUR,  Étendue  de  la  paroisse 460 

CONTREDITS  et  réponses  en  matières  d'enquêtes 168 

CîONTREDITS,  Ne  doivent  point  être  offerts  au  baillant,  m^is  doivent  être 

signinés  et  copie  bailléie 139 

CONVENTIONS  Matrimoniales,  Déclaration  à  leur  sujet,  54  U  Pouvoirs  au 
conseil  supérieur  de  valider  les  conventions  matrimo- 
niales faites  BOUS  seing  privé,  542.  Dépôt  des  dites 
conventions  matrimoniales,  sans  acte  de  notaires,  mais 
avec  simple  apostille  en  marge,  542.  Les  curés,  capi- 
taines ou  autres  officiers,  qui  sauront  écrire,  pourront 
recevoi^r  et  écrire  les  conventions  matrimoniales  en  cer- 
tain cas,  542.  Les  dites  conventions  seront  rédigées 
en  présence  de  témoins,  dont  les  noms,  qualités  et  de- 
meures seront  exprimés,  etc.,  542.  Elles  seront  signées 
du  curé,  etc.,  qui  y' joindront  leurs  certificats  qu'elles 
ont  été  alites  en  leur  présence,  542.  Elles  resteront 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  auront  reçues  pour  lea 
envoyer  au  plus  procbain  notaire,  moyennant  certaine 
somme,  542.  Le  notaire  en  dressera  le  dépôt,  543. 
Copie  du  dit  acte  sera  délivrée  au  porteur  des  dites 
conventions,  643.  Dans  quel  temps  elles  seront  en- 
voyées aux  notaires,  543.  Nullité  de  certaines  con- 
ventions matrimoniales,  543.    Procès-verbal  des  dites 


Digitized  by  VjOO^IC 


538  Tahle  Alphabétique  des  Matières 

PAQS8. 

conventions  sera  fait  séparément  de  ceux  que  le  procu- 
r3ur  est  obligé  de  faire  dans  ses  visites  des  minutes  des 
notaires 5tô 

COULEVRINJES  de  fonte,   Voyez  '' Acte  pour  établir  la  Compagnie  des    Cent 
Associés,  " 

COUREURS  de  bois  en  la  Nouvelle-France,  249  et  360.     Défenses  de  sortir 
de  leurs  maisons  et  vaguer  dans  les  bois  plus  de  vingt- 


quatre  heures  sans  permission,  à  peine  de  la  ^^e,  73. 

pdée  pourvu  qu'ils  s'en  reviennent 

dans  le  cours  de  Tannée  suivante  (l'/lS),  qu'ils  se  pré- 


Amnistie  à.  eux  accordée  pourvi 


sentent  à  l'offîcier  -commandant  à  Missilimakina,  et 
qu'ils  exécutent  ses  ordres,  342.  Ceux  qui  n^auront 
point  été  à  Missilimakina,  ou  qui  iront  sans  congée 
courir  les  bois,  seront  punis  smvant  les  ordonnances, 
ainsi  que  ceux  qui  les  favoriseront,  342.  Déclaration 
du  roi  portant  amnistie  en  leur  faveur 551 

COURS,  Dans  quel  temps  elles  sont  tenues  de  représenter  ce  q\i'elles  jugent  à 
propos,  au  sujet  des  ordonnances  qui  leur  sont  envoyées 
pour  être  enregistrées ^ 108 

CRÉANCIERS,  Ce  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir  et  exécuter  la  contrainte 

par  corps 21ô 

CRÉATION  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  37.  Le  siège  du  dit  conseil 
sera  tenu  dans  la  ville  de  Québec,  avec  réserve  de  le 
transférer  dans  telles  villes  et  autres  lieux  du  pays, 
qu'avisera  Sa  Majesté,  38.  Le  dit  conseil  sera  com- 
posé de  M.  de  Mézy,  gouverneur,  et  de  M.  de  Laval, 
cvêque  de  Pétrée,  ou  du  premier  ecclésiastique  et  cinq 
autres  qu'ils  choisiront  de  concert,  38.  Aura  pouvoir, 
le  (lit  conseil,  de  connaître  et  juger  le  civil  et  le  cri- 
minel, suivant  les  lois  du  royaume,  38.  Sera  ordonné 
dans  le  dit  conseil  delà  dépense  des  deniers  publics,  de 
la  traite  des  pelleteries  avec  les  Sauvages,  ensemble  de 
tout  le  trafic  des  habitants  avec  les  marchands  du 
royaume,  38.  Pouvoir  au  dit  conseil  de  commettre  à 
Québec,  à  Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  et  en  tous 
autres  lieux,  des  juges  de  première  instance,  38.  Le 
gouverneur  et  l'évèque  en  nommeront  le  greffier  ou 
secrétaire,  30.  Les  dits  cinq  conseillers  seront  commis 
pour  teiminer  les  affaires  de  peu  de  conséquence 39 

CRI  PUBLIC,  En  quel  ajournement  a  lieu 111 

CROIX,  Dans  quel  temps  le  procureur  de  la  partie  qui.  a  succombé  est  obligé 

de  croiser  les  articles  de  taxe,  dont  il  y  a  appel 208 

CROIX  (Ste.),  Étendue  de  la  paroisse 451 

CURATEURS,  En  quel  temps  les  curateurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion,  J93.  Pour  quelle  chose  et  en  quel  cas 
les  curateurs  peuvent  être  contraints  par  corps  après  les 
quatre  mois 215 
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CURES  de  Plsle  de  Montréal  et  de  Saint-Sulpice,  unies  au  séminaire  de  Mont- 
réal    296 

CURES  ET  DIMES  fixes,  Edit  en  conséquence,  231.  Les  dîmes,  outre  les 
oblations  et  le^  droits  de  l'Eglise,  appartiendront  aux 
ciirés  dans  Pé tendue  des  paroisses,  231.  Les  dîmes 
seront  levées,  et  comment,  231.  Comment  les  curés 
pourront  les  lever  où  exploiter  ou  en  faire  bail,  et  à 
qui,  231.  Le  conseil  réglera  l'entretien  des  curés 
dont  les  dîmes  ne  seront  pas  suffisantes  pour  Iqs  faire 
vivre,  231.  LéS  dîmes,  dans  la  portion  distraite  d'une 
ancienne  cure,  appartiendront  au  curé  de  la  nouvelle 
église,  232.  Celui  qui  aumônera  le  fonds  et  fera  les 
frais  du  bâtiment,  sera  le  patron,  232.  Le  seigneur 
de  fief  sera  préféré  pour  le  patronage,  232.  Les  mai- 
sons presbytérales  et  le  cimetière  seront  fournis  et  bâtis 
aux  dépens  du  seigneur  et  des  habitants 232 

CURÉS,  H  leur  est  enjoint  de  ne  laisser  aucune  feuille  blanche  dans  les  re- 
gistres de  mariages  et  publications  de  bancs,  160. 
Dans  quel  temps  sont  tenus  de  porter  ou  d'envoyer 
sûrement  la  grosse  oii  la  minute  du  registre,  signée 
d'eux  et  certifiée  véritable,  au  greflSer  du  juge  royal . . .   160 


DATE,  De  quel  jour  doit  être  celle  des  sentences,  jugements  et  arrêts 187 

DAUTRAY  et  LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

DÉBOUTÉ,  L'usage  des  déboutés  de  défenses  abrogé  en  toutes  causes 116 

DÉCÈS,  Comment  se  prouve  le  temps  du  décès 159 

DÉCLARATION,  Ce  que  l'on  doit  faire  après  que  la  déclaration  de  d6j)ens  a 

été  arrêtée  par  le  procureur,  207.     Et  voyez  "  Dépens.  " 

DÉCLARATION  du  roi  qui  confirme  et  règle  l'établissement  du  conseil  sou- 
verain du  Canada,  93.     Et  voyez  "  Création.  " 

DÉCLARATION  du  roi  sur  l'observation  des  ordonnances 107 

DÉCLARATION  du  roi  sur  le  jugement  des  causes  de  récusation  et  sur  les 
requêtes  civiles.   Voyez  "  Causes  de  récusations.  " 

DÉCLARATION  du  roi  au  sujet  de  la  régence  du  royaume,  348.  La  régence 
du  royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
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du  Maine  surintendant  à  Téducation  du  roi,  848. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

DÉCLARATION  du  roi  en  interprétation  d'un  édit  concernant  les  invalidés  de 

la  manne 434 

DÉCLAKATIONS  de  MM.  de  Faucamp  et  de  la  .Dauversière  ausujet  de  la 

concession  de  TL&le  de  Montréal 26 

DÉCLINATOIRES  requis  et  proposés  sous  prétexte  de  litispendance,  con- 
nexité  ou  autrement,  doivent  être  jugés  sommairement 
à  l'audience ^ 118 

DÉFAUT,  Dans  quel  temps  les  défauts  peuvent  être  jugés  et  levés,  114.  Les 
défauts  et  congés  peuvent  être  rabattus  par  les  juges  en 
la  même  audience  en  laquelle  ils  auront  été  prononcés, 
137.  Différence .  qu'il  y  a  entre  le  dé&nt,  &ute  de 
comparoir,  et  le  défaut  faute  de  faire  signifier  les  dé- 
fenses ^après  avoir  mis  procureur,  116.  Quel  profit 
emporte  le  défaut  ou  refus  de  répondre  sur  faits  et 
articles,  125.  Défaut  à  faute  de  comparoir  par  le 
défendeur  à  l'assignation  pour  reconnaître  son  écriture, 
136.  Quelle  est  l'utilité  du  défaut,  faute  de  comparoir 
en  l'audience 130 

DÉFENDEURS,  Au  lieu  de  nommer  procureur,  tenus  d'établir  domicile,  à  la 
rédaction^  127.  A  quoi  est  tenu  le  défendeur  ou 
intimé 132 

DÉFENSE  aux  habitants  de  Montréal  de  traiter  des  peaux  et  pelleteries  avec 

les  sauvages  ni  autres 22 

DÉFENSE  de  &ire  la  chasse  sans  la  permission  du  gouverneur,  à  peine 

d'amende 230 

DÉFENSE  de  porter  de  l'eau-de-vîe  aux  bourgades  des  sauvages 235 

DÉFENSE  de  bÀtir  sur  les  terres  moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur 

trente  à  quarante  arpents  de  profondeur 585 

DÉFENSE  de  contrevenir  aux  ordonnances  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  108 

DÉFENSE  au  conseil  supérieur  d'enregistrer  certains  édits,  lettres  de  grâce,  etc.  588 

« 
DÉFENSES,  Ce  qu'il  faut  faire  après  les  déferseà  fournies,  Voyez  ""  Défaut''  et 
"  Répliques.  " 

DÉFRICHEMENT  des  terres  de  la  seigneurie  d'Orsainville,  appartenant  aux 

Sauvres  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  497.  Sa 
[ajesté  accorde  aux  Religieuses  de  l'Hôpital-Général* 
de  Québec,  la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  dite 
seignetirie  qui  sont  en  bois  abattu, 'et  la  propriété  de  la 
moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout,  à  condition 
qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les  rendront  labou- 
rables à  la  charrue  dans  dix  années 499 
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DÉLAIS  BUT  les  assignations  et  ajournements,  113.    De-  quel  temps  sont  les 

délais  des  assignations  aux  prévôtés  et  chatellenies  * 
royales,  113.  Quid  à  l'égard  de  celui  qui  est  demeu- 
rant hors  du  lieu,  114.  Délais  des  assignations  réglés 
très  à  propos  selon  la  distance  des  lieux,  114.  Abro- 
-gâtions  des  délais  pour  la  clôture  des  cahiers,  et  tous 
autres  délais  et  procédures,  116.  Quel  délai  a  Théri- 
tier  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  de  quel  jour  il 
commence,  119.  Délai  pour  faire  appeler  garant,  120. 
Les  mêmes  délais  donfiés  pour  le  premier  garant,  doi- 
vent être  gardés  à  l'égard  du  second,  123.  De  quel 
temps  doivent  être  les  délais  des  assignations  aux  cours 
de  parlement,  etc.,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel,  126.  Délais  des  appointements  en  droit, 
129.  De  quel  jour  commencent,  contre  l'appelant,  les 
délais  de  fournir  griefe  et  réponses,.  131.  De  cpiei 
temps  doivent  être  les  délais  aux  jurisdictions  inférieu- 
res, 168,  Il 5.  Ce  qui  doit  être  observé  après  que  les 
délais  de  faire  enquête  sont  passés,  168.  De  quel 
temps  est  le  délai  de  fournir  reproches  contre  les 
témoins,  174,  177.  *  Délais  accordés  à  la  partie  pour 
lever  le  procès-verbal  de  l'enquête,  au  refus  par  celle 
qui  l'a  fait  feire  d'en  donner  copie,  175.  Différence 
des  délais  eu  égard  aux  jurisdictions,  175.  Délai 
dans  le<}uel  on  doit  satis&ire  à  l'arrêt  ou  jugement, 
187.  Limitation  des  délais  après  lesquels  les  sentences 
passent  en  force  de  choses  jugées  en  faveur  de  diffé- 
rentes personnes # . . . .   190 


DÉLIBÉRATIONS  de  la  Compagnie  du  Canada  pour  l'abandon  du  Canada  à 
Sa  Majesté,   Voyez  ^  extrait  des  Délibérations,  etc.  " 


» 


DEMANDE,  A  quoi  est  tenue  la  partie  qui,  durant  le  cours  du  procès,  forme 
des  demandes  incidentes,  131.  En  quel  cas  on  doit 
faire  droit  sur  la  demande  principale  et  celle  en  garan- 
tie, 122.  Demandes  excédantes  la  somme  ou  valeur 
de  deux  cents  livres,  appointées  aux  jurisdictions  infé- 
rieures, comment  doivent  être  jugées,  147.  Comment 
doit  être  formée  la  demande  qui  n'est  point  entière- 
ment justifiée  par  écrit 159 

DEMANDEURS,  Ce  que  les  demandeurs  sont  tenus  de  faire  donner  dans  la 
même  feuille  ou  cahier  de  l'exploit,  111.  Abrogation 
de  la  présentation  des  demandeurs,  116.  Délais  pour 
la  clôture  des  cahiers,  etc.^  abrogés 116 

DEMAURE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

DÉNI  DE  Justice;  Est  un  des  cas  dans  lesquels  un  juge  peut  être  pris  à 

partie 184 

DÉNI  DE  Renvoi,  Où  se  juge 117 

DENIERS,  A  qui  se  doit  faire  la  délivrance  des  deniers  provenants  de  la  vente 

•    des  choses  saisies,  214.    Privilège  des  deniers  royaux.  216 
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DENRÉES,  Edit  du  roi  qui  en  diminue  le  prix 432 

DÉPENS  du  défaut  levé  au  greffe,  -sont  dus  par  le  défendeur  à  cause  du  retar- 
dement, 127.  Nécessité  de  la  condamnation  des  dé- 
pens, -200.  Quelles  personnes  doivent  être  condam- 
nées aux  dépens,  201.  Défenses  à  toutes  cours  souve-' 
raines  de  procéder  à  la  condamnation  d'hors  de  cour 
sans  dépens  201.  Au  profit  de  qui  les  dépens  doivent 
être  taxés,  201.  Si  les  dépens  d'un  incident  jugé  défi- 
nitivement^ doivent  êti^  adjugés,  201.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée  en  la  déclaration  des  dépen?, 
et  quels  droit?  n'entrent  point  en  taxe,  202.  Quelle 
doit  être  la  taxe  des  procureurs  dans  la  déclaration  des 
dépens,  et  ce  qui  doit,  y  entrer,  202.  Ce  qui  doit  être 
fait  pour  faciliter  la  taxe  des  dépens,  204.  Forme  de 
procéder  à  la  taxe  des  dépens  par  le  procureur- tiers, 
205,  .^f  voyez  "  Contrainte  par  Corps. ''^ 

DÉPOSITIONS  des  témoins  ouïs  en  l'audience,  comment  rédigées 146 

Df*  Ce  que  c'est  proprement,  168.  Si  la  preuve  par  témoins  a  lieu  au 
dépôt  volontaire,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins 
le  dépôt  nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte, 
etc.,  .158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  les  dépôts 
faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  entre  les  mains  de 
l'hôte   ou   de  l'hôtesse 158 

DÉPUTÉ  des  habitants  du  pays 28 

DESCENTES  sur  les  lieux,  Cas  auxquels  ne  peuvent  être  faites  sans  réquisition, 
163.  Ce  qui  doit  être  observé  en  commettant  pour  faire 
la  descente,  163.  Quel  ordre  on  doit  observer  en  la  dis- 
tribution des  descentes,  163.  Quelle  procédure  doit 
s'observer  dans  les  descentes,  164.  Forme  de  la  ré- 
ception des  procès-verbaux  des  descentes  et  rapports 
d'experts 165 

DÉSERTEURS  et  autres  qui  se  sauvent  dans  les  couvents 528 

DÉSERTION  d'Appel,  Par  l'avis  de  qui  doit  se  vider 118 

DÉSILETS,  (Seigneurie).     Voyez  "  Orsainville,'' 

DETTES,  L'usage  des  contraintes  par  corps  pour  dettes  purement  civiles,  après 
quatre  mois  de  la  condamnation,  abrogé,  215.  Dettes 
qui  ■  en  sont  exceptées f 215 

DÉVOLUTAIRE,  De  quelle  somme  doit  donner  caution,  142.     En  quel  cas  il 

est  déchu  de  son  droit ' 142 

DÏCTUM  DB  LA  Sentence,  Quand  doit  être  mis  au  greflfe  par  le  rapporteur. .  129 

DIMANCHES,  S'ils  sont  jours  continus,  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 

procédures 115 
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DIMES,  Edit  qui  les  concerne,  231.    Ut  voyez  "  Cures.''  Autre  édit  contre  les 

curés,  au  sujet  des  dîmes 305 

DIMINUTION  sur  les  espèces  d'or,  400.    Sur  les  espèces  de  cuivre 436 

DIRECTEURS  de  la  Compagnie  d'Occident,   Voyez  "  Commerce.'' 

DISTRICT  des  paroisses  en  Canada 443 

DIVISION  des  paroisses  de  Beauport  et  autres 609 

DIXIÈME  attribué  à  l'amiral  de  France  sur  les  prises  et  conquêtes  faites  en 
mer,  615.  Ce  droit  ne  pourra  être  pris  que  sur  le  bé- 
néfice net  revenant  aux  armateurs,  676.  Déclarations 
du  roi  qui  suspendent  le  dixième  de  l'amiral  de  France, 
606  et , 621 

DOL  PERSONNEL,  S'il  est  une  ouverture  de  requête  civile 226 

DOMICILE,  Déclaration  du  domicile  requise  en  tous  exploits,  110.  Comment 
et  où  doivent  être  assignés  ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu 
aucun  domicile  connu . .  » 111 

DOMMAGES,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  demande  et  liqui- 
dation des  dommages  et  intérêts,  209.  Par  qui  en 
doit  être  dressé  la  déclaration 209 

DON  fait  par  Sa  Majesté  au  Chapitre  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  de  la 
somme  de  trois  mille  livres  par  an,,  à  prendre  sur  son 
domaine  de  la  Nouvelle-France,  à  certames  conditions,  339 

DON  ET  REMISE  par  Sa  Majesté  aux  habitants  de  Montréal,  de  la  somme  de 
164,808lbs.  Ids.  Sd.  au  sujet  de  l'enceinte  de  Montr 
réal 567 

DONATION  et  LEGS,  Hôpital-Général  de  Québec  habile  à  en  recevoir 272 

DONATION  mutuelle  au  survivant  des  associés  pour  la  conversion  des  sau- 
vages      27 

DONATION  de  l'Isle  de  Montréal  par  les  MM.  de  St.-Sulpice  au  séminaire  de 

Montréal 93 

DOTS  des  Religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec 464 

DOTS  des  Religieuses  en  Canada,  fixées 529- 

DOUTE  sur  l'exécution  de  quelques  articles  des  ordonnances,  édits,  etc 109 

DROITS  de  la  Compagnie  sur  les  pelleteries,   Voyez  "  Requête.  " 

DROITS  d'entrée  qui  se  perçoivent  sur  les  boissons  introduites  en  Canada, 
augmentés,  pour  pourvoir  au  remboursement  des  dé- 
penses faites,  et  au  payement  de  celles  qu'il  conviendra 
ûdre  aux  fortifications  de  Québec 689 
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DROITS  imposés  sur  les  marchandises  entrant  et  sortant  du  Canada,  Foyes 
"^  Sortie  et  entrée.'' 

DROITS  BBioNKUBiAux,  Accordés  à  la  Compagnie,  Voyez  ^  RequèteJ^ 

DUCHESNEAU  (Mr.),  Son  pouvoir  d'accorder  des  conceswons —    89 

DUCHÉS,   Voyez  **  Acte  pour  établir,  etc.  "  » 

DUPLIQUES,  Leur  usage  abrogé 137 


EAU-DE-VIE,  Défense  d'en  porter  aux  bourgades  des  sauvages,  235.  Arrêt 
du  roi  qui  en  augmente  provisoirement  les  droits  d'en- 
trée en  Canada 589 

ECCLÉSIASTIQUES,  Quel  temps  ont  les  ecclésiastiques  pour  obtenir  et  &ire 
signifier  les  requêtes  civiles  contre  les  sentences  pré- 
sidiales  données  an  premier  chef  de  l'édit  220.  En 
quel  cas  les  ecclésiastiques  sont  reçus  à  se  pourvoir  par 
requêtes  civiles 22? 

ÉCOLES  GRATUITES,  Voyez  "  Hôpital-Général  de  Montréal,  " 

ÉCRITURES,  Comment  se  doivent  faire  les  reconnaissances  on  vérifications 
d'écriture  privée,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification,  doi- 
vent être  communiquées  à  la  partie,  135.  Par  qui 
doivent  être  faites  et  signées  les  écritures,  pour  entrer 
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conservation  de  ses  droits,  122.  Ce  que  peuvent  faire 
les  garants  en  garantie  simple,  122.  A  quoi  doivent 
être  condamnés  les  garants  qui  succombent,  123.  Do 
quel  jour  il  doivent  être  condamnés,  123.  De  l'exécu- 
tion des  jugements  rendus  contre  les  garants,  122. 
Comment  il  faut  procéder  au  jugement  en  garantie..   121 

GARÇONS  qiu  se  marient  à  certain  âge  recevront  vingt  francs,  C8.  Et 
voyez  "  Mariages^  "  **  Filles  "  et  '*  Encouragement.  " 

GARDIENS^  Après  quel  temps  ils  sont  déchargés,  157.  Quelles  personn*^?. , 
no  peuvent  être  établies  gardiennes,  155.  Quelle  peîao. 
encourent  ceux  qui  troublent  les  commissaires  et  gar- 
diens, 156.  En  quel  temps  les  gardiens  sont  tenus  do 
rendre  compte  do  leur  administration,  193.  Lé/enses. 
aux  gardiens  de  se  servir  des  choses  saisies,  pour  leur 
usage  particulier,  ni  de  les  bailler  à  louage,  212.  A 
qui  le  gardien  est  obligé  de  tenir  compte  du^.prpfit  ou 
revenu  que  les  bestiaux  saisis  produisent  d^eux-mêmes»  2.19 

GEiNS  de  main-morte,  et  Religieux  établis  aux  colonies  françaises,  Fb?/^z,  ^^Jij^lh 

QÎeux.  " 

s 

GODEFROY  et  Tonnancourt,  Étendue  de  la  paroisse ^  * ..  454. 

GOUVERNEURS  particuliers.  Il  leur  est  défendu  de  condamner  les  habitants 

à  l'emprisonnement  et  à  l'amende ^,   23^^ 
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ni  de  les  mettre  entre  les  mains  de  messagers,  130. 
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bution, 139.  En  quel  temps  ceux  qui  ont  été  pris 
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Amende  contre  les  greffiers,  sera  arbitrée  pardevant 
le  juge,  à  la  rédaction 134 
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HABITANTS  de  Québec,  Arrêt  du  roi  au  sujet  de  l'imposition  faite  et  à  fidre 

sur  eux,  pour  les  dépenses  de  l'entretien  des  casernes. . .  620 
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poursuite  pour  communiquer  ou  plaider  sur  les  lettres 
en  forme  de  requête  civile 222 
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HÉRITIER,  Quel  délai  a  Théritier  pour  faîre  inventaire  et  pour  délibérer,  119. 
En  quel  cas  celui  qui  a  été  assigné  comme  héritier  en 
action  nouvelle  ou  en  reprise,  n'a  aucun  délai  pour  dé- 
libérer, 119.  .Quel  délai  doit  être  accordé  à  Phéritier 
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tion des  garçons  en  icelui,  390.  Pouvoir  d'envoyer 
des  maîtres  d'école  dans  les  paroisses,  390.  Octroi 
de  trois  mille  libres  à  cet  efifet,  390.  Les  huit  maîtres 
d'école  fondés  par  Sa  Majesté  dans  cet  hôpital,  tien- 
dront leurs  écoles  gratuitement,  466.  Liberté  aux 
habitants  de  faire  telles  charités  qu'ils  voudront  faire 
au  dit  hôpital,  par  rapport  à  l'instruction  de  leurs  en- 
fants, 466.  Nouvelle  administration,  613.  Homolo- 
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fins,  271.  Pouvoir  et  autorité  des  directeurs  et  admi- 
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requêtes  civiles,  219.  Pour  obtenir  et  faire  signifier 
les  requêtes  contre  les  sentences  présidiales  données 
au  premier  chef  de  l'édit 219 
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156.  Ce  que  doit  faire  un  huissier  si  les  portes  de  la 
maison  sont  fermées  et  qu'il  n*j  ait  personne  pour  les 
ouvrir  ou  qu'on  en  refuse  l'ouverture,  211.  Pourquoi 
les  huissiers  et  sergents  sont  tenus  de  faire  mention 
dans  leurs  procès-verbaux,  du  nom  et  domicde  des 
adjudicataires 214 


ILLINOIS,  Établissement  du  Fort  Saint-Louis  aux  Illinois,  par  Messieurs  de  la 
Forest  et  Tonty,  262.  Les  Illinois  joints  à  la  Louisia- 
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IMPOSITION  sur  les  habitants  de  Québec  pour  les  dépenses  faites  et  à  faire 
pour  l'entretien  des  casernes,  620.  Comment  sera 
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IMPOSITION  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises 591 
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INCIDENT,  Comment  doit^être  jugé  Pincident,  lorsque  le  demandeur  originaire 
Boutient  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  délai  pour  appeler 
garant,  121.  t^iocédure  qui  doit  être  observée  dans 
les  demandes  ou  appellations   incidentes 131 

INCOMPÉTENCES  doivent  être  jugées  sommairement  à  l'audience 118 

INDES  OCCIDENTALES,   Voyez  "  Compagnie,''  et  "  Commerce.'" 

INSTANCES,  Comment  les  instances  sur  la  provision  et  sur  la  définitive  doi- 
vent être  jugées 151 

INSTRUCTION  des  garçons  par  des  maîtres  d'école  de  riIûpitaî-Général  do 

Montréal 390 
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arrêts  qui  en  contiendront  les  liquidations  ou  calcuf. . .    186 

INTERPRÉTATIONS,  A  qui  appartient  d'interpréter  les  ordonnances,  édits, 
déclarations  et  lettres  patentes,  loreque  dans  les  juge- 
ments des  procès  pendants  aux  cours  de  parlement  et 
autres,  il  survient  aucun  doute  ou  difficulté  sur  l'exécu- 
tion de  quelques  articles  .des  dites  ordonnances,  etc..   109 

INTERROGATOIRE  sur  faits  et  articles,  124.  Comment  la  partie  oui  se  pré- 
sente avant  le  jugement  du  procès,  pour  subir  l'inter- 
rogatoire, doit  être  reçue  à  y  répondre,  125.  Quelles 
doivent  être  les  réponses  de  la  partie,  1 26.  Aux  dépens 
de  qui  se  font  les  interrogatoires 126 

INTIMATION,  Par  l'avis  de  qui  doivent  se  vider  les  folles  intimations 118 

INTRODUCTION  des  lois  et  ordonnances  de  France,   Voyez  "  Création.  " 

INVALIDES  DB  LA  Marine,  Retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  à  eux  appli- 
cable, 313.  Edit  de  création  de  commissaires  géné- 
raux et  de  commissaires  provinciaux,  331.  Sera  retenu 
six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  en  leur  faveur, 
335.  Toutes  contestations  au  sujet  de  la  dite  retenue 
Feront  réglées  par  les  officiers  des  amirautés,  336. 
Comment  sera  perçue  cette  retenue,  337.  Les  fonds 
des  dites  retenues  seront  employés  à  donner  des  grati- 
fications et  récompenses  aux  veuves  et  enfants  des  inva- 
lides et  des  officiers  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les 
vaisseaux  du  roi  ou  sur  ceux  de  sjés  sujets,  337  et  409. 
Permis  aux  contrôleurs  et  trésoriers  des  invalides  de 
commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices  des  sujets  ca- 
pables de  les  exercer  avec  l'agrément  du  roi,  337.    Les 
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trésoriers  et  contrôleurs  généraux  et  particnlierB  des 
invalides,  ne  pourront  à  l'avenir  être  taxés  de  compta- 
bilité, etc.,  attendu  la  nécessité  de  leurs  fonctions  et  la 
modicité  de  leurs  gages  et  appointements,  338.  Per- 
mis à  ceux  qui  achèteront  les  offices  de  trésoriers,  con- 
trôleurs, etc.,  d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront 
besoin,  et  d'affecter  aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et 
les  gages  qui  y  seront  attribués,  338.  £dit  qui  règle 
l'augmentation  de  retenue  à  l'égard  des  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  qui  seront  à  la  part^ 
405  et  407.  De  la  retenue  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre,  407.  Don  fait  à  l'établissement  royal  des 
invalides  de  la  marine,  et  de  la  recherche  qui  en  doit 
être  continuée,  407.  Confirmation  du  dit  don,  407. 
Le  dit  établissement  des  invalides  jouira  des  six  deniers 
pour  livre  retenus  sur  les  gages  et  appointements  des 
capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc.,  408.  Emploi 
qui  sera  fait  du  produit  des  quatre  et  six  deniers  pour 
livre  et  des  autres  revenus  que  peut  ou  pourra  avoir 
l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  409.  Demi- 
solde  des  invalides  et  de  leurs  privilèges  et  exemptions, 
409.  Exemption  de  tous  services  personnels  et  de  la 
capitation  envers  les  invalides  de  la  marine,  confirmée, 
410. .  Trésoriers  et  contrôleurs  généraux,  et  trésoriers 
particuliers  des  invalides  de  la  marine,  établis,  410. 
Comment  se  fera  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre  par  les  trésoriers  des  invalides,  et  de  ce  qui 
proviendra  de  la  recherche  du  don  fait  aux  dits  invali- 
des, 411.  Revue  des  invalides,  416.  L'intendant  des 
classes  de  la  marine  remettra  au  conseil  de  la  marine, 
la  revue  des  invalides  tous  les  six  mois,  416.  Dépense 
qui  sera  faite  par  le  trésorier- général  et  par  les  trésoriers 
particuliers  des  invalides,  417.  Registres  des  tréso- 
riers et  contrôleurs  généraux  et  des  trésoriers  particu- 
liers des  dits  invalides,  418.  Recette  des  six  deniers 
pour  livre,  et  dépeiise  que  doivent  faire  les  consuls  de 
la  nation,  les  subdélégués  d'intendants,  les  commissai- 
res généraux  et  les  commissaires  de  la  marine,  420. 
Comptes  des  trésoriers  généraux  et  particuliers  des  in- 
valides, et  pièces  justificatives  de  recette  et  dépense 
qu'ils  seront  tenus  de  rapporter,  422.  Sa  Majesté  au- 
torise les  ordres  que  son  conseil  de  marine  pourra  don- 
ner, 424.  Déclaration  du  roi  en  interprétation  d'un 
édit  concernant  les  dits  invalides,  434.  La  remise  des 
fonds  sera  faite  par  les  trésoriers  généraux  de  la  mari- 
ne et  des  galères  au  trésorier  général  ou  aux  tiésoriers 
particuliers  des  invalides  sur  leurs  simples  quittances, 
435.  Si  les  fonds  sont  réclamés  après  avoir  été  remis 
aux  trésoriers  des  invalides,  comment  la  délivrance  en 
sera  faite 435 

INVENTAIRE,  Quel  délai  a  l'héritier  pour  faire  inventaire  et  délibérer 11^ 

ISLE  DE  MONTRÉAL,  Concession  d'une  grande  partie  d'icelle,  20.  Conces- 
sion du  reste  de  la  dite  Isle,  29*  Cinq  cents  arpents 
concédés  en  fief  sur  la  montagne  à  M.  de  Faucamp,  20. 
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Cinq  ou  six  arpents  réservés  par  la  Compagnie  pour 
bâtir  un  magasin 30 

ISLE-DU-PADS,  Étendue  de  la  paroisse 465 

ISLE^JÉSUS,  Étendue  de  la  paroisse 457 

ISLES-BOUCHARD,  Étendue  de  la  paroisse 456 

ISLET-BONSECOURS,  Étendue  de  la  paroisse 449 


JEAN  (St.)  en  l'Isle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

JEAN  (St.)  ESCHAILLONS,  Étendue  de  la  paroisse 452 

JEAN  (St.)  PORT-^OLY,  Étendue  de  la  paroisse 449 

JÉRUSALEM,  Forme  des  registres  de  profession  de  Tordre  de  Saint  Jean  de 

Jérusalem 162 

JÉSUITES,  Amortissement  de  toutes  leurs  terres  et  concessions 102 

JOACHIM  (St.)  Étendue  de  la  paroisse ; 444 

JOUR,  De  quel  jour  doit  être  exécuté  le  Code  civil 228 

JOURS,  Quels  jours  sont  continus  et  utiles  pour  les  délais  d'assignations  et 
procédures,  115.    Si  dans  les  délais  d'assignations  et 
procédures  sont  compris  les  jours  d'assignations  des 
exploits  et  actes,  et  les  jours  auxquels  échéent  les  assi- . 
gnations 115 

JOURNÉES  des  commissaires  députés  pour  &ire  des  descentes  sur  les  lieux, 
par  qui  doivent  être  payées,  166.  Journées  employées 
pour  l'aller  et  le  retour,  par  qui  doivent  être  payées. . .   166 

JUGE-CONSUL,   Voyez  '' Commerce.'' 

JUGEMENTS  de  l'Amirauté,  Voyez  '' Salaires.'' 

JUGEMENTS  donnés  contre  la  disposition  des  ordonnances,  édits,  etc.,  décla- 
rés nuls  et  de  nul  effet  et  valeur,  109.  Les  Jugements 
rendus  contre  les  garants  sont  exécutoires  contre  Tes 
garantis,  122.  Jusqu'à  quelle  somme  les  jugements 
définitif  ou  provisoires,  rendus  en  matières  sommaires, 
t3 
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sont  exécutés,  nonobstant  oppositions  et  comment,  150. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  complainte  et  réinté^ande,  153. 
Que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne  les  enquêtes 
dans  les  matières  où  il  échet  d'en  faire,  168.  Quelle 
est  la  forme  de  procéder  aux  jugements,  185.  De  quel 
jour  ils  doivent  être  datés,  187.  Quels  jugements 
doivent  passer  en  force  de  choses  jugées,  187.  Les 
juges  régleront  les  amendes  et  délais  en  leurs  con- 
sciences, en  ce  pays,  à  la  rédaction,  187.  Peines 
contre  ceux  qui  s'opposent  à  l'exécution  des  jugements, 
187  et  189.  Des  jugements  à  la  charge  de  rembourser 
quelques  sommes,  impenses  et  améliorations,  189. 
Comment  doivent  être  exécutés  les  jugements  de  con- 
damnation par  provision,  189.  Comment  doivent  être 
exécutés  les  jugements  passés  en  force  de  choses  ju- 
gée?, portant  condamnation  de  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  190.  Forme  des  jugements  qui  or- 
donnent le  cautionnement,  192.  Pourquoi  les  juge- 
ments en  dernier  ressort  ne  peuvent  être  retractés  sous 
prétexte  du  mal  jugé  au  fonds,  226.  Privilège  de 
jurisdiction  consulaire,  et  forme  d'y  procéder,  145,  Et 
voyez  "  Commerce.'*^  Ce  qui  s'observe  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  voir  les  pièces,  145.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  le  règlement  de  contraires 
en  faits  dans  la  jurisdiction  des  ju  ijes  et  consuls  des 
marchands,  146.  Jurisdiction  consulaire  n'est  point 
établie  en  Canada,  à  la  rédaction,  145,  Et  voyez 
"  Commerce,  " 

JUGES  d'Amirauté,  leur  compétence,  368.     Et  voyez  "  Salaires.  " 

JUGES  en  Canad0,  tenus  de  juger  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  royau- 
me.  Voyez  "  Création  "  et  "  Commerce.  " 

JUGES  et  autres  oflBcîers  seront  établis  par  la  Compagnie  du  Canada 53 

JUGES,  Défenses  aux  juges  de  se  dîspf  ttsi^r  de  roliservntîon  d^  ordonnançai, 
édits,  déclarations  et  lettres  patentes,  ou  d'en  modéref 
les  dispositions  rn  tjuelque  cas  et  pour  quelque  cAuse 
que  ce  soit,  H^T  et  U>8.  Les  juges  qui  ont  rendu  des 
arrêts  et  jugriucTit.^  contre  la  dïsj^K>sitïon  âm  onion- 
nances,  édits  *^t  dédarations»  stont  responsables  des 
dommages  et  hitérôt^  des  parties,  109.  En  nuol  tas 
les  juges  peuvent  être  intiiui^s  ou  pria  àmrt4€,  IH. 
Que  doivent  tVdro  les  jwges  lorsqu'il  y  a  aev«r*  tnii, 
causes,  instant  o^  ou  procès  dont  la  cotirifiifis.5iîh  f^  ïm 
leur  appartient   pas,  117.    Défense   aux  '- 

quer  instances  ou  procès  p^ndnnta  nux  eiéi:  '^ 

ou  autres  jurisdietions,  117*     Enjoint  à  f^  ■' 

juger  sommairement  à  Tmidif^Ttr^»  I^s  tcti  ^ 
pétences  et  dédinatoir^  requis  et  pr^  i 
prétexte  de  litispendane^»,  1Î8.  Quo  *}• 
juge  après    avoir  pria    h    mnafmt    de*    |  '^ 

doit  interrog4?r,    l'2£.    A   qnek  jugm  nfipi(^«j^  ^^ 
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connaissance  du  possessoire  des  bénéfices,  140.  Quels 
juges  peuvent  connaître  de  la  régale,  143.  Kégle- 
ments  sur  la  forme  de  procéder  pardevant  les  juges  et 
consuls,  145.  Pourquoi  les  juges  et  consuls  sont  tenus 
de  faire  mention  dans  leurs  sentences,  des  déclinatoires 
proposés,  14^.  Sous  quelles  peines  il  leur  est  défendu 
de  prendre  aucunes  épices,  salaires,  etc.,  146.  En 
quel  cas  les  juges  ne  peuvent  feire  descentes  sur  les 
lieux  sans  en  être  requis  par  écrit,  163.  Les  juges 
employés  en  même  temps  en  différentes  commission^, 
hors  les  lieux  de  leurs  domiciles,  ne  peuvent  se  faire 
payer  qu'une  seule  fois  de  la  taxe  qui  leur  est  due  par 
chaque  jour,  166.  Devoirs  des  juges  dans  la  nomination 
et  rapport  des  experts,  166.  Quid^  en  matière  d'en- 
quêtes, soit  que  la  partie  compare  ou  Aon  à  la  première 
assignation  ou  à  la  seconde,  170.  Quel  est  le  devoir 
du  juge  ou  du  commissaire  lorsqu'il  procède  à  l'audi- 
tion des  témoins,  171.  Le  juge  est  tenu  de  demander 
au  témoin  s'il  requiert  taxe,  172.  Ce  qu'il  doit  faire 
lorsqu'il  la  requiert,  172.  Comment  les  juges  peuvent 
appointer  les  parties  à  informer  sur  les  faits  de  repro- 
ches, 176.  En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé  en 
matières  civiles,  177.     Quid^  en  matières  criminelles, 

177.  Le  juge  peut  être  récusé  s'il  a  un  différend  sur 
pareille  question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  par- 
lies,  178.  Idem^  s'il  a  donné  conseil  ou  connu  aupa- 
ravant du  différend,  comme  juge  ou  comme  arbitre, 

178.  Pourquoi   celui  qui  a  procès  en   son  nom  dans 
une  chambre  en  laquelle  une  des  parties  est  juge,  est 
récusable,  178.     Le  juge  peut  être  récusé  pour  mena- 
ce par  lui  faite  verbalement  ou  par  écrit,  depuis  l'in- 
stance ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  pro- 
posée, ou  s'il   y   a  eu  inimitié   capitale,  178.     Quid^ 
lorsque   le  juge   ou   ses  enfents,  son  père,  ses  frères, 
oncles,  neveux  ou  ses  alliés  en  pareil  degré,  ont  obte- 
nu quelque  bénéfice  des  prélats,  collateurs  et  patrons, 
ecclésiastiquea  ou  laïques,  sont  parties  intéressées  en 
l'affaire,  179.     Les  juges  peuvent  être  encore  récusés 
en  d'autres  cas,  179.     Les  juges  des  seigneurs  peuvent 
connaître  de.  tout  ce  qui  concerne  les  domaines,  droits 
et  revenus  ordinaires  ou  casuels,  tant  en  fiefs  qu'en 
roture,  de  la  terre,  179.    Autres  moyens  de  faits  et  de 
droits  pour  lesquels  un  juge  peut  être  valablement  ré- 
cusé, 179.    En  quel  cas  ils  doivent  s'abstenir  entière- 
ment de  l'entrée   de   la  séance,  180.     Tout  juge   qui 
saura  cause  valable  de  récusation  en  sa  personne,  sera 
tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  faire  sa 
déclaration,  181.    En  quel  cas  le  juge  peut  être  récusé 
en  matières  de  descentes,  182.    En  quel  cas  les  juges 
présidiaux  peuvent  juger  sans  appel,  les  récusations 
aux  matières  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  en 
dernier  ressort,  183.    Le  juge  récusé  peut  demander, 
ou   la  condamnation   d'amende  ou  la  réparation  des 
faits  contre  lui  proposés,  184.  .  Cas  auxquels  les  juges 
peuvent  être  pris  a  partie,  184.  Sous  quelles  peines  le 
juge  qui  a  été  intimé  ne  peut  être  juge  du  différend,  185. 
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S'il  n'y  avait  point  de  juge  par  lequel  la  cause  pût 
être  jugée,  en  cas  d'intimation  du  juge,  vu  qu'il  j 
a  peu  de  particuliers  en  ce  pays,  le  juge  supérieur 
pourra  se  la  retenir,  à  la  rédaction^.  185.  Permission 
des  juges  des  lieux,  quand  nécessaire  ou  non  pour  exé- 
cuter-les  jugements  et  arrêts  des  cours  ou  autres  juris- 
dictions,  188.  Devoir  des  juges  à  l'égard  de  la  con- 
damnation des  dépens,  200.  Les  juges  ne  feront  tom- 
ber, autant  que  possible,  en  taxe  de  dépens  que  l'expé- 
dition des  arrêts,  signification,  etc.,  à  la  rédaction,  200. 
Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  l'article 
XXXIII  du  titre  XXXI,  (qui  est  à  la  page  209,)  à  la 
rédaction 200 

JURISDICTIONS  et  Notaires. en  Canada,  leurs  salaires  et  vacations 609 

JUSTICE  BASSE,  réservée  au  Séminaire  de  Montréal 342 

JUSTICE  ORDINAIRE  et  Prévôté  de  Québec 90 

JUSTICE  ROYALE  établie  à  Montréal,  27a.  A  la  réserve  de  l'enclos  des 
ecclésiastiques  établis  à  Ville-Marie,  et  de  leur  ferme 
de  St.  Gabriel,  ainsi  que  de  la  propriété  de  leur  greffe, 
276.     Leurs  droits  et  salaires 609 

JUSTICES  SEIQÎSPfiUEIALES  des  Trois-Rivières,  Leurs  appellations  au  siège 

royal  des  Trois-Rivières,  242.    Leurs  droits  etsalaires.  609 


KAMOURASKA.   Voyez  ce  mot  à  la  lettre  C. 
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LABOURAGE,  Quel  est  le  privilège  de  tout  ce  qui  sert  au  labourage 213 

LACHESNAYE,  Étendue  de  la  paroisse 457 

LACHEVROTIÊRE,  Étendue  de  la  paroisse 447 

LACHINE,  Étendue  de  la  paroisse, 459 

LADURANTAYE,  Étendue  de  la  paroisse 450 

LANORAYE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LAURENT  (St.)  en  l'Isle  de  Montréal,  Étendue  de  la  paroisse 459 

LAURENT  (St.)  en  l'Isle  d'Orléans,  Étendue  de  la  paroisse 445 

LAVALTERIE,  Étendue  de  la  paroisse 456 

LECTURE,  Doit  être  faite  au  témoin,  de  sa  déposition 171 

LEGS  ET  DONATIONS,  Hôpital-Général  de  Québec,  habile  à  en  recevoir. .  272 

LE  ROYER  DE  LA  Dâuversière,  Un  des  concessionnaires  de  Plsle  de  Mont- 
réal       20 

LETTRES  d'attache  du  Cardinal  de  Richelieu  sur  les  lettres  patentes  du   6 

mai  1628 19 

LETTRES  PATENTES  du  6  mai  1628,  confirmatives  de  Parrèt  du  conseil 
d'état  du  roi,  pour  la  ratification  des  articles  de  la 
Compagnie  du  Canada 19 

LETTRES  PATENTES  pour  l'établissement  des  Sœurs  de  la  Congrégation  de 

Montréal 69 

LETTRES  PATENTES  de  Sa  Majesté  pour  augmenter  de  deux  le  nombre  des 

Sœurs  converses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec 366 

LETTRES  pour  articuler  faits  nouveaux,  abrogées,  132.  Lettres  pour  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  possessoire,  pourquoi  défendues, 
153.  En  quel  cas  on  doit  avoir  égard  aux  lettres  d'état 
accordées  a  ceux  qui  sont  condamnés  à  rendre  compte, 
0  197.  Quelles  personnes  peuvent  accorder  lettres  en 
forme  de  requête  civile,  contre  les  sentences  rendues 
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au  premier  chef  de  l'édit,  218.  Forme  de  clore  les 
lettres  en  forme  de  requête  civile,  et  d'y  attacher  au- 
cune commission,  abrogée,  221.  A  quoi  sont  tenus 
les  impétrants  des  lettres  en  forme  de  requéto  civile, 
contre  des  arrêts   contradictoires 221 

LIMITES  de  la  première  concession  de  Tlsle  de  Montréal 21 

LIQUIDATIONS  des  intérêts  ou  arrérages  dMceux,  186.  A  quoi  doit  être 
condamné  le  demandeur  en  liquidation  si^  par  le  rap- 
port des  experts  ou  autres  preuves,  la  quantité  ou  va- 
leur des  fruits  ne  se  trouve  pas  excéder  le  contenu  en 
leurs  déclarations,  199.  Quid^  si  la  liquidation  ex- 
cède, 199.  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans 
la  demande  en  liquidation  des  dommages  et  intérêts, 
209.  Sur  le  titre  XXXII,  on  se  conformera  à  ce  qui 
est  dit  dans  celui  des  dépens,  (à  la  page  200,)  à  la 
rédaction 209 

LIT  DE  JUSTICE  de  Louis  XV,  466.  Le  duc  d'Orléans  remet  à  Sa  Majesté 
le  royaume,  471.  Sa  Majesté  reconnait  les  services 
du  duc  d'Orléans  pendant  sa  régence,  et  lui  en  demande 
la  continuation .' 472 

LIT  ET  L'HABIT,  dont  les  saisis  seront  vêtus,  ne  peuvent  être  saisis 213 

LOIS  GÉNÉRALES  qu'il  faut  observer  en  tous  exploits,  109.  Lois  particu- 
lières qu'il  faut  garder  en  certains  exploits  concernant 
les  personnes,  110.  Les  huissiers  perdront  leurs  sa- 
laires et  payeront  une  amende,  tel  que  les  juges  le  juge- 
ront à  propos,  après  qu'ils  auront  été  avertis  d'exécuter 
le  contenu  des  ajournements,  à  la  rédaction 109 

LONGUE-POINTE,  Étendue  de  la  paroisse 45S 

LONGUEUIL,  Étendue  de  la  paroisse 461 

LORETTE  (Ancienne),  Étendue  de  la  paroisse,  446.     Nouveau  règlement  à 

son  -égard 511 

LOTBINIÈRE,  Étendue  de  la  paroisse 451 

LOUIS  (Fort  St.),  Son  établissement  aux  Illinois 262 

LOUIS  XV,   Voyez  "  Lit  de  Justice,  " 

LOUISIANE,  Son  établissement  et  ses  limites,  827.  Le  sieur  Crozat  en 
fera  le  commerce  à  l'exclusion  de  tous  outres,  et 
aura  la  propriété  des  mine;*,  minières  et  minéraux  pen- 
dant quinze  années,  328.  Les  .édits,  ordonnances, 
coutumes  et  usages  de  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris 
seront  observés  pour  lois  et  coutumes  à  la  Louisiane,  329. 
Obligation  d'y  envoyer  deux  vaisseaux  par  année,  328. 
Les  denrées  destinées  pour  la  Louisian<^  exemptes  de 
tous  droits  de  sortie,  329.     Permis  au  sieur  Crozat  de 
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transporter  à  la  Louisiane  des  denrées  et  marchandises 
de  fabrique  étrangère,  sous  certaines  conditions,  330. 
Il  lui  est  aussi  permis  de  vendre  des  nègres  aux  habi- 
tants de  la  Louisiane,  330.  Commerce  de  la  Louisiane 
cédé  à  la  Compagnie  d'Occident,  378,  Ut  voyez 
"  Commerce." 


MACHICHE  ou  Odamachiche,  Étendue  de  la  paroisse 453 

MAIN-LEVÉE  des  fruits,  En  quel  cas  doit  être  donnée  à  la  partie  adverse. . .   142 

MAIN-MORTE,  Déclaration  concernant  les  gens  de  main-morte,  Voyez  "  HcH- 
gieux,  "  , 

MAIN-MORTE  et  exemption  des  droits  du  roi,  Permis  aux  Révérends  Pères 

Récollets  de  tenir  ainsi  leurs  terrains 98 

MAISON  ÉPISCOPALE  réunie  au  domaine  du  roi  et  ensuite  donnée  à 
révoque  de  Québec,  à  certaines  charges  et  conditions, 
568.  A  qui  le  terrain  appartenait  et  comment  il  est 
venu  entre  les  mains  de  M.  de  St.  Valier,  569.  Ex- 
empt de  payer  aucune  finance  ni  indemnité  à  Sa 
Majesté,  571.  A  la  charge  d'entretenir  la  dite  maison 
épiscopale 571 

MAISON  PÊESBYTÉRALE  et  cimetière  bâtis  par  les  seigneurs  et  les  habi- 
tants   232 

MAITRES  de  chaloupes.  Leurs  devoirs  en  important  des  pelleteries 55 

MAITRES  d'Ecole,  Pouvoir  à  l'Hôpital-Génôral  de  Montréal  d'envoyer  des 
■maîtres  d'école  dans  les  paroisses  pour  l'instruction  des 
jeunes  garçons,  389.  Et  voyez  "  Hôpital-Général  de 
Mmtréal.'' 

MAJEURS  peuvent  compter  devant  des  arbitres,  198.  Quel  temps  ont  les  ma- 
jeurs pour  obtenir  et  faire  signifier  Içs  requêtes  civiles  218 

MANDEMENT  du  roi  au  sujet  d'un  arrôt  qui  ordonne  de  faire  des  règlements 

de  police 73 

MANDEMENT  du  roi  sur  l'arrêt  qui  accorde  à  la  Compagnie  des  droits  sur  les 
pelleteries  et  la  traite  de  Tadoussac,  61.  Et  voyez 
"  Castors.'' 
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MARCHANDES  PUBLIQUES,  Pourquoi  peuvent  s'obliger  et  être  contraintes 

par  corps. 216 

MARCHANDISES  ANGLAISES,  Défenses  aux  Sujets  français  d'en  vendre  ni 
d'en  tenir  dans  leurs  magasins,  347,  401  et  404.  Pé- 
nalité contre  ceux  qui  en  feront  le  commerce,  401.  A 
qui  appartiendront  les  amendes  provenant  de  cette  con- 
travention, 401,  405  et  464.  La  connaissance  des 
instances  et  procès  concernant  les  fraudes,  tant  sur  ces 
marchandises  que  sur  les  castors,  est  attribuée  directe^ 
ment  à  l'intendant  ou  à  son  subdélégué,  347.  Toutes 
marchandises  étrangères  seront  brûlées  publiquement, 
402.  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  ordonne  que  les  mar- 
chandises étrangères  qui  seront  saisies  en  Canada,  se- 
ront remises  à  l'agent  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Québec,  463.  L'évaluation  des  dites  marchandises 
sera  payée  aux  dénonciateurs,  464.  Ordre  du  roi  qui 
défend  à  toutes  personnes  d'acheter,  de  porter,  d'em- 
ployer ni  de  garder  en  pièces  aucunes  marchandises 
étrangères,  à  peine  de  confiscation  des  dites  marchan- 
dises ou  habillements,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
et  do  trois  mille  livres  d'amende  en  cas  de  récidivé, 
^  505.  Telles  marchandises  seront  confisquées  et  brûlées, 
606.  Amendes  provenant  de  ceux  qui  auront  forfiût 
à  cet  ordre,  seront  applicables  moitié  aux  hôpitaux 
des  lieux  et  moitié  aux  dénonciateurs,  506.  Et 
voyez  "  Commerce,  ^^ 
I 

MARCHANDISES  provenant  des  vaisseaux  étrangers  introduites  par  le  moyen 
des  vaisseaux  français,  618,  Et  voyez  "  Vaisseaux,^ 

MARCHANDS  ÉTRANGERS,  Voyez  ''Vaisseaux''  et  ''Commerce.'' 

MARCHANDS  faisant  trafic  de  bled  et  autres  espèces  de  gros  fruits,  à  quoi 
sont  obligés,  200.  Dettes  entre  marchands  sujettes  à 
la  contramte  par  corps. 215 

MARIAGES,  Comment  ils  se  prouvent,  169.  Par  qui  doit  être  signé  l'acte  de 
mariage,  160.  De  quelle  chose  il  doit  être  fait  men- 
tion dans  les  registres  de  mariages,  160.  En  quel  cas 
la  preuve  de  mariage  est  reçue,  tant  par  titres  que  par 
témoins 161 

MARIAGES  des  garçons  et  des  filles  du  Canada,  encouragés,  67.  Trois  cents 
livres  accordées  aux  habitants  qui  auront  dix  enfants 
légitimes  vivants,  et  quatre  cents  livres  à  ceux  qui  en 
auront  douze,  67.  Vingt  francs  accordés  aux  garçons 
et  aux  filles  qui  se  marieront  à  certain  âge,  68.     Man-  | 

dément  du  roi  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  68.    M  i 

voyez  •'  Conventions  Matrimoniales.  "  I 


j 


MARQUISATS,  Baronnies,  comtés,  duchés,   Voyez  "  Acte  pour  établir,  etc.  " 
MASQUmONGÉ,  Étendue  de  la  paroisse 453 
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MATIÈRES,  Quelles  matières  se  vident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs- 
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PREUVE,  Des  faits  qui  gisent  en  preuve,  158.  En  quel  cas  la  preuve  par 
témoins  n'est  point  reçue,  158.  Cas  auxquels  elle  est 
reçue,  158.  Si  la  preuve  par  témoins,  à  l'égard  d'une 
somme  de  plus  de  cent  livres  est  recevable,  169.  Com- 
ment se  font  les  preuves  de  l'&ge,  des  mariages  et  temps 
du  décès,  159.  En  quel  cas  la  preuve  de  l'âge,  ma- 
riages et  décès  est  reçue,  tant  par  titre  que  par  témoins.  161 

PRÉVÔTÉ  DE  LA  Maréchaussée  créée  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  pour  in- 
former contre  tous  prévenus  de  crimes,  et  particulière- 
ment connaître  de  tous  vols,  assassinats,  guets-à-pends 
et  meurtres,  97.  Gages  de  cinq  cents  livres,  97.  Pou- 
voir de  pourvoir  à  six  offices  d'archers,  97.  Soixante 
livres  de  gages  pour  les  archers,  97.  Philippe  Gaul- 
tier, sieur  de  Comporté,  nommé  prévôt  de  îa  maré- 
chaussée, 98.    Et  voyez  ^^  Rédaction  du  Code,  " 

PRÉVÔTÉ  ET  Justice  particulière  de  Québec,  supprimée 78 

PRÉVÔTÉ  ET  Justice  ordinaire  de  Québec,  Son  rétablissement,  90.  Jurisdîc- 
tion  civile  et  criminelle,  90.  Appel  au  conseil  souve- 
rain, 90.  Officiers,  de  cette  jurisdiction  :  un  lieutenant- 
général,  600  Ibs.  d'appointement,  un  procureur  du  roi, 
300  Ibs.  d'appointement,  un  greffier  avec  100  Ibs. 
d'appointement,  90  et  91.  Et  voyez  "  Rédaction  du 
Code.  " 

PRIEURS,  De  quoi  sont  tenus  les  grands  prieurs  de  Tordre  de  St  Jean  de  Jé- 
rusalem   162 

PRISES  A  PARTIE 184 

PRISES  ET  CONQUÊTES  faites  en  mer.  Le  dixième  de  ces  prises  est  attribué  à  M. 
l'Amiral  de  France,  575.  Ce  droit  ne  pourra  être 
pris  que  sur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs, 
576.  Déclarations  du  roi  qui  suspendent  le  dixième 
de  l'amiral  sur  ces  prises,  605  et  621.    Ne  pourront 
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les  capitaines  corsaires  admettre  à  rançon  aucun  navire 
ennemi  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être 624 

PROCÉDURES  dePamirauté,  Voyez  "  Salaires.'' 

PROCÉDURES,  Quelles  procédures  doivent  être  observées  dans  les  demandes 
ou  appellations  incidentes,  131.  Le  conseil  continuera 
d'accorder  des  lettres  de  restitution  et  rescision,  atten- 
du qu'il  n'y  a  point  de  chancellerie  d'établie  dans  ce 
pays,  à  la  rédaction,  131.  A  l'égard  des  parties  inter- 
venantes en  l'instance,  ou  simplement  afin  d'évocation .   133 

PROCÈS  qui  sont  en  état  d'être  jugés 184 

PROCÈS  et  instances  résultant  des  fraudes  sur  les  castors  et  sur  les  marchan- 
dises anglaises,  seront  jugés  par  l'intendant  ou  son 
subdélégué 347 

PROCÈS-VERBAL,  Voyez  ''Exploits.'' 

PROCESSION,  Ordre  qui  doit  y  être  observé.   Voyez  "  Règlement." 

PROCURATION,  Nécessité  d'avoir  une  procuration  spéciale  de  celui  qui  veut 

évoquer  en  la  chambre  de  l'édit 134 

PROCUREUR,  Ce  qu'il  doit  faire  huitaine  après  que  le  procès  et  la  sentence 
,  auront  été  remis   au  greffe,  130.    En  quel  cas  il  doit 

retirer  les  productions,  130.  De  quoi  doit  être  fondé 
le  procureur  de  celui  qui  veut  évoquer  en  la  chambre 
de  l'édit,  134.  Que  doit  faire  le  procureur  qui  a  pro- 
duit, 138.  Défenses  aux  procureurs  de  feire  des  repro- 
ches contre  les  témoins,  177.  Que  doit  feire  le  procu- 
reur qui  sait  que  sa  partie  est  décédée,  186.  Comment 
le  procureur  doit  retirer  ses  procédures,  après  le  pro- 
cès jugé,  201.  Ce  qu'observera  le  procureur  en  dres- 
sant sa  déclaration  de  dépens,  202.  Quel  droit  doit 
être  taxé  au  procureur  pour  droit  de  révision  d'écri- 
ture, 204.  Sous  quelle  peine  il  est  défendu  au  procu- 
reur d'employer  dans  son  mémoire  de  frais  autres  plus 
grands  droits  que  ceux  légitimement  dus  et  qui  entrent 
en  taxe,  204.  A  quoi  est  tenu  le  procureur-tiers  lors- 
qu'il s'agit  de  taxer  des  dépens,  205.  Dans  quel  temps 
il  est  tenu  d'arrêter  les  dépens,  206.  Dans  quel  cas  le 
procureur  ne  peut  prendre  aucun  droit  d'assistance, 
206.  Ce  qu'est  obligé  de  mettre  le  procureur  du  dé- 
fendeur sur  chaque  pièce  qui  entre  en  taxe,  207.  A 
quoi  sera  tenu  le  procureur  si  la  partie  qui  succombe 
interjette  appel  de  la  taxe,  208.  Le  procureur  qui  a 
occupé  dans  les  instances  principales  est  tenu  d'occuper 
dans  celles  de  liquidations  de  dommages  et  intérêts, 
210.  Le  procureur  qui  a  occupé  dans  la  cause,  instan- 
ce ou  procès  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  ressort,  est  tenu  d'occuper  sur  la  re- 
quête civile,  218.  L'usage  des  déboutés  de  défenses 
et  réajoumements  en  toutes  causes  étant  abrogé,  il  est 
défendu  aux  procureurs  de  les  obtenir  et  expédier. .. .  116 
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PRODUCTION,  Gb  qui  arrive  lorsque  l'une  des  parties  est  en  demeure  de  faire 
mettre  ou  joindre  dans  la  huitaine  les  productions  au 
greffe  de  la  cour  ou  siège  d'appel,  130.  Gomment  la 
conmiunication  des  pr<âuctions  doit  être  £ûte. .....  139 

PROFESSION,  Conmient  se  fait  la  preuve  des  professions  de  vœux,  1C2.  Pro- 
fession dans  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalem 162 

PROFIT  des  bestiaux  saisis,  à  qui  il  appartient 212 

PRONONCIATION,  Quelle  en  est  la  forme,  185.  Prononciations  des  arrêts  et 

jugements,  abrogées 186 

PROPRIÉTAIRES  des  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne,  S'ils  peuvent 

stipuler  par  les  baux  les  contraintes  par  corps 216 

PROTUTEURS,  En  quel  temps  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion. .  193 

PUBLICATION  des  ordonnances.  Quand  doit  se  faire 108 


QUALITÉS  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  de  charges  et  commis- 
sions, 238.    Mandement  du  roi  à  ce  sujet 239 

QUALITÉS,  Les  qualités  doivent  être  signifiées  avant  que  d'aller  à  l'expé- 
dient  118 

QUART  des  castors  et  orignaux.  Voyez  "  Castors.  " 

QUÉBEC,  Étendue  de  la  paroisse 446 

QUINT  ET  REQUINT,  Les  Révérends  Pères  Récollets  exemptés  de  les  payer.    99 
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RAGEOT  (lk  sibue)  reçu  greffier  du  lieutenant  civil  et  criminel,   Voj/ez  "  Ee-     ; 
guête.'' 

RANG  que  doit  tenir  le  conseiller-clerc  au  conseil  supérieur  de  Quàbec,  624. 
Rang  que  doit  avoir  le  commissaire  de  la  marine,  rési- 
dant à  Montréal,  dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les 

processions,  etc 532 


RANG  à  observer  dans  les  processions,   Voyez  "  Règlement  " 

RAPPORT  et  congé  de  l'amirauté,   Vcyyez  "  Salaires:'  ' 

RAPPORTEUR,  Ce  qu'il  doit  faire  dans  les  appellations  par  écrit,  129.  Les 
rapporteurs  des  procès  pendants  en  cours,  requêtes  de 
l'Hôtel  et  du  Palais,  ne  peuvent  être  commis  pour  faire 
les  descentes  ordonnées  à  leurs  rapports,  163.  Pour- 
quoi les  rapporteurs  de  l'arrêt  ne  peuvent  l'être  de  la 
requête  civile 227 

RATIFICATION  de  la  concession  de  l'Isle  de  Montréal  par  le  roi  en  1644 24 

RÉ  AJOURNEMENTS,  L'usage  des  réajoumements  abrogé  en  toutes  causes...   116 

RECENSEMENT  des  concessions  ordonné  d'être  fait,  et  arrêt  pour  les  retran- 
cber  de  moitié,  81.  Mandement  sur  l'arrêt  qui  or- 
donne ce  recensement 82 

RÉCEPTION  de  cautions 192 

RECEVEUR  de  l'amirauté,  Voyez  ''Salaires:' 

RÉCLAMATIONS  de  marchandises  ou  effets  saisis,  feites  par  les  sauvages  du 
Canada,  seront  jugées  par  le  gouverneur,  l'intendant  et 
par  le  premier  conseiller  du  conseil  supérieur,  365. 
Défenses  à  Uyv&  autres  juges  d'en  connaître 355 

RÉCOLLETS,  Il  leur  est  permis  de  tenir  leurs  terrains  en  main-morte,  98. 
Edit  pour  leur  établissement  comme  missionnaires,  276. 
Comme  aumôniers  des  troupes,  275.  Leurs  églises, 
logements  et  clôtures  de  couvent,  amortis 275 

RECOîra'AISSANCE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  la  reconnaia- 
sance  d'écritures,  135.  Comment  les  écritures  privées, 
dont  on  poursuit  la  reconnaissance  ou  vérification, 
doivent  être  communiquées  à  la  partie 135 
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RECORDS,  Leur  assistance,  en  quel  exploit  requise,  109.  Les  huissiers  ne 
seront  point  tenus  de  se  servir  de  records,  à  la  rédac- 
tion   ^ 109 

RÉCRÉANCE,  Comment  les  sentences  de  récréance  sont  exécutées,  141, 
Quand  les  récréances  doivent  être  adjugées,  142. 
Par  quel  nombre  de  juge  la  sentence  en  doit  être 
rendue 143 

RECTIFICATION  de  l'ordonnance  du  6  juillet  1709,  (page  320,)   au  sujet  de 

la  fraude  des  castors 347 

REÇU,  Les  avocats  sont  tenus  de  mettre  le  reçu  au  bas  de  leurs  écriture 203 

RECUSATIONS,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  253.  Procès  pendants  au 
conseil,  dans  lesquels  aucun  des  officiers  qui  com- 
posent le  conseil,  seront  parties,  ordonnés  d'être  ren- 
voyés devant  l'intendant  de  justice,  sur  simple  réquiâ- 
tion  d'une  des  parties,  253.  Causes  de  récusation 
jugées  en  dernier  ressort  par  trois  juges  au  moins,  254. 
Le  nombre  des  juges  sera  suppléé  par  d'autres  officiers 
des  sièges  inférieurs,  et,  à  leur  défaut,  par  des  praticiens 
ou  notables,  254.  En  matières  criminelles  les  juge- 
ments du  conseil  seront  donnés  par  cinq  juges  au  moins, 
254.  Le  conseil  pourra  prononcer  en  même  temps  sur 
le  rescindant  et  le  rescisoire 254 

RECUSATIONS  en  matières  civiles,  jusqu'à  quel  degré  sont  valables,  177. 
Récusation  est  valable  jusqu'au  quatrième  degré,  177. 
Devoirs  des  juges  récusés,  180.  En  quel  état  de  la 
cause  on  peut  proposer  la  récusation,  181.  Quelles 
formalités  doivent  être  observées  en  baillant  les  récu- 
sations, 181.  A  qui  elles  doivent  être  communiquées, 
182.  Quelles  formalités  observer  en  procédant  au  juge- 
ment des  récusations,  182.  En  quelles  amendes  doit 
être  condamné  celui  dont  les  récusations  auront  été 
impertinentes  et  inadmissibles,  183.  Les  amendes  se- 
ront diminuées  et  modérées,  à  la  rédaction 183 

RÉDACTION  du  code  civile,  Au  titre  de  V observation  des  ordonnances^  art.  V, 
au  lieu  de  six  semaines  que  Sa  Majesté  accorde  aux 
cours  pour  représenter  ce  qu'elles  jugeront  à  propos,  le 
donseil  souverain  de  Québec  pourra  avoir  un  an  pour 
ses  remontrances,  108.  Au  titre  des  ajournements^ 
art.  I,  les  sergents,  après  avoir  été  avertis  trois  fois 
d'exécuter  le  contenu  du  dit  art.  I,  seront  condamnés  à 
l'amende  que  les  juges  trouveront  à  propos,   et  à  la 

Î>erte  de  leurs  salaires,  109.  Art  II,  par  rapport  à 
'éloignement  des  habitations,  les  sergents  ne  seront 
point  obligés  de  se  servir  de  records  et  témoins,  109. 
Art.  m,  l'amende  sera  à  l'arbitrage  du  juge,  attendu 
la  pauvreté  des  sergents,  110.  Art.  XI,  un  des  con- 
seillers sera  nommé  à  tour  de  rôle,  pendant  deux  mois, 
pour  juger  en  première  instance  les  affaires  des  offi- 
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cîers,  etc.,  du  conseil,  112.  Art.  XVI,  en  cas  que 
l'absent  ait  laissé  procuration  à  un  de  ses  amis,  le  dit 
article  sera  exécuté,  113.  Au  titre  des  délais  sur  les 
assignations  et  ajournements^,  art.  I,  les  délais  des  assi- 
gnations devant  les  juges  subalternes  et  seigneuriaux, 
seront  au  moins  de  trois  jours,  113.  Au  titre  des  pré- 
sentations, le  dit  titre  ne  sera  point  exécuté,  quant  à 
présent,  n'y  ayant  point  de  greffe  des  présentations,  et 
que  nul  n'est  reçu  à  son  appel  ou  à  anticiper  qu'il  n'ait 
donné  requête  au  conseil,  115.  Au  titre  des  congés  et 
défauts  en  matières  civiles,  art.  I,  cet  article  ne  sera 
point  exécuté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  procureurs,  il  y 
est  remédié  par  ce  qui  est  dit  &  l'art  III  de  ce  titre, 
116.  Art.  in,  comme  il  n'y  a  point  de  procureurs,  le 
défendeur  comparaîtra,  dira  ses  moyens  de  défenses, 
représentera  ses  pièces  justificativc^s,  le  demandeur  en 
aura  communication  et  aura  huit  jours  pour  en  venir 
prêt,  le  défaut  lui  sera  accordé  si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  116.  Au  titre  des  fins  de  non  procéder,  art. 
Il,  le  conseil,  pour  éviter  les  frais,  évoquera  à  soi  tou- 
tes affaires,  quand  il  le  jugera  à  propos,  attendu  qu'il 
rend  la  justice  gratuitement,  117.  Art.  IV,  les  arti- 
cles IV,  V,  VI,  VII  et  Vin  ne  seront  point  exécutés,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  aucuns  procureurs  ni  avocats,  118. 
Au  titre  des  délais  et  procédures  aux  cours  de  parle- 
ment, etc,  art.  I,  le  conseil  se  réservera  la  faculté  d'ac- 
corder les  délais,  attendu  la  difficulté  des  voyages  en 
ce  pays,  126.  Art.  H,  qu'au  lieu  de  nommer  procu- 
reur, le  défendeur  établira  domicile,  127.  L'art  VIII 
ne  sera  point  exécuté,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  pro- 
cureurs, 128.  L'art  X  ne  sera  point  exécuté  pour 
éviter  aux  frais,  128.  L'art.  XI  ne  sera  point  exécu- 
té, et  l'usage  établi  au  conseil  de  commettre  un  rappor- 
teur dans  les  affaires  qu'il  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
129.  Art  XII,  le  conseil  accordera  des  délais  suivant 
l'exigence  des  cas  et  le  besoin  des  parties,  129.  Art 
XXIII,  le  conseil  accordera  des  lettres  de  restitution, 
rescision  et  autres,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
cellerie en  ce  pays,  131.  Art.  XXXn,  le  juge  taxera 
l'amende  suivant  l'exigence  du  cas,  134.  Au  titre  des 
compuîsoire!^  et  collations  de  pièces,  l'art.  I  sera  exécu- 
té à  l'exception  de  ce  qui  concerne ,  les  procureurs,  et 
les  amendes  qui  seront  réglées  par  les  juges,  134.  Au 
titre  des  contestations  en  cause,  l'art  I  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  procureurs  et  des  délais  que  le  conseil 
se  réserve  d'accorder  si  besoin  est,  137.  Au  titre  des 
procédures  sur  le  possessoire  des  bénéfices  et  sur  les  ré- 
gales, sur  l'art.  I  il  n'y  aura  nen  d'exécuté,  n'y  ayant 
point  de  bénéfice  en  ce  pays,  140.  Au  titre  de  la  for- 
me de  procéder  pardevant  les  juge  et  consuls  des  mar- 
chands. Ce  titre  ne  sera  point  exécuté,  n'y  ayant 
point  de  telle  jurisdiction  en  ce  pays,  145.  Au  titre 
des  matières  sommaires,  art  VI,  les  parties  plaideront 
elles-mêmes  au  conseil,  comme  dans  les  autres  jurisdic- 
tions,  148.  Art  VII,  il  sera  établi  des  audiences  par- 
ticulières, sinon  dans  les  temps  des  vacances,  tel  que 
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le  conseil  les  réglera,  149.  Art  XIII,  les  jugements 
définitifs  en  matières  sommaires,  seront  exécutés  pro- 
visoirement, savoir  :  dans  les  jurisdictions  seigneuriales 
quand  la  condamnation  n^excédera  pas  six  livres,  et 
dans  les  prévôtés  royales,  etc.,  n'excédant  pas  quinze 
livres,  150.  Art.  XIV,  que  la  somme  de  mille  livres 
sera  réduite  à  celle  de  deux  cent  cinquante,  150.  Art 
XVI,  que  le  conseil  donnera  des  défenses  et  surséances 
en  tous  cas,  par  rapport  au  peu  de  capacité  des  pre- 
miers juges,  151.  Au  titre  des  séquestres  et  des  com- 
missaires et  gardiens  des  fruits  et  choses  mobiliaires^ 
art  I,  les  amendes  seront  réglées  par  les  jugea,  153. 
Au  titre  des  descentes  sur  les  lieux^  taxes  des  officiers 
qui  iront  en  commission^  nomination  et  rapports  d'ex- 
periSy  art.  XXII,  le  règlement  du  12  mai  1678,  con- 
cernant les  taxes  des  officiers  de  justice,  sera  exécuté,  né- 
anmoins le  conseil  se  réservera  la  taxe  des  commissaires 
pour  les  voyages,  etc.,  167.  L'art  XXIII,  sera  exécuté  * 
en  faisant  signifier  les  procès-verbaux  et  rapports  d'ex- 
perts, et  faisant  assigner  au  moins  trois  jours  francs,  pour 
les  juees  ordinaires,  et  huitaine  pour  le  conseil,  168.  An 
titre  des  enquêtes^  art  II,  le  conseil  se  réservera  la  Êicnlté 
de  proroger  les  délais  avec  connaissance  de  cause,  168. 
Art.  Vni,  que  l'amende  de  dix  livres  sera  modérée  à 
trois  livres,  169.  Art  XXI,  la  partie  condamnée 
payera  les  frais  des  dix  premiers  témoins:  permis  au 
demandeur  d'en  faire  entendre  un  plus  grand  nombre 
à  ses  frais,  1V2.  Au  titre  des  récusations  déjuges,  art 
XXIX,  l'amende  sera  modérée  au  conseil  à  quarante 
livres,  aux  prévôtés  royales,  etc.,  à  vingt  livres,  et  aux 
justices  seigneuriales,  contre  celui  dont  les  récusations 
seront  déclarées  impertinentes,  etc.,  à  dix  livres,  1 83 
et  184.  Au  titre  des  prises  à  partie^  art  V,  s'il  n'y  a 
point  de  juge  par  lequel  la  cause  pe  puisse  être  jugée, 
le  juge  supérieur  pourra  se  la  retenir,  185.  Au  titre 
de  Vexécution  des  jugements^  ce  titre  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  que  les  juges  régleront  eu 
égard  à  la  pauvreté  et  au  peu  d'expérience  des  habi- 
tants, et  régleront  en  leurs  consciences  les  délais,  187. 
Au  titre  des  réceptions  de  caution^  art  III,  si  la  cau- 
tion contestée  ne  veut  pas  confier  les  pièces  justificati- 
ves de  ses  biens  à  sa  partie  adverse,  sous  son  récépissé, 
elle  pourra  lui  en  donner  des  copies  collationnées  par- 
devant  notaires,  192.  Au  titre  de  la  reddition  des 
comptes^  art.  IX,  si  le  rendant  compte  ne  veut  point 
confier  ses  pièces  justificatives  à  l'oyant,  il  lui  en  don- 
nera des  copies  collationnées  pardevant  notaires,  aux 
frais  du  rendant,  et  que  l'oyant  rendra  au  temps  mar- 
qué, sous  peine  d'amende  arbitraire,  195.  L'art  X 
sera  exécuté  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  195.  Ai^ 
ticles  XI  et  XII,  ce  qui  est  dit  des  procureurs  s'enten- 
dra des  parties,  195.  Art  XIII,  les  appointements  au 
lieu  de  se  donner  au  greffe,  so  donneront  à  l'audience, 
196.  Au  titre  de  la  liquidation  des  fruits^  art  III, 
comme  le  cours  du  marché  n'est  pas  certain  et  qu'il  ne 
se  fait  aucun  registre  ix»ur  le  prix  des  fruits  et  denrées, 
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les  parties  conviendront,  par  provision,  d'experts,  etc., 
199.    Art  VIII,  on   se  conformera  sur  ce  qui  a  été 
observé   ci-dessus,  à  l'article  III,  200.    Au  titre  des 
dépenSy  le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  se  réser- 
vera la  faculté  de  prononcer  sur  les  dépens,  sans  s'arrê- 
ter à  ce  qui  est  dit  sur  ce  titre  qui  regarde  plus  les  pro- 
cureurs et  avocats  que  les  parties,  et  ne  fera  tomber  en 
taxe    que    les    expéditions  des  arrêts,    significations 
d'iceux,  commandements,  sommations,  saisie^  et  exé- 
cutions.   Les  juges  royaux  et  subalternes  suivront  l'art. 
XXXni  de  ce  titre,  200  et  201.    Au  titre  de  la  taxe 
et  liquidation  des  dommages  et  intérêts^  on   se  confor- 
mera à  ce  qui  est  dit  au  titre  des  dépens,  209.    Au 
titre  des  saisies  et  exécutions,  ventes  de  meubles,  grains, 
bestiaux  et  choses  mobiliaires,  art.  III,  on  se  réglera 
sur  ce  qui  est  dit  au  titre  des  ajournements,  211.  Art. 
IV,  les  sergents  seront  tenus  de  prendre  deux  voisins, 
et  à  défaut  de  voisins,  le  plus  proche  juge  paraphera 
leurs  exploits,  etc.,  211.    L'art.  V  sera  exécuté  sans 
qu'il  soit  besoin  de  records,    211.    Art.  XI,  en  cas 
qu'il  n'y  aurait  point  de  marchés  d'établis,  les  ventes 
se  feront  à  l'issue  de  la  grande  messe  ou  des  vêpres,  212. 
Art  XIII,  on  se  rapportera  à  ce  qui   est  dit  ci-dessus, 
212.    L'art.  XIX  sera  observé,  eu  égard  à  ce  qui  est 
dit  des  huissiers  aux  articles  IV  et  XI  de  ce  titre,  à 
l'exception   des  amendes  qui  seront  arbitraires,  214. 
Articles  XX  et  XXI,  les  amendes  et  peines  seront  ar- 
bitraires, 214.     Au  titre  de  la   décharge  des  contrain- 
tes par  corps,  art.  H,  les  contraintes  par  corps  ordon- 
nées après  les  quatre  mois  pour_les  dépens,   seront  à 
l'arbitrage  du  juge,  s'ils  montent  à  cent  livres,  et  ainsi 
pour  la  restitution  des  frais,  dommages  et  intérêt,  215. 
L'art.  XI  sera  exécuté  conformément  à  ce  qui  a  été 
rapporté  ci -dessus  au  titre  II,  217.    Au  titre  des  requê- 
tes  civiles,  art.  VII,  k  conseil  se  réservera  la  faculté 
de  proroger  les  délais  pour  les  absents  qui  sont  en 
France,  219.    Articles  XIII,  XIV   et  XV,  le  conseil 
recevra  toutes  les  requêtes  civiles,  et,  ayant  égard  à  la 
conséquence  de  la  chose,  à  l'opiniâtreté  et  malice  des 
parties,  l'amende  sera  consignée  à  l'arbitrage  du  con- 
seil, et  cela  avant  que  le  procureur-général   puisse  re- 
quérir ou  conclure,  221.    Art.  XXXIX,  l'amende  sera 
arbitraire,  227.     Et  voyez  "  Requêtes  Civiles.  " 

RÉDACTION  du  code  civil,  236.  Edit  du  roi  qui  en  ordonne  l'exécution 
avec  des  modifications,  savoir:  lo.  Les  officiers  du 
conseil  et  leurs  veuves  plaideront  en  première  instance 
en  la  prévôté,  et  par  appel  au  dit  conseil,  237.  2o.  Le 
conseil  fixera  et  rendra  certains  les  délais  pour  la  pré- 
vôté et  les  justices  seigneuriales,  237.  do.  Défenses 
au  dit  conseil  d'évoquer  aucune  afiaire,  excepté  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  V  du  titre  XV,  lorsque  le  juge 
inférieur  est  intimé,  237.  4o.  Arrêt  de  défenses  pro- 
hibé, 237.  6o.  Les  jugements  seront  donnés  à  l'au- 
dience et,  dans  le  cas  d'appointements,  le  président 
choisira  le  rapporteur,  237.    6o.  Si  le  cas  arrive,  lo 
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titre  XV  des  procédures  sur  le  possessoire  des  hénéjices 
et  sur  les  régales,  sera  exécuté,  237.  Yo.  Le  titre 
XXXn  de  la  taae  et  liquidation  des  dommages  et 
intérêts,  sera  exécuté,  et  ce  qui  est  ordonné  pour,  les 
procureurs  aura  lieu  pour  les  parties,  les  amendes  se- 
ront à  l'arbitrage,  237.  8o.  Les  justices  seigneuriales 
ressortiront  par  appel  en  la  prévôté,  et  les  appellations 
de  la  dite  prévôté  ressortiront  au  conseil,  avec  défense 
d'en  recevoir  immédiatement  des  dites  justices  seigneu- 
riales, 237.  9o.  Quant  aux  autres  justices  seigneu- 
riales qui  ne  sont  point  dans  l'étendue  de  la  prévôté, 
les  appellations  ressortiront  immédiatement  au  conseil, 
237.  lOo.  Les  amendes  pour  récusations  téméraires 
seront  seulement  de  dix  livres,  237.  Le  prévôt  des 
maréchaux  aura  séance  et  voix  délibérative  au  conseil 
de  Québec  pour  les  affaires  entre  les  officiers  de  la 
prévôté  de  Québec  et  la  prévôté  des  maréchaux  de 
France,  238,  Et  voyez  "  Prévôté  de  la  Maréchaussée^ 
et  "  Prévôté  et  Justice,  etc'' 

REDDITION  de  compte 193 

REFONTE  générale  des  espèces  d'argent,  Édit  du  roi  qui  l'ordonne •. . . .  492 

RÉGALES,  Quelles  sont  les  procédures  sur  !es  régales,  140  et  142.  Quels 
juges  sont  compétents  de  connaître  de  la  régale,  143. 
Comment  la  demande  en  régale  doit  être  formée  et 
proposée , 144 

RÉGENCE  du  royaume.  Déclaration  du  roi  à  ce  sujet,  348.  La  régence  du 
royaume  dévolue  à  M.  le  duc  d'Orléans  ;  le  duc  de 
Bourbon  nommé  chef  du  conseil  de  régence,  et  le  duc 
du  Maine  surintendant  à  l'éducation  du  roi,  348. 
Lettres  patentes  du  roi  qui  confirment  sa  déclaration  au 
sujet  de  la  régence  du  royaume 349 

REGISTRES,  Quelle  est  la  forme  des  registres  des  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, 159.  Comment  doivent  être  écritfi  les  registres 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  160.  Quelle 
peine  encourent  ceux  qui  ne  satisferont  point  à  la  con- 
fection des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, et  à  la  remise  d'iceux 161 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises,  352.  Le  gouverneur- 
général  aura  un  prie-Dieu  dans  la  cathédrale  de  Qué- 
bec et  dans  l'église  de  Montréal  à  la  droite,  et  l'inten- 
dant à  la  gauche,  352.  Le  lieutenant  de  roi  aura  un 
banc  après  le  prie-Dieu  du  gouverneur-général,  363. 
Dans  les  églises  du  pays,  le  gouverneur  et  l'intendant 
ne  pourront  que  faire  porter  leurs  sièges  au  lieu  le  plus 
émment,  353.  Le  gouverneur  sera  encensé  après 
l'évêque  et  avant  le  chapitre,  353.    En  l'absence  du 


gouverneur,  le  lieutenant  de  roi  aura  la  première  place 
dans  les  cérémonies,  avant  l'intendant,  si  le  gouvjemeur 
n'est  pas  dans  le  gouvernement,  853.  Le  gouverneur 
marchera  à  la  tète  du  conseil  dans  les  processions,  353. 
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Le  procureur-général  marchera  après  les  conseillers  et 
sera  suivi  des  officiers  de  la  jurisdiction  ;  les  gardes  du 
gouverneur  précéderont,  etc.,  353.  En  l'absence  du 
gouverneur,  Pintendant  sera  à  la  tète  du  conseil,  et  à 
son  défaut,  le  premier  conseiller  ou  le  plus  ancien,  353. 
En  Pabsence  du  gouverneur  Lors  le  gouvernement^  le 
lieutenant  de  roi  marchera  seul  avant  le  conseil,  353. 
Dans  les  églises  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  lea 
gouverneurs,  lieutenants  de  roi  et  officiers  de  la  juris- 
diction y  auront  un  banc  hors  le  chœur,  353.  Les 
officiers  de  la  jurisdiction  marcheront  après  le  gouver- 
neur et  Pofflcier  conmiandant,  dans  les  processions  à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  353.  La  distribution 
du  pain-bénit,  354.  Dans  les  feux  de  joie  il  sera  pré- 
senté trois  torches,  354.  Officiers  militaires  exclus 
d'avoir  rang  dans  les  processions,  65,  £t  voyez  "•  Bar- 
rois."^ 

RÈGLEMENT  entre  PEvèque,  le  Séminaire  et  le  Chapitre,  269.    Commission 

sur  ce  sujet 270 


RÈGLEMENT  pour  les  Qualités  des  personnes  du  conseil  et  autres  revêtues  do 
chargea  et  commissions,  238.  Mandement  du  roi  sur 
l'arrêt  qui  statue  ce  règlement 


239 


RÈGLEMENTS  pour  les  reconnaissances  et  vérifications  des  écritures  privées 
135  et  136.  Comment  les  pièces  et  écritures  privées, 
dont  on  poursuivra  la  reconnaissance,  seront  commu- 
niquées à  la  partie 139 

RÈINTÉGRANDE,  Quelle  procédure  doit  être  observée  dans  l'action  de  réîn- 
tégrandc,  152  et  153.  En  quoi  doivent  être  condam- 
nés ceux  qui  succombent  dans  les  instances  de  réinté- 
grande,  153.  Pourquoi  la  contrainte  par  corps  peut 
être  ordonnée  en  cas  de  réintégrande  pour  délaisser  un 
héritage 215 

RELIGIEUSES  CONVERSES,  Voyez  "  Sœurs  converses.  '* 

RELIGIEUSES  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  H  leur  est  permis  de  recevoir 
dix  religieuses  en  outre  du  nombre  de  quatorze  qu'elles 
étaient  et  de  six  converses,  403.  Sa  Majesté  leur  ao- 
corde  la  propriété  du  tiers  des  terres  de  la  seigneurie 
d'Orsainville  ou  Désilets,  qui  sont  en  bois  abattu,  et  la 
propriété  de  la  moitié  de  celles  qui  sont  en  bois  debout^ 
à  condition  qu'elles  en  feront  le  défrichement  et  les 
rendront  labourables  à  la  charrue  dans  dix  annéô8| 
499.  Leur  nombre  qui  était  de  vingt-quatre  est  fixé, 
par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  *mois  d'avril 
1737,  à  trente-quatre,  la  Supérieure  comprise,  et  six 
converses  de  plus 5fid 

RELIGIEUSES  HOSPITALIÈRES  de  Montréal,  Leur  étoblissement  confirmé 
par  le  roi,  66.    Ratification  de  leurs  contnits  da  dota- 
tion et  fondation,  an^ortissement  de  tout  ce  qu'elles 
b4 
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possèdent  et  posséderont,  et  pouvoir  d^acquérir  tant 
pour   elles  que  pour  les  pauvres 66 

RELIGIEUX,  Déclaration  du  roi  à  leur  égard,  5*76.  U  ne  sera  fait  aucune 
fondation  ou  nouvel  établissement  de  maisons  ou  com- 
munautés religieuses,  etc.,  sans  permission  expresse 
portée  par  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  677.  Nullité 
des  testaments  qui  sont  faits  pour  fondation  de  maisons 
religieuses,  etc.,  577,  H  ne  sera  pas  accordé  de  lettres 
patentes  pour  Tétabliilsement  des  maisons  religieuses, 
etc.,  qu'il  ne  soit  rendu  un  compte  de  l'objet  et  utilité 
de  semblables  établissements,  578.  Il  sera  £ut  men- 
tion expresse  dans  les  dites  lettres,  des  biens  destinés  à 
la  dotation  de  tel  établissement,  et  fl  n'en  pourra  point 
être  ajouté  d'autres,  soit  par  donation  on  autrement, 
578.  Les  dites  lettres  seront  conununiquées  au  procu- 
reur-général, 578.  Défenses  aux  communautés  reli- 
gieuses, etc.,  d'acquérir  aucuns  biens  immeubles,  mai- 
sons, *  etc.,  sans  permission  comme  ci-dessus,  579. 
Mêmes  défenses  pour  les  rentes  foncières,  etc.,  à  l'ex- 
ception des  rentes  constituées  sur  le  roi  ou  sur  le  clergé 
du  royaume,  que  les  communautés  pourront  obtenir  en 
vertu  des  présentes,  579.  Défenses  à  toutes  personnes 
de  prêter  leurs  noms  aux  dites  communautés  pour 
posséder  des  biens,  à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  moitié  au  roî^ 
580.  Prescription  pour  rentrer  dans  les  biens  donnés 
par  testaments  à  des  communautés,  etc.,  580.  Les 
dites  communautés  maintenues  dans  tous  leurs  droits, 
privilèges,  etc.,  ci-devant  accordés  par  les  rois,  etc. . .  5S1 

RELIGION  prétendue  réformée,  En  quel  temps  ceux  qui  la  professent  ne 
doivent,  sous  prétexte  d'intervention,  évoquer  les  pro- 
cès en  la  Chambre  de  l'Edit,  133.  Intervenant  de  la 
dite  religion,  pour  évoquer  seulement,  à  quoi  doit  être 
condamné,  133.  Ils  ne  peuvent  faire  renvoyer,  retenir 
ni  évoquer  aux  Chambres  de  l'Edit  ou  chambres  mi- 
parties,  les  causes  ou  instances  des  requêtes  civiles 224 

RENVOI,  Enjoint  à  tous  juges  de  renvoyer  les  causes,  instances  ou  procès  dcmt 
la  connaissance  ne  leur  appartient  pas,  pardevant  les 
juges  qui  en  doivent  connaître,  117.  Les  renvois  par- 
devant  les  juges,  à  lieu,  jour  et  heure  extraordinaires, 
abrogés,  129.  L'article  Al  du  titre  XI  ne  sera  point 
exécuté,  et  l'usage  de  commettre  un  rapporteur  dans 
les  affaires  que  le  conseil  jugera  à  propos,  sera  suivi, 
à  la  rédaction , 120 

RÉPARATIONS  et  autres  impenses  nécessaires  aux  lieux  séquestrés,  Com- 
ment se  doivent  faire 155 

REPENTIGNY,  Étendue  de  la  paroisse 457 

RÉPLIQUEd,  Dans  quel  temps  le  demandeur  peut  fournir  ses  répliques,  137. 
Le  titre  XIV  du  code  civil  sera  exécuté,  excepté  à 
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regard  des  procureurs  et  des  délais  qui  seront  réglés 
par  le  conseil,  à  la  rédaction 137 

KÉPONSES,  En  quel  état  de  cause  on  peut  faire  répondre  les  parties,  124. 
En  quel  cas  on  n'a  pas  égard  aux  réponses  à  grie6, 
aux  réponses  aux  causes  d'appel,  181.  Gomment  doi- 
vent être  données  les  réponses  aux  reproches 176 

EEPROCHES,  Où  et  quand  doivent  être  proposés,  149.  Quand  la  partie  doit 
fournir  des  moyens  de  reproches  contre  l'enquête,  174. 
En  quelle  forme  les  reproches  contre  les  témoins  doi- 
vent être  dressés  et  fournis,  176.  Les  reproches  doi- 
vent être  signés  de  la  partie,  177.  Quelle  est  la  forme 
de  procéder  au  jugement  des  reproches,  176  et 177 

REQUÊTE  au  sujet  des  droits  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  avec 
les  réponses  de  M.  deTraicy,  en  marge,  51.  Les  mes- 
sieurs de  la  Compagnie  seront  r^ardés,  reconnus,  etc., 
Seigneura  des  pays,  etc.,  aecordéy  52.  La  Compagnie 
nommera  les  officiers  du  conseil,  53.  L'agent  de  la 
dite  Compagnie  aura  voix  délibérative  au  conseil,  etc., 
accordé^  53.  Le  commis  général  de  la  Compagnie 
payera  les  gages  des  officiers,  etc.,  remis  jusqu^a  f au- 
dition de  M,  Vintendant  9ur  cette  demande^  53.  La 
Compagnie  jouira  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les  cas- 
tors et  orignaux,  oonformément  aux  termes  de  l'arrêt 
donné  en  sa  faveur,  53.  Le  dit  arrêt  sera  enregistré  et 
publié,  etc.,  accordé^  54.  Défenses  à  qui  aue  ce  soit 
d'embarquer  aucuns  castons,  etc.,  avant  a'en  avoir 
payé  le  droit,  cela  a  déjà  été  fait  et  sera  continué,  54. 
Défenses  à  tous  maîtres  de  navires  de  recevoir  à  leur 
bord  aucun  castor,  etc.,  sans  'congé  par  écrit,  on  sui- 
vra la  coutume,  54.  Défenses  d'aller  à  bord  des  dits 
navires  après  huit  heures  du  soir  et  avant  quatre  heu- 
res du  matin,  on  suivra  la  dite  ordonnance^  54.  Dé- 
fenses aux  maîtres  de  navires,  chaloupes,  etc.,  de  re- 
cevoir aucune  pelleterie  à  leurs  bords  qu'après  ^  dé- 
charge finale  de  leurs  marchandises,  accordé,  54.  Le 
commis  pourra  députer  une  personne  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  Compagnie,  déjà  ordonné,  54. 
La  Compagnie  aura  une  chaloupe  pour  le  transport  des 
pelleteries,  et  tous  les  castors,  etc.,  qui  seront  trans- 
portés dans  d'autres  qu^  celle  préposée  par  la  Compa- 
gnie, seront  confisqués.  M,  tintendant  réglera  cela, 
55.  Tous  maîtres  de  barques,  etc.,  venant  de  Mont- 
réal et  Trois-Rivières,  déclareront  par  écrit  la  qualité  et 
quantité  de  castors,  etc.,  dont  ils  seront  chargés,  et  à 
qui  ils  appaHîennent,  accordé,  55.  Défenses  de  dé- 
charger les  bâtiments  avant  la  visite  de  l'officier  de  la 
Compagnie,  accordé,  55.  Les  pelleteries  acquittées  se- 
ront étampées,  accordé  pourvu  que  ce  soit  gratis,  56. 
Les  pelleteries  destinées  à  être  envoyées  en  France, 
aussitôt  acquittées,  seront  embarquées,  et  sera  pris 
congé,  mais  gratis  et  sans  retardement,  56.  Dimmu- 
tion  sur  le  castor  gras  d'hiver,  et  augmentation  sur  le 
castor  sec  d'hiver,  il  sera  pourvu  à  cela  en  décembre^ 


Digitized  by 


Google 


684  Tàhîe  Âlphahéûique  des  Matières 

PAGXf. 

56.  Que  la  Compagnie  sera  mise  en  possession  des 
droits  seigneuriaux,  etc.,  57.  Monsieur  Ohartier  sera 
lieutenant  civil  et  criminel,  M.  de  Mesnu  sera  procu- 
reur fiscal  et  M.  Rageot  sera  greffier  du  dit  procureur; 
référé  à  Monsieur  de  Tracy^  57.  Toutes  les  causes 
civiles  et  criminelles  seront  jugées  en  première  instan- 
ce par  Monsieur  Chartier  ;  renvoyé  à  Monsieur  Vinten- 
danty  57.  Monsieur  Chartier  aura  connaissance  delà 
police  et  navigation  ;  renvoyé  à  Monsieur  Pintendant^ 

57.  Les  causes  des  justices  subalternes,  dont  il  y  aura 
appel,  seront  jugées  en  seconde  instance  par  Monsieur 
Chartier,  idem,  57.  Le  lieutenant  civil  et  criminel  des 
Trois-Rivières,  le  procureur  fiscal  et  le  greffier  seront 
munis  de  provisions  de  la  Compagnie  ;  Ïb  roi  voulant 
que  la  Compagnie  jouisse  des  droits  et  avantages  des 
seigneurs  suzerains,  57  et  58.  Les  notaires,  huissiers 
et  sergents  pareillement  pourvus  de  provisions,  idem, 
68.  Le  papier  terrier  sera  fait  au  nom  do  la  Compa- 
gnie, ainsi  que  les  aveux,  dénombrements  et  même  les 
foi  et  hommage  qui  seront  déposés  dans  les  archives  ; 
accordé,  58.  Que  les  concessions  seront  faites  à  Pave- 
nir  par  Monsieur  l'intendant,  en  présence  de  Pagent  de 
la  Compagnie,  accordé,  58.  On  recommandera  aux 
prières  Messieurs  de  la  Compagnie,  accordé  tel  qu^il  a 
été  déjà  pratiqué,  58.  La  préséanee  dans  les  proces- 
sions sera  continuée,  accordé,  58.  Un  banc  sera  con- 
servé pour  la  Compagnie  dans  la  grande  église  et  dans 
toutes  les  autres  églises,  accordé,  etc.,  59.  Tous  les 
droits  honorifiques  seront  continués  aux  personnes  nom- 
mées par  la  dite  Compagnie,  accordé,  59.  Les  de- 
mandes ci-dessus  seront  enregistrées  au  conseil  souve- 
rain et  partout  ailleurs,  pour  en  être  délivré  acte  à  la 
dite  Compagnie,   accordé 59 

REQUÊTES,  Ce  que  doivent  contenir  les  requêtes  civiles  d'intervention,  tant 
en  première  instance  qu'en  cause  d'appel,  133.    Pour- 
'^  quoi  copies  en  doivent  être  données,  133.    Requêtes 

civiles  et  rèffles  générales  sur  cette  matière,  217.  Dans 
quel  temps  n  faut  se  pourvoir  par  requêtes  civiles,  tant  à 
regard  des  parties,  leurs  héritiers,  que  des  personnes 
privilégiées,  218.  Quelle  procédure  il  faut  observer 
pour  l'établissement  des  fins  de  non  recevoir  contre  les 
requêtes  civiles,  220.  Quel  temps  il  7  a  de  limité 
pour  obtenir  requête  civile,  219.  Quelles  formalités 
doivent  être  observées  dans  l'obtention  et  expédition  de 
la  requête  civile,  221.  Ce  qui  doit  être  observé  en  la 
plaidoirie  et  entérinement  des  requêtes  civiles,  221. 
Ce  qu'il  faut  faire  après  que  la  requête  civile  aura  été 
signifiée  avec  assignation  et  copie  donnée,  tant  des 
lettres  que  de  la  consultation,  222.  Les  requêtes  civi- 
les ne  peuvent  empêcher  Pexécution  des  arrêts  ni  des 
jugements  en  dernier  ressort,  ^22.  Où  doivent  être 
portées  et  plaidées  les  requêtes  civiles,  223.  Quid,  en 
cas  que  les  parties  soient  appointées  sur  requêtes  civiles, 
223.  Où  se  doit  juger  le  procès  de  la  requête  civile 
étani  entérinée,  223.    Où  doivent  être  obtenus,  aigni- 
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fiées  et  jugées  les  requêtes  civiles  incidentes  contre  des 
arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort,  224.  Par- 
devant  quel  juge  se  doivent  pourvoir  les  parties  en  re- 
quêtes civiles,  si  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressort,  produits  ou  communiqués,  sont  définitif  et 
rendus  entre  les  mêmes  parties,  224.  A  qui  doivent 
être  communiquées  toutes  requêtes  civiles,  t^nt  princi- 
p«iles  qu'incidentes,  225.  Quid,  s'il  y  a  ouverture 
suffisante  de  requête  civile,  226.  Quels  sont  les 
moyens  de  requêtes  civiles  pertinents  et  recevables, 
226.  Quelles  personnes  sont  reçues  à  se  pourvoir  par 
requête  civile,  227.  Quelle  procédure  s'observe  dans 
les  requêtes  civiles  à  l'égard  du  roi,  227.  En  quelle 
amende  l'impétrant  en  requête  civile  doit  être  condam- 
né, s'il  vient  à  succomber  ;  cette  amende  sera  arbitraire^ 
à  la  rédaction,  227.  Comment  la  requête  civile  ap- 
pointée au  conseil  doit  être  jugée,  228.  Si  celui  qui 
a  obtenu  une  requête  civile,  et  qui  en  a  été  débouté, 
est  recevable  à  se  pourvoir  par  une  autre,  228.  Dé- 
claration du  roi  au  sujet  des  requêtes  civiles  et  récusa- 
tions,  253.  Autre  déclaration  au  sujet  des  requêtes 
civiles  et  d'opposition 533 

REQUÊTE  de  Monsieur  Oudiette  au  sujet  des  castors,  etc 87 

RÉSIGNANT,  Quelle  procédure  s'observe  à  l'égard  du  résignant  et  du  rési- 
gnataire de  bénéfice 143 

RESTITUTION,  Comment  s'exécute  la  restitution  des  fruits  ou  en  espèce  ou 

en  valeur 198 

RETENTION,  Défenses  à  tous  juges  de  retenir  aucune  cause,  instance  ou 

procès  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient  pas. ...   117 

RETENUE  de  quatre  deniers  pour  livres  applicable  aux  invalides  de  la  marine, 
313.  Cette  retenue  se  fera  sur  les  gages  et  appointe- 
ments que  les  capitaines,  maîtres,  pilotes,  officiers-mari- 
niers et  matelots,  recevront  des  négociants,  et  sur  le 
montant  total  des  prises,  314.  Trois  offices  de  tréso- 
riers-généraux des  invalides  de  la  marine  sont  créés  et 
établis  pour  faire  la  recette  et  dépense  de  cette  rete- 
nue,, 314  et  315.  Les  trésoriers-généraux  rendront 
compte  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  qui  suivra 
celle  de  leur  entrée  en  exercice,  317.  Appointements 
accordés  aux  trésoriers-généraux,  317.  Emoluments 
qu'ils  percevront  en  outre  de  leurs  appointements,  et 
privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordés,  318. 
Leurs  gages  et  les  droits  y  attribués  ne  pourront  être 
saisis  que  p\r  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers  pour 
faire  l'acquisition  de  leurs  offices 319 

RETENUE  de  six  deniers  pour  livre  au  lieu  de  quatre  deniers,  en  faveur  des 
invalides  de  la  marine,  335.  Toutes  contestations  au 
sujet  de  la  dite  retenue,  seront  réglées  par  les  officiers 
des  amirautés,  336  et  408.  Les  fonds  des  dites  rete- 
nues seront  employés  à  donner  des  gratifications  et 
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récompense»  aux  veuves  et  enfants  des  invalides  et  des 
officiers  et  matelots  qui  seront  morts  sur  les  vaisseaux 
du  roi  ou  sur  ceux  de  ses  sujets,  337  et  409.  Edit  dn 
roi  qui  règle  l'augmentation  de  la  dite  retenue  à 
regard  des  capitaines,  maîtres,  patrons,  pilotes,  etc., 
qui  sont  à  la  part,  405  et  407.  La  retenue  de  quatre 
aeniers  pour  livre  sera  faite  sur  toutes  les  dépenses  de 
la  marine  et  des  galères,  et  celle  de  six  deniers  pour 
liiTe  continuera  d'être  farte  sur  les  capitaines,  maîtres, 
patrons,  pilotes,  etc.,  407.  Pareille  retenue  de  six  de- 
niers pour  livre  sera  continuée  sur  le  montant  total 
des  prises,  déduction  faite  des  frais  et  dépenses  du 
dixième  de  l'amiral.  407.  L'établissement  des  inva- 
lides est  doté  de  six  deniers  pour  livre  retenus  sur  les 
gages  et  appointements  des  capitaines,  maîtres,  patrons, 
pilotes,  etc.,  408.  Les  dites  retenues  sont  déclarées 
deniers  royaux,  408.  Laielenue  des  droits  des  inva- 
lides ne  se  fera  que  sur  les  équipages  qui  seront  sujets 
à  prendre  des  congés  de  l'amiral,  414.  Les  armateurs 
ou  équipages  ne  seront  tenus  de  payer  les  droits  des 
invalides  qu'au  prorata  de  ce  qu'ils  rapporteront,  ou  sur 
le  pied  de  leuis  avances,  si  )e  bâtiment  était  pris  ou 
perdu 414 

liÉUNION  au  domaine  des  seigneuis,  des  terres  non  habitées  et  non  mises  en 

valeur 326 

RÉUNION  des  cures  de  Montréal  ei;  de  Saint-Sulpice  au  Séminaire  de  Mont- 
réal     298 

RÉUNION  des  terres  concédées  par  Messieurs  du  Séminaire  de  Saint-Sul- 

pice 357 

RÉUNION  des  terres,  droits,  etc.,  de  la  Compagnie  des  Indes-Occidentales  au 

domaine  du  roi 74 

RÉUNION  des  terres  du  Séminaire  de  Montréal  au  domaine  du  roi,  pardevant 

qui  poursuit^îe 358 

REVENU  des  bestiaux  saisis,  à  qui  appartient 212 

RÉVOCATION  de  toutes  les  concessions  non  défrichées 33 

REVUE  des  invalides.   Voyez  ^  Invalides.^^ 

RIVIÈRE^DES-PRAIRIES,  Étendue  de  la  paroisse 458 

RIVIÈRE-DU-LOUP  sur  le  lac  Saint-Pierre,  Étendue  de  la  paroisse 453 

RIVIÈRE-OUELLE,  ou  La  Bouteillkrie,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ROCH  (St.)  ou  les  Aulnbts,  Étendue  de  la  paroisse 448 

ROI,  Le  roi  de  France  agrée  l'établissement  des  Religieuses  Hospitalières  de 

Montréal 66 
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ROI,  Le  roi  se  rôseire  le  droit  de  modérer  les  ordonnances  et  de  les  interpréter, 

109.    Ouverture  de  requête  civile  à  l'égard  du  roi. . .  227 

BOLES  des  inventaires  et  contredits  dans  lesquels  il  aura  été  transcrit  des 
pièces  entières  ou  des  choses  inutiles,  n'entrent  point 
en  taxe t03 


SAISI,  Pourquoi  le  saisi  ne  peut  être  adjudicataire,  156.  Pourquoi  le  saisi,  sa 
femme,  ses  enfants  ou  petits  en&nts  ne  peuvent  être 
établis  gardiens  et  commissaires  des  choses  saisies. . . .  155 

SAISIE,  Quelle  formalité  doit  êore  observée  dars  les  saisies  et  exécutions,  210 
et  211.  Pour  quelles  choses  se  peuvent  faire  les  saisies 
et  exécutions,  210.  Quelles  formalités  doivent  être 
observées  en  faisant  saisir  dans  ime  maison,  211. 
Quelles  choses  ne  peuvent  être  valablement  saisies 213 

SALAIRE  est  dû  aux  curés  pour  les  extraits  des  baptêmes,  mariages,  etc.,  101. 
Quel  est  le  salaire  de?  commissaires  députés  pour  faire 
des  descentes  sur  les  lieux,  100  et  167.  Quel  doit  être 
le  salaire  des  greffiers  ou  autres  qui  auront  écrit  l'en- 
quête et  le  procès-verbal,  172.  Salaires  des  greffiers 
à  raison  de  l'extrait  du  rapport  de  la  valeur  des  fruits, 
200.  Sous  quelles  peines  les  avocats  sont  tenus  de 
mettre  au  pied  de  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  sa- 
laires  â03 

SALAIRES  des  officiers  du  siège  de  l'amirauté,  réglés,  546.  Ce  qui  sera 
payé  pour  l'enregistrement  des  congés  des  navires  voya- 
geant d'Europe  en  Canada,  etc.,  546.  Pour  les  déda- 
rations  et  rapports  faits  à  l'arrivée  d'un  navire,  546. 
Pour  les  descentes  et  visites  à  bord  des  dits  navires, 

546.  Pour  les  soumissions  faites  au  greffe  par  les  capi- 
taines, 546.  Pour  les  bâtiments  naviguant  du  Canada 
aux  Isles  Françaises,  salaires  qui  seront  payés  pour  les 
mêmes  procédés,  547.  Pour  ceux  naviguant  de  Qué- 
bec à  l'Isle  Royale,  etc.,  salaires  qui  leur  seront  payés, 

547.  Pour  ceux  qui  font  le  cabotage,  547  et  548. 
Pour  ceux  faisant  la  pêche,  548.  Déclarations  d'ava- 
ries et  procédures  qui  s'ensuivront,  548.  Salaires  en 
conséquence  de  l'enregistrement,  des  rapports  et  décla- 
rations des  prises  faites  en  guerre  et  pour  fait  de  com- 
merce étranger,  549.  Salaires  pour  les  vacations  pour 
interrogatoires,  inventaires,  procès-verbaux  de  décharge 
des  vaisseaux,  et  autres  actes 549 
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SALAIRES,  Vacations,  etc.,  des  jurisdictions  et  notais  en  Canada 600 

SÂUREL  ou  William-Hknbt,  Étendue  de  la  paroisse 460 


# 


SAUVAGES,  Par  qui  seront  jugées  leurs  réclamations  pour  marchandises  ou 
effets  saisis,  355.  Amendes  contre  ceux  qui  leur  por- 
teront de  l'eau-de-vie 236 

SAUVAGES  CONVERTIS,  Leurs  droits.   Voyez  ''Actes.'' 

SEIGNEURS,  Sous  quelle  çeine  il  est  défendu  aux  seigneurs  hauts- justiciers  de 
pourvoir  à  l'office  de  sergent,  ceux  qui  ne  savent  ni 
écrire  ni  signer,  112.  Fou voirs  accordés  aux  juges 
des  seigneurs,  209.  Les  seigneurs  sont  tenus  de  four- 
nir les  cimetières  et  bâtir  la  maison  presbytérale  con- 
jointement avec  les  habitants,  232.  Il  leur  est  défen- 
du de  vendre  des  terres  en  bois  debout 531 

SEIGNEURS  SUZERAINS,   Voyez  "  Requête.'' 

SÉMINAIRE  DE  St.  Sulpicb,  Concession  à  lui  faite  d'une  partie  de  Tlsle  de 

Montréal 20 

SÉMINAIRE  DE  Montra  AL,  Son  établissement,  91.  Contrat  de  donation  an 
dit  séminaire,  93.  Ratification  de  la  dite  donation  du 
9  mars  1663,  96.  Amortissement  de  la  seigneurie  de 
Montréal,  91.  Cures  de  Montréal  et  de  St  Sulpice, 
unies  au  séminaire  de  Montréal,  296.  Basse-justice 
réservée  au  dit  séminaire,  276  et  342.  Propriété  du 
greffe,  277.  Droit  d'échanges,  346.  Poursuites  de- 
vant les  juges  royaux  de  Montréal  pour  réunion  des 
terres  incultes  et  inhabitées 358 

SÉMINAIRE  DB  Québec,  Règlement  entre  Monseigneur  l'Evèque,  le  séminaire 
et  le  chapitre,  269.  Commission  sur  l'arrêt  qui  con- 
firme le  dit  règlement 270 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Son  établissement  pour  former  des  clercs  pour  le 
service  de  Dieu,  34.  Un  chapitre  et  des  curés,  34. 
Les  dits  curés  seront  amovibles  à  la  volonté  des  évê- 
ques  et  du  séminaire,  34.  Dimes  affectées  au  dit  sé- 
minaire, 34.  A  condition  que  le  dit  séminaire  fera 
subsister  les  curés,  et  que  le  surplus  des  dimes  sera  em- 
ployé à  la  construction  des  églises  et  autres  bonnes 
œuvres,  34  et  35.  Approbation  du  roi  pour  le  dit  sé- 
minaire, 35.  Union  du  dit  séminaire  à  celui  des  mis- 
sions étrangères  à  Paris^  79  et  80.  Approbation  du 
roi  en  conséquenc  de  cette  union 84 

SENTENCES  qui  ordonnent  le  rapport  ou  rabat  des  dé&uts  et  congés,  abro- 
gées, 137.  En  quel  cas  les  sentences  de  rêcréance, 
séquestres  ou  maintenue,  sont  valables  et  exécutoires, 
142.  De  quel  jour  doivent  être  datées  les  sentences, 
187.  Quelles  sentences  doivent  passer  en  force  de  cho- 
ses jugées,  190.    Exceptions  portées  en  faveur  des  mi* 
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neurs  et  de  ceux  qui  sont  absents  hors  du  royaume, 
pour  le  service  du  roi  et  par  ses  ordres,  191.  Le 
temps  qu'on  donnait  autrefois  aux  sentences  pour  les 
faire  passer  en  force  de  choses  jugées,  et  à  quoi  on  s'est 
restreint,  191.  Comment  on  se  pourvoit  contre  les 
sentences  présidiales  au  premier  chef  de  Pédit,  220  et  222 

SEPTUAGÉNAIRES,  Pourquoi  ne  peuvent  être  emprisonnés  pour  dettes  pure- 
ment civiles 216 

SÉPULTURES,  Par  qui  doivent  être  signés  les  registres  des  sépultures,  160. 
En  quel  cas  la  preuve  des  sépultures  est  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins,  161,  M  voyez  "  Registres,'*^ 


En  quel  cas  la  preuve  des  sépultures  est  reçue  ta 
titres  que  par  témoins,  161,  Et  voyez  "  Registre 


SÉQUESTRES  doivent  être  exécutés,  142.  Comment  se  forme  la  demande  en 
séquestre,  158.  Les  amendes  seront  réglées  par  les 
juges,  h  la  rédaction,  153.  Comment  les  sentences  de 
séquestres  doivent  être  exécutées,  167.  Quelle  procé- 
dure doit  être  observée ,  par  le  juge  en  la  nomination 
des  séquestres,  154.  Quelles  personnes  ne  peuvent 
être  établies  séquestres,  154.  A  quelles  fins  le  séques- 
tre nonomé  doit  être  assigné,  154.  A  qui  appartient 
de  mettre  le  séquestre  en  possession  des  choses  com- 
mises à  sa  garde,  154.  Quel  est  le  devoir  des  séques- 
tres dans  la  fonction  de  leur  séquestration,  155.  Dé- 
fenses aux  séquestres  de  se  rendre  adjudicataires  des 
lieux  séquestrés,  155.  Ce  qu'est  tenu  de  faire  le  sé- 
questre, lors  de  l'adjudication,  155.  Quelle  peine  en- 
courent ceux  qui  troublent  les  séquestres  en  leur  fonc- 
tion, 156.  Dans  quel  temps  les  séquestres  et  commis- 
saires demeurent  déchargés  de  leur  séquestration,  157. 
Dans  quel  temps  ceux  qui  ont  fait  établir  un  séquestre, 
sont  obligés  de  faire  vider  leurs  diflférends  et  les  oppo- 
sitions, 157.  En  quel  temps  les  séquestres  sont  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  séquestration 193 

SERGENTS,  Autrefois  les  sergents  étaient  tenus  de  se  faire  assister  de  deux  té- 
moins ou  recors,  109.  Ils  seront  exempts  de  cette 
formalité,  à  la  rédaction^  109  et  110.  Quelles  choses 
les  sergents  sont  obligés  de  déclarer  par  leurs  exploits, 
110.  Seront  tenus  de  mettre  au  bas  de  l'original  des 
exploits,  les  sommes  qu'ils  recevront  pour  salaires,  111. 
Dans  quel  tempe  il  est  enjoint  à  tous  sergents  de  se 
défaire  de  leur  office,  112.  Sous  quelles  peines  il  leur 
est  défendu  de  faire  aucune  fonction,  112.  Devoirs 
des  sergents  dans  l'établisse'ment  des  séquestres,  154. 
A  quoi  tenus,  dans  les  procès-verbaux  de  vente,  214. 
Ce  que  le  sergent  peut  retenir  entre  ses  mains  sur  les 
deniers  qui  proviennent  d'aucune  vente 214 

SERMENT  prêté  par  Monseigneur  l'Evêque  Pontbriand 663 

SIÈGES  des  gouverneurs,  etc.,  portés  au  lieu  le  plus  éminent  dans  les  églises 

du  pays 35S 

SIÈGES  DBS  AifiBAUTls,  Voyez  *'  Amirauté.'^ 
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SIGNATURES,  En  quel  cas  il  &ut  ajouter  foi  aux  signatureB  des  cours  de 

Rome 141 

SŒURS  de  la  congrégation  de  Montréal,  Leur  établissement  pour  Péduoation 

des  jeunes  iBUes 69 

SŒURS  CONVERSES  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  Leur  nombre  qui  était 
primitivement  de  deux,  est  porté  à  quatre,  S66.  Le 
nombre  de  quatre  est  porté   a  dix 553 

SOMMAIRE,  Quelles  matières  sont  réputées  sommaires  par  le  code  civil,  147. 
Quelle  procédure  doit  être  observée  en  la  plaidoirie  et 
jugement  des  choses  sommaires,  151.  Les  parties 
pourront  plaider  par  elles-mêmes  au  conseil,  suivant 
l'usage,  comme  dans  )es  autres  jurisdictions,  à  la  ré- 
daction, 148.  Comment  et  où  se  doivent  juger  les 
choses  sommaires,  149.  Il  sera  établi  des  au£encea 
particulières,  sinon  dans  les  temps  des  vacances,  ainsi 
qu'elles  seront  réglées  par  le  conseil,  à  la  rédaction. .  149 

SOMMATIONS  aux  Jugss,  Comment  doivent  être  faites,  185.    Quel  en  est 

l'effet 185 

SOMMES  pour  condamnations,  taxes,  salaires,  redevances  et  autres  droits, 
comment  doivent  être  exprimées  dans  les  jugements, 
192.  Le  titre  XXVII  du  code  civil  sera  exécuté,  à 
l'exception  des  amendes  et  délais  que  les  juges  régle- 
ront en  leur  conscience,  à  la  rédaction 187 

SORTIE  ET  ENTRÉï;  Droits  sur  les  sorties  et  entrées  de  marchandises  en 
Canada,  591.  Droits  de  trois  par  cent  sur  toutes  les 
marchandises  qui  entreront  au  dit  pays,  à  l'exception 
des  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.,  592.  Mêmes 
droits  pour  celles  qui  sortent,  excepté  les  peaux  d'ori- 
gnaux, etc.  :  les  blés,  fiirines,  fèves,  bœufs,  graisses  et 
autres  semblables  denrées,  du  crû  du  pays,  ne  paye- 
ront point  de  droits  de  sortie,  592.  Etat  et  tarif  pour 
les  entrées,  594.  Etat  et  tarif  pour  les  sorties,  603. 
Mandement  du  roi  sur  le  règlement  ou  édit  qui  con- 
cerne l'imposition  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur 
toutes  les  marchandises 612 

ST.-LOUIS,  Établissement  du  Fort  St-Louis  aux  minois 262 

STELLIONATAIRES  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  215  et 216 

SUCCESSEURS  des  personnes  décédées  dans  les  six  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt,  quel  temps  ils  ont  pour  obtenir  et 
&ire  signifier  les  requêtes  civiles,  219.  Qtddj  d'un 
successeur  à  un  bénéfice 219 

SULPICE  (St.)  Étendue  de  la  paroisse 456 

SURSÉANCES  dans  les  matières,  déclarées  nulles,  151.  Le  conseil  se  réser- 
vera la  liberté  de  donner  des  défenses  et  surséances  en 
tous  cas  et  pourquoi,  à  la  rédaction 1^1 
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SUSPENSION  du  dizième  de  l'amiral  de  France,  sur  les  prises  faites  en  mer, 

605  et 621 


TADOUSSAC,  Traite  de  Tadoussac  accordée  à  la  Compagnie,  ainsi  que  le  quart 

des  castors  et  dixième  des  orignaux 60 

TARIF  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  qui  entrent  en  Canada  et  qui  en 
sortent,  594  et  603,  M  voyez  ''  Sortie  et  entrée.  " 

TAXE  des  commissaires  et  experts,  166.  Quelles  choses  n'entrent  point  en 
taxe  de  dépens,  202.  Que  doit  faire  celui  qui  deman- 
de la  taxe  des  voyages  et  séjours,  204.  Forme  de  pro- 
céder à  la  taxe  des  dépens  parie  procureur-tiers 205 

TAXE  des  dommages  et  intérêts,  209.  Comment  doit  être  faite  la  taxe  des 
huissiers  pour  leurs  salaires  de  procès-Tcrbaux  de 
vente 214 

TÉMOINS,  En  quel  cas  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue  en  une  demande 
civile,  158.  Si  on  peut  prouver  par  témoins  un  dépôt 
nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine  ou  naufrage,  etc., 
158.  Ce  qui  doit  être  observé  en  l'ajournement  des 
témoins  nécessaires*en  l'enquête,  169.  Comment  doi- 
vent être  assignés  les  témoins,  169.  Sous  quelle  peine 
sont  tenus  de  comparoir  à  l'heure  de  l'assignation  ou 
plus  tard  à  l'heure  suivante,  169.  L'amende  modérée 
a  trois  livres,  à  la  rédaction^  169.  Qui  sont  ceux  qui 
ne  peuvent  être  témoins,  170.  De  quelle  chose  il  doit 
être  fait  mention  dans  la  déposition  du  témoin,  17 1. 
Comment  doivent  être  ouïs  les  témoins,  171.  Ce  qu'il 
faut  faire  après  que  le  témoin  a  déposé,  171.  Com- 
ment doit  être  écnt  ce  que  le  témoin  augmente,  dimi- 
nue ou  change  en  sa  déposition,  171.  Quel  nombre 
de  témoins  peuvent  être  ouïs  en  matières  civiles,  172. 
Les  dix  premiers  témoins  seront  aux  frais  de  la  partie 
condamnée,  et  le  demandeur  en  pourra  faire  entendre 
un  plus  grand  nombre  à  ses  frais,  a  la  rédaction^  172. 
On  ne  peut  plus  faire  ouir  de  témoins  ni  donner  au- 
cun moyen  de  reproche,  dès  qu'on  a  eu  copie  de  l'en- 
quête contraire  et  du  procès-verbal  ; 175 

TERREBONNE  sr  lb  fief  dks  héritiers  Lanoloiserie  et  Petit,  Étendue 

de  la  paroisse 457 

TERRES  CONCÉDÉES,  Voyez  '' ConcesswM.'' 
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TESTAMENTS  faits  pour  la  fondation  des  maisons  religieuses,  etc^  seront  nuls^ 
Voyez  "  Religieux,  " 

THOMAS  (St.)  ou  Pointe- a-la-C aille,  Étendue  de  la  paroisse 450 

TIERS,   Voyez  ''Opposant''  et  ''Procureur.'' 

TTTiLY,  ou  St.-Antoine  de  Pade,  Étendue  de  la  paroisse 451 

TONNANCOURT  et  Godefboy,  Étendue  de  la  paroisse 454 

TONSURES,  Comment  s'en  fait  la  preuve .* 162 

TORCHES,  Trois  torches  seront  présentés  au  gouverneur  aux  feux  de  joie 354 

TRAITE  des  pelleteries,  défendue  dans  les  habitations  des  sauvages,  86.  Peines 
du  fouet  et  de  la  fleur^le-lis  infligées  à  ceux  qui  la 
feront  sans  permission 249 

TRAITÉ  de  neutralité  conclu  entre  les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  touchant 

les  limites  des  pays  des  deux  rois  en  Amérique. 257 

TRANSPORT  du  castor  cl^  les  étrangers,  défendu,  à  peine  de  confiscation 

d'icelui  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 320 

TRÉSORIERS  et  contrôleurs-généraux  des  invalides  de  la  marine,  H  leur  est 
permis  de  commettre  aux  fonctions  de  leurs  offices  des 
sujets  capables  de  les  exercer,  avec  l'agrément  du  roi, 
837.     Comment  ils  exécuteront  leurs  fonctions,  410  et 

423.  Comment  seront  réglés  leurs  appointements,  410. 
Ne  pourront  être  taxés  de  comptabilité,  etc.,  attendu  la 
nécessité  de  leurs  fonctions  et  la  modicité  de  leurs 
gages  et  appointements,  338.  Ne  pourront  disposer 
des  deniers  de 4eurs  recettes,  411.  Permis  à  ceux  qui 
achèteront  les  offices  de  trésoriers,  contrôleurs,  etc., 
d'emprunter  les  sommes  dont  ils  auront  besoin,  et  d'af- 
fecter aux  dits  emprunts  les  dits  offices  et  les  gages  qui 

y  seront  attribués 338 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  des  invalides  de  la  marine,  établis,  315.  Leurs 
fonctions,  315  et  410.  Us  devront  rendre  compte  dans 
les  six  premiers  mois,  317.  Appointements  à  eux  ac- 
cordés, 317.  Emoluments  qu'ils  percevront  en  outre, 
et  privilèges  et  prérogatives  qui  leur  sont  accordés, 
318.  Leurs  gages  et  droits  y  attribués  ne  pourront 
être  saisis  que  par  ceux  qui  auront  prêté  les  deniers 
pour  faire  l'acquisition  de  leurs  offices,  319.  De  quelle 
manière  ils  feront  la  recette  des  quatre  et  six  deniers 
pour  livre 411 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  et  trésoriers  particuliers  de  la  marine,  Com- 
ment et  de  quelle  manière  sera  effectué  les  payements 
qu'ils  feront,  417.  Les  trésoriers  généraux  tiendront  trois 
registres,  4^18.  Ils  porteront  dans  leurs  comptes  d'une 
année  à  une  autre  l'excédent  de  recette  ou  de  dépense, 

424.  Le  trésorier  général  rendra  compte  d^une  année 
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dans  la  suivante,  423.  Les  comptes  arrêtés  lai  servi- 
ront de  décharge,  423.  Devoirs  des  trésoriers  particu- 
liers, 411.  A  quoi  sont  tenus  les  trésoriers  particuliers 
dans  le  cas  de  diminution  ou  d^augmentation  des  es- 
pèces, 418.  Ds  tiendront  quatre  registres,  419.  Us 
arrêteront  tous  les  trois  mois  sur  les  dits  registres  leur 
recette  et  dépense  avec  les  contrôleurs  de  la  marine, 
420.  Ils  rendront  compte  de  leurs  recettes  et  dépenses 
d'une  année  dans  les  six  premiers  mois  de  la  suivante, 

422.  Comment  ils  feront  cette  reddition  de  compte, 

423.  Ils  justifieront  la  recette  des  six  deniers  pour 
livre  provenant  des  équipages 424 

TRÉSORIERS-GÉNÉRAUX  de  la  marine  et  des  galères  feront  la  remise  des 
fonds  au  trésorier  général  et  aux  trésoriers  particuliers  des 
invalides,  435.  Si  les  dits  fonds  sont  réclamés  après 
avoir  été  remis  aux  trésoriers  des  invalides,  comment 
la  délivrance  en  sera  faite ; 435 

TRIPLIQUB8,  L'usage  des  tripliques  est  abrogé I37 

TROIS-RIVIÈRES,  Étendue  de  la  paroisse,  452.    Établissement  d'un  hôpiul 

aux  Trois-Rivières 288 

TURBES,  Les  enquêtes  par  turbes  sont  abrogées,  Voyez  ^  Abroçatian.  " 

TUTEURS,  Déclaration  du  roi  au  sujet  des  tuteurs,  438.  Mineurs  possédant 
des  biens  en  France  j  auront  un  tuteur  et  d'autres  tu- 
teurs dans  les  pays  où  ils  auront  d'autres  biens,  440. 
L'éducation  des  mineurs  sera  déférée  au  tuteur  qui 
aura  été  élu  ou  le  père  avait  son  domicile,  440.  I? é- 
mancipation  sera  entérinée  tant  en  France  que  dans 
les  colonies,  440.  Les  mineurs  quoi  qu'émancipés  ne 
pourront  disposer  des  nègres  qui  servent  à  leurs  habi- 
tations, 440.  Les  mineurs  ne  pourront  contracter  ma- 
riage sans  l'avis  et  consentement  par  écrit  de  leurs 
tuteurs,  440.  Les  tuteurs  ne  pourront  donner  ce  con- 
sentement sans  l'avis  des  parents 44O 

TUTEURS^  En  quel  temps  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur 

gestion 193 


UNION  du  Séminaire  de  Québec  à  celui  des  missions  étrangères  à  Paris,  79, 
•  Et  vùyet  ^  Séminaire  de  Québec.  " 

UNION  des  Dlinois  à  la  Louisiane 388 

UNION  des  cures  de  Montréal  et  de  Saini-Salpioe  au  Stoinaire  de  Montréal.  298 
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VACATIONS  ET  SALAIRES  des  jamdictions  et  notaires  en  Canada 609 

VACATIONS  DK  l'Amibauté,  Voyez  "  Salaire».'' 

VACATIONS,  Si  les  jours  des  vacations  auxquels  il  ne  se  &ît  aucune  expédi- 
tion de  justice,  sont  jours  continus  et  utiles  pour  les 
délais  des  assignations  et  procédures,  115.  Vacations 
et  taxe  des  commissaires  et  experts  en  fait  de  descentes 
sur  les  lieux,  166.  Chaque  partie  est  tenue  d'ayancer 
les  vacations  de  son  procureur 167 

VAGABONDS  et  coureurs  de  bois,  Défenses  à  eux  de  vaguer  dans  les  bois, 

sans  permisâon,  à  peine  de  la  vie 73 

VAISSEAUX  ET  EFFETS  des  ennemis,  échoués  aux  côtes  du  royaume  appar- 
tiennent à  Sa  Majesté  seule 265 

VAISSEAUX  DU  Roi,  Gratifications  accordées  sur  le  fonds  des  retenues  des 
invalides,  aux  veuves  et  enfants  des  dits  invalides,  et 
aux  officiers  et  matelots  qui  mourront  sur  les  dits  vais- 
seaux   337 

VAISSEAUX  achetés  ou  fait  construire  par  des  négociants  et  armateurs  du 
royaume,  dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies, 
ne  pourront  être  armés  qu'avec  des  équipages  français^ 
sMls  naviguent  sous  le  pavillon  de  France 421 

VAISSEAUX  faisant  commerce  étranger,  etc^  512.  Défenses  de  faire  venir 
des  pays  étrangers  aucuns  nègres  et  effets,  et  d'en  ^re 
sortir  des  colonies,  512.  Les  étrangers  n'aborderont 
point  dans  les  ports,  anses,  etc.,  des  isles  et  colonies 
françaises,  ni  n'y  navigueront  qu'à  une  lieue  autour, 
513.  Nègres,  effets,  etc.,  trouvés  sur  les  grèves,  tant 
des  vaisseaux  étrangers  que  des  vaisseaux  français,  fai- 
sant le  commerce  étranger,  517.  Appel  des  sentences 
à  l'égard  de  ces  vaisseaux,  517.  Marchandises  étran- 
gères introduites  par  des  vaisseaux  français,  518.  Dé- 
fendu aux  étrangers  de  faire  commerce,  d'être  commis, 
£su3teurs  ou  teneurs  de  livres,  519.  Vaisseaux  pour  l§s 
Cent  Associés,  Ô,  Et  voyez  "  Acte  "  et  "  Commercer 

VAISSELLE  d'Aroekt,  Pourquoi  ne  peut  être  vendue  qu'après  trois  exposi- 
tions, a  trois  jours  de  marché  différents 212 
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VALEUR,  Par  qui  doit  être  fiait  le  rapport  de  la  valeur  des  gros  fruits,  200. 
Où  et  comment  sera  fait  la  preuve  des  fruits  dont  on 
•       fait  rapport  en  justice 200 

YALIER  (St.)  ou  Ladurantate,  Étendue  de  la  paroisse 450 

VARENNES  ou  Ste.-Anne,  Étendue  de  la  paroisse. .,.. 461 

VENTE,  Ce  qu'il  faut  observer  en  la  vente  des  choses  mobilières  saisies,  212. 
Quelles  choses  ne  peuvent  être  vendues  qu'après  trois 
expositions,  à  trois  jours  de  marché  différents 212 

VENTE  de  terre  en  bois  debout,  par  les  seigneurs,  défendue 531 

VERCHÈRES  ou  St.-Fbançois-Xavibe,  Étendue  de  la  paroisse 460 

VÉRIFICATION,  Par  qui  doit  être  feit  la  vérification  pour  comparaison  d'écri- 
ture, 136.  Comment  se  doit  faire  la  comparaison  des 
signatures  et  expéditions  de  la  cour  de  Rome 141 

VEUVE  assignée  en  qualité  de  commune,  n'est  pas  tenue  de  proposer  des  ex- 
ceptions dilatoires,  123.  veuve  assî^ée  en  qualité  de 
commune,  a  le  même  délai,  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  que  l'héritier 120 

VILLES-D'ARRÊTS,  Ce  privilège  s'exerce  communément  contre  les  forains. .  216 

VINGT  FRANCS  accordés  aux  garçons  et  aux  filles  qui  se  marient  à  certain 

âge 68 

VINS,  Voyez  ^^  Boisaons.^^ 

VISITES  des  vaisseaux,   Voyez  "  Salaires.'^ 

VCÉUX,  Comment  se  fÎEdt  la  preuve  des  vœux ,  162 

VOLETS,  CoLOMBiEBS  ET  MouLiNS,  Droit  à  l'Hôpital-Général  de  Québec  d'en 

bâtir 273 

VOLS,  assassinats,  guets-à-pends,  meurtres,  etc 97 

VOYAGES,  Quels  voyages  et  séjours  des  parties  doivent  seuls  entrer  en  taxe. .  204 

VUES,  Abrogation  des  exceptions  des  vues  et  montrées 124 
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WILUAM-HENBY  ou  Sacrsl,  Étendae  de  la  paroisse. 


460 


YAMACHICHE,  Voyez  *"  Àfackicke.'' 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHAséTIQUE  DES  MATTÂBES  CONTENUES 
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ABANDON  des  cochons,  défendu 276 

ABANDON  des  bestiaux,  défendu,  424.  Les  défenses  contre  l'abandon  des 
bestiaux  seront  publiées  par  les  juges  et  seigneurs  des 

paroisses 272 

• 

AB-INTESTAT,  Jugement  qui  déboute  le  directeur  du  domaine  du  roi,  de  ses 
prétentions  sur  la  succession  d'un  bâtard  mort  sans  en- 
fants et  ab^intestat 501 

ABUS  commis  par  les  marguilliers,  Ordonnance  pour  les  empêcher 68 

ABUS  qui  se  commettent  par  les  oiRciers  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal, 

Règlement  pour  les  réprimer 380 

AOADIE,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  oue  l'arrêt  du  roi,  qui  réunit  an  do- 
maine de  Sa  Majesté  la  province  de  TAcadie,  sera 

enregistré 132 
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ACCEPTATION  d'une  snccession  se  fera  de  l'avis  du  tuteur,  subrogé-tuteur  et 

autres  parents  du  mineur 329 

ACHAT  de  Panîs,  déclaré  valide 272 

ACHAT  des  accoutrement»  des  sauvages,  défendu , , 72 

ACQUISITION  de  terres  dans  la  censîve  du  domaine  du  roi 41$ 

ACTE  de  l'abandon  de  Messieurs  François  et  Charles  Bissot,  d»  terrain  à  eux 

concédé  par  la  Compagnie,  etc 360 

ACTE  de  société  pour  l'établissement  de  deux  pèches  à  marsouins,  Son  homo- 
logation , ". 297 

ADDITION  d'un  règlement  à  ceux  de  la  Compagnie  des  Indes 374 

ADMINISTRATION  de  la  justice,  Règlement  pour  remédier  aux  abus  qui  se 
commettent  par  les  officiers  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal 38(^ 

AFFAHîE  pendante  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  évoquée  pardevant  M.  l'in- 
tendant  4S3 

AFFICHES,  Lorsque  des  biens  saisis  seront  situés  dans  deux  paroisses  desser- 
vies par  un  seul  curé,  les  criées  et  affiches  seront  faites 
et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  églises  où  le  service 
divin  se  célébrera,  et  affiches  seulement  seront  apposées 
à  l'église  de  Vautre  paroisse  où  la  messe  n'aura  pas  été 
dite,  104  et 105 

AFFRANCHISSEMENT  des  esclaves,  Comment  il  sera  fait 371 

AGENT-GÉNÉRAL  de  la  Compagnie  des  Indes,  Règlement  fait  entre  lui  et  le 

directeur  et  receveur  du  domaine 338 

AGRÉMENT  du  conseil  supérieur  au  sujet  d^m  projet  d^ètablissement  d'une 

Compagnie  des  habitants  du  Canada 42 

AIGNAN  (M.  DE  Saint),  Continuera   à   exercer  la  justice,  en   sa  qualité  de 

juge-prévôt,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 

AIRES  de  chaux  et  de  sable,  Comment  ils  seront  faits 817 

ALIÉNATION  de  biens  de  mineurs,  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue 
en  la  prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'in- 
tendant, attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de 
mineurs 194 

ALIGNEMENT  dans  les  fiefs 54 

ALIGNEMENT  des  rues  par  le  grand-voyer 351 

ALLIANCE,  Le  lieutenant-général  n'ayant  pu  juger  une  affaire  à  cause  de  son 
alliance  avec  Tune  des  parties  en  litige,  il  fut  rommé  à 
cet  effet  un  praticien  pour  tenir  le  siège 114 
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ALLIANCES  SPffilïUELLES,  A  l'avenir  il  ne  sera  plus  fait  de  récusations 

pour  cause  d'alliances  spirituelles 153 

AMAS  de  bardeaux  dans  les  villes,  défendus 316 

AMENDE  contre  plusieurs  marchands  qui  ne  se  sont  pas  conformés  an  tari£. .     19 

AMENDE  de  cinq  cents  livres  contre  ceux  qui,  sans  congé,  importeront  des 
boissons  en  Canada,  après  qu'il  y  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  faire  de  la  bière «.....,...     43 

AMENDE  de  cent  sols  contre  un  particulier,  pour  avoir  fait  signer  des  procès- 

verbaux  dans  l'église « 76 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  achèteront,  vendront  ou  troque- 
ront les  armes  des  habitants,  111.  Même  amende 
contre  les  huissiers  qui  les  saisiront. 111 

AMENDE  de  cinquante  livres,  et  confiscation  de  meubles  et  effets,  contre  les 

habitants  qui  viendront  s'établir  en  ville. 399 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  qui  refuseront  de  rendre  le  paint-bénit. . .  465 

AMENDE  de  cinq  livres  par  jour,  contre  quelques  habitants  de  Batiscan,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour  la 
construction  d'un  presbytère 485 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  couperont  et  enlèveront  des  bois 
sur  les  terres  non  concédées,  285.  Autre  amende  de 
dix  livres  pour  le  même  objet 392 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  tendront  de^  pêches  à  anguilles  dans 

l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire  la  pêche  à  marsouins,  302 

AMENDE  de  trois  livres  contre  ceux  qui  ondoyeront  leurs  enfants  sans  uno 
grande  nécessité,  267.  Pareille  amende  contre  ceux 
qui  négligeront  d'apporter  leurs  enfants  à  l'église  pour 
y  recevoir  les  cérémonies  du  baptême 267 

AMENDE  contre  ceux  dont  les  bestiaux  causeront  des  dommages 282 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  qui  ne  fourniront  pas  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titres  de  propriété 283 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  habitants  de  Sainte-Anne  de  l'isle  de  Mont- 
réal, qui  ne  payeront  pas  la  dime  de  tous  grains,  sui- 
vant l'usage,  à  leur  curé 513 

AMENDE  de  dix  livres  contre  les  particuliers  qui  feront  l'aumône  à  leurs  por- 
tes, aux   mendiants   valides 192 

AMENDE  de  trois  cents  livres  contre  toutes  personnes  qui  traiteront  ou  donne- 
ront aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  7.  En 
cas  de  récidive,  telles  personnes  subiront  Ta  peine  du 
fouet  ou  du  bannissement 7 
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AMENDE  contre  ceux  qui  laissent  errer  des  bètes  vicieuses 271 

AMENDE  contre  ceux  qui   débauchent  les  Panis 271 

AMENDE  contre  ceux  qui  galopent  leurs  chevaux  à  la  sortie  de  l'église. . , .  ^  286 
AMENDE  contre  ceux  qui  mettent  des  bois  apparents  dans  les  murs 315 

AMENDE  contre  ceux  qui  font  du  feu  sur  les  quais 318 

l 
AMENDE  contre  ceux  qui  tirent  de  la  pierre  hors  de  la  ville 318 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  prennent  pas  l'alignement 320 

AMENDE  contre  ceux  qui  ne  criblent  pas  leur  bled  avant  de  le  moudre 353 

AMENDE  pour  contravention   à  l'ordonnance  concernant  les  bacs 367 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'aj^orteront  pas  leur  hache  au  feu 369 

AMENDE  et  le  carcan  pour  vol  de  hache  au  feu 368 

AMENDE  pour  contravention  au  règlement  pour  le  ramonage  des  cheminées.  369 

AMENDE  contre  ceux  dont  les  cheminées  prendront  en  feu 269 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'ont  pas  d'échelle?  sur  leurs  maisons 369 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'auront  pas  de  béliers  dans  leurs  maisons 369 

AMENDE  pour  contravention  à  l'ordonnance  relative   au  carénage  des  vais- 
seaux   ' 371 

AMENDE  contre  les  huissiers  qui   négligent  d'assister  à  l'audience 387 

AMENDE  contre  les  bûcheurs  à  gages,  66,  397  et 402 

AMENDE  contre  ceux  qui  glissent  ou  qui  laissent  leurs  en&nts  glisser  dans  la 

ville 398 

AMENDE  contre  ceux  qui  galopent  leurs  chevaux  dans  la  ville 399 

AMENDE  contre  ceux  qui  jettent  des  vidanges,  etc.,  au  bout  de  la  rue  Saint- 
Pierre 403 

AMENDE  contre  ceux  qui  laissent  errer  les  bestiaux  dans  la  banlieue 407 

AMENDE  contre  ceux  qui  n'exhaussent  pas  les  pignons  de  leurs  maison^. . . .  418 

AMENDE  contre  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leurs  terres 40 

AMENDE  contre  ceux  qui  forcent  les  clôtures  et  passent  sur  les  terres  ense- 
mencées.     73 
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AMENDE  contre  ceux  qui  ne  nettoyant  pas  leur  devant  de  porte 6S 

AMENDE  contre  ceux  qui  prennent  des  chaloupes,  sans  permission  du  proprié- 
taire       68 

AMENDE  contre  ceux  qui  se  querellent  et  se  battent  aux  portes  des  églises . .   138 

AMENDE  contre  les  huissiers  qui  n'écriront  pas  la  réponse  de  la  partie  à  qui 

ils  auront  fait  quelque  sommation 245 

AMIRAUTÉ  DE  LouisBOURQ,  Procédures  faites  en  cette  amirauté  au  sujet  de 
deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  déclarées  nulles  par  le 
conseil  supérieur  de  Québec 181 

AMIRAUTÉ  DE  Québec,  Arrêt  qui  déclare  nul  un  appel  de  sentence  rendue 

en  la  dite  amirauté 196 

ANGE-GARDIEN,  Ordonnance  qui  règle  les  contestations  entre  le  curé  de  la 

dite  paroisse  et  un  paroissien 423 

ANGUILLES,  Il  est  défendu  de   tendre  des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue 

du  parc  de  la  pèehe  à  marsouins,  à  peine  d^amende . .   302 

ANIMAUX,   Voyez  *' Bestiaux.'' 

ANNE,  (Rivière  Sainte),  Bao   sur  icelle 366 

APPEL  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  renvoyé  par 
devant  M.  l'Intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation 
de  biens  de  mineurs 194 

APPEL  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  l'amirauté   de  Québec,  déclaré 

nul 196 

APPEL  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un  jugement  de  causes  de 

récusation 90 

APPEL,  Arrêt  du  conseil  qui,  entre  autres  choses,  reçoit  Françoise  Crespeau, 
femme  de  Pierre  Lat,  à  son  appel  de  la  sentence  ren- 
due en're  son  dit  mari  et  Jacque«*  Aubuchon 92 

APPEL  au  conseil  supérieur  d^une  sentence  de  la  prévôté,  obtenue  sur  un 

appel  d'un  jugement  de  la  jurisdiction  de  Beaupré. ...     97 

APPEL  de  sentences  de  la  prévôté,  Arrêt  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que 
le  grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contesta- 
tion pour  les  visiter  et  en  dresser  son  procès- verbal, 
200.  Arrêts  qui  ordonnent,  avant  faire  droit,  que  les 
moulins  à  farine  des  seigneuries  de  la  Rivière-du-Sud 
et  de  Beauport  seront  nsités,  209  et 21iS 

APPEL  d'une  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  confirmant  une  autre 
sentence  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  déclaré 
nul  par  le  conseil 236 
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APPEL  de  sentence  mie  au  néant,  ainsi  que  la  sentence  même 250 

APPEL  de  sentence  mis  au  néant,  la  dite  sentence  devant  être  exécutée  selon 

sa  forme  et  teneur,  et  sortir  son  plein  et  entier  effet. . .    46 

APPEL  comme  d'abus,  de  sentence  rendue  en  l'ojBScialité  de  cette  ville,  160. 
Permis  à  l'appelant  de  faire  intimer  le  promoteur  de  ia 
dite   officialito 161 

APPEL  d'abus  concernant  la  place  d'un  banc  dans   l'église 193 

APPEL  des  affaires  civiles  à  une  cour  composée  de  trois  juges 29 

APPELLATIONS  des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  La  déclaration 
du  roi  qui  les  concerne,  sera  montrée  au  procureur- 
général,  avant  d'être  enregistrée 88 

APPELLATIONS  de  la  justice  du  cap  ressortiront  aux  Trois-Rivières 50 

APPLICATION  d'amendes  aux  fabriques  d'églises,  138,  268,  283,  286,  302, 

353,  371,  407,  465  et * 486 

APPLICATION  d'amendes  aux   hôpitaux,    7,  44,  138,  380,    393,   399,  400, 

403  et 418 

APPRÉHENDÉ,  Serviteur  appréhendé   pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  per- 

vice  de  son  maître 14 

APPROBATION  d'une  assemblée   des  marchands  et  négociants,  convoquée 

aux  lins  de  nommer  un  syndic 554 

ARBRES,  U  est  défendu  de  les  abattre  pour  en  cueillir  les  fmiU  et  les  écorcer,  434 

ARDOISIÈRE  DU  Grand-Etang,  Ordre  au  sieur  Gatien  d'aller  la  visiter  et 

prendre  des  niesures  pour  l'exploiter 347 

ARMES,  Arrêt  du  conseil  qui  défend  d'acheter,  vendre  ou  troquer  les  armes 
des  habitants,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende, 
110.     Défendu  aux  huissiers  de  les  saisir 111 

ARPENTAGE  des  seigneuries  de  Lanoraye  et  Dautray,  de  Saint-Sulpice  et  de 
Repentîgny,  sera  fait  conformément  à  leurs  titres  de 
concession 515 

ARRÉRAGES  de  cens  et  rentes  seront  payés  par  les  habitants  de  Port-Joly  à 
leur  seigneur,  airsi  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  an  choix  du  seigneur 521 

ARRÉRAGES  de  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes  seront  payés  par  les  habitante 

de  la  Pocatière  à  leur  seigneur 541 

ARRÉRAGES  de  cens  et  rentes.  Jugement  qui  déclare  une  saisie  faîte  pour 
arrérages  de  cens  et  rentes,  bonne  et  valable,  472. 
Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  Beauport  à 
les  payer  suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  ré- 
duction ni   diminution 495 
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ARRÉRAGES  de  rente  dans  le  cas  de  réduction  de  moitié  et  quart 220 


# 


ARRÊT  qui  annule  le  bail  fait  par  les  raarguilîîere  de  Québec,  d'un  banc  placé 
dans  la  cathédrale,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau , 178 

ARRÊT  du  conseil  au  sujet  des  concessions  de  bancs  dans  les  églises,  et  qui 
statue  à  qui  ils  paf'seronlb  après  la  mort  des  conces- 
sionnaires     174 

ARRÊT  du  conseil  qui  défend   de  laisser  sortir  et  vaguer  les  porcs  dans  la 

ville 115 

ARRÊT  du  conseil  qui  règle  le  prix  du  pain,  116.  Les  boulangers  seront 
tenus  de  marquer,  à  l'ordinaire,  sur  chaque  pain,  la 
quantité  de  livres  qu'il  pèsera 117 

ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  que  l'élection  d'un   syndic  des  habitants  des 

Trois-Rivières,  sera  faite  pardevant  le  juge  du  lieu. ...     19 

ARRÊT  du  conseil  qui  condamne  à  l'amende  plusieurs  marchands,  pour  avoir 

contrevenu  au  règlement  et  tarif 19 

ARRÊT  du  conseil  qui  règle  et  restreint  les  droits  des  marchands  forains 100 

ARRÊT  du  conseil  qui  ordonne  que  l'êdit  de  création  du  conseil  supérieur, 

sera  enregistré 5 

ARRÊT  du  conseil  qui  réduit  les  liards  à  trois  deniers  pièce,  15.  Un  autre 
arrêt  du  17  juillet  1664,  les  réduit  à  deux  deniers 
pièce,  à  la  m^ote 15 

ARRÊT  du  conseil  qui  établit  un  tarif  des  marchandises  et  boissons  importées 

de  France 17 

ARRÊT  du  roi  au  sujet  des  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  côte  Saint-Sulpîee, 

sera  enregistré 144 

ARRÊT  qui  concerne  les  sauvages  convaincus  de  crimes,  16.  Concernant  la 
réunion  des  terres  non  défrichées,  18.  Au  sujet  des 
meuniers,  36.  Concernant  les  moutures,  39.  Concep- 
nant  les  chardons,  40.  Au  sujet  d'un  contrat  de  ma- 
riage, 42.  Qui  ordonne  de  délaisser  les  terres  à  qui 
elles  appartiennent,  48.  Concernant  le  chemin  le  lon^ 
des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy,  49.  Conceniant 
les  domestiques,  6-1.  Concernant  une  place  honorable 
dans  l'église  pour  les  officiers  de  la  justice  de  Messieurs 
de  la  Compagnie,  60.  Concernant  les  lods  et  ventes, 
74.  Restituant  une  veuve  dans  le  même  état  qu'elle 
était  avant  de  renoncer  à  la  communauté,  89.  Pour 
que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  faire  défenses  de  trar 
duire  les  habitants  du  Canada  aux  requêtes  du  Palais, 
93.  Au  sujet  des  dîmes  de  Beauport  et  de  l'Ange- 
Gardien,  133.  En  explication  du  sixième  article  du 
règlement  du  conseil  du  huitième  juillet,  1709,  157. 
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Pour  Tenrégistrement  d'un  arrêt  du  conseil  d'état  con- 
cernant les  moulins,  157.     Qui  ordonne  TeDrégistre- 
ment  d'un  autre  arrêt  qui   règle  les  limites  de  la  ban- 
lieue de  Chambly,  158.     Concernant  le  rumb  de  vent 
des  concessions  au  lac  des  Deux-Montagnes,  et  sur  la 
rivière  des  Outaouais,  176.     Concernant  les  écrits  que 
l'on  fait  signifier,  189.  Pour  des  lettres  de  restitution  en 
entier,  contre  une  donation  mutuelle,  191.  Pour  l'appel 
du  siibst  tut  du  procureur  du  roi  aux  élections  de  tutelle 
et   autres  actes,  199.     Qui  règle  les  formes  de  destitu- 
tion de  tuteurs,  201.     Pour  annuler  les   mariage  des 
mineurs,  204.  Qui  ordonne  d'aller  moudre  les  grains  an 
moulin  banal,  210.     Qui  ordonne  de  présenter  le  pain- 
bénit  avec  cierge  et  offrande,  212.    Concernant  le  ser- 
ment des  experts,  dans   la  paroisse  de  Saint-Jean,  214. 
Qui  confirme  un  contrat  de  concession,  nonobstant  ses 
défectuosités,  217.     Qui  adjuge  des  arrérages  dans  le 
cas  de  la  réduction  de  moitié  et  quart,  219.    Qui  per- 
met la  vente  dfes  immeubles  sur  trois  simples  publica- 
tions et  aflSches,  222.    Pour  le   recensement  des  re- 
gistres et  papiers  du  greffe  du  conseil,  223.    Rendu 
sur  une  lettre  du   roi  concernant  l'enregistrement  des 
édits,  arrêts  et  déclarations  du  roi,  224.    Au  sujet  de 
la  jurisdiction  du  Château-Richer,  225.    Au  sujet  de 
la  justice  du   Chàteau-Ricber,  226.    Pour  des  lettres 
de  relief  d'appel,  228.    Qui  maintient  le  sieur  Récher 
en  la  possession  de  la  cure  de  Québec,  231.    Concer- 
nant les  minutes  des  notaires  de  Ir  juriadiction  du  Chà- 
teau-Richer,   à   être  remises  au  greffe  de  la  dite  juris- 
diction, 233.   Qui  enjoint  à  tons  huissiers  de  transcrire 
les  réponses  des  parties  à  qui  ils  signifieront  quelques 
écrits,  244.    Qui   maintient  un  habitant  de  batiscan 
dans  la  propriété  et  jouissance  du  terrain  qu'il  possède 
de  plus  que  son  titre  ne   porte,  246.    Qui  enjoint  au 
lieutenant-général  de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  XXIV  de  l'ordonnance  de  1667,  250.     Pour  que 
l'édit  de  création  du  conseil  supérieur  soit  enregistré, 
5.    Au  sujet  d'une  assemblée  générale  des  habitants 
pour  élire   un  maire  et  deux  échevins,  6.     Qui  défend 
à  toute  personne  de  traiter  ou  donner  des  boissons  en- 
ivrantes aux  sauvages,  6.    Au  sujet  du  bail  de  la  traite 
de  Tadoussac,  7.  Concernant  la  nomination  d'un  maire 
et  de  deux  échevins,  10.    Leur  prestation  de   serment, 
10.    Qui  ordonne  que  les  marchands  payeront  dix  pour 
cent  de  leurs  marchandises,  11.     Pour  le  dépôt  du 
sceau  du  roi  entre  les  mains  d'un  des  conseillers,  11. 
Qui  confirme  la  nomination  de  juge-royal,  etc.,  en  la 
sénéchaussée  de  Montréal,  12.     Qui  ordonne  à  M.  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gouverneur 
à   Montréal,  12.     Qui   révoque  l'arrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un   maire  et  de  deux  échevins,  13.     Au  su- 
jet des  engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres, 
13.     Qui  o  donne  d'appréhender  un  serviteur  domes- 
tique, 14.     Qui  ordonne  détenir  un  plumitif  des  arrêts 
et  ordonnances  d'audience,  15.     Qui  réduit  les  liards  à 
trois  deniers  pièce,  15«  Qui  ordonne  le  dépôt  du  sceau 
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des  armes  du  roi,  1 7.  Qui  établit  un  tarif  des  mar- 
chandises et  boissons  importées  de  France,  17.  Qui 
ordonne  une  compensation  pour  du  bois  pi is  sur  une 
seigneurie,  18.  Qui  ordonne  Télection  d'un  syndic 
des  habitants  aux  Trois-Rivières,  19.  Qui  enjoint  aux 
marchands  de  se  conformer  aux  règlements  et  tarifs, 
19.  Au  sujet  des  fermages  de  pêches,  21.  Qui  dé- 
fend aux  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucun  salaire  des  parties,  22.  Au  sujet  des 
papiers  et  titres  de  fondation  de  THôtel-Dieu  de  Qué- 
bec, 22.  Pour  que  le  juge-prévôt  de  la  seigneurie  de 
Beaupré  continue  à  y  exercer  la  justice,  23.  Concer- 
nant la  présidence  du  conseil  supérieur,  25.  Concer- 
nant l'installation  du  lieutenant  civil  et  criminel  de 
Québec,  27.  Qui  autorise  les  habitants  de  Québec  de 
procéder  à  l'élection  d'un  syndic,  27.  Au  sujet  de  la 
réduction  des  sols  marqués,  34.  Concernant  la  presta- 
tion de  serment  d'un  syndic  des  habitants,  35.  Qui, 
sur  une  demande  de  répit,  ordonne  que  les  créanciers 
du  suppliant  seront  appelés  au  conseil,  38.  Qui  ac- 
corde un  délai  d'une  année  à  un  débiteur  pour  payer 
ses  créanciers,  40.  Qui  relève  deux  conjoints,  du  dé- 
faut d'insinuation  de  leur  donation  mutualle,  insérée  en 
leur  contrat  de  mariage,  41.  Au  sujet  d'un  projet 
d'établissement  d'une  compagnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, 42.  Au  sujet  de  l'importation  des  boissons,  lors- 
qu'il y  aura  des  brasseries  d'établies,  43.  Au  sujet  des 
semences  et  iles  récoltes,  46.  Qui  relève  deux  con- 
joints, du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage,  46.  Qui  oblige 
les  marchands  et  autres  créanciers  de  prendre  le  bled 
de  leurs  débiteurs  en  payement,  47.  Qui  ordonne  que 
les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressortiront  aux 
Trois-Rivières,  50.  Au  sujet  des  clôtures  de  la  sei- 
gneurie de  Notre-Dame-des- Anges,  50.  Qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  demandes  et 
défenses,  51.  Qui  légitime  les  enfants  de  Pierre  Picher 
et  de  Catherine  Durand,  et  qui  les  déclare  habiles  à 
leur  succéder,  52.  Concernant  les  causes  et  moyens 
de  prise  à  partie  et  de  récusation,  54.  Pour  que  les 
peaux  d'orignaux  aient  cours  au  prix  ordinaire,  55. 
Qui  défend  aux  tanneurs  de  prendre  à  leurs  services 
aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier,  56.  Au 
sujet  des  titres  de  la  jurisdiction  ecclésiastique,  63. 
Concernant  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  <;^tors, 
orignaux,  boissons  et  tabac,  64.  Qui  valide  une  saisie 
de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente  seigneuriale,  64. 
Qui  déclare  nulle  une  saisie  de  boeufs  au  service  d'une 
habitation,  73.  Au  sujet  de  lods  et  ventes  et  cens  et 
rentes,  74.  Au  sujet  de  procès- verbaux  signés  dans 
l'église,  76.  Au  sujet  d'un  terrain  où  la  boucherie  est 
construite,  78.  Au  sujet  de  'l'exécution  des  arrêts  et 
ordonnances  du  conseil,  80.  Qui  relève  deux  conjoints 
du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevifs,  insé- 
rée en  leur  contrat  de  mariage,  81.  Qui  permet  à  un 
particulier  de  jouir  du  revenu  du  bien  d'une  mineure,  82. 
x4 
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Pour  Tenrégistrement  de  lettres  patentes  au  sujet 
d'un  permission  de  faire  ouvrir  des  mines  et  de  les  ex- 
ploiter, 82.  Qui  ordonne  à  un  conseiller  de  garder  le 
sceau  du  roi,  pour  en  faire  les  applications  nécessaires, 
83.  Qui  ordonne  que  les  mercuriales  seront  tenues, 
pour  régler  les  affaires  de  police,  84.  Qui  ordonne  au 
lieutenant-général  de  convoquer  une  assemblée  des 
habitants,  pour  régler  le  prix  dû  pain,  etc.,  84.  Pour 
que  le  prévôt  des  maréchaux  fasse  juger  ses  compé- 
tences, 85.  Qui  déclare  que  les  procureurs  du  roi  ou  ' 
fiscaux  ne  pouiTont  être  juges  dans  les  affaires  crimi- 
nelles, où  l'intérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné, 
85.  Au  sujet  des  dîmes,  86.  Au  sujet  des  privilèges 
accordés  à  un  marchand  forain,  87.  Pour  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  du  roi  concernant  les  appella- 
tions des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières,  88. 
Au  sujet  d'un  supplément  de  juges  pour  assister  à  un 
jugement  de  causes  de  récusation,  90.  Au  sujet  des 
réaux  ou  piastres,  90.  Qui  autorise  une  femme  mariée 
à  Ifl  poursuite  et  conservation  <^lo  ses  droits  et  actions, 
92.  Au  sujet  des  conseillers  qui  se  trouvent  parrains^ 
filleuls  ou  compères  des  personnes  qui  ont  intérêt  dans 
quelques  procès,  94.  Au  sujet  de  la  connexité  entre 
un  défendeur  et  M.  l'intendant,  94.  Qui  confirme  un 
autre  arrêt  du  conseil  concernant  la  monnaie,  et  pour 
d'autres  fins,  95.  Qui  reçoit  un  particulier  appelant 
d'une  sentence  de  la  prévôté  de  Québec,  9*7.  Au  sujet 
de  la  valeur  des  piastres,  98.  Qui  règle  et  restreint 
les  droits  des  marchands  forains,  100.  Qui  défend  de 
mendier  en  ville,  102.  Qui  accorde  un  délai  à  une 
veuve  pour  parachever  et  clore  son  inventaire  et  déli- 
bérer, 103.  Qui  accorde  bénéfice  d'inventaire  à  Gé- 
déon  Petit,  108.  Concernant  les  criées  et  afiSches  du 
fief  Lothainville,  104.  Homologuant  une  sentence 
arbitrale,  105.  Pour  l'enregistrement  d'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  qui  défend  au  conseil  de  faire  des  règle- 
ments de  police  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant, 109.  Qui  défend  de  troquer,  vendre  et  acheter 
les  armes  des  habitants,  110.  Qui  ordonne  de  notifier 
les  ordonnances  et  certains  articles  des  règlements  géné- 
raux de  police,  aux  sauvages,  111.  Au  sujet  des  boulan- 
gers et  des  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers 
à  bois  de  chaufi^asfe,  112.  Qui  nomme  un  praticien 
pour  juger  une  affaire,  le  lieutenant-général  s'en  étant 
déporté,  114.  Qui  défend  de  laisser  sortir  et  vaguer 
les  porcs  dans  la  ville,  115.  Au  sujet  des  boulangers 
et  d'aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie,  116.  Qui 
règle  le  prix  du  pain  et  autres  chefe  de  police,  116. 
Qui  restitue  Marie-Anne  Chesnay,  d'une  vente  de  ses 
droits  successifs,  faite  par  son  mari,  118.  Pour  l'éta-  j 
blissement  de  bureaux  des  pauvres,  à  Québec,  Trois-  ! 
Rivières  et  Ville- Marie,  119.  Pour  l'enregistrement 
des  lettres  de  provision  du  lieutenant-général  de  l'Aca- 
dîe,  122.  Qui  valide  un  inventaire  non  daté  ni  signé 
du  notaire,  123.  Portant  règlement  pour  tenir  caba- 
ret, 124.    Portant  règlement  au  sujet  des  effets  natt- 
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fragés,  124.  Portant  règlement  au  sujet  des  ventes  et 
saisies  de  bestiaux,  125.  Qui  ordonne  au  greffier  du 
conseil  d'expédier  des  lettres  de  relief  d'appel  comme 
d'abus,  129.  Qui  relève  une  veuve  du  défaut  d'insi- 
nuation du  don  mutuel  inséré  en  son  contrat  de  mariage, 
attendu  sa  minorité,  130.  Qui  statue  que  deux  con- 
seillers peuvent  appeler  un  troisième  juge  d'entre  les 
praticiens,  pour  administrer  la  justice,  132.  Qui  or- 
donne l'enrégistiement  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui 
réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté,  la  province  de  l'Aca- 
die,  132.  Qui  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et 
payées  suivant  l'usage,  139.  Concernant  les  cures  de 
risle  de  Montréal  et  de  la  côte  Saint-Sulpice,  144.  Au 
sujet  de  l'article  XIV  du  titre  XXXIII  du  code  civil,  re- 
lativement aux  bestiaux  laissés  au  saisi,  151.  Au  sujet 
de  l'enregistrement  d'une  ordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages, 152.  Qui  ordonne  l'enregistrement  d'une  or- 
donnance de  l'intendant,  laquelle  réunit  la  haute  jus- 
tice de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  etc.,  152.  Qui 
abioge  les  récusations  des  juges,  pour  causes  d'alliances 
spirituelles,  163.  Qui  explique  l'article  VI  du  règle- 
ment du  conseil,  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
seigneurs  dans  les  églises,  157.  Qui  ordonne  que  les 
séances  du  conseil  se  tiendront  provisoirement  à  l'évô- 
ché,  159.  Au  sujet  d'un  appel  comme  d'abus,  de 
sentence  rendue  en  l'officialité  ^e  cette  ville,  160.  Au 
sujet  de  concessions  d'emplacements  dans  le  bourg  de 
Fargv,  à  Beauport,  161.  Qui  renvoie  un  particulier, 
sa  femme  et  sa  fille,  pardevant  le  promoteur  de  l'officia- 
lité, pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  commen- 
cées, 163.  Concernant  un  chemin  privé  sur  la  terre 
d'un  particulier,  165  et  166.  Au  sujet  des  registres 
de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  167.  Portant 
règlement  pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  169.  Qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  des  fins  de  leur  requête,  au  sujet 
des  bon neui-s  dans  les  églises,  171.  Qui  déclare  nul  le 
bail  d'un  banc  dans  la  cathédrale,  172.  Qui  ordonne 
que  les  concessions  de  bancs  dans  les  églises  passeront 
aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires,  174.  Qui 
annule  les  procédures  faites  en  l'amirauté  de  Louis- 
bourg,  concernant  deux  bâtiments  arrêtés  en  mer,  181. 
Qui  ordonne  l'expédition  de  lettres  d'émancipation  et 
bénéfice  d'âpre,  192.  Qui  renvoie  les  parties  en  litige 
par:levant  M.  l'intendant,  attendu  qu'il  s'agit  d'aliéna- 
tion de  biens  de  mineurs,  194.  Qui  déclare  nul  un 
appel  d'une  sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec, 
196.  Qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  grand- 
voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  contestation,  200. 
Au  sujet  de  deux  moulins  à  farine  dont  les  habitants  se 
plaignent,  209  et  215.  Au  sujet  de  l'enregistrement 
d'un  brevet  de  Sa  Majesté,  qui  permet  à  un  particulier 
de  construire  des  moulins  sur  bateaux  dans  le  fieuve 
Saint-Laurent,  216.  Qui  ordonne  à  tous  les  huissiers  d'as- 
sister  au  conseil  tous  les  jours  qu'il  s'assemblera,  224. 
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Au  sujet  des  titres,  registres,  minutes,  etc.,  des  ju- 
risdictious  de  Notre-Dame- des- Anges,  Saint-Gabriel, 
Sillery  et  Belair,  234.  Qui  déclare  nul  un  appel  de 
sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  236.  Qui 
ordonne  de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  excep- 
tions et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  l€«s 
^  défendeurs,  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier,  242.  Au  sujet  de  la  concession 
d'un  terrain  dans  la  commune  des  Trois-Ririères,  248. 
Portant  règlement  pour  la  tenue  du  conseil  à  Mont- 
réal   253 

ARRÊTS  DU  Conseil  d'État,  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  l'enre- 
gistrement d'iceux 387 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  d'Audience,  Seront  d'abord  écrits  sur  un  plumi- 
tif, et  ensuite  rapportés  au  registre  du  conseil  par  le 
greffier,  pour  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les 
conseillers .  .♦ 15 

ARRÊTS  ET  Ordonnances  du  Conseil,  Hors  de  la  ville,  seront  mis  à  exécu- 
tion par  les  huissiers  et  sergents  royaux,  et  ceux  de  la 
ville  et  banlieue  seront  exécutés  par  les  huissiers  du 
conseil,  80   et 81 

ARRIÈRE-FIEFS  réunis  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu   et  lieu,  685  et 589 

ARTICLE  XI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  du  21  avril  1716,  et  l'article  Vm 
de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  du  8  juillet  1709,  seront 
exécutés  à  peine  d'amende 537 

ARTICLES  XXIX  et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police,  et  les 
ordonnances,  seront  notifiés  aux  sauvages  de  Lorette  et 
de  Sillery,  111  et 112 

ASSEMBLÉE  d'habitants  sera  faite  pour  procéder  à  la  nomination  des  princi- 
paux d'entr'eux  pour  arrêter  l'état  estimatif  du  coût 
d'un  presbytère 348 

ASSEMBLÉE  de  parents  pour  vendre  la  terre  d'un  mineur,  Ordonnance  qui  au- 
torise un  curé  à  la  c9nvoquer 349 

ASSEMBLÉE  des  habitants  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  le  rétablisse- 
ment d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nou- 
velle. 291.  Pour  faire  un  état  de  la  dépense  à  &ire 
pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presbytère. .  295 

ASSEMBLÉE  de  parents  sera  convoquée  pour  délibérer  sur  la  remise  d*une 
terre  au  seigneur  par  des  mineurs,  301.  Pour  délibé- 
rer sur  la  vente  d'une  terre  de  mineurs 303 

ASSEMBLÉE  des  principaux  habitants  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 

bled,  et  aviser  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 
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ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec,  sera  convoquée 
pour  procéder  à  l'élection  d'un  maire  et  de  deux  éche- 
vins,  6.  Election  d'un  maire  et  de  deux  écbevins,  10. 
Leur  serment  de  fidélité,  10.     Election  du  maire  et  des  I 

échevins,  révoquée,  13.    Ordre  de  procéder  à  l'élec-  ! 

tion  d'un  syndic  en  remplacement  de  maire  et  d'éche-  I 

vins 13  I 

I 

ASSEMBLÉE  générale  des  habitants  de  la  ville   de  Québec,  sera  convoquée  ' 

pour  faire  l'essai  du  pain  et  en   régler  le  prix 84 

ASSEMBLÉE  de  la  police  générale  en  novembre  et  avril 72 

ASSEMBLÉE  des  marchands  pour  nommer  leur  syndic 554 

ASSIGNATION  par  voie  d'avertissement  donné  par  la  partie  et  certifié  par  un 

voisin \ 30 

ASSOMPTION,  Ordonnance  qui  établit  un  village   en  cette  seigneurie 415 

ÂTRES  DE  Chehinâes,  Comment  construits 317 

ATTRAPES  sur  les  terres,  défendues 268 

AUMÔNE,  n  est  défendu  aux  particuliers  de  cette  ville  de  faire  l'aumône  aux 

mendiants  valides,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende. .   102 

AUNE,  L'aune  aura  trois  pieds  et  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée  par 

les  deux  bouts,  selon  la  coutume 117 

AVEU  ET  DÉNOMBREMENT,  Les  habitants  de  Notre-Dame-des-Anges, 
Saint-Gabriel^  Sillery  et  Belair,  tenus  de  les  fournir  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  rendre  la  foi  et  hommage, 
595.   Les  propriétaires  de  fie&  et  biens  en  roture,  tenus  ^ 

de  les  fournir  au  domaine  du  roi 308 

AVIS  DE  PARENTS  seront  reçus  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries  de 

Eamouraska,  Rîvière-Ouelle  et  Grande- Anse 453 
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BACS,  Ordonnance  concernant  leur  établissement,  et  qui  règle  les  salures 

des  conducteurs,'  3G6  et » 367 

BAIL  de  la  traite  de  Tadoussac,   etc.,  fiiit  par  M.  Davaugour,  gouvemeiur, 

annulé  par  le  conseil   supérieur 9 

BAIL  d'un  banc  dans  la  catbédrale,  consenti  psr  les  marguilliers,  annulé  par 

le  conseil 172 

BANALITÉ  des  moulins,  reconnue,  62   et 63 

BANALITÉ,  Les  habitants  de  la  seigneurie  de  Mille-Isles,  déchargés  de  ce 

droit  en  construisant  un  moulin 427 

BANC  dans  l'église  de  Saint-François 642 

BANC  dans  Péglise  de  Sainte-Foy,  Les  marguilliers  condamnés  à  en  fournir  un 

après  celui  des  seigneurs .- 426 

BANC  dans  l'église  Saint^Joseph  de  Lauzon,  Le  premier  capitaine  de  milice 
jouira  du  banc  le  plus  honorable  après  celui  du  sei- 
gneur  365 

BANC,  Ordonnance  au  sujet  de  la  place  du  banc  d'un  co-seigneur  dam 

l'église 287 

BANC  dans  la  cathédrale  de  Québec,  530  et  531.  Arrêt  du  conseil  qui  an- 
nule le  bail  d'un  banc,  et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de 
nouveau 172 

BANC  du  seigneur  dans  les  églises,  Sa  place,  largeur  et  profondeur 155 

BANCS  dans  l'église  Saint-Joseph,  Jugement  qui  les  concerne 429 

BANCS  dans  les  églises,  passeront  aux  veuves  et  enfants  des  concessionnaires 
d'iceux,  moyennant  une  rétribution  de  dix  livres  pour 
les  villes,  et  de  trois  livres  pour  les  paroisses  de  la  cam- 
pagne   174 

BANLIEUE  DE  Québec,  Les  terrains  de  la  dite  banlieue  payeront  annuell<^ 
ment  un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an 421 

BANLIEUE  DB  Québec,  Les  Jésuites,  môtelDieu  et  les  pauvres  d'icelui, 

déclarés  n'y  tenir  aucuns  terrains  en  fief ^91 
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BANLIEUE  DU  Fort-Chamblt,  Enregistrement  de  l'arrêt  qui  concerne  ses 

limites,  158  et 159 

BAPTÊME,  Amende  de  trois  livres  contre  ceux  qui  négligeront  d'apporter 
leurs  enfants  à  l'église,  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
du  baptême 267 

BAPTÊMES,  Mariages,  Sépultures,  etc.     Voyez  ^^  Registres  de  Baptêmes.'' 

BARDEAUX,  Défenses  à  toutes  personnes  de  fiiire  couvrir  leurs   maisons  en 

bardeaux,  sur  peine  de  grosses  amendes,  118,  293  et  316 

BASSET,  (Mr.)  nommé  greffier  en  la  Sénéchaussée  de  l'Isle  de  Montréal ....     12 

BÂTARD,  Succession   d'un  b&tard   adjugée  à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  sa 

•     dite  veuve ; «501 

BAtARDS,  Le  seigneur  haut-justicier  tenu  de  pourvoir  aux  soins,  nourriture, 
entretien  et  éducation  des  bâtards  qui  se  trouvent  dans 
l'étendue  de  sa  haute-justice 310 

bAtIMENTS  en  carène,  éloignés  des  autres,  370  et 371 

BATISCAN,  (Bac  sur  la  Rivière  de),  366  et 367 

BAUX  JUDICIAIRES  des  biens  de  mineurs,  274.    Ordonnance  qui  les  concerne.  279 

BEAUBARNOIS,  (M.  LE  Marquis  de)  Ses  ordres,  en  ce  qui  regarde  la 
justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil,  ne  seront 
point  exécutés,  330.  Le  roi  lui  ayant  fait  défense  de 
s'opposer  au  cours  de  la  justice  ordinaire 331 

BEAULIEU,  (Fief  de)  en  l'Isle  d'Orléans,  Ordonnance  qui  autorise  le  pro- 
priétaire de  ce  fief  à  en  faire  faire  le  papier  terrier 535 

BEAUPORT,  Les  rentes  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Beawport  seront 
payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de  France, 
sans  déduction,  304.  Les  habitants  de  Beauport  con- 
damnés à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
suivant  leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

BEAUPRÉ,  (Seigneurie  de)  M.  de  Saint-Aîgnan  continuera  d'y  exercer  la 
justice  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  23.  Défenses  de 
chasser  et  pêcher  dans  l'étendue  de  cette  seigneurie . .   428 

BÉCANCOURT,  (Sieur  de)  Ses  devoirs  dans  la  charge  de  grand- voyer. . . .   137 

BEGON,  (le  Sieur)  Ses  jugements  portant  ordonnance,  Concernant  les  dîmes, 
434.  Concernant  la  construction  d'une  église,  435. 
Concernant  la  levée  des  bois  dont  on  n'est  pas  proprié- 
taire, 436.  Au  sujet  de  l'érection  de  deux  presbytè- 
res, 441  et  443.  Concernant  l'établissement  d'une 
personne  dans  la  «eigneurie  de  Rigauville,  pour  recevoir 
les  rentes,  440.    Au  sujet  des  clôtures  sur  le  front  des 
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habitations  et  sur  les  domaines  des  seigneurs,  441. 
Pour  la  construction  d^une  église,  447.  Au  f  ujet  de 
ceux  qui  entaillent  les  érables,  451.  Concernant  les 
postes  et  passages,  455.  Au  sujet  des  perdrix,  450. 
Concernant  le  remboursement  de  cens  et  rentes  par  le 
seigneur  de  Saint-Pierre,  474.  Au  sujet  de  l'exhibi- 
tion de  titres  par  les  propriétaires  de  terrains  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,  477.  Concernant 
un  retrait  seigneurial,  438.  Concernant  réunion  de 
terres  au  domaine  d'un  seigneur,  442.  Au  sujet  de  la 
réparation  d'une  église  et  d'un  presbytère,  443.  Au 
sujet  des  corvées,  444  et  449.  Concernant  l'érection 
d'un  presbytère,  447.  Au  sujet  d'exhibition  de  titres 
au  seigneur,  448.  Concernant  la  succession  d'un  par- 
ticulier, mort  sans  héritiers,  454.  Qui  annule  une 
donation  entrevit  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
457.  Au  sujet  d'une  clôture  mitoyenne  de  mineurs 
avec  leur  voisin,  461.  Concernant  le  bornage  des 
terres  promises  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  461. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  465.  Concernant  une  réu- 
nion de  terre  au  domaine  seigneurial  de  Saint-Pierre, 
466.  Au  sujet  des  titres  des  sei^euries  Jacque»-Cai> 
tier  et  Belair,  467.  Concernant  l'exploitation  des  bois 
de  chêne,  471.  Au  sujet  d'une  saisie  faite  pour  arré- 
rages de  cens  et  rentes,  472.  Concernant  la  construc- 
tion d'une  église 474 

BELAIR,  Le  titre  de  la  seigneurie  Jacque&-Cartier  sera  rempli  au  préjudice  de 
celui  de  la  seigneurie  de  Belair,  467.  Les  habitants 
de  Belair  tenus  de  rendre  la  foi  et  hommage  à  leurs 
seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement 595 

BELAIRy   Voyez  "  Jurisdictùm  de  Notre-Dame-des- Anges,  " 

BELLECHASSE,  Défendu  d^  entailler  les  érables  sur  les  terres  non  concédées 

de  cette  seigneurie 45L 

BÉLIERS  pour  jeter  bas  les  murs,  H  y  en  aura  dans  chaque  maison 360 

BÉNÉFICE  sur  le  bled,  provenant  de  l'humidité  qu'il  contracte  dans  la  cale 
des  bâtiments  pendant  le  temps  du  transport,  à  qui 
attribué,  403  et 404 

BÉNÉFICE  d'Age  et  émancipation  accordés  à  une  mineure  pour  régir  ot  gou- 
verner ses  biens 192 

BÉNÉFICE  d'Inventaire,  Arrêt  qui  permet  à  un  particulier  de  se  dire  et 
nommer  héritier  de  son  père  sous  bénéfice  d'inventaire, 
103  et 104 

BERTHIER,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier,  à  passer  contrat 
de  concession  à  la  fabrique  de  Berthier,  d'une  terre 
donnée  par  la  Dame  de  Yillemur,  581.  Bac  sur  U 
rivière  de  Berthier 366 
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BESTIAUX,  Défendu  d'en  nourrir  dans  Ja  Basse-ville  durant  l'hiver,  66  et  137, 
Les  bestiaux  ne.  pourront  être  saisis  et  vendus  qu'au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté,  du  seize  novembre 
1688,  128.  Le  titre  XXXHI,  article  XIV  du  code 
civil,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  vache, 
outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois 
brebis,  151.  Les  b^tiaux  qui  vaguent  sur  les  grèves 
seront  retirés  tous  les  soirs,  pour  éviter  les  dommages, 
282.  Amende  contre  ceux  dont  les  bestiaux  seront  pris 
en  donmiage,  282.  Il  est  défendu  à  tous  habitants  de 
mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le  pre- 
mier d'avril,  jusqu'à  la  Saint-Michel  de  chaque  année, 
393.  Défenses  d'en  laisser  aller  sur  les  grèves  entre  le 
quinze  de  mai  et  la  fin  des  récoltes,  401.  Les  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux  seront  publiées  par  les 
juges  et  seigneurs  des  paroisses, 272 

BÊTES  YiciEnsss,  Défendu  de  les  laisser  errer,  276,  406  et 407 

BIEN  DE  l'Eglise,  Ordonnance  pour  empêcher  d'en  abuser 58 

BIENS  DES  PAUVRES  DE  l'Hôtel-Dieu,  La  dépositaire  en  rendra  compte  sous 

serment • . . , 483 

BIENS  d'une  Mineube,  Le  revenu  d'iceux  sera  laissé  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier qui  en  iouira,  à  la  charge  de  la  nourrir  et  en- 
tretenir, jusqua  ce  que  la  dite  mineure  soit  en  âge  de 
majorité  ou  pourvue  par  mariage 82 

BIENS  DE  MiNEUBS,  Ordonnance  qui  commet  un  notaire  pour  faire  une  assem- 
blée de  parents  pour  délibérer  sur  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs  au  seigneur,  301.  Ordonnances  qui  com- 
mettent un  curé  pour  faire  assembler  les  parents  des 
mineurs,  et  délibérer  sur  la  vente  de  leurs  biens,  303 
et  349.  Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  &its  par  des  officiers  de  justice, 
279«  Appel  au  conseil  d'une  sentence  rendue  en  la 
prévôté  de  Québec,  renvoyé  pardevant  M.  l'Intendant, 
attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mineurs. .  104 

BIENS  SAISIS,  Lorsqu'ils  seront  situés  dans  deux  paroisses,  les  criées  et  affiches 
en  seront  faites  et  apposées  à  la  porte  de  l'une  des  égli- 
ses où  le  service  divin  sera  célébré,  et  affiches  seule- 
ment seront  apposées  à  l'église  de  l'autre  paroisse  où  la 
messe  n'aura  pas  été  célébrée,  104  et 10*5 

BIENS  VACAETS,  Le  sieur  Cugnet  sera  mis  en  possession  des  biens  vacants  du 
nommé  Peyre  dit  Caipentraa,  mort  sans  héritiers  ap- 
parents   454 

BIGOT  (M,  François),   Ses  jugements  portant  ordonnance.  Concernant  les 

limites  du  fort  Saint-Jean,  587.  Au  sujet  de  la  réunion 

de  l'hôpital  de  Montréal  à   celui  de  Québec,  404. 

Contre  les  habitants  de  l'IsIe  d'Orléans  qui  ont  bâti  des 
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maisons  contre  Po^donnaiice  da  roi,  594.  Qui  défend 
à  M.  Rey  Gaillard*et  à  tous  autres»  d'exiger  des  cens  et 
rentes,  696.  Qui  réunit  des  terrains  possédés  par 
PHôtel-Dieu,  au  domaine  du  roi,  597.  Concernant  la 
réunion  de  quatre  arrièro-ô^is  au  domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Terrebonne,  585  et  589r  Au  sujet  de  la 
démolition  d'une  maison  bâtie  contre  l'ordonnance  du 
roi,  588.  Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  à  . 
Eamouraska,  589.  Qui  réunit  yin^trois  terres  au  do- 
maine des  seigneurs  de  Montréal  591.  Concemaitt 
les  foi  et  hommage,  ayeu  et  dénombrement  dus  aux 
seigneurs 595 

BISCUITS,  Les  boulangers  seuls  peuvent  en  fiiîre 135 

BLASPHÉMER,  Jubeb,  etc..  Défendu,  et  ceux  qui  détesteront  le  saint  nom 

de  Dieu  seront  châtiés *ï\ 

BLED  Son  prix  en  1669, 47,  et  en  1706,  135.  Les  habitants  s'assembleront 
pour  savoir  le  prix  du  bled,  afin  de  régler  le  prix  du 
pain  et  d'aviser  aux  moyens  d'augmenter  et  enrichir  la 
colonie,  116.  Prix  du  bled  fixé  par  le  conseil,  170. 
Les  marchands  et  autres  créanciers,  tenus  de  prendre 
le  blèd  de#  leurs  débiteurs  en  payement,  à  raison  de 
quatre  livres  le  minot,  47.  Les  bleds  seront  portés 
moudre  au  moulin  banal,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende  340 

BGEUFS  au  service  d'une  habitation  non  sujets  à  exécution 74 

BOIS,  Défendu  d'en  enlever  sur  les  terres  d'autrui,  436.  Bois  ne  seront  bûdiês 
sur  une  seigneurie,  avant  exhibition  de  titres  par  les 
habitants,  376.  Défenses  d'en  couper  et  enlever  sur 
les  terres  non  concédées  d'une  seigneurie,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  285  et 393 

BOIS  DE  CHAUFFAGE,  H  scra  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  à  bois 
de  chauffiage,  113.  Défenses  à  toutes  personnes  d'en 
mettre  dans  les  rues  ni  d'embarrasser  les  places  vides 
entre  les  misons,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation 
du  dit  bois,  118.  Comment  les  seigneurs  prendront 
leur  bois  de  chaufiage  qu'ils  se  sont  réservé  par  leurs 
'contrats  de  ^iconcession,  sur  les  terres  de  leurs  tenan- 
ciers  263 

BOIS  DE  Chèke,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  et  vendre  pour  avancer 

le  défrichement  de  leurs  terres 471 

BOIS  nécessaires  à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront  pris  sur 

les  terres  les  plus  proches  des  dites  rivières,  281  et. .  290 

BOISCLERC,  (le  Sieur  de)  devant  aller  visiter  uue  mine  de  plomb 533 

BOISSONS,  n  est  défendu  dVn  donner  ni  traiter  aux  sauvages^  7  et 70 
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BOISSONS,  Castors,  Obionaux,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s^assembleront  pour 
délibérer  sur  le  traité  £ùt  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  iceuz 64 

BOISSONS  ST  XA&CHANDISS8  Importées  de  France,  Arrètdn  conseil  qui  accorde 
aux  marchands  tant  pour  cent'  sur  la  vente  des  dites 
mirchandkes^  17.  Airèt  du  conseil  qui  défend  d'im- 
porter aucunes  boissons  en  Canada,  sous  peine  d^amen- 
de  et  de  confiscation,  après  qu'il  y  aura  des  brasseries 
d'établies  pour  ûdre  de  la  bière 43 

BOBNAOE  vsB  tbrbsb.  Ordonnance  qui  condamne  tin  seigneur  à  faire  bor- 
ner les  terres  de  ses  babitantSy»  et  à  leur  en  donner 
titres  de  concession,  461.  Bornage  des  terres  sera 
payé  par  les  habitants,  265.  Bornage  des  terres  de 
deux  censitaires  de  là  seigneurie  Demuy,  sera  fait  con- 
formément à  leurs  contrats  de  concession 518 

BORNES,  Les  arpenteurs  poseront  quatre  bornes  en  la  grande  place  de  laBasse- 
idlle  de  Québec,  pour  servir  de  rumbAie-vent  aux  con- 
cessions à  donner 54 

BOUCHERIE,  Arrêt  du  conseil  qui  maintient  les  échevins  de  Québec  en  pos- 
session d^un  terrain  sur  lequel  la  dite  boucherie  est 
construite 78 

'BOUCHERS  tenus  d^avoir  des  balances  et  des  poidfl  jusqu'à  dix  livres,  pour 
peser  la  viande,  117.  Règlements  qui  les  concernent^ 
67  et  136.    Ordonnance  qui  les  concerne 26*S 

BOULANGERS,  Règlements  qui  les  concernent,  6B  et  135.  Police  qui  les  con- 
cerne, 113.  Ils  donneront  Caution  d'observer  J'article 
XXI  des  règlements  généraux,  et  autres  du  conseil, 
113.  Leur  requête  au  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté, pour  que  le  prix  du  pain  «oit  réglé  sur  la  valeur 
du  bled,  116.  Ss  seront  tenus  de  marquer  sur  chaque 
pain  le  nombre  d^  livre  qu'il  pèsera,  117.  Prix  du 
pain  bis  et  blano  réglé  par  le  conseil,  117.  Arrêt  du 
conseil  portant  règlement  À  leur  sujet 169 

BOURDON,  (Jban)  Sieur  de  Siûnt-Jean  et  de  Sîdnt-Prançois,  premier  procu- 
reur-général de  Sa  Majesté  au  conseil  supérieur  de 
^       Quelle. . , , s 

BOURG  établi  dans  la  seigneurie  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  414.  Un 
autre  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  la  pointe 
nommée  le  Cêteau-des-Cèdres,  419.  Un  autre  à  Saint- 
Denis,  sur  la  rivière  Richelieu 420 

BOUSSOLES  des  arpenteurs  égalées  par  Martin  Boutet,  70.  Leurs  enregis- 
trements      53 

KU^CABDS,  Tous  les  proprièiaîrès  de  moulins  sont  tenus  d'en  avoir  dans 

leurs  moulins,  à  peine  d'amende • .  •  170 
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BRASSERIES,  n  ne  sera  plus  importé  de  boissons  en  Canada,  sans  congé, 
lorsqu'il  7  aura  des  brasseries  d'établies,  sous  peine  de 
connscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende 43 

BÛCHEURS  à  gages,  6é,  807  et 401 

BUREAUX  Dxs  PAUTBE8,  n  sera  établi  un^bureau  des  pauvres  dans  chacune  des 
villes  de  Québec,' Trois-Rivières  et  Ville-Marie,  119. 
Chaque  bureau  sera  composé  du  curé  qui  prendra 
soin  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  qu'il 
connaîtra  ;  d'un  directeur,  auquel  ceux  qui  voudront 
être  admis  à  l'aumône  s'adresseront  ;  d'un  autre  direc- 
teur-trésorier et  d'un  autre  directeur-secrétaire,  qui 
tiendra  registre  de  toutes  les  délibérations,  110  et  120, 
Il  se  tiendra  une  assemblée  au  moins  tous  les  mois,  et 
il  suffira  de  deux  directeurs  pour  régler  les  affaires 
pressantes,  120.  Le  secrétaire  aura  som  de  prier  deux 
femmes  pour  aller  quêter  tous  les  mois,  et  chacun  leur 
fera  sa  charité  selon  sa  dévotion,  120.  Les  fenmies 
qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné, 
sans  s'attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l'argent, 
120.  Les  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de 
pauvres  :  aux  uns,  ils  donneront  de  l'argent,  pour  avoir 
des  outils  et  des  matériaux,  et  aux  autres,  ils  les  leur 
achèteront  eux-mêmes,  120.  Défense  aux  cabaretiers 
d'acheter  des  dits  pauvres,  leurs  outils  et  bardes,  sous 
peine  d'amende  arbitraite,  120.  Les  directeurs  pour- 
ront faire  châtier  les  pauvres,  par  la  prison,  le  cachot 
ou  en  leur  retranchant  les  vivres,  120.  Défenses  aux 
dits  pauvres  de  quêter  ni  mendier,  121.  S'il  arrive 
quelaue  malheur  à  une  famille,  elle  sera  libre  de 
prenore  une  permission  du  curé  et  des  dipecieurs,  de 
quêter  dans  la  paroisse,  121.  Les  directeurs  excluront 
les  glorieux  et  fainéants,  mais  auront  en  grande  consi- 
dération les  pauvres  honteux,  et  aucun  pauvre  ne  «era 
assisté  (|u'il  n'y  ait  au  moins  trois  mois  qu'il  réside 
dans  le  heu,  121.  Â  la  campagne,  chaque  paroisse  ou 
seigneurie  aurajsoiude  ses  pauvres,  121.  Les  direc- 
teurs contraindront  tous  les  pauvres  à  travailler,  '  et  de- 
vront mettre  en  service  les  enfai\^  des  pauvres  famiUes 
qui  en  sont  surchargées,  et  ce  sera  par  là  qu'il  fkudra 
commencer,  avant  que  de  recevoir  ces  pauvres  ^fiunilles 
à  l'aumône,  121.  Nomination  des  directeurs  des 
pauvres,  121.  Un  directeur  sera  élu  tous  les  quatre 
mois,  en  remplacement  de  celui  qui  sortira,  .••••••.•  121 


Digitized  by, 


Google 


Cbntefiues  au  Second  Volume.  617 

PAGES. 


CABARET,  Voyez  ^' Bellement  pour  tenir  Cabaref*^ 

CABARETIEBS  ne  peuvent  acheter  sur  les  marchés. . .  .^ 6G 

GABABETIERS  sont  obligés  d'avoir  des  certificats  de  bonnes  mœurs.  •.....•     67 

CAGEUX,  Défenses  d'en  échouer  aucuns  dans  le  Cul-de^ac 321 

CAP  8AINT-IGNACE,  L'église  et  le  presbytère  de  cette  place  seront  bâtis 
sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vincelotte,  572. 
Jugement  qui  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  habi- 
tants du  Cap  Saint-Ignace,  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part  pour  Térection  de  leur  presbytère 575 

CAPITAINE  DB  MiLioB,  Le  premier  capitaine  de  milice  jouira  du  banc  le  plus 

honorable  après  celui  du  seigneur. 365 

CAPITAINES  ET  Marguillibrs  d'une  paroisse  feront  planter  des  piquets  de 

chaque  c6té  de  réglise  pour  y  attacher  les  chevaux . .  370 

CAPITAINES  DES  CÔTES  marcheront  les  premiers  dans  les  processions,  après 
les  marguilliers,  et  auront  le  pain-bénit  avant  les  habi- 
tants  275 

CARCAN,  Ceux  qui  se  rendront  coupables  de  vol  de  hache,  au  feu,  seront 

punis  du  carcan 368 

CARCANS,  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitants  de  mettre  des  carcans 
à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les  tuer  lorsqu'ils  se- 
ront trouvés  en  dommage,  sans  carcans 277 

CARÉNAGE  des  bâtiments,  318  et 370 

CARLIER,  (M.  Pierre)  fermier  du  domaine  d'Occident 358 

CARRIÈRES,  Défenses  d'en  ouvrir  en  dedans  des  fortifications,  ni  en  dehors, 
dans  l'étendue  de  deux  cents  toises  d'icelles,  excepté 
où  l'on  veut  bâtir 279 

CARRIERS  ET  Maçons,  Autorisés  à  prendre  de  la  pierre  dans  la  fon'aine,  vis- 
à-vis  la  cathédrale  de  QuéMC 314 

CARTE  exacte  du  domaine  d'Occident  à  être  faite  à  la  dib'gence  du  sieur 

Cugnet 359 
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CASTORS,  Oeionapx,  Boissons,  Tabac,  etc.,  Les  habitants  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits  qui  se  perçoi- 
Tent  sur  iceux 64 

CAUSE  pendante  en  la  jarîsdietion  seigneuriale  de  Beaupré,  évoquée  au  secré^ 

.    tariat  de  l'intendance i5% 

CAUSES  de  récusation,  Voyez  "  Jugeront  de  Càtises  de  réeusatio».  ^  # 

CAUSES  BT  MOYENS  do  prise  à  partie  et  de  récusatioD,  Arrêt  du  conseil  qui 
ordonne  qulls  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour,  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira^  au  roi $1 

CAVES  KT  Celliers  des  maisons,  Leur  hauteur^  etc 315 

CENDRES,  Les  cendres^  etc.,  seront  d'abord  présentées  aux  cbantres  revêtus 

de  surplis 372 

CENS,  Regardé  comme  marque  d'honneur 33 

CENS  ET  Rentes  augmentés  on  diminués  au  prorata  de  ce  qui  sers  6té  ou 

donné  par  l'alignement. .  •  .* 320 

CENS  et  Rentes  dans  la  censivé  de  Québec^  421,  £t  voyez  "  Banlieue  de 
Québec.'' 

CENS  ET  Rentes,  Défendu  à  M.  Rey  Gaillard  de  les  exiger  pour  ses  ûeh  delà 

Baie-desOhaleurs. 696 

CENS  ET  Rentes  seront  payés  conformément  aux  contrats  de  concession,  397. 
H  né  sera  concédé  aucun  emplacement  dans  le  Bourg 
de  Fargy,  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente,  par 
chaque  arpent 161 

CENS  ET  Rentes^  Jugement  qui  déclare  une  saisie  £ûte  pour  arrérages  de 
cens  et  rentes,  bonne  et  valable,  472.  Les  habitants 
de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  arrérages 
d'iceux,  suivant  leurs  contrats  de  concessiDn,  sans  ré- 
duction ni  diminution,  495.  Jugement  qui  condamne 
plusieurs  habitants  de  Saint-Jean, -Isle  d'Orléans,  à  les 
payer  à  leur  curé,  514.  Les  arrérages  de  cens  et 
rentes  seront  payés  par  les  habitants  de  Port-Joly  à 
leur  seigneur,  ainsi  que  le  chapon  qui  sera  payé  en 
nature  ou  en  argent  au  choix  du  seigneur,  521.  Juge- 
ment qui  condamne  les  habitants  de  la  Pocatière  à  les 
payer,  ainsi  que  les  lodset  ventes,  à  leur  seigneur. ...  541 

CENS  ET  Rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté,  546  et  583,  JEt  voyez  „  Conirate 
de  Concession.'' 

CENS  ET  Rentes  et  lods  et  ventes  seront  payés  sans  déduction  ni  remise ....     75 

CERTIFICAT  d'alignement  donné  par  M,  de  Bécancourt,  grand-voyer,  pour 

ks  maisons  à  bâtir  ou  à  réparer 320 
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CERTIFICAT  da  ramonage  sora  doimé  par  deux  voisixifl  etremis  entre  les  mains 

dtt  lieutenanlrgôiiéral • 67 

CHANOINES,  Voyez  "  Chapitre  de.  VMglm  Cathédrale  de  Québec.'' 

CELANllËRS  à  bois  de  chaufiifige,  Il  sera  avisé  aux  moyens  d^en  établir  &k 
ville,  113.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  la 
ville,  de  mettre  du  bois  dans  les  raes  ni  d'en  embarras- 
ser les  places  vides  entre  les  maisons « 113 

CHAPnBE  de  Féglise  cathédrale  de  Québec,  Lettres  de  relief  d'appel  cbmme 
d'abus,  à  eux  octroyées  par  le  conseil,  contre  une  or- 
donnance de  Tévèque,  129.  Expédition  de  Lettres  de 
velief  en  leur  faveur,  130  et  228.  Protestation  contre 
les  pouvoirs  du  conseil  supérieur,  8212.  Leurs  diffé- 
rends avec  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre,  322. 
Défenses  aux  prétendus  vicaires-généraux  du  dit  chapi- 
tre, et  à  tous  curés,  de  publier  aucun  ïnandement  et 
manifeste  émanés  des  dits  vicaires-généraux,  à  peine 
de  saiule  de  leur  temporel « . . . .  327 

CHAPON  de  rente  seigneuriale,  sera  payé  en  nature  ou  en  argent,  par  les 

habitants  de  Port^oly,  au  choix  de  leur  seigneur 521 

CHARDONS,  Ceux  qui  en  ont  sur  leurs  terres  ou  dans  les  chemins  qui  passent 
sur  leurs  terres,  les  feront  couper,  chaque  année,  dans 
•  le  mois  de  juillet,  40  et 70 

CHARRETIERS,  Gomment  ils  conduiront  leurs  voitures  lorsqu'elles  seront 

vides 138 

CHARRON  (GhKVf>^\  Reçu  à  la  charge  d'échevin  pour  la  ville  de  Québec,  10. 
Ordre  du  conseil  pour  y  comparaître,  afin  de  prêter 
serment  de  fidélité  pour  exercer  la  dite  charge  d'éche- 
vin, 10.  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  révoque  l'arrêt 
qui  pourvoit  à  Félection  d'un  maire  et  de  deux  éche* 
vins,  13.  Ordre  de  procéder  à  l'élection  d'un  syndic 
en  remplacement  des  dits  maire  et  échevins 13 

CHARTIER  (Lb  siEUB),  Reçu  et  installé  dans  Fexercioe  de  l'office  de  lieute-' 

nant  civil  et  criminel « ; . .     27 

» 

CHASSE  dans  les  Isles^ux-Oies  et  dans  Plsle-Saint-Paul,  sans  1«  permisnon 

des  seigneurs,  défendue,  à  peine  d'amende,  344  et. . .  •  384 

CHASSE  sur  les  terres  ensemencées,  défendue,  à  peine  de  dix  livres  d'amende.  73 

CHASSE  ET  PÊCHE  dans  retendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  défendues. .  428 

CHÂTEAU-RICHER,  Ordonnance  qui  établit  un  village  en  cette  paroisse. . .  410 

CHATIMENT  des  domestiques  qui  désertent  le  service  de  leurs  maîtres 70 

CISAUSSÉE,  Homologation  d'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au  sujet  d'une 

chaussée  et  d'un  fossé  «n  lu  seigneurie  de  Batiscan. . .  •  577 
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CHEF  ET  PRÉSIDENT  du  cocseil,  Le  lidutenant  du  gouvemeiir  ne  sera  point 

reçu  en  cette  charge,  s'il  n'y  est  pourvu  par  Sa  Majesté .     25 

CHEFS  pour  diriger  les  ouvriers  au  feu 369 

CHEMIN  entre  les  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy • 49 

CHEMIN,  Depuis  le  coteau  Ste.-Geneviève  jusqu'au  passage  de  la  rivière 
Saint-Charles,  établi  sur  le  terrain  des  RB.  PP.  Jé- 
suites  388 

CHEMIN  PRIVÉ  de  douze  pieds  de  largeur,  accordé  provisoirement  par  le 
conseil,  à  un  habitant  de  la  Riviere-Ouelle,  sur  la  terre 
.  de  son  voisin,  165.    Le  dit  chemin  définitivement  ac- 
cordé à  perpétuité 166 

• 
CHEMINS,  Les  habitants  sont  obligés  d'entretenir  les  chemina,  chacun  au- 
devant  de  son  habitation,  288.    Seront  tenus  d'y  tra- 
vailler au  premier  ordre  qui  leur  en  swa  donné 383 

CHEMINS,  Clôtttbes  et  Fossés  à  être  faits  par  les  seigneurs 430 

CHEMINS  PUBLICS,  Leur  largeur 137 

CHEMINS  et  ponts  pubucs  seront  fiuts  et  entretenus  par  les  fermiers  et  tu- 
teurs, sauf  à  s'en  faire  tenir  compte  par  les  proprié- 
taires ou  les  mineurs 350 

CHEMINS  ET  FOSSÉS,  Jugement  qui  condamne  à  l'amende  un  seigneur  et  deux 

habitants,  pour  avoir  refusé  d'y  travailler 548 

.  CHEMINÉES  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus  du  ûdte  de  la  couverture  de 

la  maison,  117.    Leur  largeur 317 

CHÊNE,  Permis  d'en  exploiter  deux  mOle  pieds  cubes  sur  diverses  seigneuries, 

pour  la  construction  d'une  flûte  de  500  tonneaux 348 

CHÊNES  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  du  roi.  Défenses  d'en  couper 

ou  &ire  couper 382 

CHÊNES,  Permis  aux  habitants  de  les  exploiter  pour  avancer  le  défrichement 
de  leurs  terres  seulement^  et  non  pour  en  faire  un  com- 
merce  « 471 

CHEVAUX,  H  est  défendu  aux  habitants  des  côtes  de  Montréal,  d'avoir  plus  de 

deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin '. 273 

CHEVAUX,  n  est  défendu  de  les  envoyer  boire  sans  conducteur,  138.  H  est 
défendu  aussi  de  les  faire  galoper  lorsqu'ils  partent  de 
l'église 286 

CHICOT,  Bac  sur  la  rivière  du  Chicot 366 

CHIRURGIEN  pour  veiller  à  la  conservation  des  communautés 31 

CHOIX  de  nouvelles  concessions  à  faire  par  les  habitants  dans  certains  cas.  «  •  474 
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GIEBOE  sera  offert  pour  offirabde  par  celui  qui  rendra  le  pain-béuit,  212  et. .  576 

OIMEnÈBE,  Il  sera  fait  un  état  estimatif  oar  les  habitants  de  Saurel,  de  la    * 
dépense  à  fiiire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière 527 

01 V  Iles,  Les  affaires  purement  civiles  entre  particuliers,  où  le  roi  et  le  public 
n'auront  intérêt,  seront  du  ressort  du  procureur  du  roi 
ou  des  procureurs  fiscaux 86 

CLAUSE  de  confiscation  insérée  dans  les  contrats  de  concession  des  habitants 
de  Notre-Dame-des-Neiges,  contre  ceux  qui  donneront 
de  Teau-de-vie  aux  sauvages,  ne  tirera  pas  à  consé- 
quence   262 

CLÔTURE  D'INVENTAIRE,  Délai  accordé  à  tjpe  veuve  nour  la  faire,  103. 

Ordonnance  qui  autorise  un  notaire  a  la  faire 298 

CLÔTURE-MITOYENNE,  Jugement  qui  condamne  un  tuteur  à  &ire  et  en- 
tretenir par  moitié,  la  clôture  mitoyenne  d'entre  la 
terre  de  ses  mineurs  et  celle  de  leur  voisin 461 

CLÔTURES,  Par  qui  seront  &ite8  et  entretenues  au-devant  de  la  seigneurie  de 

Notre-Dame-des-Anges • 50 

CLÔTURES  à  être  &ites  le  long  des  habitations 270 

CLÔTURES  à  être  faites  sur  le  front  des  habitations,  domaines  et  terres  non 
concédées,  441.  Jugement  qui  condamne  les  héritiers 
Gamache  à  faire  des  clôtures  au-devant  de  leurs  habi- 
tations    452 

CLÔTURES  ET  FOSSÉS  de  ligne  à  fedre  à  frais  conununs  entre  les  habitants,  305 

CLÔTURES'  à  être  &ites  sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent; 24 

COCHONS,  Défendu  d'en  nourrir  dans  la  Basse-ville 137 

COCHONS  seront  encareanés^  permis  de  tuer  ceux  qui  seront  trouvés  en  dom- 
mage, sans  carcans 277* 

COCHONS  seront  annelés,  permis  de  tuer  ceux  qui  ne  seront  pas  annelés, 
trouvés  fouillant,  343.    M  voyez  ^^  Fores.^^ 

CODE  CIVIL,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  titre  XXXTTT,  article  XIV 
du  dit  code,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 
mais  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécu- 
tion^ une  vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article, 
au  lieu  de  trois  brebis,  151,  Arrêt  du  conseil  qui  or- 
donne que  les  articles  Vlll,  IX,  X,  XI,  XII,  XTII, XV, 
XVI  et  XVin  du  titre  XX  du  dit  code,  seront  exécu- 
tée selon  leur  forme  et  teneur,  167.  Le  lieutenant- 
général  se  conformera  à  l'article  XVI  du  titre  XXI  du 

dit  code 250 
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COGNAUON  BPIBirUELLE,  Les  personnes  qui  composent  le  consea  s'ab- 
stiendront de  juger  les  procès  où  leurs  parrains,  filleuls, 
ou  compères  auront  intérêt 94 

(COLOMBAGE,  Défendu  de  bâtir  des  maisons  en  bois,  de  pièces  sur  pièces  et 

de  colombage,  dans  les  villes 31fi 

COLONELS,  CAPiTjLiNBS  et  autres  officiers  de  milice  receyront,  tant  les  ordres 
du  roi  et  des  intendants,  que  les  arrêts  du  conseil,  et  en 
feront  lecture  au  peuple 333 

COMMERCE  des  Isles^du-Y ent,  Ordonnance  qui  le  concerne 543 

COMMISSION  de  notaire  royal  à  PÂcadie,  octroyée  à  M.  de  Courrille 417 

COMMISSION  de  subdélégué  de  M.  Pintendant»  octroyée  à  Monâeur  Daine. .  394 

COMMISSION  pour  faire  le  recensement  général  de  la  colonie •.••••.  390 

COMMISSION  au  sieur  Dnlaurent  pour  l'es^édition  du  papier  terrier 537 

COMMISSION  qui  fixe  les  limites  du  fort  Saint-Jean 587 

COMMUNAUTÉ,  Permis  d^  renoncer  après  le  temps  fixé  pour  ce  £ùre 89 

COMMUNE  DES  Grokdikis,  Ordonnance  qui  en  règle  et  désigne  Pétendne. .  311 

COMMUNES  DB  L^IsLX  de  MosrTBàAL,  Comment  seront  désertées  par  les  habi- 
tants  ; 262 

COMMUNICATION  an  sjndîo  des  habikmts,  de  l'arrêt  concernant  la  réunion 

des  terres  défrichées 18 

COMPAGNIE  DBS  Indes,  Addition  d'un  réglementa  ceux  de  la  dite  Compagnie  374 

COMPAGNONS  de  métier.  Obligés  de  continuer  l'ouvrage  commencé 319 

COMPENSATION  faite  par  le  gouvernement  au  sieur  Poyrier,  pour  le  bois  qui 

a  été  pris  sur  sa  seigneurie • 1^ 

COMPÈRES,  Voyez  "  OogmtUm  Spirituelle.'*' 

COMPÉTENCES  du  prévôt  des  miiréchaux  seront  jugées  par  les  pins  pro- 
chains juges-royaux  où  les  délits  auront  été  commis,  85. 
Seront  aussi  jugées  par  le  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté       85 

CONCESSION,  Voye^  "  Contrats  de  Concession.'' 

CONCESSIONS  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  Les  rentes  de  ces  concessions 
seront  payées  sur  le  pied  de  vingt  sols,  monnaie  de 
France,  sans   déduction 304 

CONDUCTEUR  de  plusieurs  chevaux,  Son  devoir 138 
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CONFECTION  cKun  papier  terrier  des  fie&  reievant  de  Sa  Majesté,  Il  y  sera 

procédé  pardevant  M.  Tlntendant 299 

CONFIRMATION  de  Tarrèt  du  conseil,  du  17  septembre   1681,  au  sujet  des 

monnaies 9d 

CONFIRMATION  delà  nomination  du  juge-prérôt,  •en  la  seigneurie  de  Sainte- 
Anne  ,*» ••  566 

CONFISCATION  des  boissons  importées  en  Canada,  sans  congé,  après  qu'il 

7  aura  des  brasseries  d'établies  pour  faire  de  la  bière. .     43 

CONFISCATION  de  meubles  et  effets,  et  amende  de  cinquante  livres  contre 
les  habitants  de  la  câmpagrne  qui  viendront  s'établir  en 
•viUe ,....; 399 

CONFISCATION  de  cochons  errants,  en  faveur  de  PHôtel-Dieu. 276 

CONFISCATION  des  eaux-de-vie  à  Maingan,  par  le  sieur  de  Lafontaine 354 

CONGRÉGATION  ni  Notre-Damb,  Ordonnance  qui  défepd  aux  sœurs  de  la 
dite  congrégation  de  faire  des  vœux,  et  qui  déclare 
nuls  ceux  qi^elles  feront  à  l'avenir 268 

CONNEXrrÉ,  Arrêt  portant  que  Monsieur  l'Intendant  s'abstiendra  d'opiner 
dans  certains  procès,  94  et  95.  Et  voyez  "  Cognation 
spirituelle,  " 

CONSEIL  SuptRiEUB  DE  Québec  prenant  connaissance  des  biens  de  l'église, 
68.  Arrêt  du  dit  conseil  qui  ordonne  que  l'édit  de 
création  d'icelui  sera  enregistré,  6.  Première  nomi* 
nation  des  officiers  du  dit  conseil,  5  et  6.  Tous  les 
huissiers  du  dit  conseil,  tenus  d'y  assister  tous  les  jours 
qu'il  s'assemblera,  224.  Règlement  pour  la  tenue  de 
ses  séances  à  Montréal,  253.  Ses  pouvoirs  contestés 
par  les  chanoines  et  chapitre  de  .Quéoec 322 

CONSEULLERS,  Deux  conseillers  pounont  appeler  un  troisième  juge  d'entre 

les  praticiens  pour  admiilistrer  la  justice 132 

CONSENTEMENT  des  pères  et  mères  aux  mariages  de  leurs  enfants  mineurs, 

ne  peut  être  écrit  que  de  leur  main  ou  devant  notaire.  312 
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DEVOIR  de  chaque  particulier  d'apporter  une  hache,  etc.,  au  feu 368 

DIFFÉRENCE  dans  les  contrats  de  concession  selon  la  différence  des  sujets. .  33 

DIFFÉRENDS  entre  lesmaîtres  et  les  valets 30 

DIFFÉRENDS  entre  les  habitants  des  côtes,  Comment  ils  seront  décidés. ...  30 

DIMENSION  des  toits  des  maisons  dans  les  villes 316 

DIMES  de  tous  grains  seront  payée;^,  suivant  l'usage,  au  curé  de  Sainte-Anne 

de  risle  de  Montréal^  à  peine  de  dix  livres  d'amende. .  513 

DIMES  aetont  levées  et  payées  par  les  habitants  aux  curés,  suivant  l'usage,  et 

défenses  aux  dits  curés  de  les  demander  aux  habita&ta,  139 

DIMES  des  lieux  joints  pour  composer  une  paroisse,  pourront  être  affermées, 

86   et 87 

DIMES  seront  payées  par  les  propriétaires  et  les  fermiers 4^ 

DIMES  que  les  curés  peuvent  exiger  des  habitants • 133  [| 

DIMES  seront  portées  aux  presbytères.  <  « « 495 


Digitized  by 


Google 


{hrdenuôs  au  Second  Volume.  631 

PAGES. 

DDtES,  Ordonnancoa  pour  les  faire  payer  au  curé  de  Saint-Antoitie,  484  et. .  516 

DIRECTEUR  bt  ssosvcim  du  domaine,  Règlement  £ût  entre  lui  et  Tagent 

générai  de  la  Compagnie  des  Indes 338 

DIRECTRICE  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  Voyez  «  Dénds^km  de  PHt- 
pital-Générat  de  Montrécd.  " 

DISTRIBUTION  defflx  cribles  dtos  six  paroisses. ••>.... »>..,.,•..  363 

DISTRIBUTION  des  ustensiles  pour  le  feu,  Comment  sera  faite 36S 

DIX  POUR  Cbnt,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  aux  marchands  de 

payer  le  dix  pour  cent  de  leurs  mafchandises 11 

DIXIÈME  du  produit  des  pèclies  à  marsouins,  sera  payé  par  les  habitants  de 

la  rocatière  à  leur  seigneur. > , . . . , 541 

DOMAINE  de  Sa  Majesté,  Voi/et  «  JOrmU  du  Donitaine,  etc.'' 

DOMAINE  de  Sa  Majesté,  Les  terndns  relevant  du  dh  domaine,  dans  la  ban- 
lieue de  Québec,  payeront  annuellement  un  denier  de 
cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  ceux 
de  la  -ville  et  mubourgs,  chacun  cinq  sols  six  deniers 
par  an . ,  * • 421 

DOMAINES  des  Seigneurs,  Les  8eîgnQ.ur9  feront  les  chemins,  clôtures  et  fossés 

le  long  de  leurs  domaines,  430  et, 441 

DOMESTIQUES,  Voyez  «  Engagés.  ** 

DONATION  révoquée  et  annulée  par  jugement  de  M.  l'intendant  Begon,  pour 

cause  d'ingratitude. * 457 

DONATION  déchargée  du  défeut  d'insinuation 37 

DONATION  MUTUBixx  rescindée  sur  requête  d'une  des  parties 191 

DONATIONS  uuTiTXLLBS,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  les  parties  du  défaut 

d'insinuation  d'icelles,  41,  46,  81  et 131 

DROIT  DE  CHAB8K  daus  l'étendue  du  domaine  d'Occident,  A  qui  il  appartient.  362 

DROIT  DB  MouTUBK  Seulement  sur  le  bled  net  et  criblé,  363,  363  et 364 

DROIT  sur  les  vendeurs  de  vin  et  d'eau-de-vie,  en  détail  ou  par  assiette 137 

DROITS  HONORIFIQUES  des  seigneurs  dans  les  églises I55 

DROITS  du  domaine  sur  les  hérita^  féodaux  ou  roturiers,  Le  receveur  du  dit 

domaine  mis  en  état  d'en  faire  la  perception 395 

DROITS  d'inhumation  seront  payés  au  curé  de  la  paroisse  du  déoédé,  quoi- 

qu'inhumé  dans  une  autre  paroisse , , 369 
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DBOnS  qui  se  perçoiveiit  sur  les  castors,  orignaux,  boissons,  tabac,  etc^  Le 
traité  fait  en  conséquence  sera  délibéré  par  les  habi- 
tants  , 64 

DROITS  d'sntréb  sur  les  eaux-de-yie,  etc.,  seront  payés  en  monnaie  de  Fhmce,  257 

DROITS  des  marchands  forains,  réglés  et  restreintsparle conseil  supérieur..  100 

DROnS  ET  Actions,  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  une  femme  mariée,  à  la 

poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et  actions 92 

DULAURENTT,  (Le  Sieur)  Commissioimé  pour  expédier  le  papier  terrier.  • . .  537 

DUPUT,  (M.  Claubs-Thomab)  Ses  jugements  portant  ordonnance.  Concer- 
nant la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  du  deur 
Levrard,  des  terres  concédées,  ûiute  par  les  concession- 
naires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  479.  Qui  en- 
joint à  la  dépositaire  du  bien  des  ^pauvres  de  PHôtel- 
Dieu,  d'en  rendre  compte,  483.  Au  sujet  des  dîmes 
dues  à  M.  Resche,  curé  de  Saint-Antoine,  484.  Qui 
condamne  les  habitants  de  BeUechasse  à  payer  les  cens 
et  rente»,  nonobstant  la  réduction  du  (^uart  mentionnée 
en  Particle  IX  de  la  Déclaration  du  roi,  du  cinq  juillet, 
mil  sept  cent  dix-sept,  486.  Qui  tient  les  habitants  du 
sieur  de  la  Pérade  a  ûdre  moudre  leurs  grains  au  mou- 
lin banal,  497.  '  Qui  autorise  un  mineur  à  ûdre  Facqui- 
sition  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  477.  Qui 
condamne  six  habitants  de  Ëatiscan  en  chacun  l'amende 
de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et 
payé  leur  quote-part  de  la  répartition  pour  la  constmcr 
lion  d'un  presbytère,  485.  Qui  condamne  les  habi- 
tants de  Beauport  à  payer  les  cens  et  rentes  et  arréra- 
ges d'iceux,  conformément  à  leurs  contrats  de  conces- 
sion, sans  réduction  ni  diminution 495 

DURANTATE,  (Ssioneurie  de  la)  Bourg  établi  dans  la  seigneurie  de  Sûnt- 
Michel  de  la  Durantaye,  414.  Les  habitants  de  cette 
seigneurie  pourront  y  construire  un  moulin,  ûiute  par 
le  seigneur  de  réparer  l'ancien 519 
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EAU-DE-VIE  AUX  sauvages,  La  danse  de  confiscation  insérée  dans  les  con- 
trats de  concession  des  habitants  de  Notre-Dame-des- 
Neiges,  Qontre  ceux  qui  donneront  de  l'eau-de-vie  aux 
sauvages,  ne  tirera  pas  à  conséquence • 262 

EAXJ-DE-YIE,  Vins,  etc.    Les  droits  d'entrée  sur  ces  marchandises  seront 

payés  en  monnaie  de  France 257 

EAU-DE-VIE,  Voyez  "Jîoâ«ofw." 

EAUX,  Pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  changer  le  cours  naturel  des  eaux,  525. 
Pourquoi  il  n'est  pas  permis  de  détourner  et  retenir  sur 
son  fonds  les  eaux  qui  coulent  naturellement  chez  le 
voisin,  ni  de  porter  atteinte  à  ses  commodités. .....  525 

ECCLÉSIASTIQUES,  H  ne  sera  lu  dans  les  églises  que  ce  qui  concerne  les 
choses  ecclésiastiques,  et  ce  qui  sera  ordonné  par 
justice 76 

ECCLÉSIASTIQUES,  H  leur  est  défendu  de  prêter  leur  ministère  aux  mariages 

des  mineurs  contre  le  gré  de  leurs  parents 311 

ÉCHELLE  sur  les  maisons  en  cas  d'incendie,  67.    Echelle  à  chaque  cheminée,  369 

ÉCHEYINS,  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  qu'une  assem- 
blée générale  des  habitants  de  la  ville  de  Québec  sera 
convoquée  pour  procéder  à  leur  nomination,  6.  Elec- 
tion de  Jean  Madiy  et  de  Claude  Charron  comme 
échevins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  ser- 
ment du  sieur  Madry,  en  sa  qualité  d'échevin,  et  ordre 
du  conseil  pour  faire  comparaître  le  sieur  Charron, 
et  lui  faire  prêter  serment  comme  tel,  10.  Arrêt  du 
conseil  <jui  révoqiie  l'arrêt  qui  pourvoit  à  l'élection 
d'un  maire  et  de  deux  échevins,  18.  Ordre  de  procé- 
der à  Télection  d'un  syndic  en  remplacement  de  maire 
et  d'échevins 13 

ÉCORCER  et  abattes  les  arbres,  Défendu. «. 434 

ÉCRIT  à  signifier  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  procureur 189 

ÉDTT  DE  CRÉATION  du  conseîl  supérieur  de  Québec,  Arrêt  du  dit  conseil  qui  en 

ordonne  l'enregistrement 5 

EFFETS  KATiTRAGÉs,  Règlement  du  conseil  à  ce  sujet • 124 
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ÉGLISE^  Il  sera  planté  par  les  capitaines  et  margiiillîers  d'une  paroisse  des  pi- 
quets de  chaque  côté  d'une  église,  pour  j  attacher  les 
cnevaox 379 

ÉGLISE^  Les  habitants  s'assembleront  poiur  délibérer  sur  le  rétablissement 
d'une  église  ou  sur  la  construction  d'une  nouvelle,  291. 
S'assembleront  aussi  pour  faire  un  état  de  la  dépense  à 
faire  pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presby- 
tère, 2^5.  Habitants  condamnés  à  contribuer  à  la 
construction  d'une  église,  474.  Jug^nent  qui  con- 
damne les  habitants  de  Chambly  à  payer  aux  marguil- 
Hers,  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front» 
pour  l'érection  de  leur  église,  551.  Jugement  qui 
ordonne  que  l'église  et  le  presbytère  du  Cap  Saint- 
Ignace  seront  bâtis  sur  un  terrain  offert  par  le  sieur  de 
Vincelotte,  572.  Ordonnances  qui  règlent  les  dépenses 
à  faire  pour  la  construction  de  deux  églises,  435  et 
447.  Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Lot- 
binière  à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère 44S 

ÉGUILLE  ou  POINÇON  du  comble  des  maisons,  Leur  forme. 316 

ÉLECTION  d\m  syndic  des  habitants  aux  Troîs-Ririères,  Arrêt  du  conseil  qui 
l'ordonne,  19.  Election  d'un  syndic  se  fera  pardevant 
le  lieutenant  civil 27 

ÉLECTION  i>s  TUTZLLS,  Ordonnances  qui  commettent  un  notaire  pour  la  faire, 
383,  2&&'  et  300.  Ordonnances  qui  c<xiunettent  un 
missionnaire  pour  la  faire,  287  et  370.  Ordonnance 
qui  autorise  un  curé  à  la  faire,  301.  Ordonnance  qui 
commet  M.  le  gouverneur  pour  y  procéder,  S06.  Or- 
donnance qui  commet  un  bourgeois  pour  la  faire,  332. 
Ordonnance  qui  commet  un  juge  seigneurial  pour  y 
procéder 342 

ÉLECTIONS  DS  TUTELLK  seront  faites  par  le  sieur  Jeannot,  dans  les  seigneuries 

de  Kamouraska,  Riviere-Ouelle  et  Grande-Anse 453 

ÉMANCIPATION,  Lettres  d'émaneipation  et  bénéfice  d'âge  accordées  à  une 

mineure  pour  régir  et  gouverner  ses  biens 19S 

EMPLACEMENTS  dans  le  bourg  de  Fargy,  à  Beauport,  ne  seront  concédés  à 
plus  haut  titre  de  redevance,  qu'à  celui  d'un  sol  de 
cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale,  par  chaque 
arpent 161 

EMPLACEMENTS  dans  la  rue  basse  de  Montréal,  Les  concessionnaires  con- 
damnés  à  en  payer  les  rentes  aux  seigneurs,  suivant 
leurs  contrats,  ou  à  leur  remettre  les  dits  empla- 
cements.  • .  266 

EMPLOI  des  revenus  de  l'H^tel-Dieu  de  Québec  sera  examiné  par   le  sieur 

Demazé,  conseiller. •-     22 
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EMPLOI  de  Fargent  prélevé  en  conformité  de  Pordonnance  pour  prévenir  les 

accidenta  du  feu 369 

EMPRISONNEMENT  des  charretiers  qui  refusent  de  charrier   les  décombres 

des  bâtiments  pour  le  nivellement  des  rues 319 

EMPRISONNEMENT  pour  jurements  dans  les  cabarets %S 

ENFANTS  mâles  des  seigneurs,  représentant  leur  père 156 

ENFANTS  nés  d'un  mariage  illégal,  déclarés  légitimes  et  habiles  à  succéder.  •     52 

ENFANTS  VÀTiyaxis  seront  nourris,  entretenus,  etc.,  par  le  seigneur  haut- 
justicier,  910.  Mémoire  pour  servir  de  règlement  à 
M.  le  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal, 
au  sujet  de  ces  enfants 395 

ENFANTS  et  Vbutes  des  concessionnaires  de  bancs  dans  les  églises,  leur  suc- 
céderont moyennant,  pour  les  villes,  une  rétribution  de 
dix  livres  envers  la  fabrique,  et  de  trois  livres  pour  les 
&briques  des  paroisses  de  la  campagne 171 

ENFERGER  les  chevaux  dans  les  champs,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. . . .  138 

ENGAGÉS  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres,  Arrêt  du  conseil  i  leur 
sujet,  et  au  sujet  de  ceux  qui  les  reçoivent,  13.  U  est 
défendu  à  toutes  personnes  de  retirer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aucun  serviteur  sans  congé  par 
écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende  arbitraire,  14. 
Défenses  aux  dits  serviteurs  de  quitter  le  service  de 
leurs  maîtres,  sans  congé  par  écrit,  à  peine  d'amende 
et  de  quatre  livres  envers  leurs  dits  maîtres  pour  chaque 
journée  d'absence  de  leur  service,  14.  Défenses  à 
toutes  personnes  de  débaucher  les  dits  serviteurs  ni  de 
boire  avec  eux,  14.  Défenses  aux  marchands  de  vin 
d'en  vendre  aux  dits  engagés,  sous  peine  d'amende,  14. 
Défenses  aux  dits  engagés  de  s'enivrer,  à  pdne  de  dix 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  14.  Arrêt  du 
Conseil  qui  ordonne  de  prendre  prisonnier  un  serviteur 
domestique  pour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  de 
son  maître,  14.  Et  voyez  ^  Défmae  de  reiirei^  et 
prendre  des  domestiques,  etc.  "  "  Valets.  " 

ENREGISTREMENT  de  Fédit  de  création  du  conseil  supérieur  de  Québec. ...      5 

ENREGISTREMENT  des  lettres  patentes  qui  permettent  au  sieur  de  Lagny  des 
Brigandieres,  de  faire  ouvrir  les  mines  qui  se  peuvent 
trouver  en  Canada 82 

ENREGISTREMENT  des  lettros  de  provisions  de  conseiller  et  lieutenant- 
général,  au  siège  ordinaire  de  l'Acadie,  octroyées  à 
monsieur  Mathie«  De  Goutin 128 

ENREGISTREMENT  de  l'arrêt  du  roi  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté  la 

province  de  l'Acadie 132 
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ENREGISTREMENT  d'un  arrêt  du  roi,  au  sujet  des  cures  de  Montréal  et  de 

Saint-Sulpice 144 

ENREGISTREMENT  de  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  qui  déf<nid  de  Tendre  des 

boissons  enivrantes  aux  sauvages '. 152 

ENREGISTREMENT  d'une  ordonnance  de  M.  l'intendant  qui  réunit  la  haute 
justice  de  Sîllery  à  la  prévôté  de  Qiiébec,  et  celle  d'un 
fief  appartenant  aux  RK.  PP.  Jésuites,  dans  la  ville  des 
Trois-Rivîères,  à  la  jurisdictîou  de  la  dite  ville 152 

ENREGISTREMENT  des  boussoles  des  arpenteurs 54 

ENREGISTREMENT  des  édits,  déclarations,  eto^  du  roi 387 

ENREGISTREMENT  et  publication  de  Parrèt  du  4  juin   1686,  ordonnant  aux 

seigneurs  de  construire  des  moulins  banaux 145 

ENREGISTREMENT  de  l'arrêt  qui  ordonne  aux  seigneurs  de  b&tir  des  mou- 
lins en  la  jurisdiction  de  l'A<^e 158 

ENREGISTREMENTS  des  Edits,  déclarations,  etc.,  Arrêt  qui  les  concerne..  224 

ENTRÉE,  Les  droits  d'entrée  sur  les  eaux-de-vie,  etc.,  seront  pajés  en  monnaie 

de  France 257 

ENTRETIEN  d'un  puits  sur  la  rue  Saint-Jean,  à  Québec,  Ordonnance  qui 
ordonne  l'exécution  dhin  procès-verbal  du  grand-voyer 
à  ce  sujet 344 

ENTRETIEN  des  Chemins,  Les  habitants  j  sont  obligés,  chacun  au-devant 

de  son  habitation 288 

ENTIiETIEN  des  Enfants  trouvés,  Vùyez  ^  Enfants  naturtU.^ 

ÉRABLES  sur  les  terres  non  concédées^  défendu  de  les  entailler 451 

ESCALIERS  DANS  u&s  rues,  élevés  de  plus  de  trois  marches,  défendus ^  315 

ESCLAVES,  Comment  seront  affranchis ^ 371 

ESPACE  libre  de  vingt  pieds,  acoordé  autour  d'un  navire  en  radoub  dans  le 

Cul-de-Sac 321 


ESSAI  DU  PAIN,  Les  habitants  de  Québec  s^assembleront  pour  fiiîre  Tessaî  àxt 

pain,  et  en  régleront  le  prix 84 

ÉTABLISSEMENT  d'un  chemin  depuis  le  Céteau  Sainte-Geneviève,  jusqu'au 

passage  de  la  Rivière  St-Charles 888 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pèche  à  marsouins  au-devant  du  fief  Sainjb-Denis. . .  S94 

ÉTABLISSEMENT  de  deux  pèches  à  marsouins.  Homologation  de  l'acte  de 

société  pour  le  dit  établissement 297 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  sur  la  Flace^'armes  à  Montréal 2^  8 
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ÉTABLISSEBfENT  d'an  village  dans  la  paroisse  de  Ghàteau-Richer,  410. 


D'un  autre  village  sur  la  pointe  de  l'Est  de  Plsle-Jésus, 


seigneurie  de  Boulanges,  i 
la  pointe  nommée  le  Côteau-des-Cèdres,  419.    D'un 
autre'' bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  rivière  Richelieu. . .  •  420 

ÉTABLISSEMENT  d'un  tarif  des  marchandises   et  boissons   importées  de 

France 17 

ÉTABLISSEMENT  propre  à  la  febrication  du  sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se 

rendre  à  Ejunouraska  pour  en  ûdre  un 390 

ÉTALONNAGE  des  poids  et  mesures,  Béglement  à  ce  sujet 169 

ÉTAT  EsTDCATur  sera  fait  par  les  habitants  de  Sorel,  de  la  dépense  à  f^re 
pour  la  clôture  de  leur  cimetière,  62*1.  Sera  fiiit  par 
les  habitants  de  Eamouraska,  pour  l'érection  de  leur 
presbytère,  588.  Sera  fait  par  les  habitants  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneu^pour  l'éfection  de  leur  pres- 
bytère, 348.  Serafiiit  par  le  curé  et  capitaine  du  Gh&- 
teau-Richer,  conjointement  avec  deux  syndics  nommés, 
pour  l'érection  d'un  presbytère,  896.  Sera  £ût  par  les 
habitants  de  la  sei^eurie  de  la  Chesnaye,  pour  la  con- 
struction d'une  église  et  d'un  presbytère 295 

ÉTAUX  DBS  BouoBBBfl,  Les  loyers  en  seront  payés  par  les  locataires 78 

ETCHEMIN,  Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  faire  construire  un 
moulin  à  Êtrine  sur  la  rivière  Etchemin,  conjointe- 
ment avec  ses  co-propriétaires 578 

ÉTENDUE  du  domaine   d'Occident 358 

ÉYÊQUES  DX  Québec,  Lettres  de  relief  d'appel  coïnme  d'abus,  octroyées  par 
le  conseil  contre  les  ordonnances  des  dits  évèques,  en 
fiiveur  des  chanoines  et  chapitre  de  l'éfflise  cathédrale 
de  Québec,  129  et  228.  i^édition  des  dîtes  lettres 
pour  le  premier  item 130 

ÉVOCATION  d'une  cause  pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  de  Beaupré, 

par-devant  l'intendant 453 

EXCEPTIONS  ET  MOYENS  de  défense  seront  insérés  dans  les  sentences,  s'ils 

n'ont  été  déduits  par  écrit  ni  signifiés 242 

EXHIBITION  des  titres  pour  les  terrains  compris  dans  les  fortifications  de 

Montréal 477 

EXJBQBinON  des  titres  de  concession,  etc.,  dans  les  seigneuries,  288,  285, 
426,  448,  513,  516,  522,  526,  528,    531,    532,   534, 

585,  547,  561  et 584 
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EXPERTS  dans  la  paroisse  Saint- Jean,  Comment  seront  assermentés 216 

EXPLOITATION  des  bois  de  chêne,  Il  est  permis  aux  habitants  de  la  faire 

seulement  pour  avancer  leurs  défrichements 471 

EXPLOITATION  des  mines  du  Canada,  Il  est  permis  au  sieur  de  Lagny  des 
Brigandières,  de  les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt 
ans 82 

EXTRAIT  des  dires  des  parties,  à  donner  au  juge  par  le  greffier 3S6 


• 


FABRICATION  nx  Sel,  Ordre  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Kamouraska, 

pour  j  fiiire  un  établissement  propre  à  cette  ûtbrication,  390 

FABRIQUE  de  l'Ange-Gardien  jouira  de  vingt-quatre  perches  de  terre  récla- 
mées par  un  particulier 423 

FABRIQUE  de  Berthier,  Voyez  "  Bertkier,  »' 

FAITS  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  littérale,  Désignation  des  articles  du 
titre  XX  du  code  civil,  qui  doivent  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur 167 

FARINE,  Permis  à  toutes  personnes  d'en  ûtbrîquer 136 

FAUTE  par  le  seigneur  de  faire  bâtir  un  moulin,  celui  de  Madame  de  la  Forêt, 

en  risle  4'Orléans,  tournera 144 

FEMME  MABiiB  autorisée  par  le  conseil  à  faire  informer  de  ^incapacité  de  son 
mari  pour  gérer  ses  biens,  et  à  poursuivre  la  conserva- 
tion de  ses  droits  et  actions 92 

FEMME  MiNKtmB  restituée  contre  un  contrat  de  vente  de  ses  droits  succes8i&, 

fait  par  son  mari. 118 

FEMMES  DKS  Patrons,  etc.,  n'auront  point  de  rang  dans  les  cérémonies  de 

l'église 156 

FEMMES  DES  SsiGNEùAS,  Leurs  droits  honorifiques 156  | 


FÉODAUX,  Le  receveur  du  domaine  de  Sa  Majesté,  mis  en  état  de  fidre  la  per- 
ception des  droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages 
féodaux  ou  roturiers 385 
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FERMAGES  db  PâcHEa,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  habitants'  de  la 
Côte  de  Lauzon  de  les  payer  entre  les  mains  du  greffier 
du  conseil 21 

FERME  DB  Tadoussac,  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  habitants  s'assem- 
bleront pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour  les  droits 
qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  orignaux,  boissons, 
tabac  et  sur  la  ferme  de  Tadoussac 64 

FERMIERS  des  biens  de  mineurs  tenus  de  &ire  et  entretenir  les  chemins  et 

ponts  publics 350 

FERTE,.  (Jeajt  Juchsrbau  sixxtb  ds  la)  conseiller  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  6.  Dépôt  du  sceau  des  armes  du  roi  entre 
ses  mains 17 

FEU,  Précautions  à  prendre  pour  en  prévenir  les  accidents,  QQ  et  137.  Chaque 

habitant  obligé  de  s'y  rendre 67 

FEU  DANS  LBS  COURS,  soît  pour  faire  de  la  bière  ou  pour  d'autres  usages, 

défendu 417 

FEU  BT  LIEU,  Peines  portées  contre  ceux  qui  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  442, 

506  et 509 

FEU  sr  LIEU,  Ordonnance  qui  déclare  plusieurs  habitants  déchus  de  leurs  pro- 
priétés s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu,  510.  Jugement 
qui  enjoint  à  trente-neuf  habitants  de  Chambly,  de 
tenir  feu  et  lieu,  à  peine  de  réunion  de  leurs  terres  au 
domaine  seigneurial,  518.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  du  fief  Dutort,  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  à  peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit 
fie^  526.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  l'isle- 
du-Pads,  plusieurs  terres,  &ute  par  les  concessionnairea 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.  Jugement  qui  réunit 
au  domaine  seigneurial  de  Bécancourt  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  584.  Jugements  qui 
réunissent  au  domaine  seigneurial  de  Terrebonne  quatre 
arrière-fiefs,  Êtute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  585  et  589. 
Jugement  qui  réunit  vingt-trois  terres  au  domaine  des 
seigneurs  de  Montréal,  faute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 591 

FIEFS  relevant  directement  de  Sa  Majesté,  Il  sera  procédé  au  papier  terrier 

d'iceux  pardevant  M.  l'intendant 299 

FIEFS  et  BIENS  BN  ROTURE,  Lcs  propriétaires  d'iceux  tenus  d'en  faire  foi  et 

hommage,  et  en  fournir  aveux  et  dénombrements 308 

FILLES  et  femmes  de  mahyaisb  vie.  Défense  de  les  favoriser 70 

FILLEULS,  Voyez  "  Co^nation  Spirituelle.'' 

FUS  DE  SOLDATS  engagés  au  servies  du  roi  à  l'&ge  de  seîee  ans 33 
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FLEUB-BE-LIS,  Les  piastres  qui  seront  de  poids  en  seront  marquées,  99.  Dé- 
fenses d'en  exposer  d'autres  que  celles  qui  seront  ainsi 
marquées,  sous  peine  d'amende 99 

FLÛTE  ,11  est  permis  de  faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries,  deux  mille  pieds 
cubes  de  chêne,  pour  la  construction  d'une  flûte  de  cinq 
cents  tonneaux 348 

FOI  ET  HOMMAGE,  Lcs  propriétaires  de  fiefe  et  biens  en  roture,  tenus  de  la 
rendre,  308.    Les  habitants  de  Notre-Dame-des-Anges, 
^     Saint-Gabriel,  Sillery  etBelair,  tenus  de  la  rendre  à 
leurs  seigneurs,  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénom- 
brement   r  595 

FONTAINE,  (Lb  Sibub  bb  la)  Préposé  à  Maingan  pour  y  confisquer  les 

eaux-de-yie 354 

FORAINS,  Voyez  ^' Marchande  forains.'' 

FOEÎ-SAINT-JEAN,  Ses  Uroites 587 

FORTIFICATIONS,  Défenses  d'ouvrir  aucunes  carrières  en-dedans  d'icelles  ni 
en  dehors,  dans  l'étendue  de  deux  cents  toises,  si  ce 
n'est  dans  les  endroits  où  l'on  veut  bâtir 279 

FOSSÉ,  Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au  sujet 
d'une  chaussée  et  d'un  fossé  à  faire  dans  la  seigneurie 
deBatiscan 577 

FOSSÉS  et  CHEMINS  du  premier  et  second  rang  du  Cap  Saint-Ignace,  Le  s^- 
gneur  et  deux  habitants  sont  condamnés  à  l'amende  et 
aux  dépens  pour  avoir  refusé  d'y  travailler 548 

FOURRAGE,  Défendu  d'en  garder  dans  les  maisons,  66  et 137 

FRAIS  d'un  décret  évités  par  le  moyen  de  trois  simples  publications  et  affiches,  223 

FRÈRES  HOSFXTALiBBS  de  l'H6pital-Général  de  Montréal,  Ordonnance  qui 
leur  défend  de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uni- 
forme, 260.  Leur  démission,  et  nomination  de  la 
Dame  veuve  Youville,  directrice  d'icelui,  391.  La  dite 
Dame  mise  en  possession  du  dit  hôpital  avec  ses  com- 
pagnes, 406.  Conditions  en  vertu  desquelles  la  dite 
Dame  Youville  se  charge  de  la  direction  audit  hôpital,  407 
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GALOPER  les  chevaux  en  partant  de  l'église,  défendu 286  • 

GALOPER  les  oherauz  dans  la  ville,  défendu 399 

GARANTIE  du  plus  ou  du  mains,  n'est  pas  au-delà  de  la  douzième  partie, 

264  et 265 

GARDE  DB8  BKSTiAux,  69  et .' 135 

GENS  de  différents  métiers  à  établir  dans  les  villages,  près  Québec 31 

GENS  DB  ouBBBB,  Lc  député  grand-^jer  sera  exempté  de  la  tutelle,  curatelle 
et  du  logement  des  gens  de  guerre,  à  cause  de  sa  com- 
mission  281 

GLISSE31,  n  est  défendu  de  glisser  dans  la  ville 398 

GOUVEÏRNEUR  (Monsibub  lb),  Choisi  et  nommé  pour  procéder  à  une  élec- 
tion de  tutelle 306 

GRAINS  seront  moulus  au  moulin  banal 143 

GRAND-ÉTANG,  Ordre  au  sieur  Gatîen  d'aller*visiter  et  exploiter  l'ardoisière 

du  Grand-Etang 347 

GRAND-VOYER,  Tous  les  ouvrages  de  voirie  réglés  et  arrêtés  par  son  commis 
ou  député,  seront  exécutés  conformément  à  ses  ordres 
et  à  ses  procès-verbaux,  341  et  383.  Ordonnance  qui 
enjoint  à  tous  les  officiers  de  milice  et  autres,  d'obéir  au 
grand-voyer  dans  les  fonctions  de  sa  charge. 343 

ORANDE-ANSE,  Dans  cette  seigneurie  le  sieur  Jeannot,  notaire,  est  commis 
pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire  les  élections  de 
tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder  aux  inven- 
taires  -• •  453 

GREFFIER,  Le  greffier  remettra  au  juge  les  productions  des  parties . . .  • 369 

GREFFIER  en  la  sénéchaussée  de  llsie  de  Montréal,  M.  Basset  nommé  à  cette 

charge -  • 12 

OBEFFIEB  du  conseil  supérieur  tiendra  un  plumitif  des  arrêts  et  ordonnances 

d'audiences,  qu'il  rapportera  ensuite  au  registre 15 
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GREFFIER  de  la  juriadiction  de  Notre-Dame-des-Anges  sera  mis  en  possession 
de  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  papiers, 
concernant  la  dite  jurisdiction  de  Notre-Dame-des- 
Anges  et  des  jurisdictions  de  SaintrGabriel,  Sillery  et 
Belair 234 

GREFFIER  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  Ordonnance  qui  permet  à  un 

praticien  d'exercer  cet  office 290 

GRÈVES,  Ceux  qui  laissent  vaguer  leurs  bestiaux  sur  les  grèves  sont  tenus  de 
les  retirer  tous  les  soirs,  à  peine  d'amende,  282. 
Amende  fixée  pour  chaque  pièce  de  bétail  prise  en 
dommage 282 

GRÈVES,  n  est  défendu  à  tous  liabitants  de  mettre  leurs  animaux  sur  les 
grèves,  depuis  le  premier  d'avril  jusqu'à  la  Saint-Michel 
de  chaque  année,  393.  Autres  défenses  de  n'en  laisser 
aller  aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la 
fin  des  récoltes 401 

GRONDINES^  Ordonnance  qui  règle  et  désigne  l'étendue  de  la  commune  des 

Grondines 311 

GROS-MÉCATINA,  Ordonnance  qui  règle  e^  termine  les  contestations  sur- 
venues entre  les  concessionnaires  du  Gros-Mécadna, 
et  ceux  des  Isles  Maingan,  567.  Jugement  rendu  à 
ce  sujet. 568 


HABILES  JL  8U0CÉDKR,  Arrêt  du  conseil  qui  légitime  les  en&nis  nés  à^un 

mariage  illégal,  et  les.  déclare  habiles  à  succéder 52 

HABITANTS  de  Bellechasse  obligés  à  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 
nonobstant  la  réduction  accordée  par  une  Déclaration 
du  roi 486 

HABITANTS  sont  obligés  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  49  et 465 

HABITANTS  de  la  ville  de  Québec,  s'assembleront  pour  nommer  un  maire  et 
deux  échevins,  6,  Election  de  Jean-Baptiste  LeGar* 
deur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  à  la  charge  de 
maire,  et  de  Jean  Madry  et  ClaudeOharron  à  celled*éche* 
vins  de  la  ville  de  Québec,  10.  Prestation  de  serment 
du  sieur  LeGardeur  de  Repentîgny,  en  sa  qualité  de 
maire  de  la  ville  de  Québec,  et  du  sieur  Jean  Madiy,  en 
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celle  d^écbevîn,  et  ordre  du  conseil  pour  faire  compa- 
raître et  assermenter  le  dit  Claude  Charron,  en  sa  qua- 
lité d'échevîn  de  la  ville  de  Québec,  10.  Arrêt  du 
conseil  supérieur  qui  révoque  Tarrêt  qui  pourvoit  à 
l'élection  d'un  maire  et  de  deux  échevins,  13.  Ordre 
de  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  en  remplacement 
des  dits  maire  et  échevins,  13.  Prestation  de  serment 
de  Jean  LeMire,  en  sa  qualité  de  syndic  des  habitants 
pour  la  ville  de  Québec 36 

HABITANTS  de  la  Côte  de  Lauzon  tenus  de  payer  leurs  fermages  de  pèches 

.entre  les  mains  du  greffier  du  conseil 21 

HABITANTS  de  ce  pays  s'assembleront  devant  le  lieutenant  civil,  pour  procé- 
der à  l'élection  d'un  syndic 27 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  traité  dès  droits  qui  se  per- 
çoivent sur  les  castors,  orignaux,  boissons,  tabac,  etc.,    64 

HABITANTS  db  Québec  s'assembleront  pour  faire  l'essai  du  pain  et  en  fixer  le 
prix,  B4.  Aussi,  pour  savoir  le  prix  du  bled  et  aviser 
aux  moyens  d'enrichir  la  colonie 116 

HABITANTS  de  Notre-Dame-des-Neiges  ne  seront  pas  assujettis  à  la  peine  de 

confiscation  insérée^  dans  leurs  contrats  de  concession,  262 

HABITANTS  de  Montréal,  qui  ont  des  emplacements  dans  la  rue  basse,  con- 
damnés à  payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats,  ou  à 
remettre  les  dits  emplacements  aux  seigneurs,  266. 
Ne  pourront  garder  plus  de  deux  chevaux  et  un  poulin,  273 

HABITANTS  de  la  Durantaye  tenus  de  contribuer  à  la  construction  d'un  pres- 
bytère et  d'un  Pont 270 

HABITANTS  d'un  arrière-fief;  obligés  de  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 

titres  de  propriété 283 

HABITANTS  de  Laifzon  et  d'Argentenay  condamnés  à  exhiber  à  leurs  sei- 
gneurs, les  tUres  et  contrats  de  leurs  propriétés,  et  les 
quittances  de  cens  et  rentes,  285  et 526 

HABITANTS,  Il  leur  est  fait  défenses  de  mettre  aucuns  animaux  sur  les  grèves, 
depuis  le  quinze  d'avril,  jusqu'à  la  Saint- Michel  de 
chaque  année,  393.  Autre  défense  d'en  laisser  aller 
aucuns  sur  les  grèves,  entre  le  quinze  de  mai  et  la  fin 
des  récoltes 401 

HABITANTS,  H  leur  est  défendu  de  tendre  deis  pèches  à  anguilles  dans  l'éten- 
due du  parc  .de  la  pèche  à  marsouins,  à  peine  de  vingt 
livres  d'amende 302 

HABITANTS  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps,  faute  de 
quoi  il  est  permis  à  tous  particuliers,  de  les  tuer,  lors- 
qu'ils seront  trouvés  fouillant.  ^ • 343 
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HABITANTS  de  la  campagne,  H  lear  est  défendu  de  vepir  s'établir  en  yiDe, 

sons  peine  d'amende,  etc 399 

HABITANTS,  Il  lenr  est  fait  défenses  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 

concédées 392 

HABITANTS  seront  tenus  de  donner  à  leurs  seigneurs  leurs  cordées  franches^ 
444.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  d'ediiber  leurs 
titres  et  contrats  à  leur  seigneur,  448.  Les  habitants 
de  la  Cheyrotière  payeront  yingt  sols  par  an  à  leur  sei- 

g  [leur,  au  lieu  de  corvées,  par  chaque  trois  arpents  de 
ont  sur  quarante  de  profondeur 449 

HABITANTS  n'exploiteront  les  bois  de  chêne  que  pour  avancer  le  définche- 

ment  de  leurs  terres 471 

HABITANTS  de  Beauport  payeront  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux,  sui- 
vant leurs  contrats  de  concession,  sans  réduction  ni 
diminution 495 

HABITANTS  de  Saint-Michel  de  la  Durantaje,  pourront  construire  un  non- 
-  veau  moulin,  faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur, 
de  ÎBÎie  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien 519 

HABITANTS  dePortJoly  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur  les  arréragée  de 
cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou  en  argent,  au 
choix  du  seigneur 521 

HABITANTS  s'assembleront  pour  délibérer  sur  le  rétablissement  d'une  église 
ou  sur  la  reconstruction  d'une  nouvelle,  291.  Four 
faire  un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la 
construction  d'une  église  et  d'un  presbytère,  295. 
Tenus  de  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'érection 
d'un  presbytère,  846.  S'assembleront  pour  procéder 
à  la  nomination  des  principaux  d'entr'eux,  pour  arrêt» 
l'état  estimatif  du  coût  d'un  presbytère,  348.  Con- 
damnés à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail  pour 
la  réparation  de  leur  église  et  presbytère,  443.  Obugés 
de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équania- 
sage,  pour  l'érection  d'un  presbytère,  447.  Condam- 
nés à  contribuer  à  la  construction  d'une  église,  474. 
Condanmés  à  l'amende  de  cinq  livres  par  jour,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur  quote-part  pour 
l'érection  d'un  presbytère,  485.  Condamnés  à  &ire 
un  presbytère  à  leurs  frais  et  dépens. 507 

HABITATIONS,  Les  devantures  des  habitations  seront  closes  pour  empêcher 

les  bestiaux  d'y  passer 462 

HABITATIONS  réservées  pour  des  familles  venant  d'Europe 31 

HAMEAUX,  BouBOS,  etc.,  Comment  seront  formés 31 

HÉRITAGES  téodaux  ou  roturibbs,  Ordonnance  qui  met  le  receveur  du 
domaine  de  Sa  Majesté  en  état  de  fidre  la  perceptiom 
des  droits  du  dit  domaine  sur  les  dits  héritages  .,...•   385 
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HOCQITÂKT  (M.  Ghjjes),  Ses  jugements  portant  ordonnance  :  En  faveur  du 
aieur  Oharest,  contre  plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la 
côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  506. 
Portant  réunion  de  plusieurs  terres  au  domaine  de  Lao- 
zon,  &ute  par  les  habitants  d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  508. 
Qui  permet  aux  seigneurs  de  Plsle-Jésus  de  se  ûdre 
paver  leurs  rentes  en  argent  ou  chapons,  512.    Qui 
enjoint  l'exhibition  des  titres  au  seigneur  de  Longueuil, 
516.    Qui  ordonne  aux  habitants  de  i'Isle  de  Montréal 
de  pajer  les  dîmes,  516.    Qui  permet  au  sieur  de  la 
Corne  de  ûiire  vendre  une  terre  pour  pajer  les  cens  et 
rentes  et  arrérages  dus,  517.  Portant  réunion  de  terres 
au  domaine  du  sieur  Boucher  de  Niverville,  et  qui 
oblige  les  habitants  à  tenir  feu  et  lieu,  et  leur  défend  de 
vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  529.    En  &veur 
du  sieur  de  la  Martinière,  au  sujet  d'un  banc  dans  la 
cathédrale  de  Québec,  530.    Qui  donne  instructions 
au  sieur  de  Boisclerc,  pour  aller  visiter  une  mine  de 
plomb,  533.    Qui  commissionne  le  sieur  Bnlaurent  de 
se  transporter  chez  les  seigneurs  de  la  colonie,  afin 
de  prendre  communication  de  leurs  titres,  pour  l'expé- 
dition du  papier  terrier,  537.    Qui  enjoint  aux  habi- 
tants de  la  seigneurie  d'Argentenaj,  de  fiEÙre  moudre 
leurs  grains  au  moulin  du  dit  lieu,  530.    Concernant 
l'affranchissement  des  esclaves,  371.    Qui  ordonne  que 
le  capitaine  de  la  côte  de  Saint-François,  jouira  du 
banc  le  plus  honorable  après  celui  du  seigneur,  542. 
Qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  roi,  concernant  le  commerce  des  Isles-du-Vent,  543. 
Portant  règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles  de 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-fenne,  550. 
Au  sujet  du  poste  de  Saint-Modet,  554,    A  l'égard 
d'une  assemblée  des  marchands  et  négociants,  par  la- 
quelle le  sieur  Désauniers  est  nommé  syndic  des  dits 
marchands,  554.    Portant  réunion  au  domaine  de  Sa 
Majesté,  de  toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
valeur,  555.    A  l'égard  de  l'achat  de  plusieurs  empla- 
cements, etc.,  au  Cm-de-Sac,  à  &ire  par  le  roi,  pour  y 
construire  un  nouveau  quai,  580.    Au  sujet  de  la  sue- 
cession  d'un  bâtard  mort  alhintestat  et  sans  enfante, 
501.    Au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  à  De»- 
chambault,  507.    Qui  ordonne  à  plusieurs  habitants  de 
la  seigneurie  de  Tillj,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  510..  Qui  homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  en&nts  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et 
sa  femme,  511.    Qui  condamne  les  habitants  de  Sainte- 
Anne,  en  I'Isle  de  Montréal,  à  payer  à  leur  curé,  la 
dime  de  tons  grains,  513.    Au  sujet  de  l'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Boucherville,  etc.,  à  leur 
seigneur,  513.    Qui  condamne  plusieurs  particuliers  à 

Êayer  les  cens  et  rentes,  etc.,  au  curé  de  Saint-Jean, 
}le  d'Orléans,  514.  Au  sujst  de  l'arpentage  des  sei- 
gneuries Dautray  et  Lanoraye,  Saint-Sulpice  et  Bepeii- 
tigny,  515.  Au  sujet  du  bornage  de  quelques  terres 
dans  le  fief  Demuy,  518.  Qui  enjoint  aux  habitants 
de  la  seigneurie  do  Chambly,  de  tenir  feu  et  heu  sur 
k4 
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leurs  terres,  518.    Qui  permet  aux  liabitants  de  Suntr 
Michel  de  la  Durantaye,  de  construire  un  moulin,  fiiute 
par  le  seigneur  de  faire  réparer  Tancien,  519.   Qui 
condamne  les  habitants  de  Port-Joly  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en 
nature  ou  en  argent,  au  choix  du  sei^eur,  521.   Au 
sujet  d'exhibition  de   titres  par   les  habitants  du  fief 
Dauteuil  à  leur  seigneur,  522.    Au  sujet  de  l'eau  qui 
fait  tourner  les  moulins  des  seigneuries  de  Beauport  et 
de  Notre-Dame-des-Anges,   524.    Qui  condamne  les 
habitants  du  fief  Dutort  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leun 
terres,  526.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les 
habitants  d'Argentenaj  à  leur  seigneur,  526.    Au  su- 
jet de  la  clôture  du  cimetière  de  Sorel,  527.    Au  sujet 
d'exhibition  de  titres  par  les  habitants  de  Terrebonne  à 
leur  seigneur,  528.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  psr 
les  habitants  de  Portneuf  à  leur  seigneur,  531.   Qui 
enjoint  aux   habitants  du  fief  Dauteuil  de  satis&ire  à 
l'ordonnance  du  14  avril  1731,  532.    Au  sujet  d'exhi- 
bition de  titres  par  les  habitants  de  Demaure  à  Mr.  Du- 
laurent,   notaire,   à   ce   préposé,    534.    Au  sujet  du 
papier  terrier  des  fiefe  Beaulieu  et  la  Renardière,  en 
l'Isle  d'Orléans,  535.    Qui  défend  de  pécher  sur  la 
devanture  de  la  terre  de  Michel  Billj,  à  Gentilly,  536. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  537.    Au  sujet  des  minutes 
des  notaires  décédés,  en  la  côte  de  Beaupré,  540.   Au 
sujet  du  payement  des  arrérages  de  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  etc.,  à  être   &it  par  les  habitants  de  la 
Pocatière  à  leur  seigneur,  541.    Au  sujet  du  pain- 
bénit,  543.    Qui  ordonne  aux  habitants  de  Gaudanrille, 
de  prendre  contrats  de  concession  de  la  Dlle.  PeuTret, 
545.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  par  les  habitants 
de  la  Durantaye,  à  leur  seigneur,  647.     Qui  condamne 
à  l'amende  deux  habitants  du  Cap  Saint-Ignace,  pour 
Avoir  refusé  de  travailler  aux  chemins  et  fossés,  548. 
Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  la  seigoenne 
de   l'Isle-du-Pads,  fiiute  par  les  concessionnaires  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  549.    Qui  condamne  les  habi- 
tants de  Chambly  à  payer  aux  marguilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote- 
part  des  dépenses  pour  la  construction  de  l'église,  551. 
Au  sujet  du  pain-bénit,  553.    Au  sujet  d'exhibition  de 
titres  par  les  habitants  de  Portneuf,  à  leur  seigneur, 
561.    Au  sujet  de  la  construction  d'un  moulin  à  fiuîne 
dans  la  seigneurie  de  Contrecœur,  562.   Qui  condamne 
les  habitants  d'Argentenay    à  porter    moudre  leun 
grains  au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  565.    Qui  con- 
firme la  nomination  du  juge-prév6t  de  la  seigneurie  de 
Rainte-Anne,  566.    Qui  règle  et  termine  les  contesta- 
tions survenues  entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héri- 
tiers Lalande  et  JoUiet,  567.    Qui  condamne  la  veuve 
Pommereau  à  payer  au  sieur  de  Lafontaine  1808  livres, 
pour  l'occupation  des  Isles  de  Maingan,  568.   Au  sujet 
de  la  construction  de  l'église  et  du  presbytère  du  Oip 
Saint-Ignace,  572.  Qui  condamne  les  habitants  du  Cap 
Saint-Ignacei  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 
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HÔPITAUX  DE  Montréal  bt  de  Québec,  Ordonnance  qniles  unit 404 

HÔTEL-DIEU  obligé  à  la  restitution  de  certains  lods  et  ventes 597 

HÔTEL-DIEU  DE  Québec,  Arrêt  du  conseil,  qui  nomme  le  sieur  Demazé, 
conseiller,  pour  examiner  les  titres  et  papiers  de  fonda- 
tion du  dit  Hôtel-Dieu,  ainsi  que  Pemploi  des  re?eniu 
d'icelui 22 

HUISSIERS  ET  Seboents  royaux  mettront  à  exécution  les  arrêts  et  ordon- 
nances du  conseil,  hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec, 
80.  Les  huissiers  du  conseil  exécuteront  ceux  de  la 
ville  et  banlieue,  81.  H  leur  est  défendu  de  saisir  leç 
armes  des  habitants,  111.  Us  assisteront  au  conseil 
tous  lep  jours  qu'il  8'|issemblera,  224.  Les  huissien  et 
sergents  recevront,  tant  les  ordres  du  roi  et  des  inten- 
dants, que  les  arrêts  du  conseil,  et  en  feront  lecture  an 
peuple,  333.  Devoir  des  huissiers  d'écrire  les  réponses 
des  parties  à  qui  ils  font  des  significations,  245.  Hais- 
siers  négligeant  à  assister  aux  audiences  seront  passi- 
bles d'amende 387 


IMMONDICES  jetées  sur  les  grèves,  à  la  Basse-Ville 403 

INCENDIE  DU  Palais,  En  conséquence  de  cet  accident,  les  séances  du  conseil 

se  tiendront  dans  une  des  chambres  de  Tévèché 159 

INCENDIES,  Ordonnances  pour  les  prévenir,  368  et 417 

INCOMBUSTIBLES,   Vùt^ez  "  Matériaux  IncombusUbUs.  " 

INDEMNITÉ  accordée  à  un  particulier  pour  du  bois  pris  sur  sa  seigneurie. .    ÎS 

INDES,   Vofez  "  Compacte  des  Inde$,^ 

INSEATrrUBE,  Jugement  qui  révoque  et  annule  uno  donation  pour  catiâe 

d^ingratitude - ^57 

INHUMATIONj  Les  droits  d'inhuma^on   neront  payés  an   curé  de  la  paroisse 

du  décédé,  quoiqu'inhumé  dans  urne  autre  paroigse. ..  30^ 

INSINUATION,  Arrêts  du  conseil  qui  relèvent  plusieurs  conjoints  du  défaut 
d'insiBuatiou  de  leur«  H  ovation  s  mutuelles  insérées  en 
leur»  contrats  de  iuahage^  41,  46,  $1  ^t.  t *  <  <  «  ^^^ 
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JACQUES-OAETIËR,  Le  titre  de  cette  seigneurie  sera  rempli  an  préju- 
dice de  celui  de  la  seigneurie  de  Belair 467 

JEANNOT,  (lx  Sieur,)  Commis  pour  recevoir  les  avis  de  parents,  faire  les 
élections  de  tutelle,  administrer  le  serment  et  procéder 
aux  inventaires  dans  les  seigneuries  de  Eamoura&ka, 
Bivière-Ouello  et  Grande-Anse 4^ 

JÉSUITES,  Obligés  à  restituer  ceitains  lods  et  rentes 697 

JOURNALIERS,  Obligea  de  continuer  l'ouvrage  commencé 319 

JUCHEREAU  DE  LA  FERTÉ,  (Lk  sieur  Jean)  nommé  conseiller  au  conseil 

supérieur  de  Québec 6 

JUGE,  Deux  conseillers  pourront,  pour  administrer  la  justice,  appeler,  d'entre 

les  praticiens,  un  troisième  juge 132 

JUGE  DU  OhItbau-Richer,  Sa  jurisdiction,  son  devoir,  etc 226 

JUGE-PRÉVÔT,  M.  de  Saint- Aîgnan  continuera  à  exercer  la  justice,  en  cette 

qualité,  en  la  seigneurie  de  Beaupré 23 

JUGE-PRÉVÔT  de  la  seigneurie  de  Sain  te- Anne,  Sa  nomination  confirmée..  566 

e 

JUGE-ROYAL,  Monsieur  de  Sailly  nommé  à  cette  charge,  en  la  sénéchaussée 

do  risle  de  Montréal 12 

JUGE-SEIGNEURIAL  commis  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  et  procéder  à 

un  inventaire 342 

JUGES  de  première  instance  dans  les  affaires  civiles 29 

JUGES  ET  Seionsurs  des  paroisses  feront  publier  les  défenses  contre  Taban- 

don  des  bestiaux 272 

JUGES  SuBALTKRNKS  BT  PROCUREURS  FisoAux  ne  pourrout  prendre  aucuM 
salaires  des  parties,  à  peine  d'être  traités  conmie  con- 
cussionnaires     ^ 

JUGEMENT  DE  CAUSES  de  récusation.  Arrêt  du  conseil  qui  mande  un  supplé- 
ment de  juge  dans  l'affaire  du  procureur-général  contre 
le  procureur  du  Roi,  en  la  prévôté  de  Québec 90 

JUGEMENT  portant  acte  de  séparation  de  corps  et  de  biens 431 
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KAMOURASEA,  Injonction  à  un  particulier  de  se  rendre  à  Eamouraska,  pour 
j  faire  un  établissement  propre  à  la  fabrication  da  sel, 
890.  Ordonnance  concernant  Térectîon  d*un  presby- 
tère à  Eamouraska,  449.  Dans  la  sdgneorie  de 
Kamouraska  le  sieur  Jeannot  est  commis  pour  recevoir 
les  avis  de  parents,  faire  les  élections  de  tutelle,  admi- 
nistrer le  serment  et  procéder  aux  inventaires,  453. 
Jugement  qui  bomoloffue  les  états  estimatif  et  de  ré- 
partition iK>ur  Térection  d'un  autre  presbytère  à 
Kamouraska,  et  qui  condamne  les  habitants  à  fournir 
chacun  leur  quote-part j 


LAC  SUPÉBIEUR,  Mémoire  pour  servir  d'instruction  pour  la  découverte  des 

mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 373 

LâNORATE  et  Dautrat,   Sain^-Sulpice  et  Repknttont   seront  arpentée 

conformément  à  leurs  titres • 515 

LANOULLIER,  (Lx  Sieub)   Son  privilège  exclusif  des  postes  et  passages, 

456  et 456 

LATRINES  et  Privés,  Règlements  qui  les  concernent,  66  et 137 

USCTURE  d'un  projet  d'établissement  d'une  compa;gnie  des  habitants  du  Ca- 
nada, pour  ùâre  le  négoce  du  pays 42 

LEOABDEUR  DE  TILLY,  (le  Sieur  Charles)  Conseiller  nonuné  au  conseil 

supéneur  de  Québec ^ 

LEOARDEUR  DE  REPENTIGNY,  (le  Sieur  Je  an-Baptiste)  reçu  à  la  charge 
de  maire  pour  la  ville  de  Québec,  10.  Axrèt  qui  pour- 
voit à  l'élection  d'un  maire,  révoqué 1^ 

LÉGITIMATION  des  enfants  nés  d'une  seconde  femme:  la  première  étant 

encore  vivante ^^ 
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LODS  ET  VENTES  et  rbrtb  bkiohburiâls,  Arrêt  dn  oonsoil  qui  valide  une 
Baiaie  de  grains  £ûte  en  conséquence,  64.  Les  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes^eeront  payés,  sans  déduction  ni 
reoiise,  sur  le  pied  des  contrats  d'acquisition 74 

LOGEMENT  des  obks  db  gusrrk,  Le  député  grand-Tojer  en  sera  exempté,  à 

cause  de  sa  commission 281 

LOUISBOURG,  V(y^ez  ^  Amirauté  de  LùuUhourg.'^ 

LOUP,  (Bâo  bits  la  BiYiftBE  du)  Ordonnance  qui  en  règle  les  taux  et  ear 

laires,  366^  et 367 

LOYERS  DBS  ÊTAUX  de  la  boucherie  de  Québec,  seront  payés  par  les  locs- 

taires ..•••. 78 


MADRY,  (M.  Jean)  reçu  à  la  charge  d'échevin  pour  la  ville  de  Québec,  10. 
Sa  prestation  de  serment  en  cette  qualité,  10.  Eleor 
tion  d'échevin,  révoquée 13 

M  A  TNG  AN,  (Poste  db)  Ordonnance  qui  le  concerne,  354.  Règlement  entre 
les  propriétaires  des  Isles  Maîngan  et  les  concession- 
naires en  terre-ferme,  550  et  551.  Ordonnaoce  qaf 
rè^le  les  contestations  survenues  entre  les  conceaâon- 
n aires  des  Isles  Maingan  et  ceux  du  Gros-Méeatiiia, 
567.    Jugement  à  ce  sujet. 56S 

MAIRE,  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  qu'une  assemblée  générale 
sera  convoquée  pour  procéder  à  la  nomination  à^un 
maire,  6.  Sieur  Jean-Baptiste  Le  Gardeur  de  Repen- 
tigny,  élu  maire  de  la  ville  de  Québec,  10.  Sa  presta- 
tion de  serment  en  cette  qualité,  10.  Révocation  de 
Farrèt  qui  pourvoit  à  sa  nomination 13 

MABONNEUFVE,  (M.  de)  Ordre  du  conseil  qui  lui  enioint  d'exercer  sa  com- 
mission de  gouverneur  en  l'Isle  de  Montréal 12 

MAISONS,  Défenses  de  bâtir  des  maisons  près  des  remparts S2fl 

MAISONS,  Comment  couvertes 31« 

MAISONS  DAK8  X.B8  villes,  seront  bâties  à  deux  étages 31^ 

MAISONS  seront  reconstruites  en  matériaux  incombustibles,  292  et 3^^ 
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MA£IAGES  DES  Mineubs,  Sans  le  consentement  de  leurs  parents,  déclarés 

nuls  par  le  conseil ^^ 

MABIAGES,  BaptAmes,  Sépultubeb,  eto,  Voyez  ^  lèêgistres  de  Bapièmet,"^ 

MARSOUINS,  Défenses  de  troubler  les  propriétaires  d^une  pèclie  à  manomin, 
établie  au-devant  du  fief  Saint-Denis,  294.  Homolo- 
gation d^un  acte  de  société  pour  rétablissement  de 
deux  pèches  à  marsouins  à  la  Petite-Rivière  de  la  Baie 
Saint-Paul,  297.  Le  dixième  du  produit  des  pèches  à 
marsouins  de  la  Pocatière,  sera  payé  par  les  habitants 
à  leur  seigneur 541 

MARTTNIÈRE,  (le  Sieur  de  la^  maintenu  propriétaire  d'un  banc  dans  Tégliae 

cathédrale  de  Québec 530 

MASKINONGÉ,  (Bac  bce  la   Rivière  de)  366  et 367 

MATÉRIAUX  Incombustibles,  Les  maisons  incendiées  seront  recoDBtndtes 

en  matériaux  incombustibles,  292  et. 314 

MATIÈRES  DE  Police  seront  réglées,  lorsque  les  mercuriales  seront  tenues,  $4 

MÉCATINA,  Voyez  "  Oroe-MécatirM.'' 

MÉMOIRE  pour  servir  d'instruction  pour  la  découverte  des  mines  de  cuimta 

Lac  Supérieur 373 

MÉMOIRE  pour  servir  de  règlement, au  procureur  du  roi,  en  la  jurisdiction  de 

Montréal,  au  sujet  des  enfants  trouvés 395 

MENDIANTS  valides,  H  leur  est  défendu  de  mendier  en  cette  ville,  sou 

peine  du  carcan  ou  du  fouet 102 

MERCURIALES  seront  tenues  pour  régler  les  matières  de  police 84 

MESNU,  (Jean-Baptiste  Peutret  Sieur  de)  Gre£Ser  et  secrétaire  du  con- 
seil supérieur  de  Québec ^ 

MESSIEURS  DE  la  Compagnie,  etc.,  Place  honorable  qui  leur  est  due  dans 

les  églises ^ 
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sionnaires  de  recevoir  les  testaments  des  habitants,  296. 
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règle  les  taux  des  bacs  et  les  salaires  des   conducteurs 
d^iceux,  sur  les  rivières  Sainte-Anne,  Batiscan,   des 
Prairies,  Grand  Yamachiche,  du  Loup,  de  Maskinongé, 
du  Grand  et  Petit  Chicot  et  de  Berthier,  366.     Pour 
prévenir  et  empêcher  les  incendies,  368.    Au  sujet  du 
carénage  des  vaisseaux,  370.     Concernant  l'affranchis- 
sement des  esclaves,  371.    Au  sujet  des  immondices  et 
vidanges  portées  sur  les  grèves  par  les  charretiers,   S80 
et  403.    Conceniant  la  tenue  des  registres  du  greffe  de 
la  jurisdiction  de  Montréal,  386.     Au  sujet  de  la  lon- 
gueur du  bois  de  chauffage,  397  et  401.    Qui  défend  de 
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banlieue,  406.     Au  sujet  des  acquisitions  qui  se  font 
dans  la  censive  du  domaine  du  roi,  416.     Qui,  pour 
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du  feu  dans  leurs  cours,  417.    Au  sujet  des  pignons  de 
maisons  de  la  ville  de  Québec,  418.    Qui  règle  que  les 
terrains  de   la  banlieue  de  Québec  payeront  annuelle- 
ment un  denier  de  cens  et  rentes,  par  chaque  arpent  en 
superficie,  et  ceux  de  la  ville  et  faubourgs,  chacun  cinq 
sols,  six  deniers  par  an,  421.     Au  sujet  des  clôtures  sur 
le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,   24.    Au  sujet  des 
règlements  concernant  la  justice  et  police,  28.    Pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitants,  49.    Con- 
cernant les  honneurs  à  rendre  au  conseil  et  autres   of- 
ficiers, dans  les  églises,  57.     Contre  les  marguilliers  et 
curés,  abusant  des  biens  de  l'église,  58  et  59.    Concer- 
nant lesmoulins  à  vent  et  à  eau,  banaux,  62.    Qui  dé- 
fend de  chasser  sur  les  terres  ensemencéûs,  73.     An  su- 
jet des  d  roi  ta  d'entrée  sur  les  eaux~de-vie,  vins,  etc^  257. 
Au  sujet  des  3olâ  et  des  pièces  do  quatreftols,  257.     Au 
aujet  de  rétiiblissemeut  d*an  na arche  à  Montréal,   258, 
Ooncemnnt  les  communes  de  llle   de  Montréal,  262^ 
Au  sujet  de  la  clause  de  confiscation  insérée  dans   les 
contrats  de  concession  des  habitants  de   Notre-Dame- 
des-î^^eiges,  262.    Au  sujet  de  îa  réserve  de   bois   faite 
par  les  seigneurs^  sur  les  terres  de  leurs  tenanciers,  263^ 
Au  sujet  des  cens  et  rentes  que  les  habitants  de   Mont- 
réal refusent  de  payer,  2G4.     Portant  règlement  pour 
les  tanneurs,  cordonniers  et  bouchers  de  Slontréa1^265, 
Qui   condamne  les  habitants  de  Montréal,  qui  ont  dea 
empiacementd  dans  la  rue  basse,  à  payer  les  rentes  sui- 
vant   leurs  contrats,  ou  remettre  Isa  dits  empliu:«— 


Digitized  by 


Google 


Oontenues  au  Second  Yolumt.  663 

PAQES. 

ments,  268.    Qui  condamne  les  habitants   de   diverses 
paroisses  à  aller  chercher  le  missionnaire  tour  à   tour, 
pour  les  fonctions  de  son  ministère,   267.     Qui  défend 
aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame,  de  faire 
des  vœux,  268.     Qui  défend  aux  Frères  Hospitaliers  de 
Montréal,  de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uni- 
forme, 269.    Au  sujet  de  la  construction  d'un  presby- 
tère et  d'un  pont  dans  la  seigneurie  de  la  Duran- 
taye,  270.    Au  sujet  de  la  publication  des  défenses 
contre  l'abandon  des  bestiaux,   272.     Qui   défend   aux 
habitants  des  pôtes  de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux 
chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,   273.     Au  sujet  des 
honneurs  décernés  aux  capitaines  des  côtes,  dans  les 
églises  et  aux  processions,  276.     Qui  enjoint  à  tous   les 
habitants  de  mettre  des  carcans  à   leurs  cochons,  277. 
Qui  autorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  testaments 
de  ses  paroissiens  mîalades,  comme  un  curé,   278.     Au 
sujet  de  l'ouverture  d'aucune  carrière  en  dedans  et  en 
dehors  des  fortifications  de  Québec,   279.     Qui   règle 
que  tous  les  bois  nécessaires  à  la  construction  des  ponts 
sur  les  rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  pro- 
ches des  dîtes  rivières,  281  et  290.     Au  sujet  de  l'ex- 
emption du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques,   281. 
Au  sujet  des  bestiaux  vaguant  sur  les  grèves,  282.  Au  su- 
jet d'exhibitions  de  titres  au  seigneur,  283  et  285.     Au 
sujet  d'élections  de  tutelle,  283,  289,  303, 306,  342  et 
370.     Qui  interdit  un  notaire  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois,  284.  Qui  défend  d'abattre  aucun  bois  sur  les 
terres  non  concédées,  285.     Au  sujet  d'un   banc  dans 
l'église  Saint-Charles  des  Grondines,   287.     Au   sujet 
d'élections  de  tutelle  et  d'inventaires,   287,   300,   801, 
332,  et  339.     Au  sujet  de  l'entretien  des  chemins,  288. 
Qui  permet  à  un  praticien  d'exercer  l'oflSce  de  greffier 
de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,   290.    Au   sujet 
du  rétablissement  d'une  église,  291.    Portant  règle- 
ment pour  la  reconstruction  des  maisons  en  matériaux 
incombustibles,  etc.,  292 .    Au  sujet  de  l'établissement 
d'une  pèche  à  marsouins,  294.    Au  sujet  de  la  cons- 
truction d'une  église  et  d'un  presbytère,  295.    Au  sujet 
de  l'établissement  de  deux  pêches  à  marsouins,   297. 
Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une   clôture  d'inven- 
taire, 298.    Au  sujet  du  papier  terrier  des  fiefe  relevant 
de  Sa  Majesté,  299.    Au  sujet  de  la  remise  d'une  terre 
de  mineurs,  au  seigneur,  301.     Qui  défend   de  tendre 
des  pèches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit 
faire  la  pèche  à  marsouins,  302.  Portant  que  les  rentes 
des  concessions  Mtes  dans  la  seigneurie  de  Beauport, 
seront  payées  but  le  pied  de  vingt  sols,  304.     Qui  ho- 
mologue un  acte  sous  seing  privé,  touchant  une  pension 
alimentaire,  307.    Au  sujet  de  la  foi  et  hommage  en- 
vers Sa  Majesté,  par  les  propriétaires  de  fiefs  et  biens 
en  roture,  308.    Qui  condamne  la  veuve  Delâge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fabriq^ue  de  Charlesbourg,  les 
droits  d'inhumation  de  son  fils  mhumé  à  Beauport,  309. 
Au  sujet  d'un  remboursement  à  faire  pour  les  soins, 
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nourriture  et  entretien  d^one  enfant  trouvée,  310.  Au 
sujet  de  la  commune  des  Grondines,  311.  Qui  accorde 
un  espace  libre  de  vingt  pieds,  autour  d'un  navire  en  ra- 
doub dans  le  Cul-de-Sac,  821.  Au  sujet  de  la  protesta- 
tion des  chapitre  et  chanoines  de  Québec,  contre  les 
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Au  domaine  de  Bécancourt,  de  plusieurs  terres,  &nt6 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenn  feu  et  lien  et  de 
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les  élections  de  tutelle,  adnu'nîstrer  le  sennent  et  pro- 
céder aux  inventaires 453 

ROMPRE  les  clôtures,  abattre  les  arbres  et  en  êter  Pécorce,  défendu  sous  pdne 

de  dix  livres  d'amende »...  434 
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réservée  par  le  dit  article,  au  lieu  de  trois  brebis 151 
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TERRE-FERME  de  Maingan,  **  Voyez  ""  Maingan.'' 

TERRES  conc6d£es,  Défendu  de  les  vendre,  échanger,  etc^  sous  peine  de  réu- 
nion au  domaine ^^ 

TERRES  déchargées  de  droits,  redevances,  etc 6^ 

TERRES  d£frich£bs.  Arrêt  qui  les  concerne ^^ 

TERRES  DU  Canada,  Comment  seront  concédées '^ 

TERRES  EN  CONTESTATION,  Qui  doit  les  ensemencer ^^ 

TERRES  sn8Smenc£bs,  Défendu  d'y  passer  et  d'y  chasser "^^ 

TERRES  NON  CONCÉDÉES,  Défenses  de  couper  et  enlever  aucuns  bois  sur  les  ter- 
res non  concédées,  à  peine  d'amendes,  285  et 392 

TERRES  RÉUNIES  au  domaine,  faute  par  les  habitants  de  n'y  avoir  point  tenn 

feu  et  lieu,  442,  478,  608,  629,  649  684,  686, 589  et..  591 

TERRIER,  Voyez  «  Pupier-Tenier:' 

TESTAMENTS^  Ordonnance  qui  atitorise  un  missionnaire  à  recevoir  les  t^td- 
ïnenU  dû  ses  paroiaaiens  malades,  comme  iiïi  curé,  218. 
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érables  sur  la  seigneurie  de  la  Dame  de  Thiersan,  sans 
sa  permission ^61 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  vendront  à  faux  poids  ou  qui  refuseront 

de  faire  étalonner  leurs  poids  et  mesures,  462  et 463 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  chasseront,  ou  couperont  et  enlèveront 

des  bois  et  foins  sur  l'Isle-aux-Oies ^^ 

AMENDE  do  cinquante  livres  contre  ceux  qui  mettront  des  animaux  dans  les 
isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  ou  qui  iront  y 
chasser  et  couper  du  bois ^- 

AMENDE  de  vingt  livres  contre  ceux  qui  jetteront  des  immondices  dans  le  port 
du  Palais ^"* 

AMENDE  de  cinquante  livres  contre  ceux  qui  déchargeront  de  la  pierre  à 
basse  mer,  au  port  Saint-Nicolas  ou  du  Palais ^'• 

AMENDE  de  dix  mille  livres  contre  ceux  qui  foront  la  traite  des  pelleimcaaf(K! 
les  sauvuges 1  ^* 

AMENDE  SEiosEURiALE  de  cinq  sols,  Jugement  qui  condamne  plusieurs  pJti- 
*  euliers  de  Bellechasse  à  pay*3r  à  leur  seigneur  les  arr^ 


rages  de  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  l'amende 
seigneuriale \ 240 

AMENDE  de  dix  livres  contre  ceux  qui  joueront  aux  dés  ou  aux  cartes  dans  les 

cabarets,  447  et ^ 448 

AMIRAUTÉ,  Ses  officiers  dans  les  colonies  françaises 95 

AMIRAUTÉ  DE  Québec,  94,  110  et 111 

ANCIENS  FOSSÉS,  tant  de  traverse  que  de  décharge,  qui  se  trouveront  dans 
les  seigneuries  de  cette  colonie,  resteront  comme  ils 
étaient  par  le  passé,  nonobstant  tous  partages  qu'on 
pourrait  foire  des  terres 419 

ANCIENNE-LORETTE,  Les  habitants  de  cette  place  travailleront  aux  chemins 
qui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  Saint-Michel,  et 
les  entretiendront  à  l'avenir,  413.  Seront  tenus  de 
faire  sur  leurs  terres  respectives,  le  chemin  de  vingt- 
quatre  pieds  de  largeur,  ainsi  qne  les  ponts,  depuis  la 
rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à  celle  de  Dombourg 433 

ANGE-GARDIEN,  Les  curés  de  cette  paroisse  prendront  leur  bois  de  chauffa- 
ge, à  perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  con- 
curremment avec  lui  et  ses  ayans  cause 136 

ANIMAUX,   Voyez  "  Bestiaux  " 

APPEL  au  conseil  supérieur  d'une  sentence  rendue  par  le  juge  seigneurial  de 

Beaupré,  au  sujet  des  cens  et  rentes 120 

APPEL  de  deux  sentences  évoqué  pardevant  M.  l'intendant,  par  le  jugement 

duquel  les  dites  sentences  sont  mises  au  néant 192 

APPEL  d'un  jugement  du  subdélégué  de  M.  l'intendant  à  Montréal,  mis  au 

néant,  et  le  dit  jugement  confirmé 309 

APPROBATION  de  la  nomination  des  experts  choisis  pour  visiter  le  moulin  à 

vent  des  Grondines 241 

APPROBATION  d'une  société  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière- 
Ouelle,  et  permission  d'établir  une  pêche  à  Marsouins 
à  la  Pointe-aux-L-oquois 428 

ARBITRES  nommés  par  un  seigneur  et  son  censitaire,  pour  estimer  les  tra- 
vaux faits  sur  une  terre 168 

ARDOISIÈRE,  Défense  de  troubler  le  sieur  Sarrazin  et  ses  associés,  tant  dans 
l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise,  que  dans  ses  pê- 
cheries de  morues 456 

ARGENSON  (M.  le  Vicomte  d')  gouverneur  de  la  Nouvelle  France  en  165*7,    20 

ARGENT,  Sera  fait  recherches  des  mines  d'argent '  14 


ARRÉRAGES  de  loyer  d'une  maison  seront  payés  par  îe  locataire,  ava^t  que 

d'en  sortir  ses  meubles 135 

ARRÉRAGES  de  cfsNS  et  rentes,  Jugement  qui  autorise  un  seigneur  à  f^ire 
vendre  les  fhuts  et  revenus  d'une  terre,  pour  en  être 
payé  des  arrérages  de  rente,  173.  Jugement  qui  con- 
damne un  habitant  à  payer  trois  années  d'arrérages  de 
cens  et  rentes,  175.  Autre  jugement  qui  condamne  un 
habitant  à  payer  à  son  seigneur  dix-sept  années  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  19 i.  Autre  jugement  qui  con- 
damne plusieurs  habitants  deBellechasse,  à  payer  à  leur 
seigneur  les  arrérages  de  cens  et  rentes  et  l'amende  sei-  * 
gneuriale,  240.  Autre  jugement  qui  condamne  les  ha- 
bitants de  Belair,  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  leur  seigneur,  à  peine  de  saisie  de  leurs  grains,  etc. 
297.  Autre  jugement  qui  autorise  la  seigneuresse  de 
Demaure  à  poursuivre,  contre  ses  censitaires,  le  paie- 
ment des  arrérages  de  cens  et  rentes,  jusqu'à  concurren- 
ce de  vingt-neuf  années,  295.  Autre  jugement  qui  con- 
damne un  habitant  de  Demaure  à  payer  une  année  d'ar- 
rérages, à  raison  d'un  sol  par  arpent  en  superficie,  et 
d'un  chapon  par  arpent  de  front,  sur  trente  de  profon- 
deur, 323.  Autre  jugement  qui  condamne  un  seigneur 
à  ûiire  une  concession  de  douze  arpents  de  terre  a  son 
censitaire,  à  la  charge  que  ce  dernier  lui  paiera  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  sur  le  pied  de  dix  sols  et  la  moi- 
tié d'un  chapon  par  arpent  de  front,  208.  Jugement 
définitif  entre  les  propriétaires  des  fiefe  Beaulieu  et  La- 
grosardière,  en  l'Isîe  d'Orléans,  au  sujet  das  arrérages 
de  cens  et  rentes  dus  par  les  censitaires  de  ces  fie& 343 

ARRIÈRE-FIEFS  réunis  au  domaine  de  l'Isle  Jésus,  faute  par  les  concesuon- 

naires  d'iceux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 339 

ARTILLERIE,  Pouvoir  au  sieur  de  Courcelles  de  faire  exploiter  les  pièces  d'ar- 
tillerie     32 

ASSEMBLÉE  de  tarunts  mva  convoqiîoo  pour  délibérer  s'il  ne  sernît  pas  plus 
as'aiitîiî^eus:  à  des  mineurs  de  vendre  leur  terre  que  de 
U  leur  conserver , t££ 

ASSEMBLÉE  des  habîLaTîls  de  S  ai  Tjt -Laurent,  en  TTsle  de  Montréal,  sera  convo- 
quée ]HM\T  dresser  un  <?^tat  estimatif  de  la  dépense  à  ùârè 
pour  la  coi]Ptructîon  d'une  église,  282,  Le  dit  état  es- 
tiuialif  homologué  ,,•...,..-- -♦*.* 2î*l 

ASSESSEUR  au  consei.1  ru p^^ rieur  de  QuébcCi  Pro visions   octroyiea  à  M.  Tlio- 

raaâ-Marîe  Cugnet , + , IK  ^ 

ATT  A  en  E  du  duc  de  Vîmd6me  pour  la  commîsaîou  de  M.  do  Tracy  » ... î* 

ATTROLTOIENT  dans  It^s  pridnes  du  domaine  des  pauvres,  k  Saint- Au f^Ftîp, 
pour  y  pèelier,  défendu  à  peine  de  cinquante  livres  dV 
menje .,,.  * m ^ . , 3$D 


AU15J£tt(jlSTlSS,  il  ny  aura  dans  la  ville  de  Montréal  que  dix  neuf  cabaretier§- 
aubergistes,  à  qui  il  est  fait  défense  de  donner  à  boire 
après  neuf  heures  du  soir. .  •  • •  429 

AUDIENCES  se  tiendront  toutes  les  semaines  à  Champlain  et  à  Batiscan,  sa- 
voir, à  Batiscan,  le  vendredi,  et  le  samedi  à  Champlain, 
118.    Défense  d'y  tenir  des  audiences  extraordinaires . .  113 

AUGMENTATION  de  la  commune  de  Longueuil,  Les  habitants  condamnés  à 

donner  chacun  une  journée  par  année,  pour  la  défricher  198 

AULNAY-CHARNISAY,  (Charles  de  Menou,  sieur  d')  obligé  de  feire  ndson 

des  torts  soufferts  par  le  sieur  Nicolas  Denjs 17 

AUTORISATION  d'âne  uni<>n  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouel- 

le,  pour  Texploi talion  d^une  pèche  à  marsouins,  419  et.  428 

AVEUX  ET  DÉNOMBREMENTS  seront  faits  par  les  seigneurs  et  propriétaires 

de  fiefe,  214,  229  et 247 

AVIS  sera  donné  à  M.  Tintendant  de  ceux  qui  contreviendront  aux  ordres  don- 
nés par  les  grandfi-vojera,  etc.,  au  sujet  des  chemins. .  412 

AVIS  DE  PARENTS  pour  élections  de  tuteurs,  homologués,  145  et 298 

AVIS  DE  PARENTS  HOMOLOGUÉ,  et  permissîon  donnée  à  un  tuteur  de  vendre  les 

biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsistance ....  298 

AVIS  DE  PARENTS  poui  la  vonto  de  biens  de  mineurs,  homologué 343 


w> 


BALISER  LBs]cHKinNs,  Les  seF^eurset  les  habitants  des  trois  goavernemenls  du 
Canada,  tenus  de  le  faire,  412,  435,  455  et  457.  Injonc- 
tion à  tons  les  habitants  des  côtes»  depuis  Québec  jns- 
on'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins,  en  hiver,  le  long 
de  leurs  terres  respectives 42S 

BALISES  seront  de  six  pieds  de  hauteur,  et  posées  de  vingt-quatre  pieds  en 

vingt-quatre  pieds 457 

BANAL,  Jugement  qui  déclare  banal  un  moulin  à  vent  bâti  dans  la  seignenrie 

de  Contrecœur 40S 

BANLIEUE  DU  Fort  i>e  Chamblt,  Ses  limites  déterminées 153 

BARBIER-CHIRURGIEN,  Commission  de  baibier-chirurgien  accordée  à  M. 

Jean  Madrj 82 

BARRE,  (Le  sieub  de  la)  Lieutenant-général  et  gouverneur  en  Canada,  en 

1682 44 

BARRICADES,  Défense  de  casser  les  barricades  du  domaine  des  pauvres,  à 

Saint-Augustin,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 390 

BARROIS  (Monsieur   le)  commissionné  agent-général  de  la  Compagnie  des 

Indes  Occidentales^  en  1665 36 

BATISCAN,  Lea  jwgt.^  fieigrnetînjutx  deBatiscan  tiendront  loura  séances  tous  les 

vt:ii^ïrt%]  is  -*,  _*,.*-,_,__ *,*,  --,*.  lis 

BATLSCiVX,  JugBment  qui  cf>n<kTnTîe  les  liBbitant*  de  la  Rîvîêre  Bati»cRn^  à 

travailler  k  la  constmction  d^une  cL.'ïpdle,  et  h  foamir 
su  prorata  de  oe  qinj  chaf^un  possède  de  tttrre,  sous 
peÎFie  de  dix  lirrcs  d'^mejTde .  - -  —  197 

BATTURES  al  tour  des  IsLES-BorcFARD,  Jugement  qui  onionn©  que  1«  sîe«r 

Desjordy  eii  jotiira. -   --,---.*- 122 

BATTURES  di  la  gEicNEURTKDE  Beaupek,  Défende  d*jr  chasser  ni  tYj  p6c]i«r, 

souB  \mii<i  d*arDende ■-*  -•».  160 

BAUX-JUDICIAmES  stîmnt  faîU  devai^t  los  juges  des  justices  BeigndurisJea, 

lor5i;^ii'ilft  tiendront  kur&  audiences-  -  - l^ 

\ 


BEAUHARNOIS,  (Monsieur  db)  intendant  de  la  police,  etc.,  en  Canada,  en 

1702 56 

BEAUPRÉ   Voj/ez  "  Isles,  Isîets  et  Battures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré.  " 

BÉCANCOURT,  fils,  (Lk  sieur  de)  grand-voyer  en  Canada,  en  1689 91 

BEGON,  (Le  sieur)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  lYlO 63 

BELAIR,  Voyez  '' Fief  Beiair."" 

BESTIAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les 
fortifications,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  423.  Les 
habitants  de  la  Pointe- aux-Trembles,  près  Montréal, 
tenus  de  retirer  leurs  bestiaux,  qu'ils  ont  mis  dans  les 
Isles  de  Varennes,  423.  Défense  à  toutes  personnes 
de  laisser  vaguer  leurs  bêtes  et  surtout  leurs  cochons, 
dans  les  jardins  de  la  ville  ou  dans  les  terres  ensemen- 
cées, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  427.  Ordonnance 
qui  défend  de  laisser  vaguer,  en  automne,  après  soleil 
couché,  aucune  sorte  d'animaux,  à  peine  d'amende, 
saisie  ou  confiscation,  452.  Ordonnance  au  sujet  des 
bestiaux  des  bouchers,  453.  Comment  ils  seront  mar- 
qués, 455.  Défense  de  mettre  des  animaux  dans  les 
Isles  voisines  de  l'Isle  Sainte-Thérèse,  à  peine  de  60  Ibs. 
d'amende 468 

BIENS,  Jugement  en  séparation  de  biens  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise 
Vital,  sa  femme,  attendu  les  mauvais  traitements  du 
mari 137 


BIENS  de  Mineurs,  Règlement  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mi- 
netirSj  147.  Jugement  qui  permet  à  un  tuUmr  de 
vendre  les  biens  de  hk  pupille,  pour  poun^oir  à  sa  Bub- 
sîstauce^  298.  Jugement  (]ui  ïiomologue  un  avie  de 
parents  qui  autorise  un  njiueur  à  vendre  iiTie  terre, 
pour  les  deniers  en  provenant  £ître  appliqués  sur  nno 
autre^  JÎ43.  Ordonnance  qui  autorise  unemèrOj  tutrice 
de  ses  enfants^  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses 
enfants  mineurs,  et  qui  ordonne  que  les  deniers  qui  en 
proviendront  soient  eroployés  à  racquisîtîon  d*ftutres 
immeubles - * ,-,.---. *  370 

BîGOT  (Monsieur  FaAXçoiâ)  oblîgô  de  s<3   conformer  à  la  coutume  de  Parîa 

dans  ses  jugements - * * -     75 

BILLETS  DE  CONCESSION,  Jui^^enient  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel, 
dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il 
tient  par  bîlletâ  de  coneession,  contre  la  prétention 
qu'avait  le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  à  son  do- 
maine, ^î)ï.  Jugement  qui  maintient  un  Uabitatit  de 
la  Pocatîère  dans  ta  possession  et  jouiâaanee  d'une  terre 
qu'il  a  acquise  d'un  nommé  Loziers,  ft  que  ce  der- 
nier teJiait  par  billet  de  concession 400 


1 


^ 


i 


iiUib,  Ordonnance  qui  défend  de  couper  du  bois  et  entailler  les  érables  sur  la 
seigneurie  de  la  dame  de  Thiersan,  sans  sa  permission, 
à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  461.  Ordonnance  qui 
défend  de  couper  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
non-concédées  des  seigneuries  de  Beaumont  et  de  Vin- 
cennes,  excepté  la  quantité  nécessaire  pour  la  construc- 
tion de  l'église  de  Beaumont,  463.  Ordonnance  qui 
défend  de  chasser  et  de  couper  et  enlever  des  bois  et 
foins  sur  l'Isle-aux-Oies,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende, 
466.  Ordonnance  qui  défend  de  mettre  des  animaux 
dans  les  Isles  voisines  de  Plsle  Sainte-Thérèse,  et  d'y 
chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende, 
468.  Défense  aux  habitants  de  Beauport  de  couper  ni 
enlever  aucun  bois  le  long  du  chemin,  336.  Ordon- 
nance qui  défend  à  toutes  personnes  de  couper,  entail- 
ler, bûcher,  abattre  et  enlever  aucun  bois  sur  les  terres 
et  seigneuries  d'autrui,  à  peine  de  100  Ibs.  d'amende, 
etc 450 

BOIS  DE  CHAUFFAGE,  Jugement  qui  limite  la  réserve  de  bois  de  chauffage 
que  les  seigneurs  de  Plsle  de  Montréal  ont  fiaite,  dans 
les  contrats  de  concession  qu'ils  ont  passés  à  leurs 
habitants,  123.  Jugement  qui  statue  que  les  curés  de 
l'Ange-Gardien  prendront  leur  bois  de  chauffage,  à 
perpétuité,  sur  la  terre  de  Mathurin  Huot,  concurrem- 
ment avec  lui  et  ses  hoirs  et  ayans  cause 136 

BOIS  DE  CHÊNE  seront  réservés  pour  le  roi  et  non  pour  les  seigneurs,  170. 
Ordonnance  qui  permet  au  seigneur  des  Isles-Bouchard 
et  à  un  de  ses  habitants,  de  faire  preuve  respective  de 
leurs  faits,  au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  le 
dit  habitant, 194 

BOIS  DE  CONSTRUCTION,  Ordre  à  deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la 
Rivière  Saint-François,  pour  visiter  les  bois  propres  à 
la  construction  et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  469 

BOISSEAU,  fils,  (Le  bieur)  greffier  de  la  prévôté  de  Québec 107 

BOISSONS  ENIVRANTES,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  l'amende, 
pour  avoir  traité  des  boissons  enivrantes  aux  sau- 
vages^ 190.  Jug-ement  qui  eondarane  deux  autres  par- 
tie ulî^^re  pour  la  niùme  rfLÎson,  199.  Jugement  qui 
condaTriuù  trois  habiUntft  du  Cap-Sauté  en  chacun  cent 
fif>ls  d'arneinle,  pour  avoir  vendu  des  boissons  sans  per- 
mission, 2G<3,  Ordonnance  qui  défend  de  ventlre  ott 
troquer  des  boîssons  enivrant^â  aux:  sauva^e^  à  p^ino 
de  cinq  cnnts  livres  iramende,  430,  Ordonnance  qui 
prescrit  des^  roglements  pour  tenir  cabaret^  et  qui  dé- 
fend de  vendre  lH  débiter  des  boissons  sauft  une  p6^ 
îuisaion  par  cent  du  M.  rinttnidaut^ »^p,»,*  4M 

BORNAGE  DES  TERRES,  Le  seigneur  de  la  rïuranlaye  condaniBo  k  fsàve^ 
borner  les  terres  dt^  se»  h^iUiLaiiLç,  incessamment  et  k 
leurs  frais,  206»  Bornage  des  terres  eoneédéea  hux  hm~ 
bitjints  de  Boucher  vil  le,  sera  fmt  à  leurs  frais.  ,.«...•   140 


BORNES  de  la  commune  de  Varennes,  plantées  par  LeRouge,  arpenteur,  se- 
ront maintenues,  attendu  que  ce  sont  les  plus  an- 
ciennes    127 

BORNES  de  séparation  entre  le  domaine  d'Yamachiche  et  la  terre  d'un  parti- 
culier, réglées 128 

BORNES  plantées  entre  deux  voisins  par  M,  de  la  Joue,  confirmées  par  ordon- 
nance de  M.  Raudot,  père 139 

BORNES  d'un  terrain  spécifiées  dans  un  contrat,  prévaudront  sur  la  quantité 

d'arpents  statuée  par  le  même  contrat. 167 

BOUCAULT,  (Le  sieur)  lieutenant  particulier  du  roi 103 

BOUCAULT,  fils,  (Le  sieur)  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec 98 

BOUCHER,  (Le  sieur)  gouverneur  aux  Trois-Rivières  en  1663 8S 

BOUCnERS,  Ordonnance  au  sujet  des  bestiaux  des  boucliers,  et  qui  ordonne 

de  les  marquer  de  la  lettre  B 455 

BOUCnERS,  Ordonnance  qui  les  concerne,  et  qui  règle  le  prix  de  la  viande 

sur  les  marchés 472 

BOURG,  Ordonnance  en  forme  de  règlement,  qui,  à  la  demande  du  seigneur 

de  Neuville,  établit  un  bourg  en  la  dite  seigneurie. ...   401 

BOURGEOIS,  MARCHANDS  ou  HABITANTS  quî  vcudrout  ou  troqueront  de  l'eau- 
de-vie  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  en- 
courront une  amende  de  500  livres. 439 

BOUTEROUE,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1668 38 
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lui  concédée,  aux  termes,  cens  et  rentes  portés  en  son 
contrat  de  concession,  318.  Censitaires  de  la  seigneu- 
rie de  Neuville,  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 
de  concession,  et  à  en  fournir  copie  à  leur  seigneur,  828. 
Censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  condamnés  à 
Teprésenter  leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter 
à  porter  fbi  et  hommage,  338.  Censitaires  du  fief  St. 
Denis,  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  leurs  titres, 
et  à  «e  faire  aligner  et  borner,  345.  Censitaires  de  * 
Terrebonne  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneur  les  ti- 
tres et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  à  lui  en  donner  des  copies,  362.  Censitaires 
des  seigneuries  de  Beaupré,  de  St.-Augustin,  etc.,  con- 
damnés à  exhiber  à  leurs  seigneurs,  tous  leurs  titres  de 
propriété,  pour  les  mettre  en  état  de  connaître  les  lods 
et  ventes  qui  leur  sont  dus,  380  et 386 

CENSrVE  DU  BOi,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan  qui 
séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la  ville 
de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  Fabrique  et  du  Sémi- 
tiarre 410 

CHAMBLY,  Voyez  ''Fort  de  Chamhly.'' 

'CHAMPIGNT,  (Monsieur  de)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en 

1686 5Ô 

CHAMPLAIN,  (Le  sietjr  de)  commîssionné  commandant  de  la  Nouvelle- 
France,  par  le  comte  de  Soissons,  en  1612,  11.  Et  par 
le  duc  de  Ventadour,  en  1625 13 

CHAMPLAIN,  Les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  tiendront  leurs  audiences 

tous  les  samedis. 118 

CHANTRE,  Provisions  de  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Québec,  en 

faveur  de  M.  de  la  Colombière ....»»*.       ^^ 

CII.\PELLEij  Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  Batiâcaii«  à 
travmller  à  la  cotistruetion  d'une  chapelle,  et  à  fournir 
au  prorîita  de  ce  que  chacun  posâcde  de  terré, , ,  \%1 

ClIAENISAT,  (Charles  de  Mendia  bikub  d^Aulhat)  obligé  d&Mraraîaoo 

des  tortë  soulierts  pat  le  sieur  Nicolas  Denys  .-..,.••     17 

CHARUETIERS,  charroyant  do»  dtTombres^  tenus  de  les  transporter  dnns  le» 
end  rai  U  rjui  leur  fieront  indiqués  par  le  grand- vover, 
pour  la  répiiration  des  rues 462 

CHjIRTIER,  (Mo.vBiBFa)  lieut^3Ila^t  cinl  et  criminel  à  Québec .  * *  * . . .     S7 

CHÂSSEj  11  est  défendu  d'aller  chasfïer  dans  Igs  terres  enseinencées  ainsi  mie 
dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d*y  aller  pr^^nore 
le  ifibier  en  cas  qu^il  y  tombe,  427*  Il  est  auî^i  défeiï- 
du" d'aller  chassur  sur  risle-aux-Oies^  à  peine  de  10  Ibs. 


a  amende,  4do.  L^eienau  aussi  ae  taire  la  cnasse  sur 
les  Isles  voisines  de  l'Isie  Sainte-Thérèse,  à  peine  de 
60  Ibs.  d'amende 468 

CHASSE  dans  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  défendue,  160  et  161. 
Et  voyez  "  Isles^  Isleta  et  Battures  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  " 

CHASSE  ET  PÊCHE,  Défense  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pêcher  sur 
risle  Saint-Paul,  à  peine  d'amende  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  ustensiles  de  pèche  au  profit  du  seigneur 
de  la  dite  Isle 263 

CHAUSSÉE,  Comment  seront  réglés  les  dommages  causés  par  la  chaussée 

d'un  moulin 164 

CHEMIN  qui  conduit  du  Sault  Montmorency  à  Québec,  sera  rendu  praticable 
par  les  habitants  de  Beauport  et  ceux  de  la  Cauardière, 
128  et 129 

CHEMINS  seront  balisés  en  hiver  par  les  seigneurs  et  les  habitants  des  trois 
gouvernements  du  Canada,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amen- 
de, 412,  435,  456  et  45Y.  Tous  les  capitaines  de  mi- 
lice obligés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  tous  les 
ordres  donnés  au  sujet  des  chemins,  412.  Les  habi- 
tants de  l'Ancienne-Lorette  travailleront  aux  chemins 
jui  traversent  de  Champigny  à  la  côte  St.-Michel,  413. 
jes  habitants  de  Charlesbourg  tenus  de  suivre  le  che- 
min tracé  par  le  sieur  LeRouge,  sans  pouvoir  en  faire 
d'autre  à  l'avenir,  414.  Chaque  habitant  depuis  la 
Présentation  jusqu'au  bout  d'en  haut  de  l'Isie  de  Mont- 
réal, entretiendra  les  chemins  le  long  de  son  habita- 
tion, et  fera  ceux  qui  lui  seront  ordonnés,  417.  Le 
chemin  de  la  côte  St-Michel  à  Montréal  sera  fait,  tant  • 
par  les  habitants  de  \&  dite  côte  que  par  ceux  de  la 
Visitation  et  du  Coteau  St.-Louis,  417.  Les  habitants 
de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins  le  long  du 
front  de  leurs  terres,  et  feront  les  ponts  en  commun, 
421.  Injonction  à  tous  les  habitants  des  côtes,  depuis 
Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  en 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  respectives,  428.»  Les 
habitants  de  l'Ancienn«-Lorette  tenus  de  faire  sur  leurs 
terres  respectives,  un  chemin  de  24  pieds  de  largeur, 
et  les  ponts,  depuis  la  rivière  du  Cap-Rouge  jusqu'à 
celle  de  Dombourg,  433.  Les  habitants  de  la  Grande- 
Anse,  Rivière-Ouelle  et  Eamouraska,  tenus  de  faire  les 
chemins,  clôtures  et  fossés,  suivant  le  règlement  du 
grand-voyer,  434.  Injonction  aux  habitants  des  Gron- 
dines,  de  faire  les  chemins  sur  leurs  terres,  de  la  ma- 
nièi'e  qu^'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  grand-, 
voyer,  436.  Les  habitants  de  St.-Pierre  et  de  St.- 
Thomas  feront  les  chemins  et  ponts  conformément  au 
procès- verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  de- 
puis le  Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins 


qui 
Le 


voyer,  439.  Les  habitants  de  Champlain,  de  Batiscan 
et  du  Cap  de  la  Magdelaine  feront  les  chemins  et  ponta, 
dans  leurs  paroisses  respectives,  conformément  au  pro- 
cès-verbal du  grand-voycr,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  440.  Ordonnance 
qui  ordonne  qu'un  procès-verbal  du  grand-voyer,  au 
sujet  des  chemins  da  St.-Augu8tin,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre 
chacim  des  contrevenants,  442.  Injonction  aux  habi- 
tants de  Berthier  et  de  Bellechasse,  de  £Edre  et  entre- 
tenir les  chemins,  conformément  au  procès-verbal^  du 
grand-voyer,  443.  Enjoint  à  tous  les  capitaines  et  ofiB- 
ciers  de  milice,  de  faire  travailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants,  dans  leurs  districts  respec- 
tife,  460.  Chemins  tracés  et  marqués  par  le  grand- 
voyer  en  l'Isle-Jésus,  seront  faits  et  établis  conformé- 
ment à  ses  procès-verbaux 464 

CnEMINÉES,  Ordonnance- qui  eiq'oint  aux  propriétaires  et  locataires  d^  mai- 
sons de  la  ville  de  Québec,  de  faire  ramonner  leurs  che- 
minées tous  les  mois 445 

CHÊNES,  Défense  à  plusieurs  propriétaires  de  terres  des  environs  de  Nicolet,  de 
couper  aucun  chêne  sur  les  dites  terres,  à  peine  d'a- 
mende et  de  confiscation  des  dits  bois  coupés 832 

CHÊNES  seront  réservés  pour  le  roi,  dans  les  concessions  que  les  seigneurs  fe- 
ront à  leurs  habitants 170 

CHEVAUX,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre  les 
gens  de  pied,  qui  se  trouvent  dans  les  grands  chemins, 
sous  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents,  415.  Il 
est  aussi  défendu  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 
chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents, 421.  Ordonnance  qui  enjointe  tous  les  habitants 
des  paroisses,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  leurs 
chevaux  à  deux  arpents  d'icelle,  430.  Ordonnance  qui 
défend  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  etc^ 
•  pour  s'en  servir,   sans  la  permission  des  propriétaires, 

sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende 432 

CHIENS  VICIEUX,  Défense  à  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux  de  les  laisser 

aller  à  la  campagne ,  426 

CHINE,  Recherche  d'un  chemin  pour  aller  facilement  à  la  Chine 12 

CHRISTIANISME,  Monsieur  de  Courcelles  aura  soin  de  l'accroître 32 

CLÔTURE  DE  LIGNE  sera  entretenue  à  frais  communs  entre  deux  voisins 139 

CLÔTURE  MITOYENNE,  Jugement  qui  condamne  un  voisin  à  faire  une  clô- 
ture mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de  vingt  livres 


d'amende,  174,  17Y  et  252.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Batiscan  à  faire  et  entretenir  leui-s  clô- 
tures mitoyennes. 195 

CLÔTURES,  Ordonnance  qui  défend  aux  habitants  de  Bourg-Royal,'  de  passer 
sur  les  terres  des  habitants  de  la  Canardière,et  de  rom- 
pre les  clôtures,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  458.  Or- 
donnance qui  défend  à  toutes  personnes  de  passer  sur 
les  terres  des  Dames  Religieuses  de  l'Hôpital -Général  et 
de  THô tel-Dieu  de  Québec,  et  d'en  rompre  les  clôtures, 
à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 4G0 

CLÔTURES,  Chemins  ET  Fossés,  L^s  habitants  de  la  Grande- Anse,  Ri viere- 
Ouelle  et  Kamouraska,  tenus  de  les  faire  suivant  le  rè- 
glement du  grand-voyer 434 

COCHOXS,  Permis  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les 
fortifications,  au  profit  du  corps-de-garde,  423.  Défense 
de  les  laisser  vaguer,  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 427 

COLLET,  Ceux  qui  prendront  des  perdrix  au  collet  ou  à  la  tonnelle,  depuis  le 
quinze  mars  jusqu'au  quinze  juillet  de  chaque  année,  et 
qui  en  enlèveront  les  œufe,  seront  passibles  d'une 
amende  de  cent  livres 419 

COLOMBIÈRE  (Le  sieur  de  la)  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de  Qué- 
bec      96 

COMMERCE  des  français  avec  les  sauvages,  jusqu'à  certaines  limites,  à  Gaspé, 

défendu 14 


COMMISSION  A  Jacques  Cartier  pour  l'établissement  du  Canada,  5.  De 
commandant  en  la  Nouvelle-Erance  en  &veur  de  M.  de 
Champlain,  11  et  1  S.  De  gouverneur  pour  le' sieur* 
Huault  de  Montmagny,  15.  Au  sieur  Gaudaispour 
aller  examiner  le  pays  de  la  Nouvelle-France,  22  et  23. 
De  lieutenant-général  pour  le  sieur  de  la  Roche,  7.  * 
De  lieutenant-général  de  l'Amérique  Méridionale  et 
Septentrionale  pour  Monsieur  Prou\ille  de  Tracy,  27. 
De  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Monsieur  de 
Courcelles,  SI.  D"ïntendant  de 'la  justice,  police,  etc., 
pour  Monsieur  Talou,  38.    D'agent-général  de  k  Oom- 

Èagnie  des  Indes  Occidentales  pour  M,  Le  Barroîs,  36, 
^'intendant  de  la  justice,  etc.,  pour  Monsieur  de 
Bouteroue,  88.  D'intendant  de  la  justice,  etc.,  en 
Canada,  Acadie,  etc^  pour  Monsieur  Jacques  Duches- 
neau,  42.  Pour  le  Sieur  DeMeulles,  4'6.  P-our  le 
Sieur  de  Champiray,  50.  Pour  Monsieur  de  Beauliar- 
noïs,  6B.  Pour  M.  Eaudot,  père,  60..  Pour  M.  Eau- 
dot,  fils,  62.  Pour  M.  Begoii,  63.  Pour  M.  Dupuy, 
65,  Pour  M.  Hocquart,  69:  Px>ur  M.  Bigot,  7*5. 
De  barbîer-clnrurgien  pour  Jean  Ijladry,  .82.  De  gou- 
verneur "à  Montréal,  pour  le  ISieur  de  Maisonneufve,  54. 
De  gouverneur  aux  Trôis-Eivières,  pour  le  Sieur  Bou- 
cher, B6.  De  jiçe-prévot  eu  la  seigneurie  de  Beau- 
pré, pour  M.  Martin  deS^ipt-Aignan,  "86.  De  lieute- 
64 


PAQKS. 

Bant-général  de  Tamirauté  de  Québec,  pour  le  Sieur  de 
ITEspinay,  94.  Pour  faire  les  fonctîoiis  de  député- 
grand-voyer,  pour  le  Sieur  Maillou,  100,  De  lieute- 
nant de  Pamirau  té  pour  le  Sieur  Guillemin,  110.  De 
substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Québec, 
pour  Monsieur  Pertbuis,  112.  De  la  place  de  greffier 
de  la  Maréchaussée,  pour  le  Sieur  Perrault,  rainé....  117 

COMMUNAUTÉS  religieuses  sujettes  à  être  assemblées  et  à  prendre  les  ar- 
mes, suivant  les  ordres  de  Monsieur  Prouville  de  Tracy,  27 

COMMUNE  DE  BoucHERViLLE,  Jugement  qui,  entr'autre  cbose,  enjoint  aai  ha- 
bitants de  JDOUcberville,  de  clore  la  dite  commuce,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  les  contre?enants, 
255.  Jugement  qui,  sur  une  contestation  des  habi- 
tants de  fioucberville,  au  sujet  de  la  dite  commune,  sur 
l'appel  d'un  jugement  du  subdélégué  de  M.  l'intendant 
à  Montréal,  met  la  dite  appellation  au  néant  et  confirme 
le  dit  jugement 309 

COMMUNE  DE  L'IsLE-Au-CA8T0R,Le  payement  du  droit  de  cette  commune,  sursis, 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  clore  les  terres  qu'il  a 
concédées  dans  la  dite  isle,  134.  Les  habitants  de  cette 
commune  exemptés  d'en  payer  les  droits,  en  fidsant,  à 
leurs  frais,  une  clôture  solide  en  travers  de  la  dite  isle.  143 

COMMUNE  DE  LoNGUEUiL,  Les  habitants  de  Longueuil  condamnés  à  donner 
chacun  une  journée  par  année  au  défrichement  de  l'aug- 
mentation de  leur  commune 19S 

COMMUNE  DE  Notre-Dame-de8-Neioes  partagée  entre  les  habitants  voifflus 

la  dite  commune 13^ 

COMMUNE  DE  LA  Prairie  de  la  Magoelaine,  Le  contrat  de  concession  de  cette 

commune  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

COMMUNE  DES  Trois-Rivières  sera  close  à  frais  conmiuns  par  tous  les  domi- 
ciliés de  la  ville  des  Trois-Rivières 4S§ 

COBOCUNE  DE  y  AREXNES,  Les  alignements  de  la  commune  de  Varennes  seront 
maintenus  suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge, 
arpenteur 127 

COMMUNES  DE  Berthier  et  de  l'Isle-au-Castor,  Le  sieur  de  Berthier  rentrera 
en  possession  des  dites  communes,  attendu  les  contesta- 
tions mues  entre  les  habitants  de  ces  deux  places 131 

CONCESSION  à  la  charge  de  tuition  et  défense  du  Canada ) 

CONCUSSION  faite  e».  arrière  du  fief  Belair,  La  propriétaire  de  cette  conces- 
sion se  pourvoira  par-devers  Sa  Majesté,  po\ir  en  obte- 
nir la  ratification 1-51 

CONCESSION  &i^  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace  par  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant, attendu  le  refus  des  seigneuressea  de  la  fiûre. .  1>^ 


COIf  CESSION  faîte  par  les  seigneurs  de  Montréal,  ratifiée  par  jugement  de 

M.  Raudot,  père 129 

CONCESSION,  Jugement  qui  condamne  le  seigneur  des  Eboulements  à  feire 
une  concession  de  douze  arpents  de  front,  sur  quarante 
de  profondeur,  à  un  de  ses  habitants 208 

CONCESSIONNAIRE  ne  sera  pas  dépossédé  du  plus  que  ne  porte  son  titre,  et 
ne  payera  pas  pour  cela  de  plus  fortes  redevances  au 
seigneur,  167,  Et  voyez  ^Bornes  cTun  terrain,^^ 

CONFISCATION  d'un  fusil,  et  amende  de  cinquante  livres  contre  un  particu- 
lier, pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  ville 238 

CONFISCATION  des  armes  et  ustensiles  de  pèche,  contre  ceux  qui  iront  chas- 
ser ou  pécher  sur  Flsle  Saint-Paul,  avec  une  amende  de 
dix  livres 263 

CONFISCATION,  Les  propriétaires  de  terres,  aux  environs  de  Nicolet,  qui 
couperont  aucuns  chênes  sur  les  dites  terres,  seront 
passibles  d'une  amende,  et  les  dits  bois  coupés  seront 
confisqués 332 

CONFISCATION  au  profit  des  fabriques,  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chargé  sur 

des  hamois  travaillant  les  fêtes  et  dimanches 426 

CONFISCATION  de  pelleteries,  de  morue,  etc.,  au  profit  du  sieur  Nicolas 

Denys 19 

CONSEIL  DB  GUERRS,  Monsieur  Duchesneau  y  assistera 42 

CONSEILLER,  Premier  conseiller  du  conseil  supérieur  de  Québec 102 

CONSEILLERr-ASSESSEUR  au  conseil  supérieur  de  Québec,  113  et 114 

CONSEILLER-CLERC  au  conseil  supérieur  de  Québec,  106  et 109 

OONSEUiIJSRr-HONORAIRE  aura  entrée,  séance  et  voix  délibératîve  au  con- 
seil supérieur,  mais  ne  pourra  prétendre  aucuns  gages 
ni  émoluments 116 

OONSERVATION  osa  pixb  rouobb  pour  la  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, Ordonnance  en  conséquence 467 

CONTESTATIONS  terminébs  entre  le  propriétaire  de  Plsle  Saint-Pierre,  et 

celui  de  l'Isle-à-l' Aigh 133 

CONTSf  6ENX,  Les  h^itants  da  Champlain  fourniront  chacun  leur  eontingent 

pour  l'érection  d'un  presbytère 176 

CONTRAINTE,  Jugement  qui  décharge  les  habitants  de  la  Côte  de  Beaupré,  de 
1b  contrainte  portée  coatr'eux,  de  fournir  à  leurs  sei- 
gneurs, copies  de  leurs  titrer  de  propriété •  •  •  391 


FÂGES. 

CONTRAT  DE  CONCESSION  résilié,  et  le  seigneur  condamné  en  deux  cents  livres 
de  dommages  et  intérêts  pour  l'avoir  fait  en  contraven- 
tion à  Tordonnance  du  roi,  du  28  avril  1745 404 

CONTRAT  DE  CONCESSION  de  la  commune  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  sera 

exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 161 

CONTRATS  DE  CONCESSION,  Censitaires  condamnés  à  faire  passer  des  contrats 

de  concession 328 

CONTRAT  DE  VENTE  annulé,  attendu  qu'il  y  a  lésion  d'outre  moitié 122 

COPIES  DE  CONTRATS  DE  CONCESSION  et  autrcs  contrats  de  propriété,  seront 
fournis  par  les  habitants  de  Notre-Dame-dea- Anges,  à 
leurs  seigneurs 327 

COPIES  DE  TÎTBEB  ET  CONTRATS  cn  vcrtu  desquels  les  censitaires  de  Terrebonne 
et  ceux  de  Neuville,  possèdent  leurs  terres,  seront  don- 
nées à  leurs  seigneurs,  362  et 367 

CORNE,  (Monsieur  de  la)  conseiller-clerc,  à  la  place  de  monsieur  Vallier...  109 

CORVÉE,  Les  habitants  de  Demaure,  tenus  do  travailler  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie  459 

<îOIIP  DE  fusil,  Jugement  qui  condamne  un  habitant  de  Charleboui^  en  cin- 
quante livres  d'amende,  et  à  la  confiscation  de  son  fusil, 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  dans  la  nlle,  238.  Dé- 
fense de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les 
granges  à  la  campagne,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende,  438.  Ordonnance  qui  renouvelle  les  défen- 
ses de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  fau- 
bourgs, à  peîno  do  50  Ibs*  d'amende 473 

COURCELLES,  (Le  sistjR  de)  lieutenant-général  en  ^Amérique  Beptentrionale, 

en  1665 31 

CRÉANCIERS  de  monsieur  de  îa  Choanaye,  condamnés  à  pajer  troïâ  mille 

livres  à  sa  veuve,  pour  aon  prcciput . ,  - 155 

CUGNET,  (Le  Ëinua  Thomas-Marie)  assesseur  au  conseil  supérieur,  H3  et.  114 

CUGNET  (Le  sieuîi)  premieT  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Québec,  102 

et - ....  U5 

CUIVRE,  Monsieur  de  CJiamplaîn  fera  soigneusement  faire   la  découverte  des 

imnes  de  cui^re^  12  et U 

CURÉS  autorisés  à  faire  des  élections  do  tutelle,  202,  20  ï,  231,  240,  249,  250, 

251,  259,  .266,  277,  284,  296  et 303 

CUEÊS  PK  i-'Ange-G ARDIEZ,  prendront  leur  boîs  de  chauffage,  à  perpétuité^ 
Ëur  la  terre  de  Matliurin  Huot,  concurremment  avec  lui 
et  s<2â  ayans  cause. 1S& 


FÀOES. 


DAILLEBOUT,  (le  sieur)  relevé  par  le  sieur  de  Lauzon,  en  1651 16 

DAINE,  (Le  sieur)  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  Québec 107 

DAME,   Voyez  "  Chaussée.'' 

DÉCLARATIONS  seront  faîtes  par  les  propriétaires  d'héritages   en  censive, 

214,  229  et 247 

DÉCOMBRES  des  maisons  des  villes  seront  transportés  dans  les  endroits  indi- 
qués par  le  grand-voyer 462 

DÉCOUVERT,  Voisin  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin 160 

DÉCOUVERTE  à  faire  d'un  chemin  facile  pour  aller  de  Québec  à  la  Chine, 

12   et 14 

DÉCOUVERTE  des  terres  du  Canada,  à  être  faite  par  le  sieur  de  Champlain,     12 

DÉDUCTION  DU  QUART,  Les  seigneurs  ne  pourront  se  faire  payer  les  rentes 
stipulées  en  livres  tournois,  et  autres  qui  ne  sont  pas 
stipulées  monnaie  do  France,  qu'à  la  déduction  du 
quart,  200,  £t  voyez  "  Réduction,  du  quart,  " 

DÉFxiUT  donné  an  meunier  de  Neuville  contre  plusieurs  habitants  de  la  dite 
seigneurie,  par  lequel  ils  sont  condamnés  à  porter 
moudre  leurs  bleds  à  ses  moulins,  et  à  lui  payer  la 
mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs ....  258 

DÉFENSE  à  un  seigneur  de  troubler  son  censitaire  dans  la  jouissance  de  sa 
terre,  ni  de  prendre  aucun  bois  sur  icelle,  et  injonction 
au  dit  seigneur  de  lui  faire  raison  des  bois  qu'il  a  enle- 
vés sur  la  dite  terre,  130  et 131 

DÉFENSE  aux  habitants  de  la  seigneurie  de  Charably,  de  prendre  des  bois  sur 

les  terres  non  concédées  de  la  dite  seigneurie 166 

DÉFENSE  à  tous  seigneurs  de  ftiire  payer  les  rentes  stipulées  en  livres  tour- 
nois, et  autres  qui  ne  sont  pas  stipulées  monnaie  de 
France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart 200 
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DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  au  trot  ou  au  galop, 
lorsqu'elles  partiront  de  l'église,  que  lorsqu'elles  en 
seront  éloignées  de  dix  arpents 421 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  aller  leurs  bestiaux  sur  les  fortifications, 

à  peine  d«  10  Ibs.  d'amende 423 

DÉFENSE  aux  habitants  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en 
cette  ville,  de  les  étaler  le  long  des  maisons,  et  hors  de 
la  Place 424 

DÉFENSE  d'étaler  aucune  marchandise  et  denrée  à  la  porte  de  l'église  de  la     « 
basse-ville,  ni  sur  la  grève.  424  et 425 

DÉFENSE  d'acheter  ni  de  vendre  aucune  denrée  dans  les  canots 425 

DÉFENSE  aux  hôteliers  et  cabaretiers  d'acheter  aucune  denrée  au  marché 

avant  huit  heures  du  matin 425 

DÉFENSE  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler  leurs  hamois  les  di- 
manches et  les  fêtes,  à  peine  de  confiscation  de  tout  ce 
qui  se  trouvera  chargé  sur  les  dits  hamois 426 

DÉFENSE  à  tous  ceux  qui  ont  des  chiens  vicieux,  de  les  laisser  aller  à  la  cam- 
pagne     426 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  d'aller  chasser  sur  les  terres  ensemencées,  ainsi 
que  dans  les  jardins  de  la  ville,  et  même  d'y  aller  pren- 
dre le  gibier,  en  cas  qu'il  y  tombe 427 


DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  laisser  vaguer  leurs  bêtes  et  surtout  leurs  co- 
chons, dans  les  jardins  de  la  ville  et  sur  les  terres  ense- 
mencés, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 427 

DÉFENSE  de  laisser  vaguer  les  chevaux  auprès  des  églises,  et  enjoint  à  tous 
ceux  qui  iront  k  réjrlise  de  lea  attacher  à  deux  ai-pents 
d'iceUe,  le  tout  à  peine  de  10  Ibs.  d'amende 430 

DÉFENSE  de  porter  ni  jeter  aucuns  graroîa,  terres  ou  immondices  sur  la  grève 
du  port  de  Québec,  ou  d^y  décharger  aucun  leste^  etc.^ 
aoua  peine  d'amende -  -  *    431 

DÉFENSE  à  toutes  personnes  de  prendre  les  chevaux,  canots  ou  autres  voitures 
d'autnii,  pour  s'en  servir,  sans  la  permission  des  proprié- 
taire!?, à  peine  de  10  Ibe.  d^amende ,   432 

PÉFENSE  à  toutes  personnes  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  s^ir 
leH  orran^cfl,  à  la  carapapjue,  ni  de  faire  ïiucuu  feu  près 
des  dites  granges,  à  peine  de  cinquante  livres  d\imende, 
438  et , , 473 

DÉFENSE  à  toua  les  înarclmnd»,  bourgeois  ou  habitants  de  rendre  ou  troquer 
de  reau<le-vie^  ou  autres  boissons  enivrantes  aux  Rauva- 
gOB,  à  peine  de  500  Ibs*  d'amende -  439 
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xjxM\i:j\jj.s}i\j  jx-\j jL,LML,M\i\.ij  uu  aoiuaiDt)  u  ^cciueni  mis  eu  possessioii  ae  la  suc- 
cession en  déshérence  d^un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat  et  sans  héritiers  apparents,  267  et 275 

DIX  SOLS  DE  RENTE  SEIGNEURIALE  et  la  moitié  d^un  chapon,  par  chaque  ar- 
pent de  front  sur  <juarante  de  profondeur 209 

DIXIÈME  PARTIE  du  profit  des  mines  d'or,  découvertes  en  Canada,  réservée 

au  roi 18 

DOMAINE  DE  MoNT-Lotns,  Ordonnance  qui  maintient  le  sieur  Gosselin  dans 

la  jouissance  d'icelui,  et  qui  défend  de  l'y  troubler. ...  223 

DOMAINE  DES  PAUVRES,  Défense  aux  habitants  de  Saint-Augustin  de  s'at- 
trouper dans  les  prairies  du  domaine  des  pauvres,  ni 
d'y  faire  du  feu  et  en  casser  les  barricades,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende 390 

DOMMAGES  causés  par  la  chaussée  du  moulin  à  scie  d'un  des  seigneurs  de 
Chambly,  seront  constatés  par  experts  convenus  entre 
le  seigneur  et  ses  habitants 164 

DOMMAGES  et  intérêts,  Jugement  qui  résilie  un  contrat  de  concession,  et 
qui  condamne  le  seigneur  à  deux  cints  livres  de  dom- 
mages et  intérêts,  pour  avoir  fait  cette  concession  en 
contravention  à  l'ordonnance  du  roi,  du  28  avril   1745,  404 

DROIT  DE  Jacques  Cartier  de  délivrer  tout  prévenu  de  crime,  pour  les  em- 

mefier  avec  lui  en  Canada 6 

DBOn  DE  MONSIEUR  Prouville  DE  Tracy  de  faire  la  guerre  ou  la  paix. . .    28 

DROIT  DU  sieur  Nicolas  Dents  d'établir  une  compagnie  sédentaire  pour  la 

pêche  de  la  morue,  etc 19 

DROIT  DE  COMMUNE,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis  en  faveur  des 
habitants  de  Berthier,  134.  Les  dits  habitants  seront 
exemptés  de  payer  ce  droit  en  faisant,  à  leurs  frais,  une 
clôture  solide  en  travers  de  l'Isle-au-Castor 143 

DROIT  DE  POCHE,  Jugement  qui  déboute  deux  habitants  de  Portneuf  de  la 
prétention  qu'ils  avaient  de  s'arroger  le  droit  de  pèche 
sur  la  devanture  de  leur  terre,  203.  Jugement  qui  dé- 
fend à  un  seigneur  de  troubler  un  habitant,  au  sujet 
du  droit  de  pêche  qu'il  exploite  &\ir  une  terre  à  lui  ven- 
due par  le  dit  seigneur,  244.  Juj^ement  qui  confirme 
une  ordonnance  de  M.  Begon,  du  25  juillet  1723,  et 
qui  défend  à  deux  habitants  de  la  baronnie  de  Port- 
neuf de  troubler  leur  seigneur  dans  la  jouissance  du 
droit  de  pêche  qu'il  a  au-devant  de  leur  concession^ 
sous  peine  de  10  Ibs.  d'amende,  253.  Jugement  qui 
maintient  le  sieur  Crevier  de  Saint-François  dans  la 
jouissance  du  droit  de  pêche  à  lui  accordé  et  à  ses  au- 
teurs, par  ses  titres,  269.  Limites  du  dit  droit  de  pèche 
fixées  en  feveur  du  dit  sieur  Crevier 285 
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ÉLECTION  DE  TUTKLLK,  Jugement  qui  homologue  un  avis  de  parents  pour 
l'élection  d'un  tuteur  à  Dorothée  Léonnard  dit  Dusa- 
blon,  mineure,  145.  Ordonnance  qui  commet  un  curé 
pour  faire  une  élection  de  tutelle,  202.  Qui  commet 
un  autre  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  207. 
Qui  commet  le  juge  seigneurial  de  Sainte-Anne,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  commet  le 
curé  de  Saint-Antoine  pour  faire  une  élection  de  tu- 
telle, 231.  Qui  autorise  un  curé  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutdie,  240.  Qui  autorise  un  missionnaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  248.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  249.  Qui  commet 
un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  260.  Qui 
autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  251. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
259.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de  tu- 
telle, 266.  Qui  autorise  un  curé  à  procéder  à  une 
élection  do  tutelle,  277.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  284.  Qui  autorise  un  mission- 
naire à  faire  une  élection  de  tutelle,  294.  Qui  autorise 
un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de  tutelle,  294. 
Qui  commet  un  curé  pour  faire  une  élection  de  tutelle, 
296.  Qui  autorise  un  notaire  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  297.  Qui  commet  un  curé  pour  faire  une 
élection  de  tutelle,  303.  Qui  autorise  un  missionnaire 
à  faire  une  élection  de  tutelle,  825.  Qui  commet  un 
missionnaire  pour  faire  une  élection  de  tutelle,  325. 
Qui  autorise  un  notaire  à  procéder  à  une  élection  de 
tutelle 

EMPLACEMENTS  des  habitants  de  Montréal  seront  réunis  au  domaine  des 
seigneurs,  faute  par  les  dits  habitants  de  payer  leurs 
rentes  après  sommation 

ENTRÉE  FRANCHB,  Le  sieur  Gaudaîs  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative 
dans  le  conseil  souverain 

ÉRABLES,  Défense  de  couper  du  bois  et  d'entailler  les  érables  sur  la  seigneu- 
rie de  la  Dame  de  Thiersan,  à  peine  de  20  Ibs.  d'a- 
mende   

ESPINAY,  (Le  sieur  de  l')  lieutenant-général  de  l'amirauté  de  Québec... 

lîSTÈBE,  (Le  sieur)  conseiller-honoraire  au  conseil  supérieur  de  Québec 

Etablissement  d'un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Neuville 

ÉTABLISSEMENT  d'un  passage  sur  la  rivière  Saint-Charies,  du  Palais  à  la 
pointe  de  la  Canardièrc 

ÉTABLISSEMENT  d'une  pêche  à  marsouins  par  plusieuFS  habitants  de  la  Ri- 
vière-Ouelle,  à  la  Pointe-aux-lroquois 

ÉTABLISSEMENT  d'un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières 


ÉTALONNEfiiŒNT  des  poids  et  mesures,  Ordonnances  à  ce  sujet,  461  et..  463 

ÉTAT  DE  RÉPARTITION  dressé  dans  une  assemblée  des  habitants  de  la  Chea- 
naye,  au  sujet  de  Pérection  d'un  presbytère,  homolo- 
gué, 329.  Autre  fût  par  les  habitants  de  Saint-Roch 
des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  ho- 
mologué, 360.  Autre  fait  par  les  habitants  de  Sainte- 
Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  homologué, 
363.  Autre  état  de  répartition  et  acte  d'assemblée 
faits  par  les  habitants  du  Chàteau-Richer,  au  sujet  de 
l'érection  de  leur  presbytère,  homologués,  875.  Au- 
tres faits  par  les  Jiabitants  de  Saint-François  de  Sales, 
seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de  l'érection  d'un  pres- 
bytère, homologués , 379 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  d'une  église  en  la  paroisse  Saint-Lau- 
rent de  l'Isle  de  Montréal,  sera  ûdt  par  les  habitants  as- 
semblés à  cet  effet,  282.  Homologation  du  dit  état  es- 
timatif  284 

ÉTAT  ESTIMATIF  pour  la  construction  de  l'église  de  Terrebonne  sera  exécuté 
et  les  habitants  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote- 
part 303 

ÉTAT  ESTIMATIF  fait  dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  sajet 
du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué   367 

ÉTAT  ESTIMATIF  sera  fait  par  les  habiUnts  de  Saint-Pierre,  Rivière-du-Sud, 

Sour  constater  la  dépense  à  faire  pour  la  reconstruction 
e  leur  presbytère,  372.    Homologation  du  dit  état  es- 
timatif et  de  l'acte  d'assemblée  fiait  en  conséquence  . .  -  ZIZ 

ÉTAT  ESTMATïFet  acte  d'aFeemblée  faits  par  les  Labitjuils  de  Saint-ValUwj 
au  Bujet  de  réret'tion  d*tin  presbyti^re^liomologaéev^lSâ, 
Autre»  faits  par  les  hnbitants  de  Beauport^  au  Ëujet  des 
rôparations  à  fmre  à  leur  presbytère,  homologués» , . .  -  3S9 

ÉTENDUE  du  gouvernement  du  sieur  de  Lauzon,  lieutenant-général  et  goti^^r- 

neur,  en  Canaiîa.  *,,>-..--.....-,..,*..,,. 16 

EXCLUSION  de  tout  autres  religions,  excepté  la  religion  catholique,  28,  30  et    32 

EXÉCUTOIRE   dêlirrô   contre  le  meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre^  au 

fiujot  de  grains  et  farines  saisis  entre  ses  mains.. . .  »  * .  S4€ 

EXHrBITIOX  DES  TITRES  de  ronce^î^ion  et  autres  dana  les  seigneuries^  295|320f 

327,  328,  338,  345,  362,  367,  380,  086  et. ...  - 3S7 

EXPERTS  nommés  pour  visiter  le  moulin  à  vent  de  la  seigneurie  des  Grondi- 

nes. . , .,,...,  241 

EXPERTS  seFont  convenus  entre  les  seigneurs  de  Chaml>ly  et  leuri  habitimls^ 
pour  cons^tater  les  do  ramages  causés  par  la  diaus&ée  du 
moulin  à  sci^?  dVn  deâ  st^igneura  et  par  les  bois  qui  %e 
T^'paEdent  huv  les  terres  dta  dits  lu^btt«Bts 161 


au  ctomainô  de  In  Prairie  dô  la  Magdeîame,  fûiite  par 
Jt'S  0 on cessîoTiD aires  d'icelles  dV  avoir  tenu  feu  et  Yit^ 
et  de  lo3  avoir  mises  en  valeiîT»  204,  Jut^ement  qnî 
réunit  deux  terres  au  domaine  de  Sou  langes^  faute  par 
le*  conceesionn aires  d^icdles  dV  avoir  tenu  f^.ni  et  Heu, 
2îï0.  Jugement  qui  condaiïitie  les  liabitants  de  Sîiint- 
V'^allier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leum  terres,  dans  le  tourg 
d'une  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial,  291.  Jugement  qui  réunit  plusieurs 
terres  au  d  «in)  ai  ne  seigneurial  de  St.— Pierre  les  Btîc- 
queti^,  faute  par  les  concessionnaîres  d'icelles  de  les 
avoir  ïïïises  en  v illeur  et  d'y  flToir  tenu  feu  et  lieu,  299. 
Jugement  qui  réunit  plusieurs  terres  au  dornme  de 
Dautray  et  Lanoraye»  fjiute  par  les  co ueessi on n aires  de 
les  avoir  mises  en  valeur  et  d*y  avoir  tenu  feu  et  lifiu, 
301,  Jugement  qui  réunît  au  domaine  seigneurial  de 
risle-Jésus,  les  terres  de^  concessionnaires  qui  nv 
tiennent  point  ftiu  et  lieu  et  qui  ne  les  mettent  jtoint  en 
valeur,  304,  Jugement  qui  réunit  plusieurs  terre*  nu 
domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  concessionnaires 
do  les  avoir  mises  en  valeur  et  dy  avoir  tenu  feu  e^ 
lien,  305.  Jugement  qui  réunit  au  domaine  du  Sef 
St.^fean  ou  Itiviére-du-Loup,  plusieurs  tenrea  faute  pir 
]ea  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  &07. 
Jugement  qui  réunit  pluf?ieurs  terres  au  domaine  Sei- 
gneurial de  Contrecœur,  faute  par  les  concesfdonnflires 
d'ieelles  de  l*^^  avoir  raisos  en  valeur  et  dy  avoir  teau 
feu  et  lieu,  308,  Jugement  qui  réunit  treize  terres  àu 
domaine  seigneurial  de  S  t. -Michel,  &ute  par  les  cen- 
cessî Oïl Ti aires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  dy  avoir 
tenu  feu  et  Heu,  326,  Jngement  qui  condamne  un 
habit  au  t  d^  ChgmMy  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre»  à 
peine  de  réunion  d'icelle  au  domaine  de  la  dite  sei^eu- 
rie,  528.  Jngement  qui  réunît  dii-neuf  terres  au  domaiue 
de  l'Iftle-Jésus,  faute  par  îea  eoneessionniures  de  le^ 
avoir  mises  en  valeur  et  dV  avoir  tium  feu  et  ïieu,  S3ù. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  sieur  d^ 
Coumoyer,  faute  par  le  conceaaionnaire  de  Favoir  mise 
en  valeur  etd^y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  333,  Jugement 
ui  rénuit  pluBieurs  terres  an  domaine  de  Soulange^ 
lutc  par  les  roncessionnairej*  d''i celles  dV  avoir  tenu 
feu  et  lien  dans  le  temps  préiiié,  333.  Jurement  qui 
réunit  une  terre  au  domaine  de  Beau  port,  feaie  jmr  le 
conee?>^ionnaire  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  337,  Jngt^ 
ïuf^nt  qui  réunit  des  terres  et  des  arrière-fiefe  au  domai- 
ne de  risIe-Jèsus,  faute  par  les  coneessâonuAires  dy 
avoir  tenu  feu  et  lieu.  33[>,  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  fîiute  par  le  concBBsîoniiairie 
d'en  avoir  pîiyé  les  cens  et  rentes  et  de  ne  pas  y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  depuis  12  à  15  bur^  342,  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Lothinîére,  fîiule 
par  le  eonces'îionnaîre  dVn  avoir  payé  les  cens  et  ren* 
tes  et  dy  avenir  tenu  feu  et  lieu,  344,  Jugement  qui 
réunit  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Deniuy,  fimte 
par  les  eoneessi on n aires  de  les  avoir  mise»  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  ljeu.^  S61,    Jugemeiit  qui   réunit 


l 


une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du- 
Loup,  faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  de 
l'avoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  e<i  lieu,  368. 
Jugement  qui  réunit  une  terre  au  domaine  du  seigneur 
de  partie  de  la  Baie  Saint- An  toi  ne,  faute  par  le  con- 
cessionnaire de  l'avoir  mise  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  369.  Jugement  qui  réunit  huit  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  con- 
cessionnaires de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  376.  Jugement  qui  réunit  trois  ter- 
res au  domaine  de  la  seigneurie  de  Port-Joly,  faute  par 
les  concessionnaires  d'icelles  de  les  avoir  mises  en  va- 
leur et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  385.  Jugement  qui 
réunit  cinq  terres  au  domaine  du  seigneur  des  Grondi- 
nes,  faute  par  les  concessionnaires  d'icelles  de  les  avoir 
mises  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  392.  Ju- 
gement qui  réunit  deux  terres  au  domaine  de  Boulan- 
ges, faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises 
en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  393.  Jugement 
qui  réunit  dix-neuf  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
l'Isle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  394.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres 
au  domaine  seigneurial  de  Tonnancourt,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  396.  Jugement  qui  réunit  une 
terre  au  domaine  de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  398.  Jugement  qui  en  réu- 
nit sept  autres  pour  la  même  raison,  403.  Jugement 
qui  réunit  douze  terres  au  domaine  des  seigneurs  de 
Beaupré,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  409.  Jugement  qui  réunit  cinq  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.  Juge- 
ment qui  réunit  une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de 
Bourg-la-Éeine,  pour  la  même  raison,  146.  Jugement 
qui  condamne  un  habitant  de  Deschambault  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  sa  terre,  l75.  Jugement  qui  oblige  le  fils 
d'un  particulier  à  tenir  feu  et  lieu,  à  sa  majorité,  sur 
une  terre  concédée  à  son  père,  191.  Jugement  qui 
condamne  un  habitant  de  Lotbinière  à  tenir  feu  et  lieu, 
et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  sous  huit  jours,  qu'elle 
sera  réunie  au  domaine  du  seigneur,  227.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  seigneurial  de  l*ort- 
neuf,  faute  par  le  concessionnaire  d'icelle  d'y  avoir  tenu 
feu  et  lieu,  l'ayant  abandonnée,  242.  Ordonnance  qui 
déclare  les  habitants  de  la  seigneurie  de  Bellechasse, 
déchus  de  leurs  propriété*?,  s'ils  n'y  tiennent  point  feu 
et  lieu,  249.  Jugement  qui  déclare  que  les  terres  des 
habitants  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  seront  réu- 
nies, au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  s'ils  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  pas  en  valeur,  257. 
Jugement  qui  déclare  que,  faute  par  quelques  censi- 
taires de  l'Isle-du-Pads,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
terres,  ils  en  seront  déchus,  et  icelles  terres  seront  réu- 
nies au  domaine  seigneurial,  260.  Ordonnance  qui 
réunit  au  domaine  seigneurial  de  Bellechasse  les  ten-ea 
u4 


avoir  tenu  feu  et  lieu 261 

FIFF  Belair,  La  veuve  Jean  Toupin  se  pourvoira  par-devers  Sa  Majesté,  pour 
obtenir  la  ratification  d'une  concession  à  elle  faite  en 
arrière  du  dit  fief 151 

FDSFS  Beaulieu  et  Laorosardière,  Jugement  définitif  entre  les  propriétai- 
res de  ces  fiefs,  au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes. .  848 

FILS  DE  FAMILLE,  Défense  aux  cabare tiers  de  recevoir  d'aucun  fils  de  famille, 
en  payement  des  boissons  qu'ils  leur  livreront,  aucune 
Larde,  vaisselle  et  ustensiles,  à  peine  d'être  traités 
comme  receleurs 44d 

FLEtr\''E  Saixt-Laurent  appelé  "  Grande  rivière  du  Canada  " 11 

FDI  ET  HOMMAGE  scra  porté  par  les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en 
fief,  214,  229  et  247.  Jugement  qui  condamne  les 
censitaires  de  la  seigneurie  de  Vincennes,  à  représen- 
ter leurs  titres  à  leur  seigneur,  pour  le  faciliter  à  porter 
foi  et  hommage,  338.  Jugement  qui  condamne  tous 
les  habitants  de  l'Isle  d'Orléans,  à  exhiber  à  leur  sei- 
gneur tous  leurs  titres  de  propriété,  anciens  et  nou- 
ve^lux,  pour  le  mettre  en  état  de  porter  foi  et  homma- 
ge  387 

FOnrS,  Défense  de  cLa^ser  ni  de  couper  et  enlever  des  bois  et  foins  sur  ITsle- 

aux-Oies,  à  peine  de    10  Ibs.  d'amende 466 

FORMULE  DE  PERMISSION  donnée  par  M.  l'intendant  à  ceux  qui  veulent  tenir 

cabaret 449 

FORT  ET  FORiEKEFSE,  Fouvoir  au  sicur  de  Champlain  d'en  faire  construire  à 

Québec 11 

FORT  DE  Chambly,  Ordonnance   qui   détermine  les  limites  de  la  banlieue 

du  fort  de  Chambly,  sur  la  rivière  de  Richelieu 153 

FCBT  DES  Saltages  de  la  Mission  de  Bécancourt,  Un  arpent  et  un  huitième 
d'arpent  est  léservé  aux  dits  sauvages,  sur  la  terre 
d'un  nommé  Perrot,  pour  y  construire  le  dit  Fort,  142 
et..-- *.....,  14^ 

FORTI  t'IC  A  TÎO  K  S,  Péfcneo  h.  Ion  tes  pei^onnes  de  laisêer  aller  kurs  beïïtîiiux 
?ur  h.!î  fbrtifit'atitjns^  ni  d'îirraelier  aucuns  piuux  dût 
dîtes  forti  fi  cations,  à  peine  de  10  Ibs,  d'amende*  * . . . .  4^î 

flQ^É^  Ordociiâricô  qui  statue  que  les  anciens  fosî^és,  tant  de  Ira  verge  que  de 
tléL'hargi?,  qui  ee  trouveront  dans  les  seigneuries  de 
celte  colunie,  Tc&teiont  comme  ils  étaient  par  le  passé, 
nonubËtant  tous  partages  qu'on  poimail  faire  des  tei7eS|  ilî 

FO^ÊP,  cinùiïî*;s  r.T  tiMriiEa,  Les  h,4ofriîitâ  de  la  Grande-Aiiie,  Rm^re- 
Ori<?Ile  et  Kimn:)ura.ska,  teiiiiB  de  les  faire  suivant  le 
règlement  du   graud-vojer , 4^1 


GAGNAGE  et  profit  d'une  expédition  contre  le  Canada,  partagés  par  tiers.     9 

GALION  appelé  "  rÉmérillon,"  employé  par  Jacques  Cartier 6 

GAIISSONNIÊRE,  (Le  comte  de  la)  exempt  de  prêter  le  serment  comme 

commandant  général  du  Canada 73 

GALOP  ou  TROT,  Défense  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs  chevaux  an  trot 
ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de  l'église,  que 
lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  arpents 421 

GARDE-SCEAUX  du  conseil  supérieur  de  Québec 101 

GAUDAIS  (Le  bieur)  aura  entrée  franche  et  voix  délibérative  au  conseil 
souverain,  22.  Devra  prendre  connaissance  de  la  si- 
tuation locale  de  la  Nouvelle-France,  des  semences  qui 
seront  propres  au  dit  pays,  de  sa  culture,  des  trois  ha- 
bitations, Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières,  et  du 
commerce  des  habitants  de  ces  villes,  23.  Des  pro- 
ductions du  pays,  de  ce  qui  y  manque,  des  dommages 
causés  par  les  Iroquois,  25.  De  combien  d'hommes 
il  faudrait  pour  leur  faire  la  guerre,  des  dettes  du  pays, 
des  moyens  de  retirer  au  profit  de  Sa  Majesté  la  traite 
des  pelleteries,  26.  Du  moyen  qu'il  y  aurait  d'établir 
les  droits  de  souveraineté  et  de  seigneurie  directe  et 
foncière,  s'il  y  a  des  mines  de  sel,  des  bois  propres  à 
la  mâture  des  vaisseaux,  et  comment  sera  établi  le  con- 
seil souverain 26 

GENS  DE  PIED,  Défense  à  toutes  personnes  de  pousser  leurs  chevaux  contre 
les  gens  de  pied  qui  se  trouvent  dans  les  grands  che- 
mins, à  peine  d'amende,  etc.,  en  cas  d'accidents 415 

GIBIER  tombant  sur  les  t-eirea  ensemencéee  ou  dans  les  jardins  de  la  riîle,  no 
pourra  être  ramassé  pfir  le  chasseur,  sans  qu^îl  euiKiciro 
iifie  amende  de  dix  li^Te^ -*...--*••...-*.,  457 

GOUYERNEUR  et  intkkî>ant  autorisés  par  Sa  Majesté  à  concéder  une  tflire 
dans  la  seigneurie  ÎSamt-ïgnaee,  attendu  le  refus  d^f 
Keli^ieuses  de  TH&tel-Dku  de  le  faire • . ,  «  «  . . .  184 


GOUVERNEURS  du  Canada,  en  1654,  obligés  de  faire  instruire  les  peuples 
en  la  connaissance  de  Dieu,  de  les  soumettre  au  roi  de 
France,  de  prendre  l'avis  des  plus  prudents  dans  l'éta- 
blissement des  lois 18 

GRAINS  nécessaires  pour  la  subsistance  d'une  famille,  seront  fournis  par  un 
seigneur  à  son  fermier,  en  par  ce  dernier  les  lui  payant 
par  termes 118 

GRAINS  ET  FARINES,  Exécutoîre  délivré  contre  le  meunier  de  Saint-Pierre, 
qui  lui  enjoint  de  remettre  au  seigneur  de  Sainte-Anne, 
les  grains  et  farines  qui  ont  été  saisis  entre  ses  mains, 
appartenant  aux  habitants  de  Sainte-Anne 246 

GRAND-CHANTRE,  Voyez  "  Chantre.'' 

GRAND-VOYER,  Provisions  de  cet  office  accordées  au  sieur  Pierre  Robineau 
de  Bécancourt,  fils,  91.  Et  au  sieur  Lanoullier  do 
Boisolerc,  100.  Le  Sr.  Maillon  en  fit  les  fonctions  en  17 28,  100 

GRANGES,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  sur  les  granges 
à  la  campagne,  ni  de  ûiire  aucun  feu  près  des  dites 
granges,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 438 

GRAVE,  Ordonnance  qui  permet  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  do 
la  Grave  qui  est  sur  le  bout  de  la  Pointe-Verte,  à  Gas- 
pé,  et  d'en  jouir  tout  le  temps  qu'il  Poccupera  lui- 
même  402 

GRAVOIS,  TERRES  ou  IMMONDICES  uo  serout  point  portés  ni  jetés  sur  la  grève 
du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste,  etc.,  sous 
peine  d'amende 431 

GREFFIER  de  la  maréchaussée.  Sa  commission 117 

GREFFIER  de  la  prévôté  de  Québec,  Ses  provisions lOT 

GREFFIER  de  la  juribdiction  de  Montréal  condamné  à  restituer  ce  qu'il  a 

trop  reçu,  à  peine  de  concussion 284 

GRÈVE  DU  PORT  DE  Québec,     Voyez  "  Gravois^  etc.  Grève  appartient  au 

roi 382 

GRONDINES,  La  seigneurie  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers,  120. 
Le  seigneur  des  Grondines  est  débouté  de  la  prétention 
qu'il  avait  d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal . .   187 

GUERRE,  Pouvoir  donné  au  sieur  de  Champlain,  de  déclarer  la  guerre,  13. 

Et  au  sieur  Prouville  de  Tracy 28 

GUILLEMIN,  (Le  sieur)  lieutenant  de  l'amirauté 110 


HABITANT  de  Charlebourg  condamné  en  cinquante  lirres  d'amende  et  à  la 
confiscation  de  son  fusil,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  fii- 
ail  dans  la  ville 23^ 

HABITANT  de  Chamblj  sera  mis  en  possession  d^une  terre,  en  payant  les  lods  et 
ventes  et  cène  et  rentes,  depuis  le  jour  de  son  acquisi- 
tion, 313.  Autre  habitant  de  Chamblv  condamné  à 
tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine  de  réunion  d^icelle 
au  domaine  de  la  dite  seigneurie 328 

HABITANT  de  Demaure  condamné  à  payer  une  année  d^arrérages,  à  raison 
d'un  sol  par  arpent  en  superficie  et  d'un  chapon  par  ar- 
pent de  front,  sur  trente  de  profondeur 323 

HABITANT  de  la  Pocatière  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  de  sa 

pèche  àmarsouins 365 

HABITANTS  du  fief  du  Tremblay,  dispensés  d'aller  moudre  leurs  grains  au 
moulin  banal  de  Varennes,  en  payant  à  la  seigneuresee 
un  minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front, 
132.  Dispensés  aussi  de  planter  un  mai  au-devant  de 
la  maison  seigneuriale  de  la  dite  Dame,  à  la  charge  de 
le  planter  au-devant  de  la  chapelle  que  la  dite  seigneu- 
resse  a  dessein  de  faire  bâtir,  en  l'honneur  de  la  Sainte- 
Vierge,  dans  son  fief  du  Tremblay 133 

HABITANTS  de  Boucherville  feront  borner  leurs  terres  en  profondeur,  à  leurs 

frais 140 

HABITANTS  condamnés  à  payer  à  leur  seigneur,  trois  années  d'arrérages  de 
cens  et  rentes,  à  tenir  feu  et  lieu  et  à  prendre  titres  de 
concession —  . .   175 

HABITANTS  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent  pour  Térection 

d'un  presbytère 176 

HABITANTS  de  Batiscan  condamnés  à  faire  et  entretenir  leurs  clôtures  mi- 
toyennes, 195.  Condamnés  aussi  à  travailler  à  la  con- 
struction d'une  chapelle,  et  à  fournir  au  prorata  de  ce 
que  chacun  possède  terre,  sous  peine  de  10  livres  d'a- 
mende   • 197 


HABITANTS  de  Longueuîl  condamnés  à  donner  chacun  une  journée  par  année 
au  défrichement  d'une  augmentation  à  leur  commune, 
198.  Condamnés  de  plus  à  contribuer  à  la  construc- 
tion d'une  église  en  pierre 216 

HABITANTS  de  Saint-Sulpice  condamnés  à  contribuer  aux  dépenses  et  trar 

vaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une  église .  —  .  205 

HABITANTS  de  Verchères  et  des  fiefs  de  Bellevue,  du  Marigot  et  de  Cabanac, 
condamnés  à  contribuer  à  la  construction  d'une  église 
en  pierre •  •  "  • 217 

HABITANTS  du  Cap  Saint-Ignace  condamnés  à  achever  de  couvrir  leur  pres- 
bytère en  planches  doubles 226 

HABITANTS  de  la  Longue-Pointe  condamnés  à  achever  l'église  et  le  presbytè- 
re qu'ils  ont  commencés 232 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  seront  déchus  de  leurs  propriétés, 

s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu W9 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine  condamnés  à  tenir 
feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  à  les  mettre  en  valeur,  à 
peine  de  réunion  d'icelles  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie    257 

HABITANTS  du  Cap-Santé  condamnés  chacun  en  l'amende  do  cent  sols,  pour 
avoir  vendu  des  boissons  sans  permission,  266.  Juge- 
ment qui  les  condamne  tous  à  contribuer,  chacun  pour 
sa  quote-part,  à  l'érection  d'un  presbytère,  274.  Con- 
damnés aussi  à  satisfaire  exactement  à  leur  quote-part 
de  la  bâtisse  du  dit  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à 
peine  de  6  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants    289 

HABITANTS  de  Verchères  contribueront,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  l'érec- 
tion d'un  presbytère 278' 

HABITANTS  de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  condamnés  à  contri- 
buer à  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse . . .  280 

HABITANTS  de  Saint-Laurent,  en  l'Isle  de  Montréal,  s'assembleront  pour  dres- 
ser un  état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour  la  con- 
struction d'une  église,  282  Etat  estimatif  homologué, 
et  les  dits  habitauts  condamnés  à  contribuer  à  la  con- 
struction de  la  dite  église,  suivant  le  dit  état 284 

HABITANTS  de  la  Rivière  Saint- François  pourront  convenir  avec  leur  seigneur 
d'une  rétribution  annuelle,  pour  avoir  le  privilège  de 
pêcher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche 285 

HABITANTS  de  Terrebonne  tenus  d'exécuter  l'état  estimatif  pour  la  construc- 
tion d'une  église,  et  de  fournir  chacun  leur  quote-part.  303 


11A1511AJN  lo  de  lieauraoTit  pourront  porter  raoudre  leurs  grains  ailleurs,  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin  de  la 
dite  seigneurie 323 

nABITANTS  de  Notre-Dame-des- Anges  condamnés  à  fournir  à  leurs  seigneurs, 
copies  de  leurs  contrats  de  concession,  et  autres  de  leurs 
propriétés,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 327 

HABITANTS  de  la  Chesnaye  condamnés  à  fournir  chacun  leur  quote-part  pour 

l'érection  d'un  presbytère 325 

HABITANTS  de  la  Pointe-à-la-Caille  {St-Thomas),  condamnés  à  payer  sur 
le  pied  de  quatorze  sols,  par  arpent  de  terre  de  front, 
pour  leur  quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère..  331 

HABITANTS  de  Beauport  obligés  de  passer  par  l'ancien  chemin,  et  il  leur  est 
défendu  de  couper  ni  d'enlever  aucun  bois  le  long 
d'icelui  336 

HABITANTS  des  Ecureuils  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  presby- 
tère en  la  dite  paroisse 347 

HABITANTS  de  Saint-Roch   des  Aunais  condamnés  à  contribuer  à  l'érection 

d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse 360 

HABITANTS  de  Sainte-Croix  condamnés  à  contribuer  à  l'érection  d'un  pres- 
bytère en  la  dite  paroisse 363 

HABITx\NTS  de  Neuville  condamnés  à  exhiber  à  leur  seigneuresse  les  titres  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  terres,  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas,  à  en  passer  et  lui  en  donner 
copie 367 

lîAErrAXTS  do  JjL^riYik'Y  rondamnés  à  cootribiï^^r,  au  prorata  de  ce  qu'iïs  pc*- 
i^cd^jnt  do  terr<^,  au  r^tab  lissera  en  t  do  letir  presbytère 
iïit?eudîé- , 36Î 

HÂBITANTB  âù  Sïûiît-Pieire^  liivîère-du-Sud^  s'as&etnbleront  pour  nommer 
des  syiidicB  et  dresser  un  état  estitiiatif  de  la  dépense  à 
fît  ire  [5ruir  la  reeoiif^tructioii  dhin  presbytère,  372.  Con- 
dtuiujc^  iï  jmyer  dmnuïi  six  livres,  par  chaque  arpect 
de  l«nu  âti  f'roDl,  iioiir  la  reconstruction  du  dit  presby- 
torù.---- ...-,. ,-..  373 

HABITANTS  ùm  f^n]i  S/^int-T^nrtro  c^ondnrtmtâ  à  payer  les  rentes  k  letir  sea- 
^ijd^T^  en  m  01  in  aie  a  la  réduction  du  quart,  377.  Tenus 
de  travailler  â  un  pont  sur  la  nvicrô  de  cette  place. .  « .  414 

HàDITA NTS  do  if ^1  i i)î-\u  1 1  i er  condamu 6?  à  contribuer  k  TérecÈian  d* un  predsy- 

ttrô .-.__ _, ..--.,,   383 

HiUlITANTS  Je  VlAv  irOHJ^iîis  coTidnmnès  à  exhiber  à  leur  seigneur  tous 
leurK  lltnis  de  proi^rlété,  anciens  et  nourcaux,  pour  h 
Triettro  on  6tat  de  porter  foi  et  bommage 3ST 


HABITANTS,  depuis  le  Sault  de  la  Chaudière  jusqu^aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts  conformément  an  procès-verbal  du  grand-voyer,  439 

HABITANTS  de  Champlain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  feront 
les  chemins  et  ponts  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à 
peine  de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants  440 

HABITANTS  de  Berthier  et  de  Bellechasse  tenus  de  faire  et  entretenir  les  che- 
mins, conformément  m  procès-verbal  du  grand-voyer,  443 

HABITANTS  de  la  seigneurie  de  Demaure,  travailleront  par  corvée  au  réta- 
blissement du  pont  qui  mène  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie, à  peine  de  10  Ibs.  d'amende. 459 

HABITANTS  de  la  Chevrotière  travailleront  aux  chemins,  le  long  du  front  de 
leurs  terres,  et  feront  les  ponts  sur  les  rivières  et  rais- 
seaux  en  commun 421 

HABITANTS  de  la  Pointe-aux-Trembles  près  Montréal,  tenus  de  retirer  leurs 

bestiaux  des  Isles  de  Varennes 423 

HABITANTS  des  paroisses  tenus,  lorsqu'ils  iront  à  l'église,  d'attacher  kuis 

chevaux  à  deux  arpents  d'icelle 430 

HABNOIS,  Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitants  de  ce  pays,  de  isire 
travailler  leurs  harnois  les  dimanches  et  les  fêtes,  à 
peine  de  confiscation  de  tout  ce  qui  se  trouvera  chaîné 
sur  les  dits  harnois 426 

HAUTE-JUSTICE  de  la  seigneurie  de  Sillery  supprimée,  ainsi  que  celle  d'un 

fief  dans  la  ville  des  Trois-Kivières 138 

HÉRITAGES  xn  oenbivb.  Les  propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de 

faire  leurs  déclarations,  214,  229  et 247 

HÉRITAGES  en  fiep.  Les  seigneurs  et  propriétaires  d'héritages  en  fief,  tenus 
de  porter  foi  et  hommage,  et  faire  leurs  aveux  et  dé- 
nombrements, 214  et 229 

HÉRITIERS  APPARENTS,  A  qui  la  succession  de  celui  qui  meurt  ab-intestat  et 

sans  héritiers  apparents,  est  déférée,  267  et 275 

HOCQUART,  (M.  Gilles)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1731 . .     69 

HOMOLOGATION  d'un  avis  de  parents  qui  élit  un  tuteur,  145.  D'un  testa- 
ment fait  par  un  missionnaire,  154.  D'un  procè»- 
verbal  au  sujet  de  la  commune  de  Boucherville,  255. 
D'un  procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Ver- 
chères,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère  en  la 
dite  paroisse,  278.  D'un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère  çn  la  dite  paroisse,  260. 
D'un  avis  de  parents,  et  par  le  jugement  d'homologa- 


tion  il  est  pennis  an  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance,  298.  D'un 
procès-verbal  d'assemblée  des  habitants  de  la  Ohes- 
naye,  et  d'un  état  de  répartition,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  329.  D'un  avis  de  parents  qui  auto- 
rise un  mineur  à  vendre  une  terre,  pour  les  deniers  en 
provenant,  être  appliqués  sur  une  autre,  343.  D'un 
acte  d'assemblée  des  nabitants  des  Ecureuils,  au  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère,  347.  D'un  acte  d'as- 
semblée et  d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habi- 
tants de  Saint-Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  360.  D'un  état  de  répartition  fait 
par  les  habitants  de  Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection 
d'un  presbytère,  863.  D'un  acte  d'assemblée  et  d'un 
état  de  répartition  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
François  de  Sales,  seigneurie  de  Berthier,  au  sujet  de 
l'érection  d'un  presbytère,  379.  D'un  procès-verbal 
et  d'un  état  estimatif  faits  dans  une  assemblée  des 
habitants  de  Berthier,  au  sujet  du  rétablissement  de 
leur  presbytère  incendié,  367.  D'un  acte  d'assemblée 
et  d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Saint- 
Pierre,  Rivière-du-Sud,  au  sujet  de  la  reconstruction 
de  leur  presbytère,  373.  D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  de  répartition  faits  par  les  habitants  du  Châ- 
teau-Richer,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère, 
876.  D'un  acte  d'assemblée  et  d'un  état  estimatif  faits 
par  les  habitants  de  Saint-Vallier,  au  sujet  de  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  383.  D'un  acte  d'assemblée  et 
d'un  état  estimatif  faits  par  les  habitants  de  Beauport, 
au  sujet  des  réparations  a  faire  à  leur  presbytère,  389. 
Des  procès-verbaux  et  plan  oui  séparent  les  terrains  de 
la  censive  du  roi,  dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux 
de  la  fabrique  et  du  séminaire 410 

HÔTELIERS  tenus  de  fermer  leurs  maisons  à  neuf  heures  du  soir,  et  il  leur  est 
défendu  de  donner  à  boire  après  la  dite  heure,  sous 
peine  de  60  Ibs.  d'amende  contre  les  contrevenants, 
416  et 429 

HÔTELIERS  ne  pourront  acheter  aucune  denrée  au  marché  avant  huit  heures 

du  matin 425 

nUAULT  DE  MûNTMAOKT,  (Le  bïeïth)  Continué  gouverneur,  etc.,  de  Québec:, 
en  1645,  pour  trois  annéea,  sur  recommandation  de  la 
Compag^nie  de  la  Nouvelle-France,  et  obUgé  de  faire 
exécuter  les  arrMs  du  conseil . , , 15 

nUISSIEIïS  au  conseil  supérieur  dû  Québec , , . , , ,   114 


IMMONDICES,  TERKZfl  otr  gravotb  ne  seront  point  portda  ni  jetés  sur  la  grère 
du  port  de  Qu61>oc,  non  plua  qi^aneun  leste,  et-c.,  ^ns 
peine  d'amende,  431,  Péff^nse  à  tous  particuliers  du 
Palais  de  jeter  des  immondices  dans  le  port,  à  peine  de 
20  Ibs,  d'ameode 471 

IXDEMXTTÉ  fiute  par  un  eeîgneur  aux  hoirs  et  a j ans-cause  des  eoncessionnai- 
rea  de  trois  terres  abaudonnéoa  dans  la  seigneurie  de 
Dantray 178 

INDES  ORIENTALES,  Recherche  d'un  chemin  facile  pour  y  aller 12 

INJONCTION  à  im  seigneur  de  passer  un  contrat  de  eonceesion  à  son  censitai- 
re, 142  et  148»    Au  seigntîur  de  Beaiimont,  d'établir  \m 
bon  meunier  dans  le  moulin  de  sa  seigneurie,  et  ju&quea 
à  ce,  permis  à  ses  habitants  de   porter  moudre  leurB 
grains  ailleurs,  323,     A  tous  les  habitants  des  cotes,  de- 
puis Québec  jusqu'à  Montréal,  de  baliser  les  chemins  eu 
hiver,  le  long  de  leurs  terres  reapectiveâ,  42S,    A  tous 
'îes   habitants  des  paroisses,  lorequ'ils  iront  à  Têglise, 
d^attacher  leurs  chevaux  à  deux  arpents  d'iceîle,  430. 
Aux  habitants  des  Grondines,  de  faire  tes  chemins  sut 
leurs   terreSf  de  la  même  manière  qu'ils  ont  été  tracés 
et  régulés  par  le  grand -Toyer,  436.    Aux  habitants  de 
Champlain,   de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine, 
de   faire  les  chemins  et  ]Kïnts  dans  leurs  paroisses*  res- 
pectives,  à   peine   de  10  Ibs,  d'amende  contre  chacun 
des  contrevenants,   440,     Aux  habitants  de  Berthier 
et   de  Bellechasse,   de   faire  et  entretenir  les  chemina, 
confonnément   au   procès- verbal  du  grand-veyer,  443. 
Aux  propriétaires    et    locataires  des  maisons    de    la 
ville   (le   Qu^4iec,  de   faire   ramoner  leurs    cheminées 
tous  les  moia,  445,     A    tous  le^  habitants  de  la  colo- 
nie,  de  baliser  les  chemins   en   hiver,  455»    A  toua 
les  capitaines  et  officiers  de  milice,  de  faire  travailler 
aux  chemins  et  ponts  publics,  tous  les  habitants»  dans 
leurs  districts  respectifs,  4Ô0,    Au  lieu tenantr général 
à  Montréal,  et  aux  officiera?  de  police  à  Québec,  de  faire 
vérifier  les   poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  4G1  et 
403.    A  tous  les  domiciliés  de  la  ^ille  des  Troîs-Rmè* 
res  de  clore  la  commune  à  frais  commune 46a 


xx^oxxvuv^xiv^iio  uuiuiues  au  sieur  \jrauu2iis,  s  eu  auau&  exaniiuer  it^-vauaaa  ae 

la  part  du  roi 23 

INTENDANT  de  la  justice,  police  et  finances,  Les  devoirs  et  pouvoirs  de 
M.  Talon  en  cette  charge,  33.  De  M.  de  Bouteroue,  88. 
De  M.  Duchesneau,  42.  De  M.  DeMeulles,  46.  De 
M.  de  Champigny,  60.  De  M.  de  Beauhamois,  66.  De 
M.  Raudot,  père,  60.  De  M.  Raudot,  fils,  62.  De  M. 
Begon,  63.  De  M.  Dupuy,  65.  De  M.  Hocquart,  69. 
Et  de  M.  Bigot  aussi  en  cette  charge Y5 

INTENDANT  et  gouverneur  autorisés  par  Sa  Majesté,  à  concéder  une  terre  à 
madame  veuve  Petit,  dans  la  seigneurie  Saint-Ignace, 
attendu  le  refus  des  Dames  Religieuses  de  PIIôteT-Dieu 
de  la  lui  accorder 184 

INTENDANTS,  Les  intendants  seuls  pourront  faire  des  règlements  de  police, 

34,  89,  43,  61,  67,  61, 64,  66,  70  et 76 

ISLE-A-L' AIGLE,  Jugement  qui  termine  les  contestations  mues  entre  le  pro- 
priétaire de  cette  Isle  et  celui  de  Plsle  Saint-Pierre. . . .   133 

ISLE-AU-CASTOR,  Le  payement  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des 
habitants  de  Berthier,  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait 
clore  les  terres  qu'il  a  concédées  dans  T'Isle-au-Cas- 
tor,  184.  Les  habitants  déchargés  du  droit  de  commu- 
ne, en  par  eux  faisant  une  clôture  solide  en  travers  de 
la  dite  Isle,  à  leurs  frais 143 

ISLE-AUX-OIES,  Défendu  d'y  chasser  ni  d'y  couper  des  bois  et  foins,  à  peine 

de  10  Ibs.  d'amende 466 

ISLE  SAINT-PAUL,  H  est  défendu  à  toutes  personnes  de  chasser  et  de  pêcher 
sur  l'Isle  Saint-Paul,  à  peme  d'amende  et  de  confisca- 
tion de  leurs  armes  et  ustensiles  de  pêche  au  profit  du 
seigneur  de  la  dite  Isle 263 

ISLE  SAINT-PIERRE,  Monsieur  Dusablé  demeurera  propriétaire  de  cette  Isle,  et 
Monsieur  Radisson  de  celle  appelée  l'Isle-à-l'Aigle,  133. 
Cette  Isle  a  été  abandonnée  par  le  sieur  de  Niverville, 
aux  habitants  de  Chambly,  pour  leur  servir  de  com- 
mune  166 

ISLES-BOUCIIARD,  Jugement  oui  ordonne  que  le  sieur  Desjordy  jouira  des 
Isles-Boucnard  et  des  battures  autour  d'icelles,  122. 
Ordonnance  qui,  sur  les  contestations  survenues  entre 
le  seigneur  des  Isles-Bouchard  et  un  de  ses  censitaires, 
au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  par  ce  dernier,  per- 
met aux  dites  parties  de  faire  preuve  respective  de  leurs 
faits 191 

ISLES-MAINGAN,   Voyez  "  Maingan  "  et  "  Terre-ferme.  " 

ISLES  DB  Yarennes,  Les  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  près  Montréal, 

tenus  de  retirer  leurs  bestiaux  des  dites  I&les 423 


ISLES,  Iblets  et  EArruREs  de  U  seîgneuTÎe  de  Beaupré,  Jugement  qui  con- 
damne deux  censitaires  de  la  seigneurie  de  feeaupré, 
en  chacun  T amende  de  cent  livres,  pour  avoir  chassé 
sur  les  dites  Islea  et  "battures  sans  la  penmssion  des  sei- 
gneurs,  160   et 161 

ISLES  voiBiiTEa  DE  lIêlb  Sainte-Thérèse,  Défense  d^  mettrô  des  aniniani^ 
d'j  aller  chasser  et  couper  du  bois,  à  peine  de  50  Ibs. 
d^amende 403 


JACQUES  CAJlTIER,  Capî ta î ne-général  et  raaître  pilote  des  Taisseaux  envoyé* 
en  Canada  par  François  Ij  le  IT  octobre  1540,  6, 
Déchargé  de  rendre  compte  de  Temploi  qu'il  fera  du 
Galion  appelé  *■  l^Emérillon.  " 6 

JARDINS  DE  Lk  TILLE,  clos  OU  déclofl,  n  est  défendu  d'y  aller  cliasser,  ainsi 
que  8UT  Ic^  terres  eii&eroencéea,  même  d'y  aller  pren- 
dre 1©  gibier  en  cas  qu^il  y  tomba-  - 427 

JONQUIÊRE,  (UoiiaixuR  DE  Là)  gouverneur,  etc*,  du   Canada,  en  1740 71 

JOUENÉE  DE  coMMtTKE,  Jugement  qui  reçoit  un  cansîtairs  opposant  à  mie 

ordonnance,  et   qui   ordonne,  par  provision,  qu'il  ne 
payera  que  la  journée  de  commune,  etc»,  lll  et ISl 

JUGE-PRÉVÔT  en  la  seigneurie  de  Beaupté,  commisaionné  -,  -  - 86 

JUGE  EEioîTEiTEiAL  DE  Batiscaît,  autorisé  à  faire  une   élection  de  tutelle  daDS 

la  seigneurie  Sain  te- Anne,  près  des  Grondines 329 

JUGES  BKiGKEtTBLàui  DB  CnAStPLAiN  ET  DE  Batiscaît,  ttcudront  Icurs  audien- 
ces toutes  les  semaines. , 118 

ItfOBS  BOtJVEBAiKS,  Les  intendants  seront  juges  souverain  a,  et  leurs  jugements 
seront  exécutés  comme   arrêts  de  cours  souveraines,  34, 
3Ô,  43,  fil,  57,  61,  64,  ea,  70  et 76 

JUGEMENT  du  eubdéléguéde  M.  Flntendant  à  Montréal,  au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucbervillej  confirmé,  et  l'appel  d'icelui  mis 
au  néant , 303 


juucjiii!<i>ii0  ae  Messieurs  nauaot,  père  et  nis,  uegon,  uupuy,  nocquan  ei 
Bigot  sur  la  justice,  savoir  :  Au  sujet  des  audiences 
seigneuriales,  118.  Au  sujet  des  arrérages  dus  par  un 
fermier,  118.  Au  sujet  de  cens  et  rentes,  120.  Con- 
cernant le  partage  de  la  seigneurie  des  Grondines,  120. 
Au  sujet  d'un  mineur  lésé  d'outre  moitié,  122.  Con- 
cernant la  possession  des  Isles-Bouchard,  122.  Au  su- 
jet d'une  ligue  de  séparation,  124.  Au  sujet  des  ren- 
tes et  réunions  de  terres,  125.  Au  sujet  d'une  ligne 
de  séparation,  120.  Concernant  les  alignements  de  la 
commune  de  Varennes,  127.  Au  sujet  de  bornes  de 
séparation  entre  deux  voisins,  128.  Au  sujet  du  che- 
min et  du  pont  de  Beauport,  128.  Concernant  la  rati- 
fication d'une  concession,  129,  Qui  réunit  ime  terre 
au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  130.  Qui 
défend  de  troubler  un  particulier  dans  la  jouissance  de 
sa  terre,  130.  Au  sujet  des  communes  de  Berthier  et 
de  l'Isle-au-Castor,  131.  Qui  confirme  un  procès-ver- 
bal d'alignement,  132.  Au  sujet  du  droit  de  banalité, 
132.  Qui  termine  les  contestations  entre  les  proprié- 
taires des  Isles  St.-Pierre  et  à  l'Aigle,  133.  Au  sujet 
du  droit  de  commune  dû  par  les  habitants  de  Berthier, 
134.  Concernant  le  partage  de  la  commune  de  Notre- 
Dame-des-Neiges,  135.  Au  sujet  d'arrérages  de  loyer 
et  des  réparations  locatives,  1 35.  Concernant  le  bois 
de  chauffage  des  curés  de  l'Ange-Gardien,  136.  Au 
sujet  d'une  séparation  de  biens  entre  conjoints,  137. 
Au  sujet  du  bornage  des  terres  de  Boucherville,  140, 
Qui  annule  une  transaction  notariée,  faite  entre  deux 
particuliers,  141.  Qui  maintient  un  particulier  dans 
la  propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  142.  Qui  homo- 
logue un  avis  de  parents  pour  l'élection  d'un  tuteur, 
145,  Qui  réunit  cinq  terres  au  domaine  de  la  seigneu- 
rie de  Berthier,  146.  Qui  en  réunit  une  autre  au  do- 
maine de  Bourg-la-Reine,  146.  Concernant  les  baux- 
judiciaires  des  biens  de  mineurs,  147.  Qui  maintient 
un  particulier  dans  la  propriété  et  jouissance  de  sa 
terre,  148  et  167.  Au  sujet  d'un  procès- verbal  de  sé- 
paration de  ligne,  150.  Qui  permet  à  un  mineur  de 
vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  père 
et  mère,  152.  Qui  homologue  un  testament,  154. 
Qui  règle  les  contestations  mues  entre  les  créanciers  de 
M.  de  la  Chesnaye,  au  sujet  du  préciput  de  sa  veuve, 
155.  Au  sujet  des  dîmes,  158.  Qui  réunit  au  domai- 
ne des  Eboulements  six  arpents  de  terre,  159.  Concer- 
nant le  découvert  à  donner  à  un  voisin,  160.  Qui  con- 
damne deux  habitants  de  Beaupré  à  l'amende,  pour  avoir 
chassé  dans  ladite  seigneurie,  sans  permission,  160.  Au 
sujet  du  contrat  de  concession  de  la  Prairie  de  la  Mae- 
delaine,  161.  Concernant  les  dommages  faits  par  Ta 
chaussée  d'un  moulin  à  scie,  164.  Au  sujet  d'une  terre 
que  le  sieur  Deschaillons  voulait  s'approprier,  168.Con- 
cemant  les  chênes  qui  sont  sur  la  seigneurie  de  Vince- 
lotte,  170.  Au  sujet  de  la  vente  des  fruits  et  revenus 
d'une  terre  pour  payer  les  arrérages  de  rente,  178.  Au 
sujet  du  payement  des  dîmes,  174  et  175.     Au  sujet 


d'une  clôture  mitoyenne,  174  et  177.  Au  sujet  d'arré- 
rages de  cens  et  rentes,  175.  Au  sujet  de  la  bâtisse  d'un 
presbytère,  176.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  et  droits 
seigneuriaux,  177  et  181.  Qui  réunit  trois  terres  au 
domaine  de  Dautray,  178.  Au  sujet  de  la  concession 
d'une  terre,  faite  par  MM.  le  gouverneur  et  l'intendant, 
184.  Qui  déboute  le  seigneur  des  Grondines  de  îa  préten- 
tion qu'il  avait  d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal, 

187.  Qui  statue  à  qui  appartient  la  récolte  des  grains 
semés  par  un  seigneur  sur  la  terre  de   son   censitaire, 

188.  Qui  condamne  à  l'amende  im  particulier  pour 
avoir  vendu  des  boissons  enivrantes  aux  sauvages,  190. 
Au  sujet  des  arrérages  de  cens  et  rentes  d'une   terre 
abandonnée,  191.     Qui   met  au  néant  deux  sentences 
du  juge  seigneurial  de  l'Isle  d'Orléans,  192.     Au  sujet 
de  l'entretien  des  clôtures  mitoyennes,  195.    Au  sujet 
du  défrichement  des  terres  concédées,  196.     Au  Bujvk 
de  la  consti-uction  d'une  chapelle,  197.     Concernant  le 
défrichement  de  la  commune  de  Longueuil,  198.    An 
sujet  de  la  traite  avec  les  sauvages,  199.    Au  sujet  d'un 
droit  de  pèche,  203.     Au  sujet  de  la  construction  d'une 
église,  205.  Au  sujet  d'une  concessiot  de  terre  de  douze 
arpents  de  front  aux  Eboulements,  à  la  charge  de  payer 
les  arrérages  de  rente,  208.     Au  sujet  d'une  suc^îesi^ion 
en  déshérence,  210.     Qui  oblige  un  particulier  à  déser- 
ter la  terre  de  son  voisin,  215.     Au   sujet   de  la  cons- 
truction d'une  église  en  pierre,  216  et  217.     Qui  réu- 
nit une  terre  au  domaine  de  Varennes,  225.     Concer- 
nant l'achèvement  du  presbytère  du  Cap  Saint-Ignace, 
226.     Qui  condamne  un  habitant  de  Lotbinière  à  tenir 
feu  et  lieu  sur  sa  terre,  227.     Qui  condamne  nn  mar- 
chand de  Québec  à  l'amende,  pour  avoir  vendu  de  l'eau- 
de-vie  en  contravention  à  l'ordonnance  de  police  du  22 
novembre  1726,  228.     Concernant  l'achèvement  de  l'é- 
glise et  du  presbytère  de  la  Longue-Pointe,  232.    An 
sujet  de  ceux  qui  tirent  des  coups  de  fusil  dans  la  ville, 
2n8,     Au  sujet  d'un  mur  mitoyen,  239.     Au  sujet  d'ar- 
rérafres  de  cens  et  rentes^  240.     Qui  ordonne  ïa  visite 
du  iiJùuHn  k  vent  des  Grondine^  241,     Qm  réunit  une 
terre  au  domairte  de  Poiineu^  242.  Au  sujet  d'un  droit 
do  iitnho  exploite*  pnr  un  habitant  des  Grondines,  244. 
Exécutoire  au  sujet  de  grains  et  farines  saisis  entre  les 
nuiiris  d^uii  meunier^  246,     Au  sujet  d'une  clôture  de 
li^ne,  252.     Qui  condamne   les  héritiers   Gontliier   à 
pit^ndre  titre  de  concession,  253.    Au  sujet  d'un  droit 
de  pùi^he  exploité  par  un  seigneur,  253  et  2*39,     Con- 
cornant  la  commune  do  Bouchervilie,  255*     Qui  con* 
dnmne   pkisieurs  habitants   do  la  Prairie  de  lu  Magde- 
lîilitc»   à  tenir  fou  et  lieu,  267,     Au  sujet  des  dn>itfi  de 
Liiutllté  et  de  mouture.  258.     Qui  condamne  quelques 
c€-ii^itrûreft  de  risle-du-rads  à  tenir  feu  et  lieu,  2(ïO^Qi|l 
condamne  plusieurs  habitante  de  Dautray  et  Lanomye 
à  tenir  feu  tt  lieu,  262,     Qui  ric<;orde  un  certain  droit 
de  ptciie  à  la  veuve  Vachon,  2U3.     Qui  réunit  quator- 
ze terres  nu  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Prairie  de 
la  Magde laine,  2Ûi,     Qui  condamne  trois  habitantâ  à 


i  amenae  pour  avoir  venuu  ues   uuissuus  sans  permis- 
sion, 266.     Au  sujet  d'une   succession   en    déshérence, 
267  et  2*75.     Au  sujet  do  l'érection   d'un   presbytère, 
274,  278,  280  et  289.     Au   sujet  de  la   construction 
d'une  église,  282  et  284.     Qui  réduit  un  mémoire  de 
frais  de  justice,  282.     Concernant  les  moulins  banaux 
à  eau  et  à  vont,  et  comment  ils  seront  pourvus,   286. 
Qui  réu<t  deux  terres  au  domaine  de  Soûlantes,   290. 
Qui  condamne  plusieurs  habitants  de  SaintrVallîer   à 
tenir  feu  et  lieu,  291.     Au  sujet  des  moulins  et  du  droit 
de  banalité,  292.    Au  sujet  d'exhibition  de  titres  au 
seip^neur,  295.    Au  sujet  d'arrérages  de  cens  et  rentes, 
297.  Qui  homologue  un  avis  de  parents,  et  permet  à  un 
tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa  pupille  pour  pourvoir  à 
sa  subsistance,  298.     Qui  réunit  plusieurs  terres  au  do- 
maine de  Saint-Pierre  les  Becquets,  299.    Qui  en  réu- 
nit aussi  plusieurs  au  domaine  de  Dautray  et  Lano- 
rave,  301.    Concernant  la  construction   d'une  église, 
303.     Qui  réunit  plusieurs  terres  au  domaine  de  i'Isîe- 
Jésus,  304.     Au  domaine  de  Tonnancourt,   305.    Au 
domaine  du  fief  Saint- Jean  ou  Rivière-du-Loup,   307. 
Au  domaine  de  Contrecœur,  308.    Au  sujet  de  la  com- 
mune de  Boucherville,  309.    Qui   ordonne  qu'un  ha- 
bitant sera  mis  en  possession  d'une  terre,  en  en  payant 
les  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes,  313.     Au  sujet  de 
la  traite  avec  les  sauvages  de  terre-ferme   de  Maingan, 
815.     Au  sujet  d'offres  de  lods  et  ventes  faites  à   un 
seigneur,  816,     Qui  maintient  un   particulier  dans  la 
propriété  et  jouissance  de  sa  terre,  aux  cens  et  rentes 
portés  par  son  contrat,  318.     Qui  maintient   un   parti- 
culier dans  la  possession   et  jouissance   d'un  droit  de 
poche  qu'il  s'est  réservé,  321.     Qui  accorde  à  un  habi- 
tant de  Demaure,  un  délai  pour  exhiber  le  titre  de  sa 
terre  au  seigneur,  et  qui  le  condamne  à  payer  une   an- 
née d'arrérages,  323.     An  sujet  du  moulin  de  Beau- 
mont,  323.     Qui  réunît  treize  terres  au  domaine  de  la 
seigneurie  do  Saint-Michel,  326.     Au  sujet  d'exhibition 
de  titres  aux  seigneurs,  327.     Qui  condamne  les  cen- 
sitaires de  Neuville  à  prendre  des  contrats  de  oonoes- 
sion,  328.     Qui  condamne  un  habitant  de   Chambly   à 
tenir  feu  et  lieu,   328.     Au   sujet  de  l'érection  d'un 
presbytère,  329  et  335.     Qui  réunit  dix-neuf  terres  au 
domaine  de  l'Isle-Jésus,  330.    Au  domaine  de  Sou- 
langes,  333.    Au  domaine  de   Coumoyer,  333.     Qui 
ordonne    aux  habitants  de  Beauport  de  passer  par 
l'ancien  chemin,  336.     Qui   réunit  une  terre  au  do- 
maine de  Beauport,   337.    Deux   arrière-fiefe  au  do- 
maine  de  risîe-Jésus,   339.     Une   terre  au   domaine 
de  Saint-Michel   de  la  Durantsye,    341.     Une  terre 
au  domaine  de  Sorel,  342.    Une  terre  au  domaine 
de  Lotbinière,  344.     Au   sujet  d'exhibition   de   tîtro« 
ÛU.Ï  seigiieurfe,  33S  et  â-15.     Qui  liOmolcg^jc  un  avî^  J^ 
parents,  et  qui  aiiloriaQ  un  mineur  à  veiidre  une   terr*^, 
343.     Au    sujet  de   Pért*ctîan   d'un    [>N*sbytèi^   347* 
Concernant    les   Sefs    Beaulîeu  et    Lftgrrji^rdière,   au 
sujet  d'iirrérages  de  cens  et  rentes,  34S.    An   svijet   de 
x4 


rérectîon  d*i3n  presbj^ère,  S60,  363  et  SC7.     Qui  réuml 
deiiic  terres  au  dom/une  de   L>etniij,   36  !•     Uoe   terrft 
au  domain©  de  In  Rîviuri&-<lu'Lrf>iî[i,  368.    Une  terr*?  »u 
domame  dti  eleur  Letbbvre,  seîgticur  d»;^  îa  Baî«    Snitit^ 
Antoine,  3G9.     Au  sujet  d'exhibition  de  titres  aux  â^-j- 
gneurs,  S62  et  SC7.     Qui  maintient  un  particuner  daT 
la  posseitaion  et  jouissrmce  de  sa  jit'cbe  à  nîiirsouinf,3€5. 
An  sujet  de  la  construedon  d*un  pré^bytérei,  372,  373, 
375,  379  et  383<    Qui  rénnît  îiuïl  terres  au  doiumoe 
de  Lnur.oiî,  375.     An  sujet  du  payemeTit  d^a^  rentes  à 
la  réduction  du  quurt,  etc,  S 7 7.    Au  sujet  d*e3;Kjl*îlioei 
dtWltrus  nujc  R*igriuiir!t,  :î60,  3§0  et   3S7.     Ati   &uj*^i 
d*uno  pinhe  à  poissons  h  Jv)uiiotir;tska,  382-    Qui  ri-u-j 
iiît  trois  terres  un  doumiuii  du   Port^oîy,    385-     Qiu<i  j 
iiàvrm   au   domaine  deâ  Grondîniia,  392,    DeuxtêîTti*] 
au  domaine  de  Soubngea,  3D3.     Au  sujet  des  rt-fu- 
raîioii*    à    faire    au    presb^rti^re    de  l'eauport,    S8!>.  ' 
Qui  d6feTid  dt^  s*attrouper  dans  les  prainti»  du  douïJiIïia 
tUà pauvres  k  Snint'Aujju&tin.  pour  j  fidre  la  pècî^e,  S^O* 
Qui  Ul' charge  leîi  halîtnziU  de   Ifefiupré  de   fournir  à 
leurs  soiiTïi eu rs  copies  de  leiifE  titre*  de  propiiéf^*,  3^1, 
Qui  réunit  dix-neuf  lerres  nu  doniaine  de  rîik*4t*sus 
31)4,     Cinq  au  domaine  de  Tonnancourt,  S^tf.     Uto 
nu  domaine  de  ^orel,  S^B^  et  sept  au  ûh  domaine  dû 
Sorçl,  403»    Qui  maintient  deux  particuliers  dans   la 
possession  et  j<:>msftance  des  terres  à  etiï  c^mcêd^tes  par 
billets  de  cOBcea^îou,  3Î*Ï  et  400.    Au  sujet  des  draiu 
seigneuriaux  à  Pafïpébi^c^  404.    Qui  résilie  uti  rx^îitmi 
dû  cooce&sion  et  qïii  corKiamno  k  eonoi5dant  à  r.^mca- 
de,  404.     Qui  duclsre  bannî  un  moulin  i     '    ^        îa 
sêigneurio   do    Contrecœur^  40G.     Qui    :  izé 

terres  au  domaine  do  Bearipré,   40D*    C-  b:« 

profêg-verbfiux  et  plan  qui  séparent  les  v.  .  1a 

eensivo  du  Koi,  daiiâ  In  vîîîe  Je  Qu6l>ec,  d'avec  c>etti 
de  la  Fabrique  ^.^t  du  Sèaduidro -  p , . . , . .  —   tl4 


JUÏUBDICTIOK  soùVEiîAiNK,  Foyea  ^' Jn^/es  Sou^minsJ* 


PAGES. 


LA  BARRE,  (Le  sietjr  de)  Iieiitenaiit-G:cricral  et  fifoiiverneur  en  Canada  en 
1C82,  U.     Et  voyez  "  Barre.  " 

LAXOULLIER,  (Le  sieur)  grand-voyer  en  ce  pays 100 

LAUZON,  (Le  sieur  de)  nommé  gouverneur  «n  Canada  en  1651,  à  la  recom- 
mandation de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France IG 

LEBARROTS,  (Moxsieur)  Voyez  ''  Bar  rois,'' 

LÉSION  d'outre   moitié,  Jugement  qui  casse  et  annule  un  contrat  de  vente, 

attendu  qu'ail  y  a  lésion   d'outre  moitié 122 

LESTES,  GRAVOis,  TERRES  OU  IMMONDICES  uo  serout  point  jetés  sur  la  grève  du 

port  de  Québec,  sous  peine  d'amende 431 

LETTRES  DE  RESTITUTION  accordées  par  M.  Raudot  à  Nicolas  Desroches  et  sa 
femme,  contre  une  transaction  faite  entre  eux  et  Lau- 
rent Archambault  et  sa  femme 141 

LETTRES  de  lieutenant  et  commis  de  Monsieur  de  Bamoin,  octroyées  au  sieur 

Madry 83 

LETTRES-PATENTES  de  commandant  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du 

comte  de  la  Galissonnière,  1747 73 

LErrRES-PATENTES  de  gouvenieur  de  la  Nouvelle-France,  en  faveur  du  vi- 
comte  d'Argenson,  1657,  20,  Et  voyez  ^^  Argenson,''' 

LETTRES-PATENTES  de  lieutenant-général  du  Canada,  en  faveur  du   sieur 

de  la  Roche,  1598. ..,,,      7 

LETTRES-I*ATENTES  qui  établissent  le  !?Î6urde  Afézy  gouverneur  en  Canada^ 

pour  trois  ans^  1063 - . , *     21 

LEVÉE  DE  DEN'ISRS  à  être  faîte  sur  le."^  habitants  de  Montréal,  pour  la  eonstruc^ 
tiori  d\m  pont  en  pierre  sur  un  fo»sô  qui  se  trouTô  sur 
remplacement  d'un  nommé  Carrière-  -  - 41S 


LIBERTÉ  aux  LabitaDts  de  la  Rivière  Saint-François  de  convenir  d'une  rélri-  I 
bution  annuelle  avec  leur  seigneur,  pour  avoir  le  priiî-  | 
lége  de  pécher  dans  les  limites  de  son  droit  de  pèche..  2$d 

LIBERTÉ  aux  habitants  de  la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  de         ' 
porter  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'au  moulin  de  la 
dite  seigneurie,  après  les  j  avoir  laissés  quArante-ltuit 
heures 2S6 

LIEUTENANT  civil  et  criminel,  Provisions  de  cette  charge   octroyées  à 

Monsieur  Chartier ^ 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  l'amirauté  de  Québec,  Provisions  de  ceî 
oflBce  accordées  à  Monsieur  de  L'Espinay,  94,  et  à 
Monsieur  Guillemin 110 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  jurisdiction   de   Montréal,    Provisions 

de  cet  oflSce  octroyées  à  M.  Guitton  Monrepos lOô 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  de  la  prévôté  de  Québec,  Provisions  de  cet 

oflBce  octroyées  à  Monsieur  Daine lûT  ' 

LIEUTENANT-PARTICULIER  du  roi,  Provisions  de  cette  charge  octroyées 

à  Monsieur  Boucault -'-  -  -  103 

LIGNE  mitoyenne,   Voyez  **  Ligne  de  Séparation  "  et  "  Clôture  mitoyenne.  " 

LIGNE  DE  séparation  d'un  terrain  vendu  au  seigneur  de  Lauzon,  pour  l'usage 

de  son  moulin,  ûxée^  124.  Lignes  de  séparation  entre  , 
deux  voisins,  approuvées  et  confirmées,  126.  Lignes  | 
de  la  commune  de  Varennes  seront  maintenues,  127. 
Lignes  de  séparation  entre  particuliers,  réglées  et  con-  i 
firmées,  128  et  150.  Lignes  de  séparation  eotre  deux 
voisins,  confirmées  par  procès-verbal  de  Monâeur  de  i 
la  Joue,  arpenteur U'  I 

LIMITE  de  la  réserve  du  bois  de  chaufiage  que  les  seigneurs  de  Tlsle  de  Mont- 
réal ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu^Ds  oLt 
donnés  à  leurs  habitants li^  i 

LIMITES  de  la  banlieue  du  fort  de  Chambly,  déterminées IV.  | 

LIMITES  du  droit  de  pêche  du  sieur  Crevier  de  Saint-François,  fixées *^ 

ï 

LOCATAIRE  condamné  à  payer  les  arrérages  de  loyer,  et  à  feire  les  réparatiec^      ', 

des  meubles  et  de  la  maison   qu'il  tient  a  loyer,  avasi      | 

que  d'en  sortir  ses  meubles - i^i 

LOCATAIRES  et  propriétaires  des  maisons  de  la  ville  de  Québec,  feront  rs-     " 
moner  leurs  cheminées  tous  les  mois w  f 

î 

LODS  ET  VENTES,  Jugement  qui  ordonne  qu'un  habitant  de  Chimibly  ne  ç^n     j 
mis  en  possession  d'une  terre,  qu'après  en  avoir  pajî     ■ 


les  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes  depais  le  jour  de  son 
acquisition,  313.  Jugement  qui  déclare  bonnes  et  va- 
lables les  offres  de  lods  et  ventes  et  de  cens  et  rentes, 
faites  par  un  censitaire  à  son  seigneur,  316.  Jugement 
qui  réunit  une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  Tacouéreur  d'icelle  d'en  avoir 
payé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341.  Ju- 
gement qui  condamne  les  censitaires  des  seigneuries  de 
lîeaupré,  de  Saint- Augustin,  eto,  d'exhil^er  à  leurs  sei- 
gneurs tous  leurs  titres  de  propriété,  pour  les  mettre  en 
état  de  comniître  les  lods  et  ventes  qui  leur  sont  dus, 
380  et 386 

>XGUE^POINTE^  Les  habitants  de  cette  paroisse,  condamnés  à  achever 

réglise  et  le  presbytère  qu'ils  y  ont  commencés 222 


I ADRY,  {Le  bikur  Jean)  commis  de  Monsieur  de  Barnoîn,  chirurgien 82 

tfAI  sera  planté  au-devant  d*une  chapelle  qui  sera  construite  dans   le  fief  du 

Tremblay,  en  Thonneur  de  la  Sainte- Vierge 133 

MAILLOU,  (Le  sieur)  oommissionné  pour  faire  les  fonctions  de  grand-voyer.   100 

M AIXGAN,  Défense  au  sieur  de  Brouague  et  à  tous  autres,  d'attirer  les  Sauva- 
ges de  Maingan  sur  leurs  concessions,  et  de  ne  traiter 
qu'avec  ceux  qui  se  trouveront  sur  leurs  dites  conces- 
sions, 315.  Règlement  entre  les  propriétaires  des  kles 
Maingan  et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 470 

MA\X-LEVÉE  d'une  saisie  de  bois  de  chêne  faite  ès-mains  d'an  nommé  Prat.   173 

MAISON  LOVÉE,  Le  îocnlnire  nV^n  soî'tifîi  ar*  mc'uUks  qu^'aprt^s  y  avoir  fait  les 

répAinti^Mw,  et  eu  fti*(>îr  pRjé  les  arrùragess  de  loyer,  *  -   IS^*» 

îfAÎSON'  bâtie  au  prcjiKli<^e  de  rtinlonnam*fi  du  roî,  du  28  avril  1745,  déniO' 

lie -  * ,  - , „ 401 

MAÎSOSXEUFVE,  (Monsieur  dk)  gouverneur  de  Moiitiéalf  en  1003 8i 

MAITRISE   ET  cHEy-'D'QîcvRE  de  barbîer-eliinit^iecf,aecôrdé&  à  Moneîeur  Jean 

Miidîy  ->••,,*,,<.. ^ , , , .     BE 


oi^viMj £jiurj^y  1  a  lous  généraux,  aniimux,  etc.,  au  royaTime,  ci  aider  le  sieur  de 

la  Roche  dans  son  entreprise  au  Canada 7 

MARCnAND  DE  LA  VILLE  DE  QrÉDEc  condaniTié  en  l'amende  de  deux  cents  îi- 
vre?i,  pour  avoir  contrevenu  à  l'ordonnance  de  jK^lice, 
du  22  novembre  1726,  au  snjet  de  la  vente  des  Lois- 
sons 22S 

MARCIIAXDS,  BOURGEOIS  or  n.vBiTAyTS  qui  vendront  ou  troqueront  de  l'eau- 
de-vic  ou  antres  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  se- 
ront passibles  d'une  amenJe  de  cinq  cents  livres 439 

MARCHANDISES  ne  seront  point  étalées  à  la  porte  de  l'église  de  la  Basse-ville, 

à  cause  dn  brait  qui  trouble  le  service  divin i'2i 

MARCIIE,  Toutes  denrées  et  marchandises  apportées  à  Québec,  ne  seront  pas 
vendues  ni  achetées  ailleurs  que  sur  la  place  du  mar- 
ché, 424  et 425 

MARCIIE,  Ordonnance  qui  établit  un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rîviores, 
et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne  dV  ap- 
porter et  vendre  leurs  denrées 443 

MARÉCHAUSSÉE,   Commi-^sîon  do  greflîor  de   la  maréchauF^ée,  accordée  a 

Monsieur  Perrault,  laînô 117 

MARSOUINS,  Jugement  qui  maintient  un  habitant  de  la  Pocatiére  dans  la 
possession  et  jouissance  de  sa  poche  ù  marsouins,  aux 
charg«\s  et  conditions  insérées  dans  l'acte  d'^accord  fuît 
entre  lui  et  son  soii^ncnr,  .105.  Ordonnance  qui  autorise 
TuTiion  faite  entio  plus'eurs  habitants  de  la  Rivière- 
Ou^'llc,  an  snjet  de  rex})îoitation  d*une  pêche  à  mar- 
souins sur  la  devanture  du  leurs  terres,  410.  Ordon- 
nance qui  npj^rouve  la  so.'iété  faite  entre  plusieurs  lia- 
bîtnnîs  f^o  la  Riviùre-Ouolîe,  et  qui  leur  permet  d'établir 
une  péehe  à  niarbouins  ù  la  l'ointe-aux-Iroquois 4tiS 

^lA-TURE  DES  VAISSEAUX  DU  Kor,  Ordor.nance  pour  la  conservation  des  pins 
rongos  propres  à  la  mâture  des  vaisseaux  du  roi^467. 
Ordre  à  doux  partrcuHcrs  d'aller  visiter  les  bois  propres 
à  la  consti  nction  et  mâture  des  vaisseaux  du  roi 4CS) 

MEMOIRE  de  frais  de  justice  et  de  procédures  faites  en  la  jurisdîction  de  Mont- 
réal, réduit,  pnr  jugomcnt  de  Moi^sieur  Ilocquart,  in- 
tendant . , .". * 2S2 

MÉNEVAL,  (Le  sieur  de)  nommé  gouverneur  de  l'Acadie  en  1687 6C* 

MENOU,  (Charles de)  SIEUR  D'AuLNAV-CnARKisAT,Foyr2"-iw7jvGy-r/:«/Tî>fT^v^ 

IvlÈRE,  tutrice  de  ses  enfants,  autorisée  à  vendre   une  terre  appartenante  à  ses 

enfants  mineurs 370 

MESURES,   Voyez  "  FoUs  et  ^Jcsures^ 


-^y—- 


"MEUNIER  DE  PROFESSION  sera  mis  dans  le  rpoiilin  de  la  Poînte-aux-Trembles, 

seigneurie  de  Neuville,  280.  II  sera  aussi  mis  un  bon 
meunier  dans  le  moulin  de  Beaumont,  et,  jusques  à  ce, 
permis  aux  habitants  de  cette  seigneurie  de  porter  mou- 
dre leur  grains  ailleurs 32 

MÉZY,  (Ls  SIEUR  de)  gouverneur,  etc.,  en   Canada,  en  1GG3,  à  la  place  du 

sieur  Dubois  d'Avaugour 2 

IMIXES  DE  CUIVRE,  Monsieur  de   Champlaîn  fera  reclierclier  les  mines  d'or, 

d'argent  et  de  cuivre,  12  et 1 

"MIInES  d'or  et  d'argent,  La  recherche  des  mines  d'or  et  d'argent,  recomman- 
dée aux  gouverneurs  en  Canada,  12,  14  et 1 

MINEUR,  Jugement  qui  permet  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les 
successions  de  ses  père  et  more,  pour  le  prix  en  prove- 
nant, être  employé  à  rétablissement  d'une  terre  qu'il  a 
concédée !• 

MINEURS,  Ordonnance  qui  commet  un  missionnaire  pour  faire  une  assemblée 
do  parents  aux  fins  de  décider  s'il  ne  serait  pas  plus 
avant.'iii^eux  de  vendre  une  terre  de  mineurs,  que  de 
la  leur  conserver 3 

:MINEURS,  Voi/ez  ''Biens  de  miieursr 

MINGAN,  Voijcz '' Mainrjanr 

MISCOU,  Les  limites  du  f]:ouvernement  du  sieur  do  Lauzon,  en  Canada,  sont  à 
dix  lieues  pros  Miscou 

^nSSîON  DE  Bi^icANCOURT,  Il  est  réservé  aux  sauvngos  de  la  mission  de  Bécan- 
court,  sur  la  terre  d'un  nommé  Terrot,  un  arpent  et 
demi-quart  d'arpent,  pour  y  bâ-ir  leur  fort,  142  et. . . .   '. 

MISSIONNAIRES  autorisés  à  faire  des  élections  de  tutelle,  248,  294  et : 

M'^NREPOS,  (Le  sieur  Guitton)  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  de 
Montréal 

MONT-LOUIS,  Ordonnance  qui  maintient  le  siour  Gorselin  dans  la  jouissance 
du  domaine  de  Mont-Louis,  avec  défense  de  l'y  troubler, 

MONTRES  ET  REVUES,  Voyez  "  Extraits  des  Montres  et  Rcvuesr 

MORAMPONT,  (Le  sie'jr  Duplessis  de)  prévôt  des  maréchaux 

MORUES,  Ordonnances  au  sujet  do  la  péfhe  dos  morues,  à  la  Rivière  de  la 
Magdoîaine,  à  la  Grande- Vallée  des  Monts  Notre-Dame 
et  a  l'Anse  du  Grand-Etang,  218  et 


MOULIN  BANAL,  Jugement  rendu  entre  le  seigneur  de  Lauzon  et  Michel 
Gay,  -au  sujet  d'une  ligne  de  séparation  d*un  terrain  à 
Tusage  du  dit  moulin,  124.  Jugement  qui  déboute  le 
seigneur  des  Grondines  de  la  prétention  qu'il  arait 
d'erapoclier  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187.  Juge- 
ment qui  dispense  les  habitante  du  fief  du  Tremblay,  de 
porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  du  Cap  de  Va- 
rennes,  en  payant  à  la  seigneuresse  un  minot  de  bled 
par  chaque  deux  arpents  de  front,  132.  Jugement 
qui  ordonne  qu'il  sera  mis  un  meunier  de  profession, 
un  brancard  et  des  poids  étalonnés  dans  le  moulin  de 
la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de  Neuville,  et  qui 
permet  aux  habitants  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs,  après  les  avoir  laissés  au  dit  moulin  quarante- 
huit  heures,  etc.,  286.  Jugement  qui  défend  au  sieor 
Joseph  Eoy,  de  recevoir  les  habitante  de  la  seigneurie 
de  Beaumont,  à  son  moulin,  bâti  sur  la  seigneurie  de 
Vinceunes,  à  moins  que  les  dite  habitante  n'aient  une 
permission  du  sieur  de  Beaumont,  292.  Jugement  qui 
enjoint  au  seigneur  de  Beaumont,  de  mettre  un  bon 
meunier  dans  son  moulin,  et,  jusques  à  ce,  permis  à  ses 
habitants  de  porter  moudi-e  leurs  grains  ailleurs,  323. 
Jugement  qui  condamne  par  défaut  plusieurs  habitante 
de  Neuville,  à  porter  moudre  leurs  bleds  aux  moulins 
de  la  dite  seigneurie,  et  à  payer  au  meunier  {le  deman- 
deur)^ la  mouture  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ail- 
leurs  258 

MOULIN-A-VENT  de  la  seigneurie  des  Grondines  sera  visité  par  experte  à  ce 
connaissants,  241.  Moulin-à-vent  bâti  dans  la  seigneu- 
rie de  Contrecœur,  déclaré   banal 406 

MOUTURES  seront  payées  au  meunier  de  Neuville,  par  les  habitante  de  cette 

seigneurie,  des  bleds  qu'ils  ont  fait  moudre  ailleurs..  25S 

MUR-MITOYEN,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  faire  un  mur  mi- 
toyen en  pierre,  à  frais  communs  avec   son  voisin ....   239 
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NEUVILLE,  Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie  do  Neuvil 

NICOLAS  DENYS,  (Le  sieur)  Il  lui  est  enjoint,  par  sa   commission  de  gc 
verneur  de  PAcadie,  de  reprendre   les  forteresses 
d'en  bâtir  d'autres,  17.     Sa  nomination  de  gouverne 
à  la  recommandation  de  la  Compagnie  de  la  Nouvel 
France 

NOTAIRE-GARDE-NOTE,  Provisions  de  cet  office  octroyées  à  M.  Gilles  I 
geot 

NOTAIRES  autorisés  à  fiaire  des  élections  de  tutelle,  297  et 

NOTRE-DAME-DES-ANGES,  Les  habitants  de  cette  seigneurie  condamnés 
fournir  à  leurs  seigneurs,  copies   de  lours  contrats 
concession,  etc.,  à  peine  de  3  Ibs.  d'amende 

NOTRE-DAME-DES-NEIGES,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neiges,  b( 
divisée  entre  tous  les  habitants  voisins  d'icelle 

NOTRE-DAME,  (Grant>e-Valléh:-des-Mont3)   Voyez  "  Pêche  des  Morues. 


y4 


ï 


OBLIGATION  des  couvr.RNEURS,  do  répandre  la  vraio  religion  en  Canada, 

28,30    et 32 

OFFICIEPtS  d'amirauté  dans  les   colonies  françaises 95 

OFFICIELS  DE  GUERRE  ET  DE  JUSTICE  établis  par  les  gouverneurs 18 

OFFICIERS  DE  JUSTICE  à  établir  en  Canada  par  le  sieur  de  Cîiamplain 12 

OFFICIEPtS  DE  JUSTICE  obligés  do  lire,  publier,  etc.,  les  provisions  de  gouver- 
neur du  sieur  Denys 19 

OFFRES  de  lods  et  ventes  et  cens  et  rentes  friites  par  un  censitaire  à  son  sei- 
gneur, déclarées  bonnes  et  valables 316 

ORDOXXAXCE  de  poltce  du  22  novembre,  1T2G,  Jugement  qui  condamne 
un  maroliand  de  Québec  à  200  Ibs.  d'amende,  pour  y 
avoir  contrevenu  en  vendant  des  boissons  en  détail  —  .  228 


ORDONNANCES  seront  conformes,  autant  quo  possible,  à  celles  de  France- .     IS 
ORDONNANCES,  statuts,  etc.  seront  vérifiés  par  le  sieur  Ducbesneau . . 


42 


ORDONNANCES  do  Mossioiirs  Raulot,  Begon,  Dupuy,  Ilocquart  et  Bigot, 
intendants,  sur  la  justice,  savoir:  Au  sujet  de  la  ré- 
serve du  bois  de  chauffage,  faite  par  les  seigneurs  de 
Montréal,  123.  Concernant  la  suppression  de  la  haute- 
justice  de  Sillery,  etc.,  138.  Qui  approuve  les  lignes 
tirées  entre  deux  voisins,  139.  Au  sujet  de  la  commu- 
ne et  d'une  clôture  solide  sur  Tlsle-au-Castor,  1-43.  Au 
sujet  de  la  ratification  d'une  concession,  151.  Qui  dé- 
termine les  limites  de  la  Banlieue  du  fort  de  Chambîy, 
153.  Au  sujet  des  bois  de  chêne  coupés  sur  les  Isles- 
Boucliard,  194.  Au  sujet  des  cens  et  rentes  stipidées 
en  livres  tournois,  200.  Qui  autorise  un  curé  à  faire 
une  élection  de  tutelle,  202,  207  et  231.  Concernant 
le  boniaQ;o  des  terres  dans  la  seigneurie  de  la  Du- 
rantaye,  200.  Concernant  les  foi  et  hommage,  aveux 
et  dénombrements  et  les  déclarations  à  faire  pour  les 
fiefs  et  les  héritages  en  censive,  214  et  229.  Au  sujet 
de  la  pùche  des  morues,  218.    Au  sujet  du  domaine  de 


faire  une  élection  de  tutelle,  229.  Qui  autorise  un 
curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  240,  249,  2f50  et 
251.  Qui  enjoint  à  tous  particuliers  de  porter  foi  et 
]ioniirinc;'e  et  ir^ire  leurs  déclarations,  24*7.  Qui  auto- 
rise un  missionnaire  à  fiiire  une  élection  de  tutelle,  248. 
Au  sujet  de  robliç:ation  de  tenir  feu  et  lieu,  249.  Qui 
permet  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  éta- 
Llissements  au-delà  de  la  profondeur  de  sa  Fcigneurie, 
2o6.  Qui  autorise  un  curé  à  faire  une  élection  de 
tutelle,  259,  2Gô  et  277.  Qui  réunit  au  domaine  do 
Bellecbasse  les  terres  de  plusieurs  habitants,  261.  Qui 
défend  de  chasser  sur  Tlsle  Saint-Paul,  2G3.  Qui  au- 
torise un  curé  à  faire  une  élection  de  tutelle,  284,  296, 
et  303.  Qui  fixe  les  limites  du  droit  de  p6che  du  sieur 
Creviev  de  "  Saint-François,  285.  Qui  autorise  un  rais- 
sioimaire  à  faire  une  élection  de  tutelle,  294  et  325. 
Qui  autorise  un  Révérend  Père  Récollet  à  faire  une 
élection  do  tutelle,  294.  Qui  autorise  un  notaire  à 
faire  une  élection  de  tutelle,  297  et  331.  Au  sujet  des 
bois  do  chêne,  332.  Au  sujet  de  la  vente  d'une  terre 
de  mineurs,  370.  Qui  établit  un  bourg  dans  la  sci- 
î^neurie  de  Neuville,  401.  Concernant  la  grave  de  la 
Pointe-VerLe  à   Gaspé 402 

ORDONN'ANCES  de  Messieurs  Raudot,  père  et  fils,  Begon,  Dupuy,  Ilocquart 
et  Bigot,  intendants,  sur  la  police,  savoir  :  Ordon- 
nance pour  faire  baliser  les  chemins  en  hiver,  412. 
x\u  sujet  des  chemins,  412,  413  et  414.  Au  sujet 
d'un  pont  au  Cap  Saint- Ignace,  414.  Au  sujet  des  de- 
voirs des  cabarctiers  et  hôteliers,  415.  Au  sujet  des 
chevaux  passant  contre  les  gens  de  pied  dans  les  grands 
chemins,  415.  Qui  établit  un  passage  sur  la  rivière 
Saint-Charles,  de  la  Canardioro  au  Palais,  41G.  Au 
sujet  des  chemins,  417.  Qui  ordoime  qu'il  sera  i^iit 
un  pont  de  pierre  sur  un  fossé,  à  Montréal,  418.  Con- 
cernant une  p'jiîhe  à  marsouins  à  la  Rivière-Ouelle, 
419.  Au  sujet  des  anciens  fossés  des  seigneuries  de  la 
colonie,  419.  Au  sujet  de  l'enlèvement  des  fruits  sur 
les  terres  d'autnii,  420.  Au  sujet  des  chemins  et 
ponts,  421.  Qui  défend  de  mettre  les  chevaux  au  trot 
ou  au  galop  eu  partant  do  l'église,  421.  Concernant 
la  réparation  des  ponts,  422.  Au  sujet  des  fortifica- 
tions et  des  animaux  qui  y  vont,  423.  Au  sujet  des 
besûaux  sur  les  isîes  de  Varennes,  423. ,  Qui  défend 
d'étaler  <lu  poisson  et  autres  denrées  le  long  des  mai- 
sons, 424.  Qui  défend  d'étaler  des  marchandises  à  la 
porte  de  l'égli.-'e  de  la  Basse-Ville,  424.  Qui  ordonne 
que  toutes  deni'ées  apportées  à  Québec,  seront  aussi- 
tôt portées  sur  la  place  de  la  Basse-Ville,  425,  Qui 
déiV'î^d  à  tous  les  habitants  de  ce  pays  de  faire  travailler 
l'urs  l.r.rnois  j<.'s  dimanches  et  les  fûtes,  426.  Qui  dé- 
fend de  laisser  aller  les  chiens  vicieux  à  la  campagne, 
42G.  Qui  défend  d'aller  cha  scr  sur  les  terres  ense- 
mencées et  dans  les  jardins  de  la  ville,  clos  ou  déclos, 
427.     Qui  enjoint  de  baliser  les  chemins  en  hiver,  423. 


Qui  permet  d'établir  une  pêche  à  marsouins,  à  la 
Pointe-aux-Iroquois,  428.  Au  sujet  du  nombre  de 
cabaretiers-aubergistes  dans  la  ville  de  Montréal,  429. 
Qui  enjoint  aux  habitants  d^attacher  leurs  chevaux  à 
deux  arpents  de  l'église,  430.  Qui  défend  de  jeter 
aucuns  gravois,  etc.,  sur  la  grève  du  port  de  Québec, 

431.  Qui  défend  de  prendre  les  chevaux,  etc.,  pour 
s'en  servir,  sans  la  permission  des  propriétaires,  482. 
Au  sujet  des  trottoirs  de   la  ville  des  Trois-Rivières, 

432.  Au  sujet  du  chemin  du  Cap-Rouge  jusqu'à  la 
Pointe-aux-Trerables,    433.     Au   sujet    des    chemins, 
clôtures  et  fossés  de  la  Grande-Anse,  Rivière-Ouelle  et 
Eamouraska,  434.     Qui  ordonne  à  tous  les  habitants 
de   la  colonie  de  baliser  les  chemins  d'hiver,  435.    Au 
sujet  des  chemins  des  Grondines,  436.    Au  sujet  des 
chemins  de  Saint-Pierre   et    de    Saint-Thomas,  437. 
Qui  défend  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  la  ville  et 
sur  les  granges  à  la  campagne,  et  de  faire  du  feu  près 
des  dites  granges,    438.     Qui  défend   de  vendre  ou 
troquer  de  l'eau-de-vie  ou   autres  boissons  enivrantes 
aux  sauvages,  439.     Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de- 
puis le  Saull  de  la  Chaudière,  jusqu'à  la  seigneurie  de 
Tilly,  439.    Au  sujet  des  chemins  et  ponts  de  Cham- 
plain,  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  440.     Au 
sujet  des  chemins  de  Saint- Augustin,  442.    Qui  établit 
un  marché  dans  la  ville  des  Trois-Rivières,  443.     Au 
sujet  des  chemins  de  Bertbier  et  de  Bellecbassej  443. 
Concernant   le    ramon,ige   des   ehc*mînCH*s^   445,     Qui 
prescrit  dos  Tégl^metils  pour  tenir  cabaret,  446.     Qui 
défend  de  tiier   tlca   percMx   da^îi  certains   temps  de 
Timuée^  449*    Qui  déf^^ml  de  couper  et  enlever  autun 
hois  sur  les  terres  et  seigneuries  d^autvm,  450,    Qui  dé- 
fend de   laisser  viijjî^uer,  eu  rtufoiïine,  aucune  espèce  d'a- 
nimaux, après  soleil  tout*!ié,  45*2.  An  sujet  desbesuaui 
des  bouchers,  et  f:onniient  ils  seitjnt  marqués,  453,  Qui 
enjoint  à  tous  les  haliîtanU  de  la  colonie  de  baïiaer  les 
cbeniins  en  hiver,  455  et  457.     Qui  défend  de  troubler 
le  mevLT  Sarrazîn  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ar- 
doise et  dans  ses  pùchcrieti  de  morne,  458.     Au  sujet 
de   la  hauteur  des  balises  et  à  i]u elles  distances  elles 
seront  ]ioK'L*^,  457.   Qui  défiîiid  de  pa.sjy?r  sur  les  terres 
des  babitanU  de  la  Canaruière,  458.    Qui  ortlonne  aux 
habitants  de  Pemaure  detravailb.r  par  corvée  au  réljiblis- 
semetit  d'un  j^ont,  45£>.    Qui  OOlîMid  de  passer  ^ur  le?î  ter- 
res de  rHupitaMïénérftl  et  de  rilùlel-Dieu  de  QnëWc, 
400*     Au  Bujnt  des  chemins  et  pfTNts  pu bUi'S,  460,    Qui 
défend  de  txïuppr  du  bois  et  eniaillor  les  érables  sur  ïti 
seigneurie  de   la  Dame  de  Thioi^an,  461.     Au   Rijet 
de  rétalonnemeïit  des  poids  H  mesurea,  401,     Au  su- 
jet àe^  décombres  det=   majsouî  tle  la  ville,  4C2,     Qui 
enjoint  de  faire  étalonner  le.s  poids  et  mesures  au  g^ede 
de  la  pré  vu  té  de  Québee,  463.     Qui  défend  de  couper 
et  enle^'er   aucun   boia  sur   les  terres  non  concédées, 
4(13.     Au  sujet  des  chemins  en  risle-Josu?,  464.     Au 
sujet  de  la  cl i^ tare  de  la  commune  des  Ïr^^is-Rtvièrcs, 
4Qa,  Qui  défend  de  chasser  ni  d^enlever  des  boii  et  foins 


snr  risle-aux-Oies,  466.  Pour  la  conservation  d 
rouges,  467.  Qui  défend  de  mettre  des  anima 
les  isles  voisines  de  Plsle  Sainte-Thérèse,  468. 
faire  visiter  les  bois  propres  à  la  construction  et 
des  vaisseaux  du  roi,  469.  Portant  réglemen 
les  propriétaires  des  Isles  Maingan  et  les  con< 
naires  en  terre-ferme,  470.  Qui  défend  de  jel 
immondices  dans  le  port  du  Palais,  471.'  Qui 
de  décharger  do  la  pierre  dans  le  port  du  P 
basse-mer,  472.  Qui  ordonne  aux  bouchers  de 
et  débiter  leurs  viandes  sur  les  marchés,  et  qui  : 
prix  des  dites  viandes,  472.  Qui  renouvelle  lei 
ses  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes 
bourgs 

ORDONNÉ  au  sieur  de  Champlaîn  d'aller  loger  à  Québec,  11  et 

ORDONNÉ  à  Jacques  Cartier  de  visiter  les  terres  du  Caaada,  même  j 
Saguenaj 

ORDONNÉ  au  duc  de  Vandôme  de  donner  passe-port  au  sieur  Proi 
Tracy,  et  tous  ceux  qu'il  amènera  avec  lui  en 
que 

ORDONNÉ  au  sieur  Begon  de  maintenir  les  juges  dans  leurs  pouvoirs,  < 
pêcher  qu'ils  ne  soient  troublés  par  le  conseil . . 


ORDRE  DU  ROI  de  laisser  sortir  de  ses  ports  les  vaisseaux  du  sieur  de  < 
les,  ainsi  que  toutes  personnes  partant  avec  lui 
Canada  


À^r 


PALAIS,  Ordonnance  qui  étaLlit  un  pa?sa^-e  sur  la  nvière  Saint-Charles,  de- 
jniis  le  Palais  jiis'|u'à  la  Pointe  de  la  Canardière,  410. 
l)ùionse  à  tous  particuliers  de  jeter  des  immondices  dans 
le  j)(>rt  du  l*alais,  à  peine  de  20  Ibs.  d'amende,  471. 
l)6îon.-.e  à  tous  maîtres  do  bâtiments  qui  apportent  de 
la  pierre,  do  la  décharoor  à  basse-mer  dans  le  port  du 
Palais,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 472 

PARTAGE  de  la  seigneurie  des  Grondiues  entre  les  héritiers 120 

PAUTICULIEPiS  qui  feront  bâtir  des  maisons  en  ville,  tenus  d'en  faire  trans- 
porter les  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  grand-voyer,  pour  la  réparation  des 
rues 462 

l'ASSAGE  établi  depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Pointe  de  la  Canardière 416 

PAVEMENT  du  droit  de  commune  sursis,  en  faveur  des  habitants  de  Bcrthier. .  134 

rtCIIK,  JÉtgCïîOCiit  qut  déboute  deux  hal>itïïints  de  Fortneufi  du  II  jr.  ^.  ;L  ^ 
iju'ih  avident  de  s'firroger  le  tiroît  de  pèt-'h^  etu^  U  drr 
vaiiturâ  de  Icnir  terii^^  203.  Ju^^^eauml  qui  leur  dcleud 
lîcj  Lruubfêr  leur  seï^neni"  dans  la  jouji^jaice  d#  ce  df<Hl» 
'253*  Jugement  qui  renvoie  de^s  pariîcidiers  de  I^r  de- 
mande, prétendîint  que  lu  p£  cUe  de  Fmiiçoift  Lérè(|liC| 
de  Kauiouniiika^  s'étendait  trop  au  large,  et  qu'ôîle  |ioii- 
vaJL  eaiiiiiii"  de,^  ^ec-ldetUs  ûcbeux  aux  jHStitft  LwLiin^iïti^ 
tH2,  J«gnnnjnt  qui  déboutas  uu  *^R^quéreiir,  habitîint 
dû  TSé:Lunujii%  des  ilns  ài^  sa  requête^  et  qm  mak tient 
«on  vendeur  dans  la  poii&t'a^ion  et  joulgaance  d'aae  pé- 
{àiv  qu'il  sVst  réservée  par  le  t'tmtrat  dô  vent©  de  tm 
iitiTe,  321,  Jugement  qui  d^^'fecid  à  un  seï^ieur  <k 
trtjublrr  un  du  ses  linîuLants  dans  la  jouis^rmco  du  ilroït 
ûi\  prjrho  qu'ail  exj^îaito  mr  une  terre  qu'il  n  acqut&i  du 
dit  seigueui',  2Jr4.  JtjgdiJiL'ut  qui  accordo  iin  ctirtaiii 
droit  dii  p'I'rJiu  ii  la  veuvù  Vat-bon,  203*  Jïigciîient  qui 
jaEtîuticut  kî  sl*^iir  Crt^vier  de  Saint-Fr/mçois^  daiiâ  It 
joijiiî^nee  du  droit  do  pôrlii\  â  lui  accordé  èl  à  eei 
auteure  par  &eb  iïUi^\  200.  OrdonnaDce  qui  ûxe  les  U- 
luites  do  ee  droit  de  pôeho * -,.••.  2S5 

FÊCUE  A  MAHSOUIXS,  Juj^cment  qui  maintient  un  L,ibit.iîit  de  U  Poca- 
tièfe   dana   la  pOÊStÈSsion   et  jouissance  de  m  p6cho  à 


mai-souins,  aux  conditions  insérées  dans  nn  acte  d'ac- 
cord entre  lui  et  son  seigneur,  365.  Ordonnance  qui 
autorise  l'union  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Iti- 
vière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une  pèclie  à  mar- 
souins, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pêche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

PÊCHE  DES  MORUES,  Ordonnances  au  sujet  de  la  pêche  des  monies  à  la 
Rivière  de  la  Magdelaine,  à  la  Grande-Vallée-des- 
Monts-Notre-Dame  et  à  l'Anse  du  Grand-Etan  ,  218 
et 450 

rÊCnER,  Défense  aux  habitante  de  Saint- Augustin  de  pêcher  ailleurs  qu'au- 
devant  de  leurs  terres  respectives,  à  peine  de  50  Ibs. 
d'amende... 390 

PERDRIX,  Ordonnance  qui  défend  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15  mars  jus- 
qu'au 15  juillet  de  chaque  année,  à  peine  de  50-  Ibs. 
d'amende,  449.  Amende  de  cent  livres  contre  ceux  qui 
les  prendront  à  la  tonnelle  ou  au  collet,  et  qui  eu  enlè- 
veront les  œufs i 449 

PERMIS  aux  seigneurs  de  Montréal  de  réunir  à  leur  domaine  les  emplace- 
ments de  leurs  censitaires,  s'ils  ne  payent  leurs  rentes 
après  sommation 125 

PERMIS  à  un  mineur  de  vendre  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  ses  pèro 
et  mère,  152.  A  un  tuteur  de  vendre  les  biens  de  sa 
pupille  pour  pourvoir  à  sa  subsistance 298 

PERMIS  aux  habitants  de  Bcaumont  de  porter  moudre  leurs  grains  ailleurs, 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  bon  meunier  dans  le  moulin 
de  la  dite  seigneurie 323 

PERMIS  à  la  sentinelle  de  tuer  les  cochons  qui  se  trouveront  sur  les  fortifica- 
tions    423 

PERMIS  aux  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  d'établir  une  pèche  à  marsouins 

à  la  Pointe-aux-Iroquois 428 

PERMIS  au  sieur  Nicolas  Donys  de  jouir  des  terres  à  lui  déjà  concédées,  18. 
De  continuer  les  défrichements,  en  Canada,  pour  six 
mois  de  plus  qu'il  n'est  accordé  par  l'édit  de  1663,  24. 
Par  le  Duc  de  Vandôme,  au  sieur  de  Tracy  :  De  faire 
sortir  ses  vaisseaux  des  ports  de  France,  à  la  charge 
de  se  conduire  suivant  les  ordonnances  de  la  marine. ,     31 

PERMISSION  donnée  au  seigneur  de  Terrebonne  de  continuer  ses  établissements 
dans  la  profondeur  de  deux  lieues  au-delà  de  sa  seigneurie, 
et  d'en  exploiter  les  bois,  avec  défense  à  toutes  person- 
nes de  le  troubler , . , , 256 


PERMISSION  PAR  ÉCRIT  sera  donnée  par  un  seigneur  à  ses  habitants,  pour  aller 
faire  moudre  leurs  grains  à  d'autres  moulins  hors  sa 
seigneurie 292 

PERMISSION  PAR  ÉCRIT,  signée  de  M.  l'intendant,  sera  prise  par  tous  ceux 

qui  voudront   tenir  cabaret 446 

PERRAULT,  L'AINÉ,  (Le  sieur)  greffier  delà  Maréchaussée 117 

PERTUUIS,  (Monsieur)  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  de  Qué- 
bec, 112.     Procureur  du  roi  en  l'amirauté  de  Québec,  112 

PEUVRET  DE  MESNU,  (Le  sieur)  procureur-fiscal  à  Québec 86 

PIÈCES  DE  BOIS  ÉQUARRIE8  seront  placées  dans  les  rues  «ux  Trois-Rivières,  le 
long  des  maisons  on  emplacements,  pour  aller  et  ve- 
nir facilement  dans  les  dites  rues 432 

PINS  ROUGES,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges  propres  à  la 

mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 467 

PLACE  DE  LA  Basse- Ville,  Les  habitants  y  étaleront  leurs  poissons,  denrées 

et  marchandises,  et  non  ailleurs,  424  et 425 

POIDS  ET  MBSURES,  Ordonnances  qui  enjoignent  au  lieutenant-général,  à 
Montréal,  et  aux  officiers  de  police,  à  Québec,  de  véri- 
fier les  poids  et  mesures  tous  les  six  mois,  461  et. . . .  463 

POINTE-AUX-IROQUOIS,  Ordonnance  qui  approuve  la  société  faite  entre 
plusieurs  habitants  de  la  Rivière-OÛette,  et  qui  leur 
permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  dans  cet  en- 
droit    428 

POINTE-VERTE,  Permis  au  sieur  Labrouche  de  prendre  possession  de  la  gra- 
ve qui  est  sur  le  bout  de  cette  pointe,  et  d'en  jouir  tout 
le  temps  qu'il  l'occupera  lui-même,  402.  Défense  à 
Jean  Barré,  habitant  de  la  Pointe- Verte,  et  à  tous  au- 
tres, d'exiger  aucuns  droits  seigneuriaux  des  habitants 
de  Paspébiao,  ni  même  des  bâtiments  français  qui  j 
viennent  flaire  la  pèche 404 

POISSON,  Ceux  qui  viennent  vendre  du  poisson  et  autres  denrées  en  ville,  tenus 
de  les  étaler  dans  la  Place,  et  non  le  long  et  proche  das 
maisons 424 

PONT  SCB  LÀ  rivière  de  BEAiTPaRT  sera  fait  par  les  habitants  de  Beauport  et 

de  la  Canardière 128 

PONT  su»  LA  rivière  du  Cap  Saint-Ignace,  Les  habitants  de  cette  place 

tenus  d'j  travailler  conjointement  avec  leur  seigneur. .   414 

PONT  DE  PIKRBE  sera  fait  sur  un  fossé   qui  se  trouve   sur  l'emplacement  d'un 

ii^>TnTiiè  Carrière  a  Montréal ....        ...  41 S 


PONTS  BUT  les  ruisseaux  et  rivières  de  la  Chevrotîére,  seront  &its  en  commun 

par  les  habitants  de  cette  seigneurie 421 

PONTS,  Ordonnance  qui  condanme  les  habitants  de  Beaupré  à  contribuer  de 
leur  travail  à  la  réparation  des  ponts  en  la  dite  seigneu- 
rie, conjointement  avec  les  seigneurs  d'icelle,  422.  Or- 
donnance qui  ordonne  à  tous  les  habitants  de  PAnden- 
ne-Lorette  de  ûûre,  chacun  sur  sa  terre,  le  chemin  de 
vingt-quatre  pieds  de  largeur,  et  les  ponts,  depuis  la 
Rivière  du  Cap-Rouge,  jusqu'à  celle  de  Dombourg,  483. 
Les  habitants  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Thomas  fe- 
'  ront  les  chemins  et  ponts,  conformément  au  procès- 
verbal  du  grand-voyer,  437.  Les  habitants,  depuis  le 
Sault  de  la  Chaudière,  jusqu'aux  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Tilly,  feront  et  entretiendront  les  chemins  et 
ponts,  conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer, 
439.  Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Cham- 
plain,  de  Batiscan  et  du  Cap  de  la  Magdelaine,  de  £ùre 
les  chemins  et  ponts,  dans  leurs  paroisses  respectives, 
conformément  au  procès-verbal  du  grand-voyer,  à  pei- 
ne de  10  Ibs.  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 440.  Les  habitants  de  Demaure  tenus  de  travail- 
ler par  corvée,  au  rétablissement  d'un  pont  qui  mène 
au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  469.  Les  capitaines  et 
bfficiers  de  milice  feront  travailler  aux  chemins  et  ponts 
publics,  tous  les  habitants  dans  leurs  districts  respec- 
tifs   460 

PORCS,  Voyez  "  CocAofw." 

PORT  DE  Québec,  Il  est  défendu  de  porter  ni  jeter  aucuns  gravois,  terres  ou 
immondices  sur  la  grève  du  port  de  ^ébec,  non  plus 
que  d'y  décharger  aucuns  lestes,  etc.,  sous  peine  d'a- 
mende    431 

PORT  DU  Palais  ou  Port  Saint-Nicolas,  Voyez  "  Falaise 

POSSESSION  d'une  terre  sera  donnée  à  un  habitant  de  Chambly,  après  qu'il 
en  aura  payé  les  lods  et  ventes  et  les  cens  et  rentes,  du 
jour  de  son  acquisition 313 

POSSESSION  ET  JOUISSANCE,  JugemAt  qui  maintient  un  particulier  de  Sorel„ 
dans  la  possession  et  jouissance  de  deux  terres  qu'il  tient 
par  billets  de  concession,  contre  la  prétention  qu'avait 
le  gérant  du  seigneur  de  les  réunir  a  son  domaine,  397. 
Jugement  qui  maintient  \m  particulier  de  la  Pocatière 
dans  la  possession  et  jouissance  d'une  terre  qu'il  a  ac- 
quise d'un  nommé  Loaders,  et  que  ce  dernier  tenait  par 
billet  de  concession , , 400 

POUVOIR  de  Jacques  Cartier  de  nommer  des  lieutenants,  patrons,  pilotes,  etc., 
nécessaires  pour  la  flotte  française  envoyée  eu  Canada 
en  1640,  6.    De  prendre,  à  son  choix,  certjàtveB  ^«^^ 

sonnes  prévenues  de  crime 6 

24  '  "  • ' 


FAOK. 

POUVOIR  du  sieur  Nicolas  Denys  de  faire  la  traite  de  pelleteries  avec  les  Sau- 
vages en  Canada Ij 

POUVOIRS  du  sieur  de  Lauzon  de  juger  des  différends,  et  même  mettre  à  mort 

les  délinquants Ig 

POUVOIRS  du  sieur  LeBarrois  de  siéger  au  conseil  souverain * 37 

POUVOIRS  aux  intendants  de  &ire  seuls  des  règlements  de  police,  S4,  39,  43 

51,  Ô7,  61,  64,  66,  70  et .'   76 

PRAIRIE  nx  là  Màodslains,  Le  contrat  de  concession  de  la  commune  de  la 
Prairie  de  la  Magdelaine,  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur 161 

PRÉCIPUT  DS  Madame  ybuvs  de  la  Chrbkatb  lui  sera  payé  par  les  créan- 
ciers de  M.  de  la  Ohesnaye,  son  défunt  mari 1^ 

PRESBYTÈRE,  Les  habitants  de  Champlain  fourniront  chacun  leur  contingent 
pour  l'érection  d'un  presbytère,  176.    Jugement  qui 
condamne  les  habitants  du  Cap  Saint-Ignace  à  achever 
de  couvrir  leur  presbytère  en  planches  doubles,  226. 
Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap-SaDté  à 
contribuer,  chacun  pour  sa  quote-part,  à  T^ection  d'un 
presbytère,  274.    Jugement  qui  homologue  un  procèar 
verbal  d'assemblée  des  habitants  de  Vercnères,  an  sujet 
de  l'érection  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  et  crû 
ordonne  que  tous  les  habitants  y  contribueront^  278.  Ju- 
gement qui  homologue  un  procès-verbal  des  habitants 
de  Saint-François  de  Sales,  en  l'Isle-Jésus,  pour  l'érec- 
tion d'un  presbytère,  et  qui  condamne  les  habitants  à  y 
contribuer,  280.  Jugement  qui  condamne  les  habitants 
du  Cap-Santé  à  satisfaire  exactement  à  leur  (|Uote-part 
de  la  bâtisse  d'un  presbytère  en  la  dite  paroisse,  à  pei- 
ne de  six  livres  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 
nants, 289.    Jugement  qui  homologue  un  état  de  ré- 
partition et  un  procès-verbal  des  habitants  de  la  Ches- 
naye,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  329.    Ju- 
gement qui   condamne  les  habitants  de  la  Pointe-à-la- 
Caille,   {St,  Thomas,)   à  payer  sur  le  pied  de  quatorze 
sols  par  arpent  de  terre  de  front,  pour  leur  quote-part 
de  la  b&tisse  d'un  presbytère,  335.  Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  acte  d'&ssemblée  des  habitants  des  Ecu- 
reuils, au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  les  con- 
damne à  y  contribuer  tous,  347.  Jugement  qui  homolo- 
gue un  acte  d'assemblée  et  un  état  de  répartition  faits 
par  les  habitants  de  St.  Roch  des  Aunais,  au  sujet  de  l'é- 
rection d'un  presbytère,  et  qui  les  condamne  à  y  con- 
tribuer suivant  la  répartition,  360.    Jugement  qui  ho- 
mologue un  état  de  répartition  fait  par  les  habitants  de 
Sainte-Croix,  au  sujet  de  l'érection  d'un  presbytère,  et 
qui  en  ordonne  l'exécution,  363.    Jugement  qui,  en  ho- 
mologuant un  procès-verbal   et  un  état  estimatif  faits 
dans  une  assemblée  des  habitants  de  Berthier,  au  snjet 
du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  oblige 
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PROCÈS-VERBAL  Mi  dans  une  aseemblée  des  habitants  de  Berthier,  an  sujet 
du  rétablissement  de  leur  presbytère  incendié,  homolo- 
gué   367 

PROCÈS-VERBAL  du  grand-voyer  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à 
peine  de  10  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
venants   .,.  44Î 

PROCÈS-VERBAUX  et  plan  qui  séparent  les  terrain»  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et 
du  séminaire,  homologiiéfl, .,..,..  410 

PROCUREUR  DU  ROI  de  la  jurimiîction  de  Montréal,  le  Sieur  Foucher 97 

PROCUREUR  DU  KOI  en  la  jurisdiction  des  Trois-Rivièrea,  le  aïeux  de  Tonnso- 

court - * -  -  104 

PROCUREUR  DO  ROI  en  rainîrauté  de  Québec,  le  aieur  Perthuis l!î 

PROCUREUR  DU  ROT  en  ta  prév6té  de  Québec,  le  aîeur  Boucault - 99 

PHOCUREUR  FISCAL  de  la  ville  de  Québec,  le  sieur  Peuvret  deMesnu. SG 

PROCUREUR^GÉNÉRAL  au  conseil  supérieur  de  Québec,  le  sieur  Verrier* .     99 

PROFIT  d'une  ejÈpéditioti  contre  le  Canada,  partagé  par  tiers 0 

PROLONGATION  de  la  comniisaîon  de  gouverneur,  etc,,  pour  le  ^eur  Haault 

de  Montmagny,  (1645) ---- »-<»^-,.    15 

PROPRIÉTAIRE  incommutarle,    Voyez  ^'Acquéreur,'' 

PROPRIÉTAIRES  d*b6ritages  en  fief,  tenus  de  porter  foi  et  hommage  et  faire 
leura  aveux  et  dénomlïrements,  et  les  propriétaires 
d'héritiigea  en  cenaive,  tenun  de  f^ire  leura  déc^arationâ, 
214,  229  et--.- , .-,, S4T 

PROPRIÉTAIRES  d^  fiefs  Beaulieu  et  La^œardière,  eu  TMe  d'Orléana,  Ja- 
goment  défiuitîf  entfeujr,  au  sujet  d'arrérages  de  cens 
et  rentea , 3iS 

PROPRIÉTAIRES  do  maïaotia  et  ern  placera  eu  ta  dans  la  ville  des  Trois-Ei- 
vières,  tenus  de  placier  sur  ka  rues,  le  long  de  leurs 
maison.^  ou  era  placera  en  ta,  des  pièces  de  boîs  é<jUAr* 
ries,  pour  aller  et  venir  facilement  dans  les  dites  rueâ, ,  432 

PROPRIÉTAIRES  et  locataires  des  maisoDs  do  la  viUe  de  Québec,  feront 

ramoner  leurs  cheminées  tous  les  mois 44j 

PROU  VILLE  DE  TRACY,  (Monsieur)  gouverneur  de  rAmérique   Môridîo^ 

nalo  et  septentrionalOf  en  1663  -  -  - * ^"t 

PROVISIONS  de  la  charge  do  gouverneur,  etc.,  en  Canada,  pour  le  meui  di 
Lauzon,  16,  l-)e  la  charge  de  gouverneur  pour  le 
Rieur  Nicolas  Denys,  désignant  retendu e  de  ©on  gou- 
vemeraent,  1 7-  De  gouverneur^  etc,  en  Canada,  Acadiâ^ 
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Mêmes  provisions  pour  le  sieur  de  LaBarre,  44.  Mô- 
mes provisions  pour  le  sieur  marquis  de  Denonville,  48. 
Pour  monsieur  le  chevalier  de  Callières,  64.  Pour 
monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil,  68.  Pour  mon- 
sieur le  marquis  de  Beauhamois,  67.  Pour  monsieur 
de  la  Jonquière,  71.  Pour  le  marquis  Duquesne,  77. 
Pour  monsieur  de  Vaudreuil  de  Oavagn^,  79.  De 
procureur  fiscal  pour  le  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  86. 
be  lieutenant  civil  et  criminel  pour  monsieur  Chartier, 
87.  De  notaire  à  Québec  pour  monsieur  Gilles  Ra- 
geot,  89.  De  gouverneur  de  PAcadie  pour  le  sieur  de 
Ménev^,  89.  D'un  oflSce  de  conseiller,  en  survivance, 
pour  monsieur  Damours  de  Freneuze,  90.  De  prévôt 
des  maréchaux  de  France,  pour  M.  de  Saint-Simon, 
fils,  92.  De  grand-chantre  de  l'église  cathédrale  de 
Québec,   pour  monsieur  de  la  Colombière,  96.    De 

{>rocnreur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour 
e  sieur  Foucher,  97.  De  procureur  du  roi  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  pour  le  sieur  Boucauît,  98.  De  pro- 
cureur-général, au  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
le  sieur  Verrier,  99.  De  grand-voyer  pour  le  sieur 
Lanoullier  de  Boisderc,  100.  De  garde-sceaux  / 
du  conseil,  pour  le  sieur  Sarrazin,  101.  De  premier 
conseiller,  pour  le  sieur  Cugnet,  102.  De  lieutenant 
particulier  du  roi  à  Québec,  pour  le  sieur  Boucauît, 
103.  De  procureur  du  roi  en  la  jurisdiction  des  Trois- 
Rivières,  pour  le  sieur  de  Tonnancourt,  104.  De  lieu- 
tenant-général en  la  jurisdiction  de  Montréal,  pour  le 
sieur  Guitton  Monrepos,  105.  De  conseiller-clerc  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  pour  le  sieur  Vallier, 
théologal  du  chapitre,  106.  De  lieutenant-général  en 
la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Daine,  107.  De 
greflSer  de  la  prévôté  de  Québec,  pour  le  sieur  Bois- 
seau, fils,  107.  De  prévôt  des  maréchaux,  pour  le 
sieur  Duplessis  de  Morampont,  108.  De  l'office  de 
conseiller-clerc  au  conseil  supérieur,  pour  monsieur  de 
la  Corne,  à  la  place  de  M.  Vallier,  109.  De  procu- 
reur du  roi  en  l'amirauté  de  Québec,  pour  le  sieur  . 
Perthws,  112.  D'assesseur  au  conseil,  pour  le  sieur 
Thomas-Marie  Cugnet,  113.  D'huissier  au  conseil, 
pour  Robert  Duhaut,  114.  De  conseiller  au  conseil 
supérieur,  pour  le  sieur  Cugnet,  115.  De  conseiller- 
honoraire  au  conseil  supérieur,  pour  le  sieur  Estèbe . . .  116 


QUARANTE-HUrr  HEURES,  Liberté  anx  habitants  de  la  Pointô-aux- 
Trembles  de  Neuville,  de  porter  moudre  leure  grains 
ailleurs  qu'au  moulin  de  la  dite  seigneurie,  âpres  lea 
y  avoir  laissés  quarante-huit  heures S86 

QUARANTE  JOURS,  Temps  fixé  pour  rendre  la  foi  et  hommage  et  £ûre 
aveux  et  dénombrements  par  les  propriétaires  d'héri- 
tages en  fief,  et  pour  faire  les  déclarations  par  les  pro- 
priétaires d'héritages  en  censive 21i 

QUART,   Voyez  "" Déduction  du  quart''  et  "  Réduction  du  quart,'' 

QUESNE,  (M.  LE  MAUQuis  dd)  gouverneur  et  lieutenant-général  en  Canada, 

en  1752 77 


RADISSON,  (Monsieue)  demeurera  piropriétaire  de  risle-à-F Aigle 133 

RAGEOT,  (M0M8IEUR  Gilles)  notaire  à  Québec 89 

RAMONEURS,  Les  ramoneurs  ramoneront  les  cheminées  tous  les  mois,  et  il  leur 

sera  alloué  six  sols  pour  chacune * 445 

RAPPORT  à  îaÀTQ  par  le  sieur  de  Champlain,  de  sa  conduite  en  la  Nouvelle- 
France,  au  comte  de  Soissons 12 

RATIFICATION,  Ordonnance  qui  ordonne  à  la  veuve  Jean  Toupin,de  demander 
à  Sa  Majesté  la  ratification  de  la  concession  à  elle  &ite 
en  arrière  de  celle  accordée  à  son  défunt  mari 151 

RATIFICATION  par  M.  Raudot,  père,  intendant,  d*une  concession  Êiite  par  les 
seigneurs  de  Montréal  à  un  nommé  Lalande  dit  La- 
treille  129 

RAUDOT,  PÈRK,  (M.  Jacques)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada,  en  1705,     60 

RAUDOT,  FILS,  (M.  Antoine-Denis)  intendant  de  la  justice,  etc.,  en  Canada, 

en  1705 62 

RECEVEUR-GÉNÉRAL  du  domaine  d'Occident,  mis  en  possession  de  la  suc- 
cession en  déshérence  d'un  particulier  décédé  ab-intes- 
tat,  et  sans  hétitiers  apparents,  267  et 275 

RECHERCHE  des  mines  d'or,  de  plomb,  etc.,  en  Canada,  recommandée  aux 

gouverneurs,  12, 14  et  Ig 

RÉOOLLET,  Ordonnance  qui  autorise  un  R.  P.  Récollet  à  faire  une  élection  de 

tutelle,  et  à  procéder  à  un  inventaire 294 

RÉCOLTE  sera  faite  par  le  propriétaire  de  la  terre  au  préjudice  de  celui  qui 
aura  semé,  en  lui -payant  la  semence  et  les  frais  de  se- 
mence, suivant  arbitrage 18î 

RECOMMANDATION  du  roi  faite  à  l'Evêque  de  Pétrée,  par  ses  instructions 

au  sieur  Gaudais 2' 


aEdjLty  AJSKJiSi  et  cens  et  rentes  payables  au  domame  de  iSa  Majesté 186 

REDEVANCES  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  d'une  augmentation 
&ite  à  la  commune  des  habitants  de  Longueuil,  par 
leur  seigneur 196 

REDEVANCES  seionettbiales  fixées  par  un  jugement  de  M.  Hocquart^  à  20 
sols  et  un  chapon  par  arpent,  ou  quarante  sols  sans  cha- 
pon, au  choix  du  seigneur,  et  un  sol  de  cens  par  six  ar- 
pents de  front  sur  quarante 253 

REDEVANCES  d'un  terrain  ne  seront  pas  augmentées  en  conséquence  de  œ 
que  le  propriétaire  possède  plus  de  terrain  que  ne  porte 
son  titre 167 

RÉDUCTION  DU  QUART,  Jugement  qui  condamne  les  habitants  du  Cap  Saint- 
Ignace,  à  payer  les  rentes  seigneuriales  à  la  réduction 
du  quart,  377,  et  Vat/ez  "  Déduction  du  quarto 

RÉDUCTION  d'une  terre  de  douze  arpents  de  front  à  six,  à  la  charge  de  payer 
vingt  sols  de  rente  et  un  chapon  par  arpent  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  et  un  sol  de  cens  pour  les 
six  arpents  de  front,  159  et 160 

RÉDUCTION  d'un  mémoire  de  frais  de  justice  et  de  procédures  fcûtes  en  la  ju- 

risdiction  de  Montréal 282 

REFUS  DE  coNCÉOER,  Le  gouverneur  et  l'intendant  autorisés  par  Sa  Majesté  à 
concéder  une  terre,  attendu  le  refus  des  seigneureases 
de  la  concéder 184 

RÈGLEMENT  pour  tenir  cabaret,  en  quatorze  articles 446 

RÈGLEMENT  entre  les  propriétaires  des  laies  Maingan  et  les  concessionnaires 

en  terre-ferme 470 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  bouchers,  et  qui  règle  le  prix  des  viandes  qu'ils 

débitent  sur  les  marchés 473 

RÈGLEMENT  qui  détermine  que  les  juges  seigneuriaux  de  Champlain  et  de 
Batiscan,  tiendront  leurs  audiences  toutes  les  semai- 
nes    118 

RÈGLEMENT  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens  de  mineurs 147 

RÈGLEMENTS  de  police,  par  qui  seront  faits,  Voyez  "  Intendants.^ 
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RENTE  ssioNEURiALE,  Jugement  qui  reçoit  un  censitaire  opposant  à  Pexécu- 
tion  d'une  ordonnance  de  M.  Raudot,  et  qui  ordonne 
provisoirement,  qu'il  ne  payera  qu'un  minot  et  demi  de 
bled  de  rente  seigneuriale,  etc.,  177  et 181 

RENTE  SEIGNEURIALE  fixée  à  vingt  sols  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de 
fipont  sur  quarante  de  profondeur,  169  et  160.    Fixée 
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seigneurie  de  Bellechasse  décline  de  leurs  propriétés, 
et  quelles  seront  réunies  au  domaine  du  seigneur,  s^ils 
n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  249.  Jugement  qui  dé- 
clare que  la  terre  des  héritiers  Louis  Gonthier,  aux 
Eboulements,  sera  réunie  au  domaine,  sMls  ne  prennent 
titre  de  concession  aux  charges  et  redevances  portées 
au  dit  jugement,  253.  Jugement  qui  déclare  que  les 
terres  de  plusieurs  habitants  de  la  Prairie  de  la  Magde- 
laine  seront  réunies  au  domaine,  sMls  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettent  en  valeur,  257.  Jn- 
ffement  qui  déclare  que  les  terres  de  quelques  habitante 
de  risle^u-Pads  seront  réunies  au  domaine,  s'ils  n'j 
tiennent  point  feu  et  lieu  dans  dix  mois,  260.  Juge- 
ment qui  déclare  que  lt>8  terres  de  plusieurs  habitanti 
des  seigneuries  Dautray  et  Lanoraye  seront  réunies  au 
domaine,  s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  dans  l'espace 
d'une  année,  262.  Jugement  qui  oondanme  un  habi- 
tant de  Chambly  à  tenir  feu  et  lieu  sur  sa  terre,  à  peine 
de  réunion  d'icelle  au  domaine  seigneurial,  328.  Ju- 
gement .qui  condamne  plusieurs  habitants  de  Saint- 
Vallier  à  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'espace 
d'une  année,  faute  de  quoi  elles  seront  réunies  au  do- 
maine seigneurial 291 

BÉUNION  d'une  terre  au  domaine  des  seigneurs  de  Montréal,  &ute  par  le  con- 
cessionnaire d'en   avoir  payé  les  cens  et  rentes  depuis 
un  temps  considérable,  130.     De  cinq  terres  au  do- 
maine de  la  seigneurie  de  Berthier,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.     D'une 
terre   au   domaine  des  seigneurs  de  Bourg-la-Reine, 
&ute  par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  rentes 
et  d'y   avoir  tenu  feu  et  lieu,  146.     De  six  arpents  de 
terre  de  front  au  domaine  de  la  seigneurie  des  £bou- 
lementa,  159.     De  trois  terres  au   domaine  de  la  sei- 
gneurie de  Dautray,  le  8eigneur  indemnisant  les  con- 
cessionnairos  qui  les   ont  abandonnées,    178.     De  la 
terre  d'un   nommé   Lapalme  au  domaine  du  sieur  de 
Varcnnea,  le  seigneur  obligé   de  lui  payer  les  travaux 
faits  sur  ioelle,  à  dire  d'experts,  2S5.    D'une  terre  au 
domaine  seigneurial  de  Portneuf,  faute  par  le  conces- 
sionnaire d'icelle  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  242.     Des 
terres  de  plusieurs  habitants  de  BellechasBC,  faute  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  dans   le  temps  prescrit  par  une 
ordonnance  du   20  janvier  iVdO,  261.     De  plusieurs 
terres  au  domaine  de  Tonnancourt,  faute  par  les  con- 
cessionnaires d'y   avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  305.     De  plusieurs  terres  au  domaine 
du  fief  Saint-Jean   ou  Rivière-du-Loup,  fiiute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur,  et  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  3Ç^.     De  plusieurs  terres  au  do- 
maine,de  Contrecœur,  f^jte  par  les  concessionnaires  de 
les  avoir  mises  en  valeur*  pt  d'y  avoir  tenu   feu  et  lieu, 
808,   .\}^  treize  terres  av  domaine  seigneurial  de  Saint- 
Michel,    faute    par*  les  concessionnaires  d'icelles    d'y 
avoir  tenu  feu  et   lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur. 
326.     De  dix-neuf  terres  au  domaine  de  l'Isle-Jésiia, 
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mute  par  les  concessionnaires  d'icelles  dy  avoir  tenu 
feu  et  lien,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  830  et  394. 
De  plusieurs  terres  et  arrière-fie&  au  dit  domaine  de 
Plsle-Jésus,  faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  304  et  339. 
D'une  terre  au  domaine  du  sieur  de  Coumoyer,  faute 

Î)ar  le  concessionnaire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de 
'avoir  mise  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  333.  De 
plusieurs  terres  au  domaine  de  Soulanges,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 
dans  le  temps  préfixé,  333.  D'une  terre  au  domaine 
de  Beauport,  faute  par  le  concessionnaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  337.  De  quatorze  terres  au  domaine 
seigneurial  de  la  Prairie  de  la  Magdelaine,  faute  par  les 
concessionnaires  d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur,  264.  De  deux  terres  au 
domaine  de  Soulanges,  faute  par  les  concessionnaires 
d'icelles  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir  feit  au- 
cuns travaux,  290.  De  plusieurs  terres  au  domaine  de 
Saint-Pierre  les  Becauets,  fisiute  par  les  concessionnaires 
d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur, 
299.  D'une  terre  au  domaine  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye,  faute  par  l'acquéreur  d'icelle  d'en   avoir 

Êayé  les  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes,  341. 
^'une  terre  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Sorel,  faute 
par  le  concessionnaire  d'en  avoir  payé  les  cens  et 
rentes,  et  de  ne  pas  y  avoir  tenu  feu  et  lieu  depuis 
douze  à  quinze  ans,  342.  D'une  terre  au  domaine  de 
la  seigneurie  de  Lotbinière,  pour  les  mêmes  raisons, 
344.  De  deux  terres  au  domaine  du  seigneur  Demuy, 
faute  par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en 
valeur  et  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  861.  D'une  terre 
au  domaine  de  la  seigneurie  de  la  Rivière-du-Loup, 
faute  par  le  concessionnaire  et  ses  héritiers  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  368. 
D'une  terre  au  domaine  du  seigneur  de  partie  de  la 
Baie  Saint-Antoine,  faute  par  le  concessionnaire  d'y 
avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  l'avoir  mise  en  valeur,  369. 
De  huit  terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
&ute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et 
lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  375.  De  trois 
terres  au  domaine  de  la  seigneurie  de  PortrJoly,  faute 
par  les  concessionnaires  de  les  avoir  mises  en  valeur  et 
d'y  avoir  tenu  feu  et  Ijeu,  386.  De  cinq  terres  au  do- 
maine seigneurial  des  Grondines,  faute  par  les  conoee- 
sionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir 
mises  en  valeur,  392.  De  deux  terres  au  domaine  de 
Soulanges,  faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir 
ténu  feu  et  lieu,  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  393. 
De  plur'  urs  terres  au  domaine  seigneurial  de  Dautray 
et  Lano*  lye,  faute  par  le.>  concessionnaires  d'y  avoir 
tenu  fei  et  lieu  et  de  les  avoir  mises  en  valeur,  301. 
De  cin4  terres  au  ('oTra'ne  de  Tonnancourt,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  de  les 
avoir  mises  en  valeur,  396.  D'une  terre  &^  domcdne 
de  Sorel,  faute  par  le  concessionnaire  d^y  *^^^^  ^^^ 


feu  et  lieu,  398.  De  sept  autres  terres  au  même  do- 
maine, pour  la  même  raison,  403.  De  douze  terres  au 
domaine  des  seigneurs  de  Beaupré,  faute  par  les  con- 
cessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu 409 

REVENUS  d'une  terre  vendus  par  un  seigneur,  pour  être  payé  des  rentes  et 

arrérages  de  rente  d'icône 173 

RÉVOCATION  de  tous  pouvoirs  préjudiciables  à  l'entreprise  du  sieur  de  la 

Roche 9 


RIVIÈRE-OUELLE,  Ordonnance  qui  autorise  l'union  faite  entre  plusieurs  ha- 
bitants de  la  Rivière-Ouelle,  pour  l'exploitation  d'une 
pèche  à  marsouins  sur  la  devanture  de  leurs  habita- 
tions, 419.  Ordonnance  qui  approuve  la  société  £ûte 
entre  plusieurs  habitants  de  la  Kivière-Ouelle,  et  qui 
leur  permet  d'établir  une  pèche  à  marsouins  à  la 
Pointe-aux-Iroquois 428 

ROCHE,  (Ls  8ISUR  DE  LA^  Ses  lettres-patentes  de  lieutenant-général  du  Ca- 
nada, 1.  Déchargé  pour  six  années  de  rendre  compte 
des  redevances  par  lui  reçues,  pour  les  terres  qu'il  con- 
cédait en  Canada 9 

RUES  seront  réparées  au  moyen  des  décombres  de  maisons,  que  le  grand- 

voyer  y  fera  transporter 462 


SAINT-AI6NAN,  (Monsieur  de)  juge  prévôt  en  la  seigneurie  de  Beaupré, 

en  1 663 86 

SAINT-SIMON,  (Monsieur  de)  prévôt  des  maréchaux  de  France 92 

SAINT-SULPICE,  La  commune  de  Notre-Dame-des-Neîges  en  cette  seigneu- 
rie, sera  anéantie  et  divisée  entre  les  habitants  voisins 
de  la  dite  commune,  135.  Jugement  qui  condamne 
les  habitants  de  Saint-Sulpice  à  contribuer  aux  dé- 
penses et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  d'une 

205 

SAISIE  DE  BOIS  de  CHâNE,  Main-lcvée  de  cette  saisie  sera  donnée  pour  favo- 
riser la  construction  des  bâtiments 173 

SABRAZIN  (Le  sieur)  garde-sceaux  du  conseil  supérieur  à  Québec 101 

SATISFACTION  des  criminels  délivrés  par  Jacques-Cartier,  prise  sur  leurs 

biens 7 

SAUVAGES  de  Bécanoourt,  Il  leur  est  réservé  sur  la  terre  d'un  nommé 
Perrot,  à  Bécancourt,  un  arpent  et  un  huitième  d'ar- 
pent, pour  y  construire  leur  fort,  142  et 148 

SAUVAGES,   Voyez  "  Commerce  des  Français,  etcJ*^ 


SEIGNEUR  condamné  à  fournir  à  son  fermier  tous  les  grains  nécessaires  pour 
la  subsistance  de  sa  famille,  119.  Seigneur  condamné 
à  délivrer  un  contrat  de  concession  à  un  particulier, 
142  et  148.  Seigneur  débouté  de  la  prétention  qu'il 
avait  d'empêcher  de  bâtir  près  du  moulin  banal,  187. 
Seigneur  condamné  à  accepter  les  ofires  de  lods  et 
ventes  et  cens  et  rentes,  à  lui  faites  par  son  censitaire, 
et  ûiute  par  le  dit  seigneur  de  les  accepter  dans  un  cer- 
tain temps,  le  dit  censitaire  en  sera  bien  et  duement 
déchargé,  316.  Seigneur,  prétendant  faire  payer  un 
de  ses  censitaires  sur  le  même  pied  des  autres  habi- 
tants de  sa  seigneurie,  débouté  des  fins  de  sa  requête, 
et  le  dit  censitaire  maintenu  dans  la  propriété  et  jouis- 
sance de  la  terre  à  lui  concédée,  aux  termes,  cens  et 


rentes  portés  en  son  contrat,  318.  Seigneur  condamné 
en  deux  cents  livres  de  dommages  et  intérêts,  pour 
avoir  concédé  un  terrain  en  contravention  à  Toitlon- 
nance  du  roi,  du  28  avril  1745,  404.  Défense  de  trou- 
bler un  seigneur  et  ses  co-héritiers  dans  leur  seigneu- 
rie, tant  dans  l'exploitation  d'une  carrière  d'ardoise, 
que  dans  leurs  pêcheries  de  morues 4^ 

SEIGNEURS  DB  Montréal,  Il  leur  est  permis  de  réunir  à  leur  domaine  les 
emplacements  de  leurs  habitants,  après  une  sommation 
£ute  à  ces  derniers  de  payer  leurs  rentes 12$ 

SEIGNEURS  ET  PROPRIETAIRES  d'héritages  en  fîe^  tenus  de  porter  foi  et  hom- 
mage et  faire  leurs  aveux  et  dénombrements,  et  les 
propriétaires  d'héritages  en  censive,  tenus  de  faire 
leurs  déclarations,  214,  229  et S47 

SEIGNEURS  des  trois  gouvernements  du  Canada,  tenus  de  baliser  les  chemins 
en  hiver,  conjointement  avec  les  habitants,  à  peine  de 
10  Ibs.  d'amende,  412  et 43i 

SEIGNEURS  DB  Beaupré  condamnés  à  contribuer  à  la  réparation  des  ponts 
en  la  dite  seigneurie,  conjointement  avec  les  habi- 
tants  422 

SEIGNEURIE  des  Grondines  partagée  entre  les  héritiers 120 

SEIGNEURIES  sont  données  à  titre  gratuit  et  de  la  pure  libéralité  de  Sa  Ma- 
jesté  21* 

SEIGNEURIES  et  terres  d'autrui,  Défense  d'y  couper  et  enlever  aucun  bois, 

à  peine  de  100  Ibs.  d'amende,  etc 450 

SEMENCE,  La  semence  et  les  frais  de  semence  seront  payés,  suivant  arbitrage, 
à  celui  qui  aura  semé,  par  le  propriétaire  de  la  terre 
qui  en  fera  la  récolte 188 

SÉMINAIRE  DE  Québec,  Jugement  qui  homologue  les  procès-verbaux  et  plan 
qui  séparent  les  terrains  de  la  censive  du  roi,  dans  la 
ville  de  Québec,  d'avec  ceux  de  la  fabrique  et  du  sémi- 
naire de  Québec 410 

SENTENCES  du  juge  seigneurial  de  l'Isle-d'Orléans,  mises  au  néant 192 

SENTENCES  au  sujet  d'une  succession  en  déshérence,  déclarées  nulles  par  juge- 
ment de  M.  Begon,  en  conséquence  de  l'incompétence 
du  juge 210 

SENTINELLE,  Permis  à  la  sentinelle  des  fortifications,  de  tuer  les  cochons 

qui  se  trouveront  sur  les  dites  fortifications 42$ 

SÉPARATION  DE  BIENS  entre  Guillaume  Denevers  et  Louise  Vital,  sa  femme .   137 

SERMENT  que  prêtera  M.  Madry  cx>mme  commis  du  conseiller  du  roi 83 

SILLERYy  La  haute-justice  de  cette  seigneurie,  supprimée 138 


ta  de  la  Rivière-Ouelle,  au  iujet  de  l'é- 
\û  pèche  à  marsouins,  à  la  Pointe-aux- 
réù .   426 

lutorlté  du  Hâur  de  Trocy 32 

tbuis... ......   lis 

iculier  mort  ab-intestât  et  aana  hérî- 
éférée  au  directeur  et  receveur  du  do 
t  en  Canada,  267  et  275.  Jugement 
les  lea  âentencea  et  toute  ]a  procédure 
vie^au  sujet  d'une  auccessi  on  en  déshé- 


310 


Sîllery  et   d^un   fief  dans  la  vUIa  dea 
ppartenant  aux  Révérends  Fères  Jésui- 


I3d 

qui  prétendait  que  tous  les  chénea  qui 
£une  lui  appartenaient \^  170 

ri  aies  jusqu*à  ce  que  le  seigneur  de  la 
it  borner  les  terres  quil  a  concédées  à 
20S 

pour  M,  DamouTs  de  FreneuBe , 90 

ff  pour  le  aieur  Pierre  Eobineau  de  Bé- 


91 


tan  ta  de  Saint-Pierre,  Rivière -du-Sud, 
état  estimatif  de  la  dépense  à  faire  pour 
I  d^un  presbjlière , . .  372 


# 


TALON,  (M.  Jeak)  intendant  de  la  justice,  police,  etc.,  en  Canada,  en  1665 ...    33 

TEMPS  donné  au  sieur  Gaudais  pour  prendre  des  connaissances  sur  le  pays  de 

la  Nouvelle-France 23 

TEMPS  que  le  vicomte  d'Argenson  sera  gouverneur  en  Canada 20 

TERRE  ABAND0N5ÉB,  Jugement  qui  condamne  un  particulier  à  en  payer  les  ar- 
rérages de  rente  seigneuriale,  et  qui  oblige  son  fils  à  y 
tenir  feu  et  lieu  à  sa  majorité,  191.  Terres  abandonné» 
réunies  au  domaine  de  la  seigneurie  Dautray,  en  par  le 
seigneur  indemnisant  les  Hoirs  et  ayans-cause  des  con- 
^   cessionnaires 178 

TERRE  RÉUNIE  au  domaine  seigneurial  de  Montréal,  affi-anchie  et  déchargée 

de  toutes  hypothèques 130 

TERRE  VENDUE  par  un  seigneur  ne  peut  être  réunie  à  son  domaine 168 

TERRES  CONCÉDÉES  aux  habitants  de  Boucherville  seront  bornées  à  leurs 

frais 140 

TERRES  des  habitants  de  la  Canardière,  Il  est  défendu  aux  habitants  de  Bourg- 
Royal  de  passer  dessus  et  de  rompre  les  clôtures,  à  pei- 
ne de  10  Ibs.  d'amende 458 

TERRES  de  l'Hôpital-Général  et  de  l'Hôtel-Dieu,  Il  est  aussi  défendu  d'y  passer, 

à  peine  de  même  amende 460 

TERRES  ET  SEIGNEURIES  d' AUTRUI,  Défcusc  d'y  couper,  entailler,  bûcher,  abattre 
et  enlever  aucun  bois,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
etc 450 

TERRES  ENSEMENCÉES,  Il  est  défendu  d'y  aller  chasser,  ainsi  que  dans  les  jar- 
dins de  la  ville,  même  d'y  aller  prendre  le  gibier  en  cas 
qu'il  y  tombe 427 

TERRES,  GRAVOis  ou  immondices  ne  seront  point  portés  ni  îetés  sur  la 
grève  du  port  de  Québec,  non  plus  qu'aucun  leste, 
etc.,  sous  peine  d'amende 431 
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Rivières,  et  qui  ordonne  aux  habitants  de  la  campagne 
d'y  apporter  et  vendre  leurs  denrées,  443.  Ordon- 
nance qui  enjoint  à  tous  les  domiciliés  de  la  ville  des 
Trois-Kivières,  de  clore  la  commune  à  frais  communs . . 


465 


TROT  ou  GALOP,  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  mettre  leurs 
chevaux  au  trot  ou  au  galop,  lorsqu'elles  partiront  de 
l'église,  que  lorsqu'elles  en  seront  éloignées  de  dix  ar- 
pents     421 

raOTTOIRS,   Voyez  "" Pièces  de  bois  éqtuirnes,'" 

TUTELLE,  Voyez  " Election  de  tutelle.'' 

TUTEUR  autorisé  à  vendre  les  biens  de  sa  pupille,  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance - 298 

TlTlRICE  autorisée  à  vendre  une  terre  appartenante  à  ses  mineurs,  pour  les 
deniers  en  provenant,  être  employés  à  l'acquisition 
d'autres  immeubles 370 


UNION  faite  entre  plusieurs  habitants  de  la  Rivière-Ouelle,  pour  Texploitation 

de  pèches  à  marsouins,  419  et 42S 


VAISSEAUX  DB  Sa  Majesté,  Ordonnance  pour  la  conservation  des  pins  rouges 
propres  à  la  mâture  des  dits  vaisseaux,  467.  Ordre  à 
deux  particuliers  de  se  rendre  au  haut  de  la  Rivière  St. 
François,  pour  visiter  les  bois  propres  à  la  construction 
et  mâture  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté 

VALLIER,  (Le  sibub)  conseillerKilerc  au  conseil  supérieur  de  Québec 

VANDÔME,  Attache  de  M.  lo  duc  de  Vandôme  pour  la  commission  de  M.  de 
Tracy 

VARENNES,  Les  alignements  de  la  commune  de  Varennes,  seront  maintenus 
suivant  les  bornes  plantées  par  LeRouge,  arpenteur, 
comme  étant  plus  anciennes,  127.  Les  habitants  du  fief 
du  Tremblay,  dispensés  d'aller  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  de  Varennes,  en  payant  à  la  seigneuresse,  un 
minot  de  bled  par  chaque  deux  arpents  de  front 

VAUDREUIL,  (M.  le  marquis  de)  gouverneur,  etc.,  du  Canada,  en  1703 

VAUDREUIL  DE  Gavaonal,  (Monsieur  de)  gouverneur  du  Canada,  etc,  en 
1756 

VENDEUR  maintenu  dans  la  possession  et  jouissance  d'une  pèche  qu'il  s'est  ré- 
servée par  le  contrat  de  vente  de  sa  terre,  et  l'acquéreur, 
(prétendant  que  le  droit  de  pèche,  étant  une  pure  grâ- 
ce émanée  de  la  bonté  du  roi,  ne  pouvait  être  séparé 
de  la  terre  à  laquelle  il  était  attaché,)  débouté  des  fins 
de  sa  requête « 

VENTE  ANNULÉE  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié 

VERRIER,  (Le  sieur)  procureur-général  au  conseil  supérieur  de  Québec . . . 

VIANDES,  Ordonnance  qui  ûxe  et  règle  le  prix  des  viandes  que  débitent  les 
lK)uchers  sur  les  marchés  de  la  haute  et  basse^ville .... 

VIDANGES,  Voyez ''Décombyesr 

VILLES,  Défendu  de  tirer  des  coups  de  fusil  dans  les  villes  et  faubourgs,  à  peino 
d'amende  et  de  confiscation  des  fusils,  238,  438  et ... . 


VINGT  SOLS  DE  BXKTX  seigneuriale  et  un  chapon  par  chaque  arpent  de  front 

sur   quarante  de  profondeur,  159, 160  et 253 

VOISIN  condamné  à  donner  du  découvert  à  son  voisin,  160.  Condamné  à 
faire  une  clôture  mitoyenne  avec  son  voisin,  à  peine  de 
20  Ibs.  d'amende,  174, 177  et  252.  Condamné  à  &ire 
autant  de  découvert  sur  la  nouvelle  concession  de  sa 
voisine,  qu'il  y  en  a  de  retranché  sur  le  terrain  de  cette 
dernière,  et  dont  le  dit  voisin  se  trouve  en  possession  par 
une  rectification  de  ligne,  215.  Condamné  à  faire  un 
mur  de  pierre  à  frais  communs  avec  son  voisin,  pour 
séparer  leurs  maisons,  239.  Voisins  condamnés  à  en- 
tretenir une  clôture  de  ligne  à  frais  communs 130 

VOIX  DÉLiBÉBATivi  daus  le  conseil  souverain.  Voyez  "  Entrée  franche,^^ 


Nota. — Comme  on  êerait  porté  à  croire  que  dans  cette  taôle,  plusieurs  ordonnances 
particulières  sont  générales^  la  référence  à  la  pièce  démontrera  le  con- 
traire.— //  n'en  a  été  usé  ainsi  que  pour  abréger  le  sommaire  et  diminuer 
rétendue  de  cette  table. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIERES  CONTENUES 
AU  TROLSIEMÊ  ET  DERNIER  VOLUME. 
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